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INTRODUCTION. 


Ce  volume  comprend  les  remontrances  |)rësent^es  par  le  Par- 
I(^monl  (le  Paris,  de  1 768  à  1  788,  c'est-à-dire  pendant  la  période 
la  |)liis  agitée  et  la  plus  intéressante  de  su  longue  histoire.  A  deux 
reprises,  en  moins  de  vingt  ans,  en  1771  et  en  1788,  la  Royauté 
tenta  de  lui  substituer  des  compagnies  dont  Tobéissance  ne  fût 
point  douteuse,  mais  chaque  fois,  après  une  suspension  plus  ou 
moins  longue,  le  Parlement  rentra  comme  en  triomphe  dans  ce 
Palais  de  Justice,  dont  il  avait  été  chassé  par  la  force;  il  reprit 
ses  fonctions  et  renoua  la  chaîne  à  peine  interrompue  de  ses  tra- 
ditions séculaires. 

Au  mois  de  septembre  1768,  le  Premier  Président  du  Parle- 
ment de  Paris,  René-Nicolas  de  Maupeou,  avait  été  nommé  chan- 
celier. 11  voulut  tout  dabord  se  concilier  les  sympathies  des 
magistrats  dont  la  très  grande  majorité  lui  était  hostile.  On  l'ac- 
cusait d'avoir,  pendant  sa  première  présidence,  rendu  la  justice 
avec  une  partialité  cho({uante  qui  laissait  le  champ  libre  aux  insi- 
nuations les  plus  malveillantes.  On  lui  reprochait  aussi  d'avoir 
vendu  sa  compagnie  au  Gouvernement  et  on  disait  qu'il  était  le 
véritiible  inspirateur  des  mesures  proposées  contre  les  Cours  sou- 
veraines par  son  père  qui,  j)endant  cinq  ans,  de  1768  à  1768, 
avait  rempli  les  fonctions  de  Vice-Chancelier  et  de  Garde  des 
Sceaux.  Le  nouveau  Chancelier  était  un  intrigant  de  première 
force,  que  les  scrupules  n'arrêtèrent  jamais  un  instant  dans  ses  en- 
treprises. Pour  faire  cesser  les  méchants  bruits  qui  circulaient  sur 
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son  compte  et  ramener  à  lui  l'opinion,  il  ne  craignit  pas  de  com- 
promettre l'autorité  qui  lui  était  confie'e.  Reprenant  un  usage 
tombé  en  désuétude  depuis  plus  de  cinquante  ans,  il  vint  faire  au 
Parlement  de  Paris  une  visite  de  courtoisie  et  protesta  de  son  dé- 
vouement aux  intérêts  de  la  Cour  dont  il  avait  eu  l'honneur  d'être 
le  chef. 

Pendant  les  premiers  temps  de  son  administration,  Maupeou 
resta  fidèle  à  ces  promesses.  Il  alla  même  plus  loin;  oubliant  qu'il 
avait,  en  secret,  concouru  à  la  rédaction  de  la  brutale  admonesta- 
tion prononcée  par  Louis  XV,  le  3  mars  1766,  dans  la  célèbre 
séance  dite  de  la  Flagellation,  le  Chancelier  voulut  donner  à  la  ma- 
gistrature des  gages  de  ses  bonnes  dispositions.  Il  fit  rappeler  de 
Toulouse,  en  lui  procurant  un  siège  au  Conseil  d'Etat,  le  Premier 
Président  Bastard,  qui  était  en  conflit  avec  sa  compagnie;  bien 
mieux,  en  décembre  1 768,  le  commandant,  qui  avait  remplacé  le 
duc  d'Aiguillon ,  fut  autorisé  à  promettre  aux  Etats  de  Bretagne 
le  prochain  rappel  du  Parlement  de  Rennes. 

A  Paris,  le  Chancelier  suivit  d'abord  la  même  ligne  de  con- 
duite. Il  fit  adopter  un  langage  conciliant  dans  les  réponses  que  le 
Roi  adressait  aux  représentations  et  aux  remontrances  du  Parle- 
ment. Il  eut  d'abord  à  s'occuper  de  la  question  des  grains,  qui 
était  fort  délicate  par  suite  de  la  participation  clandestine  de 
Louis  XV  dans  les  opérations  de  cette  compagnie  d'approvisionne- 
ment dont  l'existence  donna  naissance  à  la  légende  du  Pacte  de 
famine.  Le  Parlement  était  opposé  à  toutes  les  innovations  et, 
notamment,  à  la  liberté  du  commerce  des  grains,  établie  par  la 
déclaration  du  9 5  mai  1 768  et  par  l'édit  de  juillet  1 76/1.  Il  attri- 
buait à  cette  mesure  la  cherté  du  pain  dont  la  po|)ulation  de  Paris 
et  d'une  grande  partie  du  Royaume  eut  tant  à  souffrir  en  1767  et 
en  1 768.  Pendant  j)lus  d'une  année,  le  Parlement  ne  cessa  d'adres- 
ser au  Roi  des  représentations  sur  celte  question  qui  avait,  pour 
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eette  compafjnie,  la  plus  fjrande  imjmrtanc»;;  car  toujours  elle 
fui  |tr<'0(cii|>«i('  (lu  souci  d'enlrelcnir  et  (raccroilre  sa  po|nilaril('>  en 
ne  laissanl  jamais  passer,  sans  la  saisir,  une  occasion  de;  parallre 
s'occupt'P  avec  passion  du  hien-élre  des  habitants  de  Paris. 

Dès  le  mois  de  dé<'eml»re  17^7.  le  Parlement  avait  suppli<^  le 
Roi  mie  prondr*'  di's  mesures,  afin  de  faciliter  la  subsistance  du 
pauvre  peuple,  que  la  chertë  excessive  du  pain,  jointe  à  la  sur- 
charfi'e  des  tailles  et  à  la  raulti[)licit«>  des  impôts,  mettait  sur  le 
point  de  manquer  même  du  plus  nécessaire  au  milieu  de  la  paix». 
La  r(^ponse  sëvère  de  I^ouis  XV  n'arrêta  pas  le  zèle  du  Parlement, 
(|ui  fit  de  nouvelles  de'marclies.  Le  Roi  bltlma  encore  plus  forte- 
ment cette  insistance;  il  dit  que  les  inquiétudes  de  la  Cour  étaient 
(b'placées  et  parla  du  danjjer  d'alarmer  les  peuple.  Rien  n'y  fit;  le 
Parlement  continua  à  s'occuper  de  cette  affaire;  il  ordonna  au 
Procureur  général  de  faire  une  enquête  dans  tout  le  ressort  sur 
la  cause  de  la  cherté  des  grains.  Louis  XV  intervint  de  nouveau  ;  il  se 
fit  remettre  les  rapports  adressés  au  Procureur  général,  sans  doute 
afin  de  gagner  du  temps  jusqu'à  la  prochaine  moisson.  Mais  la 
ri'colte  de  1768  fut  mauvaise  et  les  prix  du  blé  haussèrent  encore. 
La  Chambre  des  vacations  ne  voulut  pas  attendre  le  retour  du  Par- 
lement; elle  chargea  les  gens  du  Roi  d  appeler  l'attention  du  Sou- 
verain sur  la  situation  misérable  des  pauvres  gens  qui  manquaient 
de  pain,  alors  encore  plus  qu'aujourd'hui  le  principal  aliment  des 
Français. 

L'avocat  général  Séguier  fit  un  tableau  pathétique  des  souf- 
frances du  peuple  de  Paris,  où  le  pain  atteignait,  depuis  quel(|ue 
temps,  des  prix  de  famine,  tandis  qu'à  Fontainebleau,  oiî  le  Roi 
était  alors  établi,  une  taxe  spéciale  maintenait  des  prix  bien  in- 
férieurs. Il  montra  avec  une  certaine  complaisance  que  le  nouveau 
système,  adopté  pour  la  réglementation  du  commerce  des  grains, 
avait  produit  des  effets  tout  autres  que  ceux  qui  avaient  été  annon- 
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ces  par  les  promoteurs  du  changement  de  législation.  trAu  lieu 

de  cette  abondance  qui  devait  se  répandre  de  toutes  parts  à  la 

faveur  d'une  liberté  nouvelle ,  on  a  vu,  disait-il,  la  disette 

menacer  plusieurs  contrées,  la  misère  des  peuples  s'accroître, 
leurs  larmes  couler,  les  mères  de  famille  craindre  ou  déplorer 
leur  fécondité,  etc.  w.  Ces  développements  de  mauvais  goût  sont 
comme  la  marque  caractéristique  du  talent  de  cet  orateur  qui 
passait  en  son  temps  pour  être  l'homme  le  plus  éloquent  de  sa 
compagnie,  (ju'il  représentait  à  l'Académie  Française.  Ce  pathos 
était  d'autant  plus  ridicule  que  tout  le  monde  savait  que  Louis  XV 
ne  se  laissait  pas  émouvoir  par  de  belles  phrases,  si  touchantes 
qu'elles  fussent. 

L'influence  du  nouveau  Chancelier  se  fît  sentir  dans  la  réponse 
du  Roi,  qui  fut  très  gracieuse.  Louis  XV  dit  que  tr  sa  tendresse  pour 
ses  peuples  avait  prévenu  les  vœux  de  son  parlement  5?,  auquel  il 
demanda  de  seconder  ses  efforts.  Le  jour  même  de  la  rentrée,  le 
1 9  novembre,  la  Cour  reçut  des  lettres  patentes  ordonnant  l'ou- 
verture d'une  information  contre  tous  ceux  qui ,  par  quelque  ma- 
nœuvre que  ce  fût,  auraient  causé  le  renchérissement  des  grains. 
Le  Premier  Président  fut  chargé  d'adresser  sur  ce  sujet  des  repré- 
sentations au  Roi.  Après  des  compliments  sur  les  bonnes  inten- 
tions du  Gouvernement,  il  se  plaignit  de  l'insuffisance  des  mesures 
prescrites  dans  les  lettres  patentes  afin  d'atteindre  le  monopole  sur 
les  blés,  dont  les  conséquences  étaient  si  dangereuses  pour  la  so- 
ciété. Ces  représentations  du  22  novembre  amenèrent  le  retrait  de 
ces  lettres  patentes.  Le  Parlement  eut  toute  liberté  pour  traquer 
les  commerçants  soupçonnés  de  monopole  et  pour  rechercher  les 
causes  de  la  cherté  excessive  du  pain.  Il  réunit,  le  28  novembre 
1768,  une  assemblée  de  police  générale  pour  délibérer  sur  cette 
question:  cette  séance  fut  très  importante ,  et  il  est  fâcheux  que  jus- 
qu'ici les  historiens,  qui  ont  étudié  ce  sujet,  n'en  aient  pas  connu 
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et  ulilisr  le  procAs-verbal,  hoaucuup  trop  considérable  pour  trou- 
ver pince  dans  ce  recueil,  autrement  ipren  une  analyse  forcement 
restreinte. 

Celte  sëance  se  termina  par  Tudoplion  d'une  motion  pre'sentée 
par  le  pn^sident  Le  l*ellctier  de  Saiut-Fargeau;  on  décida  de  re- 
mercier le  Uoi  «les  secours  (|iril  avait  procurés  à  la  \ille  de  Paris 
pour  lu  subsistance  de  ses  liubitatits  et  de  prier  le  Parlement  de 
demander  une  déclaration  ({ui  modifiât  les  dispositions  de  la  décla- 
ration du  il»  mai  1764  et  de  l'édit  de  juillet  1764  et  renouve- 
lât les  pr(>scriptions  des  anciennes  ordonnances.  Le  1  1  décembre 
1768,  des  représentiitions  en  ce  sens  furent  adressées  au  Uoi  par 
le  Premier  Président,  qui  se  plaignit  vivement  des  eiïetâ  produits 
par  la  nouvelle  législation  sur  le  commerce  des  grains  et  finit  son 
discours  en  exposant  les  principales  modifications  réclamées  par 
le  Parlement. 

Louis  XV  répondit  par  un  refus  mal  déguisé.  Après  avoir  rap- 
pelé que  les  lois  de  1 768  et  de  176/t  avaient  été  applaudies  par  le 
Parlement  et  reçues  avec  reconnaissance  par  les  différentes  Cours 
du  Royaume,  il  déclara  qu'il  ne  pourrait  se  prêter  à  une  modifi- 
cation quelconque,  ijuautant  que  ces  Cours  la  représenteraient 
comme  utile  à  tout  le  Royaume.  Or,  chacun  savait  que  cet  accord 
était  impossible,  car  plusieurs  Cours  souveraines  du  Midi  récla- 
maient avec  insistance  le  maintien  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  qui  avait  amené,  au  grand  avantage  des  cultivateurs  et  des 
propriétaires,  un  très  sensible  relèvement  des  prix  du  blé. 

Cette  tentative  de  semer  la  désunion  entre  les  Cours  souve- 
raines, en  les  opposant  les  unes  aux  autres,  fut  très  mal  accueillie 
par  le  Parlement  de  Paris  et  mit  fin  à  la  bonne  entente  de  cette 
compagnie  avec  son  ancien  chef.  Comme  les  magistrats  sentaient 
que  la  situation  était  grave,  ils  ne  voulurent  rien  précipiter;  ils 
prirent  uu  grand  mois  de  réflexion;  la  réponse  du  Roi  avait  été 
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donnée  le  18  décembre  1768;  ce  fut  seulement  le  90  janvier  sui- 
vant que  le  Parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  de  règlement  qui 
abrogeait  im|»licitement  les  lois  sur  la  liberté  du  commerce  des 
grains  dans  son  ressort.  Cet  arrêt  fut  cassé  et  Louis  XV  fit  venir  le 
Premier  Président  avec  deux  de  ses  collègues  pour  leur  déclarer 
qu'il  en  interdisait  l'exécution.  Le  3i  janvier  1769,  le  Parlement 
décida  d'adresser  au  Roi  de  nouvelles  représentations  portant  que 
l'on  compromettjiit  essentiellement  le  bien  de  son  service  pour 
soutenir  un  système  mai  conçu  et  dangereux.  En  même  temps,  la 
Cour  ordonnait  que  les  juges  continueraient  rrde  prendre  avec  au- 
tant de  vigilance  que  de  fermeté  les  précautions  nécessaires  pour 
connaître,  découvrir,  constater  et  réprimer  les  manœuvres  odieuses 
qui  tendaient  à  procurer  ou  maintenir  la  cherté  des  grains  et  du 
pain  contre  l'intention  dudit  Seigneur  Roi  t.  Enfin  elle  prescrivait 
la  publication,  l'impression  et  l'affichage  de  son  arrêt,  ce  qui  fut 
exécuté  sur-le-champ.  La  lutte  était  ouverte  entre  le  Gouvernement 
et  le  Parlement. 

Ces  représentations  ne  furent  faites  que  le  29  mars  1769.  Le 
Premier  Président  commença  son  discours  par  cette  phrase  : 
ffSire,  vos  sujets  sont  réduits  à  la  plus  evtrême  nécessité  par  la 
cherté  du  pain;  il  ne  leur  reste  même  aucun  espoir  de  soulage- 
ment; une  expérience,  qui  se  renouvelle  tous  les  ans,  apprend 
qu'à  partir  de  la  saison  actuelle,  le  blé  doit  augmenter  progressive- 
ment jusqu'à  la  nouvelle  récolte.  »  H  poursuivit  sur  ce  ton  en  s'ef- 
forçant  de  démontrer  que  la  cherté  était  due  aux  abus  de  la  liberté 
du  commerce  et  surtout  à  l'excès  de  l'exportation.  Au  nouveau 
système  il  opposait  l'ancienne  législation  qui  avait  subi  avec  suc- 
cès l'épreuve  d'une  longue  expérience  et  toujours  avait  préservé  la 
France  et  surtout  Paris  de  la  disette.  Le  Roi  ajourna  sa  réponse; 
mais  il  ne  daigna  jamais  la  donner,  et  le  Parlement  abandonna  la 
question. 
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1^  nouvelle  |>oliti(|iie  du  (îliancelier  s'adîrma  à  la  fin  rl(>  Tan- 
née 1768  dans  une  all'aire  d'inipùls.  Le  9  d»'»ceuibr<',  les  {jens  du 
Roi  ap|)ort«»renl  au  l'arlement  un  édil  prorogeant  la  perception 
du  vingtième  et  un  autre  créant  un  emprunt  en  rentes  viagères. 
Li  Cour  décida  de  l'aire  au  Koi  des  remontrances  pour  le  supplier 
de  retirer  ces  édils.  Klles  lurent  très  fortenKMit  rédigées. 

On  V  «lisait  que  «ries  p»Mipl«'><  f^éiuissaient  sous  le  poids  d'impo- 
sitions multipliées  et  excessnc»- ;  que  ries  denrées  de  première 
nécessité  t'iaiont  devenues  hors  do  prix  dans  les  villes»;  que  rie 
pain,  seul  aliment  des  gens  de  la  campagne,  était  porté  plus  qu'au 
double  de  sa  valeur  ordinaire,  prix  auquel  les  journaliers  et  les 
mercenaires  ne  pouvaient  atteindre t»;  que  «  la  taille,  ce  fléau  arbi- 
traire des  cultivateurs  et  des  mercenaires,  était  devenue  encore 
plus  pesantes.  On  blâmait  la  création  de  rentes  viagères,  qui 
étaient  cria  cause  de  l'accroissement  du  luxe,  de  la  ruine  des  suc- 
cessions collatérales  et  directes ,  de  l'éloignement  pour  le  mariage 
et,  par  conséquent,  de  la  dépopulation,  de  l'extinction  du  senti- 
ment des  pères  envers  leurs  enfants  9. 

Le  Parlement  osait  déclarer  que  si  les  impositions  avaient  pour 
borne  l'impossibilité  de  payer  par  l'épuisement  des  peuples,  l'em- 
prunt avait  pour  borne  la  cessation  du  crédit  par  l'accumulation 
de  la  dette.  11  appelait  l'attention  du  Uoi  sur  l'avilissement  du  prix 
deselTcts  publics  et  il  le  suppliait  de  recourir  ff  à  une  ressource  d'au- 
tant plus  abondante  qu'elle  n'avait  point  encore  été  mise  en  usage, 
l'économie -ï.  Il  montrait  l'accroissement  constant  des  dépenses,  par 
suite  d(>  la  multiplication  des  emplois  de  secrétaires,  chefs  de  bu- 
reau et  commis,  de  1  augmentation  de  leurs  appointements,  grati- 
iications  et  pensions  de  retraite,  etc.  Il  priait  le  Roi  de  comparer  l'é- 
tat actuel  des  pensions  avec  celui  des  dernières  années  de  Louis  XIV; 
les  abus  dans  cette  partie  étaient  effrayants.  Il  concluait  en  deman- 
dant le  retrait  de  ces  édits  que  l'économie  rendrait  inutiles. 
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La  réponse  de  Louis  XV  fut  très  longue  et  plate.  On  y  attribuait 
au  zèle  du  Parlement  tout  ce  qu'il  représentait  au  Roi  sur  la  situation 
et  le  besoin  de  ses  peuples.  Le  Souverain  s'abaissait  même  à  se  dis- 
culper; il  disait  qu'il  s'occupait  essentiellement  de  rétablir  l'e'co- 
nomie  dans  les  dépenses,  mais  que  ce  remède  ne  pouvait  pas  être 
aussi  prompt  et  aussi  étendu  qu'il  le  désirait;  puis  il  s'efforçait  de 
démontrer  (|ue  les  édits  étaient  nécessaires,  et  il  concluait  en 
disant  qu'il  comptait  que  son  parlement  lui  donnerait  une  nou- 
velle preuve  de  son  obéissance  et  de  son  zèle  pour  son  service, 
en  procédant  sans  retard  à  l'enregistrement. 

Le  Parlement  répliqua  par  de  nouvelles  remontrances  encore 
plus  fortes,  qui  furent  rédigées,  dit-on,  par  l'abbé  Terray  et  qui 
furent  présentées  le  6  janvier  1769.  On  y  procédait  par  affir- 
mations nettes  et  tranchantes.  On  y  disait,  par  exemple  :  «Une 
économie  préparée  lentement  et  qui  attend  les  circonstances  ne 
s'effectue  jamais  ;  trop  de  personnes  sont  intéressées  aux  désordres 
qui  accompagnent  les  dépenses  excessives...  et  tous  concourent 
à  rompre  les  mesures  qui  seraient  les  mieux  prises  et  à  renverser 
les  résolutions  les  plus  fermes.  L'économie  bien  entendue  et  bien 
décidée  ne  souffre  point,  Sire,  de  retard;  elle  coupe  dans  le  vif.w 
Ce  sont  bien  là  des  maximes  dignes  de  l'abbé  Terray  ;  un  peu  plus 
tard,  nous  le  verrons  les  mettre  en  pratique.  Cependant  à  ce  mo- 
ment, il  protestait  véhémentement  contre  toute  idée  rrde  retarder 
ou  suspendre  des  payements  légitimement  acquis 75.  Dans  un  an,  il 
n'aura  plus  de  ces  scrupules. 

Ijouis  XV,  cette  fois,  fut  plus  ferme;  en  deux  mots  il  dit  que  les 
remontrances  ne  l'avaient  point  fait  changer  d'avis  et  que  son 
intention  était  que  le  Parlement  enregistrât  le  lendemain  les  édits. 
A  cet  effet,  on  envoya  des  lettres  de  jussion  à  la  Cour  qui  n'en 
tint  aucun  compte  ;  elle  déclara  qu'elle  ne  pouvait  obtempérer  aux 
ordres  du  Roi,  qui  serait  très  humblement  supplié  de  retirer  sea 
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ftjlils.  Alors,  pour  on  finir,  lo  fîotivomomfint  rpcourut  à  un  lit  «le 
justice,  (jui  lut  tenu  à  Versailles  le  i  i  janvier. 

I^s  hostilités  étaient  erj{»a{jées  :  mais  elles  ne  «levinrenl  actives 
une  Tannée  suivante,  après  la  nomination  de  rabltc  Terray  au 
(lontrôle  gt^néral,  sur  la  proposition  du  Clianeelier  Maupcou,  qui 
eut  en  son  nouveau  collèjjue  un  solide  appui  pour  entamer  avec 
chances  de  succès  la  lutte  contre  le  duc  de  Choiseul.  A  peine 
arrivé  au  pouvoir,  l'abbé  Terray  voulut  <t  couper  dans  le  vifu. 
Sans  être  jjéné  le  moins  du  monde  par  les  remontrances  du  6  jan- 
vier 1769,  il  suivit  une  politicpie  absolument  oppose'e  à  celle  qu'il 
avait  alors  recommandée;  pour  se  créer  les  ressources  dont  il 
avait  besoin,  il  supprima  ou  suspendit  les  rr payements  les  plus 
légitimement  ac(|uis7). 

Deux  arrêts  du  Conseil  des  18  et  ao  janvier  1770  commen- 
cèrent la  série  des  banqueroutes  successives  exécutées  par  l'abbé 
Terray  ;  l'un  réduisait  les  arrérajjes  d'un  grand  nombre  d'effets  et 
l'autre  convertissait  les  tontines  en  rentes  viagères.  Le  26  janvier, 
ces  arrêts  furent  dénoncés  au  Parlement;  des  magistrats,  forte- 
inents  atteints  par  ces  spoliations,  proposèrent  de  défendre  l'exé- 
culion  de  ces  arrêts  du  Conseil,  qui  étaient  dépourvus  de  tout 
caractère  légal  ;  mais  le  ContrcMeur  général  et  le  Chancelier  con- 
naissaient bien  la  Cour,  dont  ils  avaient  fait  si  longtemps  partie; 
ils  surent  employer  les  moyens  convenables,  pensions,  gratili- 
cations  et  promesses  de  toute  nature,  pour  amortir  la  violence  de 
I  opposition  parlementaire;  la  majorité,  à  une  seule  voiv,  il  est 
vrai,  préféra  suivre  la  voie  habituelle  des  remontrances. 

Le  1 1  février,  le  Premier  Président  présenta  au  Roi  des  remon- 
Irances  fortement  motivées  pour  le  supplier  de  retirer  ces  arrêts 
du  Conseil,  dont  la  publication  avant  l'envoi  et  la  vérification  des 
lettres  patentes  était  illégale  et  dont  les  conséquences  étaient  dés- 
astreuses. Louis  XV  fit  une  réponse  très  modérée  ;  il  déclara  que 
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cVtail  à  regret  (lu'il  avait  adopté  des  moyens  aussi  pénibles  pour 
la  sensibilité  de  sou  cœur,  mais  que  la  nécessité  l'y  avait  obligé  et 
que  la  situation  des  affaires  ne  lui  permettait  pas  d'y  renoncer.  Le 
Parlement  décida  de  faire  d'itératives  remontrances,  qui  furent 
jointes  à  celles  que  provoquèrent  peu  de  temps  après  les  nouvelles 
opérations  du  Contrôleur  général. 

L'abbé  Terray  n'était  pas  homme  à  sarrêter  en  route.  Après 
avoir  établi  sur  les  pensions  une  retenue  proportionnelle  qui 
atteignait,  mais  légèrement,  les  courtisans  ainsi  que  bon  nombre 
de  magistrats,  le  Contrôleur  général  fît  publier,  le  ai  février, 
deux  arrêts  du  Conseil  suspendant  le  payement  des  rescriptions 
sur  les  receveurs  généraux  et  des  billets  des  Fermes  générales. 
Ces  mesures,  qui  enlevaient  plus  de  aoo  millions  à  la  circula- 
tion fiduciaire,  causèrent  une  véritable  panique  et  de  nombreuses 
bancjueroutes.  Terray  dut  chercher  les  moyens  de  se  procurer 
des  ressources  suffisantes  pour  le  remboursement  sinon  total, 
du  moins  partiel ,  de  cette  dette  flottante  ;  il  fut  obligé  de  recou- 
rir au  Parlement,  afin  d'en  obtenir  l'enregistrement  de  plusieurs 
édits  fiscaux.  Louis  XV,  ému  de  cette  situation  grave,  fit  venir  le 
le  Premier  Président  pour  lui  expliquer  les  motifs  des  nouvelles 
lois  et  l'inviter  à  les  faire  enregistrer  le  plus  tôt  possible.  Mais 
le  Parlement  ne  se  crut  pas  obligé  de  déférer  à  ce  désir  du  Sou- 
verain ;  il  arrêta  de  faire  des  remontrances  qui ,  sur  l'ordre  exprès 
du  Roi,  lui  furent  présentées  à  très  bref  délai.  On  s'y  livrait  à 
des  critiques,  assez  modérées  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  sur 
les  arrêts  du  Conseil  dont  on  réclamait  le  retrait;  on  prônait  de 
rechef  l'économie  et  ses  bienfaits;  enfin  on  demandait  l'abrogation 
frdes  acquits  de  comptant,  qui  sont  portés  depuis  plusieurs  années 
à  des  sommes  immenses  et  illimitées'?;  Louis  XV  cependant  ne  fil 
pas  un  mauvais  accueil  aux  présidents  chargés  de  lui  présenter 
ces  remontrances;  dans  une  longue  réponse,  il  s'efforça  de  calmer 
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les  in(|nif^tii(los  du  Piirlemcnt  el  d«>  (lémontivr  (|iie  les  plaintes 
exrilées  |>iir  les  urrèls  du  (Conseil  deviendraicnl  sans  objet  par  la 
puhlicaliuu  des  nouveaux  ëdits,  dont  Texéculion  rt^tablirail  l'ordre 
dans  toutes  les  parties  de  ladministration.  De  son  côte,  Terray 
faisait  dire  sous  main  que  si  les  (^dits  n'étaient  pas  enregistrés  à 
bref  délai,  il  serait  obligé  de  réduire  les  arrérages  des  rentes  sur 
l'Hôlel  de  Ville  ;  or  ce  fonds  élail  alors  le  placement  préféré  par 
les  bourgeois  de  Paris  et  surtout  par  les  magistrats.  Aussi  furent- 
ils  émus  par  cette  menace  qui  lit  Teffet  attendu  par  Terray;  le 
Parlement  enregistra  les  édits,  en  se  contentant  d'insérer  dans  les 
arrêts  de  nouvelles  représentations  au  Uoi  sur  la  nécessité  de  faire 
des  économies  et  de  ménager  le  crédit  public. 

Ainsi  se  rétablit  l'accord  entre  le  Gouvernement  et  le  Par- 
lement ;  mais  cette  entente  n'était  ni  solide,  ni  durable.  Sur  les 
questions  économiques  et  financières,  les  magistrats,  retenus  par 
le  souci  de  leurs  intérêts  particuliers,  pouvaient  céder,  après  une 
résistance  suffisamment  prolongée  pour  sauver  les  apparences  et 
conserver  intacte  leur  popularité;  mais  quand  la  lutte  s'engageait 
sur  le  terrain  politique,  il  en  était  autrement;  entraînés  par 
l'esprit  de  cor|)s,  ils  étaient  prêts  à  tout  risquer  pour  défendre  les 
prérogatives  et  les  privilèges  de  leur  compagnie,  qu'ils  confon- 
daient volontiers  avec  les  lois  fondamentales  de  la  Monarchie, 
confusion  d'autant  plus  facile  que  ces  lois  reposaient  uniquement 
sur  des  usages  mal  établis  et  contestables. 

Un  conflit  de  cette  nature  surgit  bientôt  entre  le  Parlement  de 
Paris  et  le  Gouvernement.  Avant  la  fin  de  ce  même  mois  de  mars 
1770,  la  Cour  des  Pairs  fut  saisie  de  l'alTaire  du  duc  d'Aiguillon. 
Eu  rappelant  le  l'arlement  de  Urctagne,  sur  la  proposition  de 
Maupeou,  au  mois  de  juillet  lyôt),  Louis  XV  avait  commis  la 
iaute  d'excepter  de  cette  mesure  de  conciliation  six  magistrats, 
parmi  les(|uels  se  trouvaient  La  Cbalotais  et  son  fils.  Ces  deux 
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hommes,  forts  de  leur  innocence,  que  le  Roi  lui-ménie  avait  été 
obligé  (le  reconnaître  et  tle  proclamer,  avaient  instamment  de- 
mandé à  être  jugés  dans  les  règles  j)our  se  laver  des  accusations 
portées  contre  eux.  Malgré  le  bon  accueil  lait  à  leur  requête  par 
leurs  collègues,  ils  ne  pouvaient  pas  obtenir  satisfaclion;  le  mi- 
nistère employait  fous  les  moyens  pour  faire  le  silence  sur  cette 
affaire.  Mais  les  magistrats  bretons,  faisant  honneur  à  leur  répu- 
lation  proverbiale  de  ténacité,  avaient  vaillamment  poursuivi  leur 
campagne;  le  3  mars,  le  Parlement  de  Rennes  rendit  un  arrêt 
ouvrant  une  information  sur  les  agissements  du  duc  d'Aiguillon, 
que  les  procureurs  généraux  accusaient  d'être  l'auteur  principal 
de  toutes  les  persécutions  qu'ils  avaient  subies. 

Pour  arracher  à  ces  poursuites  l'ancien  commandant  de  la  Bre- 
tagne, le  Gouvernement  fut  obligé  d'intervenir;  on  cassa  l'arrêt 
de  Rennes  et,  comme  le  duc  d'Aiguillon  était  duc  et  pair,  on 
saisit  de  son  affaire  la  Cour  des  Pairs.  En  vertu  des  lettres  pa- 
tentes du  28  mars  et  des  ordres  du  Roi,  la  Cour  des  Pairs  se 
réunit  à  Versailles,  le  U  avril,  sous  la  présidence  de  Louis  XV.  Le 
(iouvernement  avait  sans  doute  espéré  que  le  Parlement  de  Paris, 
jaloux  du  privilège  qu'il  prétendait  avoir  de  pouvoir  seul  former 
la  Cour  des  Pairs,  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  Cours  souve- 
raines, éprouverait  un  vif  ressentiment  de  l'atteinte  portée  à  ses 
prérogatives  par  le  Parlement  de  Rennes  et  s'en  vengerait  en 
renvoyant  indemne  le  duc  d'Aiguillon.  Mais,  dès  cette  première 
séance,  des  symptômes  significatifs  firent  comprendre  que  ces 
calculs  seraient  déjoués.  Le  Premier  Président  du  Parlement  re- 
mercia bien  le  Roi  de  l'honneur  qu'il  faisait  à  la  Cour  des  Pairs 
en  prenant  part  à  ses  travaux;  mais,  en  même  temps,  il  lui  adressa 
les  représentations  qu'il  avait  été  chargé  de  faire  sur  les  incon- 
vénients de  la  translation  à  Versailles.  Puis,  lorsque  la  lecture  de 
l'information  faite  à  Rennes  eut  été  terminée,  le  président  Le  Pel- 
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lelier  de  Saiiil-Kar}j«'au  dit  à  Louis  \V  :  rV.  M.  voit  comment  se 
romportonl  dans  les  |)rovinces  les  commandants  cliar^^és  de  l'exé- 
cution de  ses  ordres,  n 

l/cnfju«^te,  ouverte  dans  ces  conditions,  ne  pouvait  pas  être 
iavorabie  an  duc  d'Aiguillon;  elle  devait,  au  contraire,  mettre  en 
pleine  lumière  les  charges  si  graves  relevées  contre  cet  homme 
rancunier  oui,  toujours  et  en  toute  occasion,  se  montra  prêt  à 
employer  n'importe  quel  moyen  pour  se  venger  de  ceux  dont  il 
croyait  avoir  à  s(î  plaindre.  Ce  fut  ce  qui  arriva.  Bientôt  le  Gou- 
vernement, tenu  constninment  au  courant  de  l'instruction  par  le 
Procureur  général,  Joh  de  Fleury,  voulut  étouiïer  celte  affaire; 
il  demanda  une  expédition  des  informations.  Le  Parlement  la  fit 
remettre  au  Roi;  mais  en  même  temps  il  lui  adressa  des  représen- 
tations sur  l'inutilité  d'un  examen  anticipé  de  la  procédure  et  sur 
les  dangers  dune  inUîrniption  des  poursuites  commencées  contre 
le  duc  d'Aiguillon.  Le  Gouvernement  n'avait  pas  besoin  de  cet 
avertissement  pour  com|>rendre  combien  périlleuse  était  la  voie 
dans  la(pielleil  sengageait;  mais  les  résultats  donnés  par  Tenquéte 
qu'il  avait  eu  l'imprudence  d'ouvrir  ne  lui  permettaient  pas  d'adop- 
ter une  autre  ligne  de  conduite.  Laisser  le  procès  suivre  son  cours, 
c'était  abandonner  le  duc  d'Aiguillon  à  un  châtiment  honteux,  qui 
serait  si  fortement  motivé  qu'on  n'aurait  pas  la  plus  petite  chance 
d'ébranler  l'autorité  morale  de  l'arrêt  qui  l'auniit  prononcé.  Dans 
un  lit  de  justice,  tenu  le  27  juin,  l^uis  XV  fit  enregistrer  des 
lettres  patentes  éteignant  la  procédure  entamée  contre  le  duc  d'Ai- 
guillon, dont  le  Chancelier  déclara  la  conduite  irréprochable. 

Des  hommes  nourris  et  élevés  dans  le  Parlement,  comme  Mau- 
peou  et  Terray,  ne  pouvaient  se  faire  aucune  illusion  sur  les  suites 
de  ce  coup  de  force.  Le  rt  juillet,  la  Cour,  considérant  que  les  in- 
formations contenaient  centre  le  duc  d'Aiguillon  rrdes  commence- 
ments de  preuves  graves  et  multipliées  de  plusieurs  délits  7,  déclara 
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f|ir<'lle  le  tiendrait,  «suivant  la  loi,  pour  inculpé  de  tous  les  faits 
contenus  en  la  plainte  du  Procureur  générale  et  (ju'il  sérail  averti 
ff  de  ne  point  venir  prendre  sa  séance  en  icelle  cour  et  de  s'abstenir 
de  faire  aucune  fonction  de  Pairie  jusqu'à  ce  que  par  un  jugement 
rendu  en  la  Cour  des  Pairs,  dans  les  formes  et  avec  les  solennités 
prescrites  par  les  lois  el  ordonnances  du  Uoyaume,  que  rien  ne 
peut  suppléer,  il  se  soit  pleinement  purgé  des  soupçons  et  faits 
qui  entachent  son  honneur w.  Cet  arrêt,  publié,  imprimé,  affiché  et 
signifié  le  jour  même  au  duc  d'Aiguillon,  fut  cassé  le  lendemain  par 
un  prétendu  arrêt  du  Conseil;  il  n'avait  point  du  tout  été  discuté 
en  Conseil,  mais  il  avait  été  proposé  directement  au  Roi  par  le 
Chancelier,  (|ui  n'avait  consulté  que  le  Contrôleur  général  et  le 
duc  de  La  VriUière,  oncle  du  duc  d'Aiguillon.  Le  Parlement,  par 
lorgane  de  ce  même  président  Lamoignon,  qui  plus  tard  devait 
le  frapper  si  violemment,  fit  de  très  fortes  représentations  sur  la 
substitution  de  l'arbitraire  à  la  justice.  Il  dit  que  les  lettres  patentes 
innocentant  le  duc  d'Aiguillon  reposaient  sur  un  faux  exposé;  car 
l'information  contenait  la  preuve  que  des  témoins  avaient  été  sol- 
licités de  déposer  contre  les  Procureurs  généraux  du  Parlement 
de  Bretagne  par  un  certain  Audouard,  agissant  au  nom  du  duc 
d'Aiguillon,  qui  lui-même  était  intervenu  cria  menace  à  la  bouche 
et  la  récompense  à  la  mainn. 

Dans  ce  conflit,  les  partis  en  présence  ne  pouvaient  pas  reculer. 
Ce  fut  en  vain  que,  pour  sortir  de  l'impasse  où  il  s'était  engagé  si 
légèrement,  le  Gouvernement  recourut  à  de  nouvelles  mesures 
encore  plus  arbitraires  que  la  première,  défendit  aux  Princes  et 
aux  Pairs  de  se  rendre  au  Palais  de  justice  et  fit  même  emprison- 
ner deux  membres  du  Parlement  de  Bretagne;  rien  ne  put  briser 
la  violence  de  l'opposition  faite  par  la  première  Cour  du  Uoyaume 
à  ce  qu'elle  dénonçait  hautement  comme  un  déni  de  justice.  Afin 
de  mettre  fin  à  ces  réclamations  bruyantes,  le  Roi  vint,  le  3  sep- 
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t«tiilir«*,  t'iiliîver  touU's  les  pièces  de  la  procôdiire  entamée  contre 
le  «lue  (rAigiiillon  ainsi  «juo  les  arrêts  et  arnHës  pris  dans  cette 
allair»!  depuis  l'orijjiiit;.  Le  Parlement,  $(>nlant  combien  dans  cette 
occasion  il  iniporlaild  éviter  les  fausses  démarches  qui  donneraient 
à  ses  ennemis  des  armes  pour  lattaquer  avec  saccès,  se  contenta, 
«lans  une  protestation  solennelle,  de  se  déclarer  trinviolablement 
attaché  aux  principes  invariables  de  la  loi  (pii  est  et  sera  toujours 
lii  lèjjle  de  sa  conduite n,  et  il  renvoya  la  suite  de  sa  délibération 
au  luiuli  3  décembre. 

Le  (iouvemcment  ne  voulut  pas  attendre  cette  redoutable  éché- 
ance. Le  «îS  novembre,  les  {^ens  du  Roi  apportèrent  an  Parlement 
un  édit  de  discipline,  bien  plus  dur  <|ue  ceux  qui  avaient,  k  plu- 
sieurs reprises,  durant  le  règne  de  Louis  XV,  provoqué  une  résis- 
tance aussi  vive  que  persistante  de  la  part  de  la  Magistrature.  C'était 
sans  doute  sur  cette  opposition  violente  que  comptaient  les  auteurs 
de  ce  règlement;  ils  espéraient  trouver  ainsi  {occasion  de  réduire 
k  rimpuissance  on  même  de  supprimer  ces  Cours  souveraines  qui 
étaient  le  seul  obstacle  que  rencontrât  le  despotisme  ministériel. 
Le  Parlement  fit  entendre  les  plus  vives  réclamations;  puis,  lors- 
que fédit  eut  été  enregistré  le  7  décembre,  en  un  lit  de  justice, 
il  cessa  le  service. 

Après  six  semaines  d'une  lutte  scandaleuse,  Louis  XV  recourut 
à  la  violence.  Les  90  et  9  t  janvier  1771,  les  membres  du  Parle- 
ment de  Paris  furent  exilés  en  des  endroits  habilement  choisis  pour 
la  satisfaction  des  vieilles  rancunes  personnelles  du  Chancelier  et 
de  ses  arolvtes. 

Supprimer  le  Parlement  n'était  qu'un  jeu;  mais  le  remplacer 
était  une  entreprise  plus  que  diflicile.  Vlaupeou  recourut  d'abord 
à  un  moyen  provisoire;  dès  le  9/1  janvier,  il  installa  au  Palais  de 
justice  le  Conseil  d'Etat  ou  des  Parties  pour  remplir  les  fonctions 
du  Parlement.  Mais,  en  1771  comme  en  1763,  les  tribunaux  infé- 
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rieurs  ainsi  que  les  avocats  refiisèrenl  de  reconnaître  cette  cour 
iin|)rovisée,  qui  n'eut  rien  à  faire.  Néanmoins  le  Chancelier  tint 
lerin»'.  Après  avoir  e'tabli,  le  a 3  f(»vrier  1771,  six  conseils  supé- 
rieurs à  Lyon,  Clerniont-Ferrand,  Poitiers,  Blois,  Châlons,  Arras, 
dont  la  circonscrij>tion  était  prise  dans  l'immense  ressort  du  Par- 
lement <le  Paris,  iMaupeou  reconstitua  cette  cour  sur  un  plan  tout 
diiïérent  de  l'ancien,  en  un  Ut  de  justice  tenu  à  Versailles,  le 
i3  avril  1771. 

Ce  nouveau  parlement,  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de 
Parlement  Maupeou,  était  dans  la  plus  complète  dépendance  du 
Gouvernement,  par  son  orijjine  et  par  sa  constitution.  Le  Chan- 
celier s'était  de  bonne  heure  rendu  compte  qu'il  ne  trouverait  per- 
sonne pour  acheter  des  charges  dans  une  cour  de  nouvelle  for- 
mation dont  l'existence  serait,  malgré  tout  ce  que  pourrait  dire  le 
Hoi,  considérée  comme  mal  assurée.  Il  imagina  donc  de  supprimer 
la  vénalité  des  olFices  dans  son  nouveau  |)arlement  et  de  faire  de 
cette  réforme  qui  lui  était  imposée  par  les  circonstances  la  base  de 
son  système  de  réorganisation  de  la  magistrature  supérieure.  Les 
membres  des  Cours  souveraines  n'avaient  plus  la  propriété  de  leurs 
offices  et  recevaient  comme  garantie  d'indépendance  l'assurance 
d'une  inamovibilité  que  personne  ne  prenait  au  sérieux;  en  com- 
pensation des  épices  et  des  vacations  qui  étaient  supprimées,  on 
leur  promettait  un  traitement,  dont  le  payement  les  mettait  à  la 
merci  du  bon  plaisir  du  Contrôleur  général,  qui  ordonnancerait 
leurs  mandats  quand  il  serait  satisfait  de  leurs  services.  La  situa- 
tion de  ces  nouveaux  magistrats  était  donc  toute  différente  de  celle 
de  leurs  prédécesseurs.  Aussi  furent-ils  toujours  très  sages.  Ils 
firent,  il  est  vrai,  bien  des  remontrances  en  juillet  et  en  décembre 
1771,  mais  si  faibles  quon  dit  alors  qu'elles  avaient  été  concer- 
tées avec  le  ministère. 

Tant  que  vécut  Unis  XV,  il  se  souvint  qu'en  sortant  du  lit  de 
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justicp  (lu  liijivril  i  77 1 ,  il  nvail  «lit  :  -Je  ne  changorai  jamais t>; 
ot  il  tint  |>arol«î.  Mais  à  poiiie  fut-il  mort  que  tout  fut  remis  en 
question.  Le  nouveau  Roi  ('>tait  un  jeune  homme  sans  connais- 
sances, sans  expérience  et  surtout  sans  consistance.  1^  Mentor 
(|u\ine  intrigue  haltilement  oiinlie  lui  donna  pour  guider  ses  pr»"- 
miers  pas  était  un  vieillard  éloigné  des  affaires  et  de  la  (lour  depuis 
vingt-cinq  ans.  (let  lialiilc  homme,  qui  petit  à  (letit  parvint  à  jouer 
le  rôle  d'tin  |)reniier  ministre  sans  en  avoir  le  litre,  avait  conservé 
riiahiludo  de  traiter  en  se  jouant  les  <|uestions  les  plus  sérieuses  et 
de  placer  avant  tout  autre  le  souci  de  la  popularité.  Aidé  de  Marie- 
Antoinette  attristée  par  le  revirement  des  Parisiens  qui,  après  lui 
avoir  lait  l'accueil  le  plus  chaleureux,  s'étaient  très  refroidis  quand 
le  hruil  s'éUùt  répandu  que  la  nouvelle  magistrature  serait  main- 
tenue, l(>  comte  de  Maiirepas  réussit,  non  sans  peine,  à  convaincre 
Louis  XVI  de  la  nécessité  d'éloigner  Maupeou  et  Terray  et  de  ra|K 
peler  les  anciens  parlements:  mais  le  (iouvernement  voulut  prendre 
des  mesures  pour  entraver  à  lavenir  l'opposition  des  Cours  sou- 
veraines, et,  dans  le  lit  de  justice  du  1  9  novembre  177^»  où  fut 
rétabli  le  Parlement  de  Paris,  on  lit  enregistrer  un  règlement  de 
discipline  qui  devait  maintenir  les  magistrats  «lans  le  devoir. 

Mien  que  Louis  XVI  eilt  solennellement  déclaré  qu'il  ne  souffri- 
rait jamais  que  la  moindre  atteinte  fût  portée  à  cette  ordonnance, 
elle  fut  bient<)t  l'objet  des  plus  vives  i"éclamations.  Le  Parlement, 
qui,  dans  l'exil,  n'avait  rien  oublié,  était  surtout  froissé  par  la 
constitution  d'une  cour  plénière  destinée  à  le  juger  dans  le  cas  où 
il  commettrait  en  corps  une  forfaiture  et  par  un  article  de  l'éditde 
rétablissement  du  Grand  Conseil  portant  (pie  celle  compagnie  le 
suppléerait  de  plein  droit,  s'il  venait  jamais  à  cesser  le  senice.  Le 
H  janvier  1775,  il  présenta  des  remontrances  fortement  motivées 
sur  ce  règlement.  Il  se  plaignait  des  tr précautions  affligeantes ?> 
prises  pour  prévenir  et  punir  des  fautes  qu'on  ne  devait  même 
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|»as  pi-évoir;  à  l'en  tendre,  celte  conr  pl(^nière  avilissait  la  Ma- 
inslrature  et  altérait  la  constitution  de  TEtat.  En  sa  réponse,  le 
Roi  maintint  tontes  les  <lispositions  de  l'édit  de  discipline  et  déclara 
(jiril  ne  voulait  pas  qu'on  agitât  plus  lonjjtemps  des  (piestions  qui 
n  auraient  jamais  dû  être  soulevées.  Néanmoins  le  Parlement  prit 
un  arrêté  pour  protester  contre  tout  ce  qui  s'était  fait  sans  sa 
piirlicipati(Mi  dans  le  lit  de  justice  du  la  novembre,  et  notamment 
conlre  les  inDOvations  contraires  aux  lois,  maximes  et  usages  de 
la  Monarcliie.'i'  -'I  ;n'Ml''i: 

Le  Parlement  était  un  corps  essentiellement  conservateur;  aussi 
fit-il  la  [»lus  forte  opposition  aux  réformes  que  tenta  Turgot,  qui 
avait  appartenu  en  sa  jeunesse  à  cette  compagnie,  mais  qui  y  était 
considéré  comme  un  traître  et  un  renégat  depuis  qu'en  qualité 
de  maître  des  requêtes  il  avait,  en  lySB,  siégé  dans  la  Chambre 
Royale.  Les  remontrances  du  4  mars  1776  contiennent  la  profes- 
sion de  foi  du  Parlement  sur  ces  matières.  rrLa  première  règle 
de  la  justice,  dit-il,  est  de  conserver  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient, règle  fondamentale  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et 
du  gouvernement  civil,  règle  qui  ne  consiste  pas  seulement  à 
maintenir  les  droits  de  propriété,  mais  encore  à  conserver  ceux  qui 
sont  attachés  à  la  personne  et  qui  naissent  des  prérogatives  de  la 
nai.ssance  et  de  l'Etat,  -n  C'est  sur  ce  principe  que  ce  grand  corps , 
défenseur  né  de  la  classe  des  privilégiés,  dont  ses  membres  fai- 
saient partie,  s'appuyait  pour  combattre  tout  système  qui,  tendant 
«à  établir  entre  les  hommes  une  égalité  de  devoirs  et  à  détruire 
ces  distinctions  nécessaires,  amènerait  bientôt  le  désordre,  suite 
inévitable  de  l'égalité  absolue  et  produirait  le  renversement  de 
la  société  civile,  dont  l'harmonie  ne  se  maintient  que  par  cette 
gradation  de  pouvoirs,  d'autorités,  de  prééminences  et  de  distinc- 
tions, qui  tient  chacun  à  sa  place  et  garantit  tous  les  états  de  la 
confusion". 
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Ainsi  se  justifiait  aux  yeux  do  ces  niagislrab  privil^^  leur 
opposition  constiinle  et  in(M)ranlal)le  à  toute  tentative  d'améliora- 
tion de  lu  condition  des  citoyens  les  plus  pauvres  qui  depuis  des 
siècles  portaient  tout  le  poids  des  charges  de  l'Etat,  sans  en  avoir 
les  avantages,  presque  tous  réserves  aux  puissants  de  ce  monde, 
aux  nobles  et  surtout  aux  riches,  qui  n'avaient  qu'à  le  désirer 
pour  acquérir  la  noblesse.  Le  Parlement  était  convaincu  que  I  in- 
égalité parmi  les  hommes  était  d'institution  divine;  aussi  regardait- 
il  comme  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  de  combattre  à  outrance  un 
projet  dont  le  premier  eiïet  serait  a  de  confondre  tous  les  ordres 
de  l'Etat  en  leur  imposant  le  joug  uniforme  de  l'impôt  territorial-?. 
11  ne  s'agissait  cependant  que  d  une  très  faible  taxe  établie  sur 
toutes  les  terres  du  Royaume,  y  compris  celle»  des  domaines  du 
Hoi,  pour  fournir  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  et  à  la  con- 
struction des  grands  chemins  en  remplacement  de  la  corvée.  Mais 
le  Parlement  tenait  avant  tout  à  maintenir  intact  le  principe  qui 
exeniptait  de  l'impôt  direct  les  terres  appartenant  aux  privilégiés. 
Pour  défendre  cette  prérogative  des  premiers  ordres  de  l'Etal,  la 
Cour  allait  jusqu'à  nier  les  inconvénients  de  la  corvée,  cette  pres- 
tation si  dure  aux  misérables  habitants  des  cara|>agnes  obligés  de 
travailler  pour  rien  à  la  construction  de  ces  roules  superbes,  dont 
ils  n'auraient  peut-être  jamais  l'occasion  <le  se  servir.  A  tout  prix, 
le  Parlement  voulait  conserver  la  distinction  des  conditions  et  des 
personnes;  le  Clergé  et  la  Noblesse  ne  devaient  pas  être  confondus 
avec  la  dernière  classe  de  la  Nation  "qui, disait-il,  ne  peut  rendre  à 
l'Etat  des  services  aussi  distingués,  s'acquitte  envers  lui  par  les  tri- 
buts, l'industrie  et  les  travaux  corporels '.  Faire  payer  aux  gentils- 
hommes un  impôt  sur  leurs  terres,  c'était  dégrader  la  Noblesse  et 
supprimer  toute  différence  entre  les  sujets  du  Hoi. 

Bien  que  ses  privilèges  ne  fussent  pas  en  cause,  le  Parlement 
lit  aussi  la  plus  vive  opposition  à  ledit  supprimant  les  jurandes  et 
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les  coiuimiiiaiitds  d'arts  et  me'liers.  Il  vantail  cette  législation  qui 
(le|>iiis  (juatrc  cents  ans  avait  entretenu  rabondanee  dans  nos 
marelles  et  la  sûreté' dans  notre  commerce,  et  il  s'étonnait  quOn 
put  censurer  avec  amertume  ces  rèfjlements  et  les  rejeter  comme 
des  monuments  de  lignorance  et  de  l'injustice.  Ensuite  faisant 
léloge  de  ces  tr corporations  sages  que  le  besoin  avait  formées  et 
(jue  la  p()liti(jut'  avait  soutenues  t,  il  montrait  l'industrie  française 
mettant  à  contribution  d'Europe  entière  par  la  richesse  de  ses 
manufactures  et  de  ses  artsr.  Il  insistait  sur  les  avantages  que  le 
système  des  jurandes  offrait  à  la  police  pour  lui  faciliter  la  sur- 
veillance des  ouvriers  concentrés  en  si  grand  nombre  dans  Paris. 
Il  prétendait  que  les  privilèges  avaient  formés  ffces  souches  an- 
ciennes et  fécondes  qui,  sorties  du  commerce,  s'étaient  depuis  par- 
tagées dans  tous  les  états  de  la  société».  C'était  aussi  par  des  pri- 
vilèges habilement  accordés  que  M.  Golbert  wl'uu  des  plus  grands 
ministres  que  la  France  ait  jamais  eus,  avait  développé  notre  in- 
dustrie et  assuré  la  prospérité  de  nos  manufactures,  dont  l'Eu- 
rope entière,  par  ses  soins,  était  devenue  tributaire».  Enfin  il  re- 
conmiandait  à  la  bienveillance  du  Roi  rrces  six  corps,  la  source 
des  familles,  la  plus  pure  de  la  bourgeoisie,  ces  corps  qui,  dans  les 
crises  de  l'Administration,  ont  offert  avec  tant  de  désintéressement 
des  secours  dont  ils  se  croyaient  payés,  puisqu'ils  étaient  utiles  à 
la  Patrie». 

Dans  sa  réponse  à  ces  remontrances  si  longues,  Louis  XVI  dé- 
clara qu'elles  ne  contenaient  rien  qui  n'eût  été  prévu  et  mûre- 
ment réfléchi,  avant  qu'il  se  fût  déterminé  à  adresser  au  Parlement 
ses  édits  et  déclarations,  dont  il  attendait  l'enregistrement  pur  et 
simple  sans  délai.  Loin  d'obéir  à  cette  injonction,  la  Cour  décida, 
le  8  mars,  de  faire  d'itératives  remontrances;  mais  on  ne  lui  laissa 
pas  le  tem|)s  de  les  présenter.  Le  i  a  mars  fut  tenu  à  Versailles  ce 
fameux  lit  de  justice  que  Voltaire,  qui  jamais  ne  fut  mieux  inspiré, 
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appela  le  ht  de  Inrnfaisanre.  Le  Garde  des  Sceaux,  Miromenil,  qui 
jus(|ue-li'i  avait  vijjoureusimuînt  roinitattu  les  projets  <I»î  Turgot,  se 
\it  olilifjé  (le  les  ([(''rendre;  il  y  apporta  un  zèle  (jui  parait  excessif; 
il  osa  int'nie  faire  devant  le  l'arlotnenl  cette  remanpie  à  lallure 
nWolutionnaire  : 

tLcs  propriétaires  des  fonds,  dont  la  plus  {frand(!  partie  jouis- 
sent des  exemptions  attaclié(>s  k  la  noblesse  et  aux  onices,  ne  con- 
tribuaient point  à  cette  cliarge,  et  cependant  ce  sont  eux  qui  parti- 
cipent le  plus  à  Tavantai^e  de  la  confection  des  grandes  routes  par 

raugmentation  du  produit  de  leurs  h<?ritages La  corvi^e  de 

travail  imposait  aux  babitiints  de  la  campagne  une  espèce  de  servi- 
tud(!  accablante;  il  était  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  Roi  de  les 
en  délivrer  par  une  contribution  (|ui  ne  fût  supportée  que  par  ceux 
((ui,  jus(pia  ce  moment,  recueillaient  seuls  le  fruit  de  ce  travail. n 

Apn'^s  (|ue  les  édits  et  les  déclarations,  qui  avaient  suscité  cette 
vive  o|)position  de  la  part  du  Parlement,  eurent  été  enregistres  en 
sa  présence  et  de  son  très  exprès  commandement,  Louis  XVI  dit 
en  sortant  : 

(rVous  venez  d'entendre  les  ("dits  ((ue  mon  amour  pour  mes 
sujets  m'a  engagé  à  rendre;  j'entends  (|u'on  s'y  conforme.  Mon 
intention  n'est  point  de  confondre  les  conditions.  Je  ne  veux  régner 
que  par  la  justice  et  les  lois.  Si  l'expérience  fait  reconnaître  des 
inconvénients  dans  quel(|ues-unes  des  dispositions  que  ces  édits 
contiennent,  j'aurai  soin  d'v  remédier,  a 

Ces  exhortations  au  calme  furent  sans  effet.  Le  Parlement  était 
bien  trop  surexcité  contre  Turgol  et  ses  réformes  pour  cesser  la 
lutte.  Le  Ministre,  il  faut  le  reconnaître,  avait  commis  de  grosses 
imprudences.  Pour  se  concilier  l'appui  de  l'opinion  publique,  il 
avait  laissé  publier  par  ses  amis  des  brochures  incendiaires,  qui 
atta(|uaient  non  seulement  les  abus  de  la  corvée  royale  et  des 
jurandes,  mais  même  les  droits  féodaux.  Déjà,  le  3o  janvier  1776, 
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le  Parlement,  sur  la  dénonciation  de  Diival  d'Eprémesnil,  avait 
su|»|»rirn«'  un  petit  pamphlet  puMié  par  Coodorcet,  sous  le  titre  : 
Bmùmmi*  h  ministre.  Le  2 3  lévrier,  ce  lut  le  prince  de  Conti  qui 
dénonça  1rs  Inconvénient»  des  Droitx  féoda^ix  do  Boncerl'.  L'avocat 
général  Séguier  prononça  un  véhément  réquisitoire  contre  ce  parti 
secret  qui,  par  des  secousses  intérieures,  cherchait  à  éhranler  les 
fondements  de  lÉtat.  La  Cour  ordonna  (pie  la  brochure  serait 
brAlée  au  pied  du  grand  escalier  du  Palais  et  que  Boncerl'  et 
Pidansat  de  Mairobert  seraient  assignés  pour  être  interrogés  par  le 
Conseiller  rapporteur.  Le  Koi  fit  venir  le  Premier  Président  pour 
lui  dire  que  son  intention  était  que  cette  affaire  ne  lût  pas  suivie. 
Sur  quoi,  le  Parlement  arrêta  des  représentations  sur  les  consé- 
quences dangereuses  de  tout  acte  de  l'autorité  royale  tendant  à 
arrêter  l'activité  de  la  Justice.  Louis  XVI  renouvela  son  injonc- 
tion. Alors  la  Cour  prit,  le  3o  mars,  un  arrêté  de  règlement  pour 
assurer  le  payement  des  droits  féodaux  et,  le  1 8  avril,  elle  présenta 
au  Roi  des  remontrances  très  fortement  motivées  sur  les  périls  que 
faisaient  courir  à  l'ordre  social  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse 
et  la  multiplicité  des  écrits  systhématiques  et  licencieux  rr  pronostic 
d'une  révolution  15.  Le  Roi  ne  donna  jamais  la  réponse  qu'il  avait  pro- 
mise à  ces  remontrances.  Le  Parlement  n'insista  pas;  il  sentait  sans 
doute  déjà  que  l'autorité  du  Ministre  était  très  fortement  ébranlée. 
Depuis  quelque  temps,  tout  annonçait  une  prochaine  révolution 
dans  le  Gouvernement.  On  disait  que  Malesherbes  voulait  se  reti- 
rer et  que  le  Contrôleur  général  ne  pourrait  pas  résister  aux  atta- 
ques de  la  Reine,  qui  sur  ce  point  était  d'accord  avec  Maurepas. 
Le  Parlement  attendait  patiemment  l'issue  de  cette  lutte  et  ne 
se  pressa  pas  de  présenter  au  Roi  les  remontrances  arrêtées  le 
3o  mars  sur  le  lit  de  justice  du  la.  Enfin  se  produisit  le  chan- 
gement attendu.  Malesherbes  donna  sa  démission  et  Tuigot  lut 
disgracié.  Alors  le  Parlement  vint  faire ,  le  1 9  mai ,  les  remontrances 
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sur  Ips  »'*dits<»iire|ji8lrés  cUiisIe  «lernier  lit  de  justice.  Louis  XVI  ne 
r<''|M)ii(lit  pas:  riiHis.  trois  mois  plus  tard,  le  kj  août,  on  apporta 
au  l'iirU'UH'nt  une  déclaration  rélalilissant  par  |)roYision  la  corvée 
pour  les  i^rands  clieniiiis  et  un  é<lit  recréant  les  six  corps  de  mar- 
cliands  avec  quaranltMiuatre  communautés  d'arts  et  métiers.  Ainsi 
lut  effa«ée  toute  trace  de  l'œuvre  tentée  |»ar  Turgot.  Dans  cette 
réaction,  le  Parlement  était  resté  fidèle  à  ses  traditions  et  aux  inté- 
rêts particuliers  de  ses  membres:  aussi  doit-il  supporter  une  large 
part  de  la  responsabilité  encourue  par  tous  ceu\  qui  contribuèrent 
à  provo(juer  la  <lisgràce  de  Turgot  et  l'écbec  des  jjrojets  formés  |)ar 
cet  homme  de  bien  pour  remédier  aux  abus  les  plus  criants  de  l'an- 
cien régime. 

Après  cette  victoire  due  à  leurs  communs  efforts,  le  bon  accord 
se  maintint  pendant  un  certain  temps  entre  le  Parlement  et  le  Mi- 
nistère dirigé  par  Maurepas.  Mais,  pour  se  procurer  de  l'argent, 
^ecker  voulut  augmenter  le  rendement  des  impôts;  il  recommanda 
aux  contrôleurs,  chargés  de  la  confection  des  rôles  des  ving- 
tièmes, de  faire  rendre  A  cette  taxe  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner; 
alors  les  parlementaires  et  leurs  amis  furent  atteints;  ils  se  plai- 
gnirent à  grands  cris,  et  la  Cour  fit  des  représentations  et  des 
remontrances,  (|ui  ont  encore  aujourd'hui  un  réel  intéi-èt;  car  elles 
font  bien  connaître  les  origines  et  le  développement  de  cet  impôt 
des  vingtièmes,  dont  la  direction  était,  k  la  fin  de  l'ancien  régime, 
confiée  à  (îaudin,  plus  tard  ministre  des  finances  sous  le  Consu- 
lat et  l'Empire  et  duc  de  Gaëte.  Quand,  au  commencement  de 
ce  siècle,  cet  habile  administrateur  eut  à  réorganiser  les  contri- 
butions directes,  il  s'inspira  des  usages  suivis  a.ant  la  Révolution 
tlniis  son  service;  c'est  ce  qui  explique  qu'on  rencontre  tant  de 
points  de  ressemblance  entre  les  règlements  sur  la  confection  des 
rôles  des  vingtièmes  et  ceux  encore  en  vigueur  aujourd'hui  dans 
les  contributions  directes. 
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Pour  donner  plus  de  poids  à  ces  réclamations,  le  Parlement 
avait  char^jë  son  parquet  de  faire  dans  tout  le  ressort  une  sërieuse 
enquête,  dont  la  substance  se  retrouve  dans  les  remontrances  des 
98-96  janvier  1778.  Elles  sont  fort  intéressantes  et  complètent 
iifilemenl  celles  de  la  Cour  des  Aides  sur  ce  sujet.  Le  Parlement, 
à  grand  renfort  d'arguments  tires  de  l'histoire  fort  mouvemen- 
tée de  cet  impôt  supprimé  et  recréé  plusieurs  fois  dans  le  cours 
de  ce  siècle,  soutient  cette  thèse,  au  moins  singulière,  que  les 
vingtièmes  doivent  être  établis  uni([uement  d'après  les  déclarations 
des  contribuables  et  que  les  cotes  doivent  être  immuables.  Ou- 
bliant que,  pendant  plus  d'un  siècle,  il  avait  enregistré,  couvent 
sans  même  faire  la  moindre  difticulté,  un  grand  nombre  d'édits 
portant  établissement  de  nouveaux  impôts,  le  Parlement  osait 
même  avancer  cette  proposition,  à  savoir,  que  l'impôt  doit  être 
consenti  par  ceux  qui  le  payent  : 

ffLa  liberté,  dit-il,  des  déclarations,  qui  paraît  extraordinaire, 
si  l'on  ne  pense  qu'au  recouvrement,  ne  l'est  pas,  pour  qui  s'oc- 
cupe de  la  Constitution.  Tout  propriétaire  a  droit  d'accorder  des 
subsides,  ou  par  lui-même,  ou  par  ses  représentants;  s'il  n'use 
pas  de  ce  droit  en  corps  de  Nation ,  il  faut  bien  y  revenir  indivi- 
duellement; autrement,  il  n'est  plus  maître  de  sa  chose,  il  n'est 
plus  tranquille  propriétaire.  La  confiance  aux  déclarations  per- 
sonnelles est  donc  la  seule  indemnité  du  droit,  que  la  Nation  n'a 
pas  exercé,  mais  n'a  pu  |)erdre,  d'accorder  et  répartir  elle-même 
les  vingtièmes.  Des  monuments  de  notre  histoire,  des  principes  de 
la  Monarchie  française  et  de  tout  état  bien  ordonné,  Sire,  résulte 
celle  vérité  trop  oubliée,  mais  incontestable,  que  le  seul  moyen  de 
rendre  les  impôts  légitimes  est  d'écouter  la  Nation;  qu'au  défaut  de 
la  Nation,  le  seul  moyen  de  les  rendre  supportables  est  d'écouter 
les  individus,  en  sorte  que  la  déférence  aux  déclarations  soit  du 
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moins  une  iina|;n,  un  vestige,  un  dédoininageinent  conservatoire 
<lu  liroit  national.  T) 

Dans  ce  svstèmc,  chaque  conlrihuahle  devenail  le  niaitrc  de  fixer 
liii-m(hne  le  taux  de  sa  cote;  sa  déclaration  ne  devait  pas,  ne 
pouvait  pas  être  vérifiée,  et  les  peines  portées  contre  ceux  qui 
feraient  de  fausses  vérifications  étaient  réputées  comminatoires. 

Hien  de  plus  failde  que  cette  théorie.  Le  Parlement  le  sentait; 
aussi,  pour  la  soutenir,  s'cfforçait-il  de  démontrer  qu'elle  était  con- 
forme au  système  suivi  par  le  Gouvernement  avant  le  changement 
radical  opéré  en  177a  dans  l'établissement  des  l'oies  des  ving- 
tièmes. A  cette  époque,  le  Contrcileur  général,  profitant  de  la  dis- 
grâce du  Parlement  qui  privait  la  Nation  de  ses  défenseui*s,  avait 
imaginé  de  vouloir  rendre  les  vingtièmes  proportionnels  aux  reve- 
nus des  contribuables  et  avait  ordonné  une  vérification  générale 
pour  la  confection  de  nouveaux  rôles.  Les  contrôleurs  avaient 
émis  la  prétention  inouïe  d'imposer  des  loy<M-s  imaginaires  des 
chAlcaux  habités  par  les  seigneurs,  les  avenues,  les  potagers,  qui 
suflisaient  à  peine  aux  frais  de  l'entretien,  à  la  consommation  du 
propriétaire 75.  Aux  yeux  des  membres  du  Parlement,  tous  privi- 
légiés et  attachés  à  leurs  prérogatives,  ces  prétentions  des  agents 
du  fisc, qui  nous  paraissent  aujourd'hui  plus  que  légitimes,  étaient 
autant  d'abus,  de  vexations  intolérables. 

Dans  une  longue  réponse  lue  par  Miroménil ,  mais  sûrement 
insjiirée,  sinon  rédigée  par  Necker,  le  (gouvernement  n'eut  pas 
de  peine  à  défendre  le  système  de  la  proportionnalité  de  l'impôt, 
qu'il  s'était  efforcé  d'établir,  avec  les  ménagements  les  plus  grands 
pour  les  privilégiés,  par  l'arrêt  du  Conseil  du  a  novembre  1777. 
Néanmoins  le  Parlement  fit,  le  27  mars  1778,  d'itératives  remon- 
trances; il  réfutait  en  détail  la  réponse  du  Roi  et  insistait  avec  plus 
de  force  encore  que  dans  les  premières  sur  les  abus  commis  dans 
la  perception  des  vingtièmes.  Comme  la  guerre  avec  l'Angleterre 
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venait  d'éclater,  le  Gouvernement  voulut  mettre  fin  à  cette  dis- 
cussion (|ui  pouvait  devenir  dangereuse;  il  fit  quelques  concessions 
dans  un  arrêt  du  Conseil  du  26  avril  1778.  Mais  le  Parlement 
ni^  fut  pas  encore  satisfait.  Le  1  9  mai,  il  prit  un  arrêté  pour  pro- 
tester contre  le  projet  de  transformer  un  subside  extraordinaire 
en  un  impôt  territorial  et  pour  déclarer  qu'il  ne  cesserait,  rren 
Joute  occasion,  de  réclamer  auprès  dudit  Seigneur  Roi,  en  faveur 
de  la  conservation  des  anciens  principes,  des  droits  sacrés  de 
la  propriété  de  ses  sujets,  de  leur  soulagement  et  des  véritables 
intérêts  de  son  service  et  de  l'Etat». 

Depuis  son  rétablissement,  le  Parlement  avait  eu  surtout  à 
défendre  ses  prérogatives  et  les  privilèges  de  ses  membres;  mais 
on  aurait  tort  de  croire  que  cette  cour  négligeait  l'intérêt  public 
pour  s'occuper  uniquement  des  affaires  qui  la  concernaient  plus 
ou  moins  directement.  Par  exemple,  elle  fit,  en  août  1778,  des 
représentations  au  Roi  sur  les  mauvais  traitements  subis  par  un 
pauvre  petit  épicier  de  Montgeron,  victime  de  la  vengeance  de  son 
curé.  Ce  malheureux  Favriot  avait  été  arrêté  sans  jugement  et 
conduit,  les  menottes  aux  mains,  au  dépôt  de  mendicité  de  Saint- 
Denis,  où  il  avait  été  détenu  pendant  plus  d'un  mois  dans  de  si 
mauvaises  conditions,  qu'il  en  était  sorti  malade.  Cependant  c'était 
un  père  de  famille ,  chargé  d'enfants,  domicilié,  laborieux  et  estimé 
de  ses  concitoyens ,  comme  le  prouvait  un  certificat  signé  par  les 
officiers  de  justice  et  les  principaux  habitants  de  Montgeron,  Le  Roi 
répondit  que  cet  emprisonnement  s'était  opéré  par  ses  ordres,  et 
ie  Parlement  n'osa  pas  insister. 

Cette  histoire  de  Favriot,  rapprochée  de  celle  de  Monnerat, 
montre  combien  Malesherbes  avait  raison  de  déclarer  qu'en  France 
aucun  citoyen  n'était  assuré  de  ne  pas  voir  sa  liberté  sacrifiée  à 
une  vengeance;  rrcar  personne,  disait-il,  n'est  assez  grand  pour 
être  à  l'abri  de  la  haine  d'un  ministre,  ni  assez  petit  pour  n'être 
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pas  difjrie  <U«  ciîlli!  ti  un  commis  des  fennes*''*».  H  fst  do  mode 
auioiird  liui,  en  un  cerUiin  tuonde,  de  n'"h«l)iliter,  sinoii  de  r»*- 
gretler.  l'usage  des  lettres  do  cachet  et  de  prétendre  (|u'on  a  fort 
exagéré  rimportanre  des  abus  aux((uels  elles  pouvaient  donner 
lieu.  Ce  paradoxe  ne  soutient  pas  un  examen  uiéme  superiiciel  <le 
la  question.  Si,  dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime,  la 
Bastille  ne  recevait  plus  qu'un  petit  nomlire  de  prisonniers,  il  y 
avait  liien  d'autres  maisons  de  détention  où  étaient  enfermées  les 
victimes  de  l'arhitraire  ministériel,  et  on  aurait  grand  tort  de  con- 
dure  de  ce  quasi-abandon  de  la  Itastille  que  la  liberté  individuelle 
était  mieux  garantie.  La  déclaration  de  Malesherbes  confirme  sur 
ce  point  les  plaintes  contenues  dans  les  Remontrances  du  Parlement 
de  Paru  et  des  autres  cours  souveraines.  Fils  du  chancelier  Lamoi- 
gnon  de  Blancmesnil  et  intimement  associé  à  l'administration  de 
son  père  pendant  plus  de  douze  années,  Malesherbes  devait  être 
bien  renseigné,  et  son  caractère  ne  permet  à  personne  d'oser  lu 
taxer  ou  même  le  soupçonner  d'exagération. 

Fidèle  j\  son  devoir  et  à  ses  traditions,  le  Parlement  de  Paris 
manquait  rarement  de  protester  contre  les  abus  de  pouvoir  qui 
parvenaient  à  sa  connaissance;  c'était  le  ionds  habituel  de  ses  vc- 
montrances.  Dans  la  période  où  nous  sommes  arrivés,  il  fut  amené 
à  s'occuper  à  plusieurs  reprises  de  la  situation  de  la  (congrégation 
de  Saint-Maur  et  de  l'administration  de  I  hôpital  des  (Quinze-Vingts 
dont  la  prospérité  était  fortement  compromise  par  la  gestion  peu 
scrupuleuse  du  cardinal  de  Hohan,  depuis  longtemps  réduit  à  vivre 
d'expédients,  bien  qu'il  possédât  un  énorme  revenu  en  bénéfices 
ecclésiastiques  d'une  richesse  incroyable  ;  la  seule  abbave  de  Saint- 

'*'  Kcmonirances  du  i4  aotU  1770,  au  liVrr if 'ifNfdtf ,  ou  recueil  de  ce  (|ui  «'«il  pasuë 

siijcl  <li>s  vexalioii»  injuste*  i;x>>rcé4>*  coutre  de  plus  inldrexsant  à  la  Cour  des  Aidai  de 

le  siour  Giiillflumo  Mnnnenil,(!iin.s.V<MiO('rr<  1756  à    1775.  Bnuollpii  (l*«ri«),    1771), 

four  êervir  d  l'Hitloirf  du  droit  pubUc  en  ma-  iu-i*,  p.  5 1  « . 
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Vaast  d'Arras  lui  raj)|)orlail  cIkujuo  année  plus  de  trois  cent  mille 
livres.  Il  v  avait  déjà  deux  ans  et  |)lusque  ce  prinn;  de  l'Efjliseélail 
fortement  censuré  par  le  Parlement,  quand  il  lui  fut  déféré  pour 
être  jugé  en  raison  de  sa  conduite  plus  qu'imprudente  dans  l'affaire 
du  Collier;  mais  si  fortes  que  pussent  être  les  préventions  de  celte 
cour  contre  cet  accusé,  elle  fut  conduite  à  le  traiter  avec  la  plus 
grande  douceur  pour  faire  pièce  aux  ministres,  qui  avaient  pro- 
voqué ces  poursuites,  et  |)eul-être  aussi  à  Marie-Antoinette  elle- 
même;  c'est  le  véritable  motif  de  cet  arrêt  qui  fit  scandale, 

A  cette  époque,  le  Parlement  était  en  guerre  ouverte  avec  Ga- 
lonné, dont  les  prodigalités  étaient  en  complète  opposition  avec  ce 
système  de  l'économie  à  outrance  qu'en  leurs  représentations  les 
magistrats  n'avaient  jamais  cessé  de  prôner  comme  le  seul  remède 
à  la  détresse  financière  du  Royaume.  A  peine  était-il  arrivé  au 
contrôle  général  depuis  six  semaines,  que  ce  ministre  envoyait  à 
la  Cour,  pour  être  enregistré,  un  édit  ordonnant  l'ouverture  d'un 
emprunt  de  cent  millions  en  rentes  viagères.  La  Cour  fit  des  repré- 
sentations qui  furent  adressées  au  Roi  le  17  décembre  1 788;  elle 
s'étonnait  de  l'insuffisance  des  ressources  ordinaires  plus  d'un  an 
après  la  cessation  des  hostilités  et  elle  protestait  vivement  contre 
l'expédient  dangereux  d'un  emprunt  en  rentes  viagères;  elle  de- 
mandait au  Roi  d'y  substituer  un  moyen  plus  sûr,  rr l'économie , 
source  de  toutes  richesses  et  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  ri- 
chesses»; pour  y  parvenir,  elle  recommandait  de  retrancher  les 
dépenses  superflues,  de  restreindre  le  dangereux  usage  des  acquits 
de  comptant,  de  n'accorder  de  gratifications  qu'avec  la  plus  grande 
réserve  et  de  rechercher  sévèrement  les  déprédations  secrètes. 
Dans  une  réponse  banale ,  le  Roi  fit  de  belles  promesses  et  demanda 
l'enregistrement  de  l'édit;  le  Parlement  y  procéda  le  lendemain; 
mais,  dans  l'arrêt,  il  inséra  de  fortes  réserves.  Elles  n'eurent  qu'un 
effet  très  précaire.  Un  an  plus  tard,  le  29  décembre  1 78/1 ,  la  Cour 
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dut  eiK'oru  faire  iIks  représenlulioiis  à  |)ro|»08  d'un  cinpninl  de 
cent  vin|rt-<;in(|  milliuns;  cette  fuis,  elle  usa  dire  au  Hui  qu'il  n'y 
avait  qu'un  moyen  qui  pûl  prévenir  ie  dérangenienl  total  de  ses 
finiinces,  c'était  de  remédier  aux  ahus.  L'année  suivante,  k  la  même 
épo(|ue.  nouvi'l  emprunt,  nouvid les  représentations.  Enfin,  au  mois 
de  mars  t  yHG ,  dans  des  reuiunlrances  sur  la  refonte  des  monnaies 
d'or,  le  Parlement  faisait  la  critique  la  plus  sévèr<>  et  la  mieux  jus- 
tifiée de  cette  funeste  administration  de  Galonné  (|ui  bientôt  con- 
trai|rriit  le  Moi  à  recourir  à  des  mesures  extraordinaires. 

Liors(|u'ils  s'étaient  résolus  à  convoquer  les  Notables  du  Royaume, 
dont  la  dernière  réunion  s'était  tenue  en  1696,  Louis  XVI  et  ses 
principaux  ministres,  Vergennes,  Miroroénil  et  Galonné,  avaient 
sans  doute  pensé  que  l'autorité  morale  des  décisions,  que  le  Gou- 
vernement pourrait  prendre  d'accord  avec  celte  assemblée,  bri- 
serait |>ar  avance  l'opposition  des  Gours  souveraines.  Mais  ce  calcul 
était  mauvais,  l^c  Parlement  de  Paris  se  conduisit  comme  si  les 
Nol{d)les  n'avaient  pas  été  consultés  avant  lui  sur  les  (|uestions  qui 
lui  furent  soumises.  Quand  la  déclaration  établissant  l'impôt  du 
Timbre  lui  fut  envoyée,  il  refusa  de  Tenre^strer  avant  d'avoir  pu 
s'assurer  par  lui-même  de  l'existence  du  déficit  et  de  la  nécessité 
de  cette  taxe  pour  le  combler;  afin  de  procédera  cette  vérification, 
il  demanda  communication  des  états  de  recettes  et  de  dépenses;  le 
Roi  la  refusa,  en  disant  qu'elle  avait  été  faite  aux  Notables,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  plusieurs  membres  «lu  Parlement;  non  seu- 
lement un  nouvel  examen  serait  inutile,  mais  il  ne  nintrerait  pas 
dans  les  attributions  de  la  Gour.  G'était  poser  bien  maladroitement 
la  question  sur  un  terrain  danj^ereux.  Le  Parlement  ne  tint  pas 
compte  du  désir  du  Roi,  qui  demandait  que  sa  déclaration  fiU 
enregistrée  sans  délai.  Le  1  ô  juillet,  il  fit  adresser  à  Jjouis  \VI  de 
nouvelles  supplications,  dans  lesquelles  il  disait  que,  le  premier 
caractère  de  tout  ini|H>t  étant  la  nécessité,  la  Gour,  avant  de  con- 
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sacrer  cette  nécessité  par  son  enregistrement,  devait  pouvoir  ac- 
quérir la  certitude  légale  d'un  déficit,  peut-être  exagéré.  Nouveau 
relus  du  Hoi,  qui  répondit  ([ue  l'existence  du  déficit  avait  été  con- 
statée par  les  iNotahles  et  ordonna  de  procéder  à  un  enregistrement 
sans  délai;  mais  le  Parlement  ne  voulut  pas  ohéir  à  cotte  injonc- 
tion et  présenta  les  célèbres  remontrances  du  96  juillet  1787. 

Dans  les  séances  tenues  sur  cette  affaire  parle  Parlement  depuis 
le  commencement  de  ce  mois ,  les  esprits  s'étaient  échauffés.  Aussi, 
lorsque  l'ahhé  Sabatier  de  Cabre  proposa  de  demander  la  convo- 
cation des  Etats  généraux,  dont  il  avait  été(jueslion  dans  l'assem- 
blée des  ÎNotables,  celte  motion  fut  favorablement  accueillie  par 
bon  nombre  de  magistrats  déjà  préparés  à  cette  idée;  l'opposition 
malencontreuse  du  conseiller  Ferrand,  dont  l'avis  était  d'ordinaire 
écouté  et  suivi,  n'eut  cette  fois  d'autre  résultat  que  de  faire  adopter 
cette  proposition  par  une  assez  forte  majorité.  Cependant,  par  une 
de  ces  contradictions  si  fréquentes  dans  les  annales  du  Parlement, 
ce  fut  ce  conseiller  qui  fut  chargé  de  la  rédaction  définitive  de 
ces  remontrances  dont  il  avait  énergiquement  combattu  l'article 
essentiel;  il  en  profita  pour  leur  donner  une  forme  respectueuse, 
et  les  Ministres  lui  surent  gré  de  s'en  être  chargé.  11  insistait 
longuement  sur  la  nécessité  de  faire  de  grandes  économies;  il 
disait  même  que  de  rr royales  privations»,  loin  de  diminuer  l'éclat 
du  Trône, ajoutaient  encore  à  sa  dignité.  A  la  fin,  il  amenait  assez 
adroitement  la  demande  de  la  convocation  des  Etats  généraux;  il 
prétendait  que  si  le  Parlement,  en  1710,  avait  enregistré  la  loi 
établissant  l'impôt  du  dixième,  c'était  uniquement  en  raison  des 
circonstances;  rrsans  cela  il  eut  dit  que  la  Nation  seule,  réunie 
dans  ses  Etats  généraux,  pouvait  donner  à  un  impôt  perpétuel 
un  consentement  nécessaire,  que  le  Parlement  n'avait  point  le 
pouvoir  de  suppléer  ce  consentement,  encore  moins  celui  de  l'at- 
tester quand  rien  ne  le  constatait  et  (jue,  chargé  par  le  Souverain 
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(larinuncer  sa  volonlt*  aux  peuples,  il  n'avait  jamais  été  chargé 
par  ces  derniers  de  les  remplacer.  C'est  ce  que  votre  Parlement 
prend  aiijuunriiui  la  respectueuse  liberté  de  dire  à  \.  M.r)  Cett« 
thèse  était  contraire  à  toutes  h.'s  traditions  du  Parlement ,  qui  denuis 
deux  siècles  prétendait  exercer  une  sorte  de  délégation  des  Etats 
gént'raux;  mais  le  plus  grand  nombre  des  magistrats,  entraînés 
par  leurs  passions  polili(|ues,  mettaient  de  côté  leur  ancien  esprit 
de  corps  qu'ils  étaient  prêts  à  sacritier  pour  le  bien  de  la  iNation. 

Dans  sa  n'ponse,  le  Roi,  sans  Faire  la  moindre  allusion  aux 
Ktats  {généraux,  se  borna  à  annoncer  l'envoi  de  la  déclaration  sur 
la  Subvention  territoriale.  Ce  nouvel  impôt,  qui  pesait  sur  tous 
les  biens-ionds  sans  la  moindre  exception  en  faveur  des  privilégiés, 
était  encore  moins  acceptable  pour  le  Parlement  que  celui  du 
Timbre.  Aussi  la  Cour  ne  voulut  pas  enregistrer  cette  déclaration, 
et,  le  9  août,  elle  arrêta  que  le  Roi  serait  supplié  d'assembler  les 
Etals  généraux  du  Royaume  ir  préalablement  k  tout  impôt  nou- 
veaux. Louis  XVI  répondit  en  ordonnant  au  Parlement  de  venir 
prendre  sa  place  dans  le  lit  de  justice  qui  se  tiendrait  le  6  aoilt  à 
Versailles.  Dans  cette  séance  solennelle,  le  Premier  Président,  au 
nom  de  la  Cour,  protesta  contre  tout  ce  qui  allait  se  faire,  critiqua 
sévèrement  les  n<mveaux  impôts  dont  il  signala  les  graves  inconvé- 
nients; il  supplia  le  Roi,  rrpour  le  maintien  de  son  autorité,  pour 
la  gloire  de  son  règne,  |)our  le  rétablissement  de  ses  ânances, 
qu'il  lui  plût  accorder  la  convocation  des  Etats  généraux,  qui  seuls 
pouvaient  sonder  les  plaies  profondes  de  son  Etat  et  donner  à  S.  M. 
des  conseils  utiles  sur  toutes  les  parties  de  l'administration,  rela- 
tives aux  corrections,  améliorations  et  suppressions  nécessaires  à 
exécuter  dans  chacun  des  déparlements  des  finances  t». 

Ces  protestations  ne  pouvaient  avoir  d'autre  effet  que  de  dégager 
la  responsabilité  du  Parlement.  Les  déclarations  contestées  furent 
enregistrées  du  très  exprès  commandement  du  Roi ,  et  quelques  jours 
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plus  tard,  elles  furent  imprimées  et  publiées.  Alors  le  Parlement 
renouvela,  le  i3  août,  l'arrêté  qu'il  avait  pris  le  7,  pour  déclarer 
nulles  et  illé^jales  les  transcriptions  faites  la  veille  sur  ses  registres, 
et,  sur  la  j)roposition  de  Duval  d'Eprémesnil,  il  motiva  très  forte- 
ment cet  arrêté,  dans  lequel  on  lit  des  phrases  comme  celles-ci  : 
"qu'il  est  affligeant  de  voir  que  sa  présence  purement  passive  et 

involontaire  serve  de  prétexte  j)our  écraser  les  peuples; que 

le  vain  l'anfôme  d'une  délibération ne  peut  jamais  donner  au 

Roi  un  droit  légal  à  un  impôt dont  la  perception  légitime 

ne  peut  être  autorisée  que  par  un  consentement  libre  et  une  obéis- 
sance raisonnéer).  Mais  le  Parlement,  surtout  lorsqu'il  subissait 
l'inspiration  de  Duval  d'Eprémesnil,  n'oubliait  pas  qu'il  était  uni- 
quement composé  de  privilégiés,  et  il  prenait  avec  ardeur  la  défense 
des  premiers  ordres  du  Royaume;  dans  cet  arrêté  du  i3  août,  il 
déclarait  rr contraire  aux  constitutions  primitives  de  la  Nation  et 
aux  principes  qui  seraient  adoptés  par  les  Etats  généraux  de  voir 
le  Clergé  et  la  Noblesse  soumis  à  une  contribution  solidaire  pour 
la  Subvention  territoriale??.  La  résolution  que  motivaient  ces  con- 
sidérants était  absolument  radicale;  le  Parlement  prétendait  que  la 
publication  des  lois  d'impôt  enregistrées  dans  le  lit  de  justice  du 
6  août  était  nulle  et  illégale  et  ne  pouvait  rr  priver  la  Nation  d'au- 
cun de  ses  droits  et  autoriser  une  perception  qui  serait  contraire 
à  tous  les  principes,  maximes  et  usages  du  Royaume». 

Ce  n'était  plus  une  de  ces  protestations  de  style  qu'il  était 
d'usage  de  faire  avant  et  après  les  lits  de  justice;  c'était  un  appel 
à  la  révolte,  au  refus  de  l'impôt.  Le  Gouvernement  releva  le  gant 
et  transféra  à  Troyes  le  Parlement  en  corps.  La  Cour  obéit;  mais, 
le  27  août,  elle  prit  en  cette  ville  un  nouvel  arrêté  portant  qu'elle 
ne  cesserait  rrde  réclamer  auprès  dudit  Seigneur  Roi  les  maximes 
nécessaires  au  soutien  de  la  Monarchie,  de  lui  représenter  que  les 
Etats  généraux  pouvaient  seuls  sonder  et  guérir  les  plaies  de  l'État 
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et  ocIrovtM*  los  itii|MUs  dont  In  iiiiture  i>t  lu  t|iuilit«'>  niirHiont  été 
jugées  nécessaires  après  ample  discussion  et  mitre  dt'Iiix-rationT». 
(]et  arrêté  ne  doit  pas  faire  illusion  au  lecteur  sur  la  fermeté'  du 
Parlement;  il  Mml  surtout  destiné  à  sauver  la  dignité  de  la  (iOur 
ipii  s'apprôlait  à  entrer  en  négociations  avec  le  Gouvernement;  la 
plii|>art  des  magistrats  étiiient  désolés  à  la  pensée  (|u'ils  pourraient 
être  obligés  de  passer  leurs  vacances  à  Troyes,  au  lieu  d'aller  s'in- 
staller dans  leurs  terres;  les  Ministres  informés  de  ces  sentiments 
en  prodlèrent;  un  compromis  lut  conclu:  le  Gouvernement  retira 
le  Timbre  et  la  Subvention  territoriale,  et  le  Parlement,  tout  en 
conlirmnnl  les  récentes  déclarations  de  principes  sur  les  droite  de 
la  Nation  en  matière  de  consentement  d'impôts,  autorisa  la  per- 
ception du  second  vingtième  jusipi'en  1793. 

I^>s  hostilités  n'étaient  que  suspendues  et  pour  peu  de  temps. 
Le  Gouvernement  avait  un  pressant  besoin  d'argent  et,  pour  s'en 
procurer,  il  devait  recourir  à  des  movens  qui,  forcément,  déter- 
mineraient un  nouveau  conflit.  Les  ministres  Hrienne  et  Lamoignon 
se  rendaient  compte  de  la  gravité  de  la  situation;  ils  cherchèrent  à 
gagner  la  majoritédes  membres  du  Parlement  etau  dernier  moment 
ils  lirent  prendre  par  le  faible  Louis  \VI  la  résolution  d'annoncer 
son  intention  de  réunir  dans  (pit>l(|ues  années  les  Etats  généraux,  en 
même  temps  (|u'il  demanderait  à  la  Cour  de  lui  donner  les  movens 
de  pourvoir  jus(|ue-là  aux  b<>soins  du  Royaume.  Le  1 9  novembre 
1787,  Louis  XVI  vint  au  Parlement  |)résider  une  audience  extra- 
ordinaire, une  séance  royale,  pour  faire  enregistrer,  sans  les  formes 
d'un  lit  de  justice,  un  édit  autorisant  une  série  d'emprunts  jusqu'à 
concurrence  de  690  millions.  Toutd'abonl,  on  put  croire  que  l'ac- 
cord se  ferait  aisément  entre  le  Gouvernement  et  la  Cour;  bien  que 
ledit  eiU  été  vivement criti<pié  par  ({uelques  membres,  une  majo- 
rité paraissait  se  former  librement  en  faveur  de  l'enregistrement, 
à  la  condition  que  la  réunion  des  Etats  généraux  serait  avancée; 
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mais  une  fausse  manœuvre  du  Garde  des  Sceaux  vint  tout  compro- 
mettre; mécontent  sans  doute  de  la  sévérité  des  critiques  émises 
pendant  (jue  pour  la  première  l'ois  il  recueillait  les  opinions,  il 
clianfjea  hrusquement  de  tacti(|ue;  au  lieu  de  compter  les  voix  ob- 
tenues par  chacun  des  avis  proposés  dans  ce  premier  tour  et  de  re- 
commencer à  prendre  les  opinions  afin  d'arriver  à  déterminer  la 
pluralité,  comme  cela  se  faisait  toujours  dans  les  séances  ordinaires 
de  la  Cour,  il  suivit  l'usage  adopté  dans  les  lits  de  justice;  il  s'ap- 
procha du  Roi  et  fit  semblant  de  lui  rendre  compte  des  opinions 
émises  et  de  prendre  ses  ordres;  ensuite  il  prononça  l'enregistre- 
ment. Des  protestations  s'élevèrent;  le  duc  d'Orléans  déclara  que 
celte  manière  de  procéder  était  illégale;  le  Roi  lui  répondit  en  bal- 
butiant que  c'était  légal,  parce  que  telle  était  sa  volonté,  et  se 
retira.  Sans  désemparer,  le  Parlement  continua  la  délibération  et 
arrêta  qu'il  n'entendait  prendre  aucune  part  à  l'enregistrement  qui 
venait  d'être  prononcé. 

Le  Gouvernement  recourut  tout  de  suite  aux  mesures  de  rigueur; 
le  duc  d'Orléans  fut  exilé  à  son  château  de  Villers-Cotteret  et  les 
conseillers  Fréteau  et  Sabatier  furent  emprisonnés,  l'un  à  Doul- 
lens,  l'autre  au  Mont-Saint-Michel.  Le  ai  novembre,  le  Roi  se  fit 
remettre  la  minute  de  l'arrêté  pris  le  19  après  son  départ  et 
adressa  une  sévère  répnmande  à  la  grande  députation  du  Parle- 
ment; mais  si  rigoureux  qu'ils  fussent,  ces  moyens  n'étaient  pas 
ceux  qu'il  eût  fallu  employer  pour  réduire  le  Parlement  au  silence. 
Il  fit  réclamations  sur  réclamations  pour  obtenir  la  liberté  de  ceux 
de  ses  membres  qui  venaient  d'en  être  arbitrairement  privés. 
Comme  le  Roi  répondait  toujours  par  des  refus  très  durement  mo- 
tivés, la  Cour  présenta  le  1 1  mars  1 788  des  remontrances  sur  les 
lettres  de  cachet;  laissant  de  côté  le  point  qui  lui  était  particulier, 
elle  traita  la  question  en  son  entier  avec  une  grande  largeur  de  vues. 
Un  mois  plus  tard ,  elle  fit  des  remontrances  sur  la  séance  du  1 9  no- 
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vemhre  pour  démontrer  l'IllëjjaliU'  du  procédé  suivi  par  le  Garde 
des  Sceaux  et  justifier  la  nécessité  et  la  Ic'iptiinité  de  ses  protesta- 
tions. Le  Roi  répondit  (pie  si  les  prétentions  du  Parlement  étaient 
admises,  n\a  Monarchie  ne  serait  plus  qu'une  aristocratie  de  ma- 
gistrats, aussi  contraire  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  Nation  qua 
ceux  de  la  Souveraineté».  Le  3o  avril,  la  (îour  réluUt  ce  sophisme 
dans  des  remontrances  itératives;  elle  faisait  rcmanpier  combien 
cette  imputation  était  ridicule  au  moment  où  le  Parlement  (t  éclairé 
par  les  faits  était  |>lus  attaché  aux  droits  de  la  Nation  qua  ses 
propres  exemples.  .  .  et  <lonnait  l'exemple  inouï  dun  corps  an- 
tique. .  .  tenant  aux  racines  de  l'Etat,  qui  remettait  de  lui-même 
k  ses  concitoyens  un  {^rand  pouvoir,  dont  il  usait  pour  eux  depuis 
un  siècle,  mais  sans  leur  consentement  exprès •?. 

Pour  mettre  fin  à  cette  lutte,  le  liouvernement  résolut  de  re- 
commencer  le  coup  d'Etat  exécuté  en  tyyi  par  le  chancelier 
Maupeou;  mais  le  secret  fut  mal  gardé.  Le  3  mai,  Duval  d'Epré- 
mesnil  avertit  le  Parlement  des  mesures  qui  se  préparaient,  et  la 
Cour,  sur  la  proposition  de  ce  conseiller,  adopta  un  arrêté  par 
lequel,  après  avoir  déterminé  les  principes  essentiels  de  la  Mo- 
narchie et  les  lois  fondamentales  du  Royaume,  entre  autres  frle 
droit  (le  la  Nation  d'accorder  librement  les  subsides  par  l'organe 
des  Etats  généraux,  régulièrement  convoqués  et  composés?) ,  elle 
protestait  contre  toutes  atteintes  (|ui  seraient  portées  à  ces  prin- 
cipes et  à  ces  lois.  Deux  jours  plus  tard,  Duval  d'Eprémesnil  et 
Goislard  de  Montsabert  furent  enlevés  par  la  force  de  l'assemblée 
des  Chambres,  dans  des  circonstances  mémorabl(>s.  Enfin,  le  8  mai, 
le  Roi  tint  un  lit  de  justice;  on  créa  une  cour  plénière  spécialement 
chargée  de  la  vérification  des  lois  et  l'on  remania  toute  l'organi- 
sation judiciaire;  des  grands  bailliages  furent  établis  comme  des 
cours  d'appel  intermédiaires  entre  le  Parlement  et  les  bailliages 
royaux  inférieurs,  et  cette  création  servit  de  prétexte  pour  justifier 
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une  réduction  considérable  du  nombre  des  membres  du  Parlement. 
Mais  celte  œuvn;  n  était  pas  viable.  La  Cour  jdénière  ne  put  même 
pas  se  constituer,  et  bientôt  le  (louvernemenl  à  bout  de  ressources 
dut  s'avouer  vaincu.  Loménie  de  Brienne,  obligé  de  se  retirer, 
fut  rcmjdacé  par  Necker  qui  fit  disjjracier  Lamoignon  et  rappeler 
le  Parlement  en  même  temps  que  la  réunion  des  Etats  généraux 
était  fixée  au  mois  de  janvier  1789. 

Dès  lors ,  le  rôle  politique  du  Parlement  de  Paris  fut  virtuellement 
fini.  La  Cour  n'eut  plus  guère  à  s'occuper  que  des  questions  qui 
passionnaient  uniquement  l'opinion  publique,  c'est-à-dire  de  celles 
qui  concernaient  les  futurs  Etats  généraux.  Le  28  septembre,  le 
Parlement  avait  demandé  qu'ils  fussent  convoqués  et  composés 
suivant  la  forme  observée  en  161 4.  Cette  proposition  souleva  les 
plus  vives  critiques;  car  tout  le  monde  comprenait  que  si  elle  était 
adoptée  par  le  Gouvernement,  les  Etats  de  1 789  auraient  le  même 
sort  que  ceux  de  i6i/»,  qui  s'étaient  séparés  sans  avoir  pu  s'en- 
tendre: aucune  réforme  n'aboutirait.  Les  réclamations  furent  si 
nombreuses  et  si  fortes,  que  le  Parlement  voulut  effacer  le  fâcheux 
effet  de  cette  fausse  démarche.  Le  5  décembre  1788,  il  prit  un 
nouvel  arrêté  pour  expliquer  celui  du  9  5  septembre.  On  y  disait 
qu'en  demandant  le  maintien  de  la  forme  observée  en  i6i/i,  la 
Cour  avait  seulement  entendu  parler  de  la  convocation  par  bail- 
liages et  sénéchaussées;  quant  au  nombre  des  députés  de  cha- 
que ordre,  elle  reconnaissait  qu'il  n'était  déterminé  par  aucune 
loi,  ni  par  aucun  usage  constant,  et  elle  déclarait  s'en  rapporter  à 
la  sagesse  du  Roi.  En  outre,  elle  priait  le  Roi  de  faire  cesser  l'agi- 
tation des  esprits  en  convoquant  à  très  bref  délai  les  États  généraux 
et  en  consacrant  dès  maintenant  leur  retour  périodique,  ainsi  que 
la  suppression  de  tous  les  impôts  distinctifs  des  ordres,  la  respon- 
sabilité des  ministres,  la  liberté  individuelle  des  citoyens  et  la 
liberté  légitime  de  la  presse.  Mais  déjà  le  Gouvernement  avait 
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reconnu  (|iril  iravuil  |>lus  (i(>  niënagemenU  à  garder  envers  le 
Piirieiiient.  Quand,  le  9  d>^cenibre,  ces  vœux  furent  présentés  ù 
Louis  XVI,  il  les  rej(>ta  eu  disant  :  "Je  n'ai  rien  à  répondre  à  mou 
Parlement  sur  ses  supplications.  C'est  avec  la  Nation  assemidée  que 
je  concerterai  les  dispositions  propres  à  consolider  pour  toujours 
Tordre  public  et  la  prospérité  de  l'Etat.'» 

Cette  dédaigneuse  fin  de  non-recevoiraurait  dA  faire  comprendre 
au  Parlement  ({ue  son  temps  était  passé;  mais  il  ne  sut  pas  se 
résigner  à  un  abandon  simple  et  digne  des  prérogatives  politiques 
qu'il  exerçait  depuis  si  longtemps  en  l'absence  des  re|)résentant8 
de  la  Nation;  il  Bt  machine  en  arrière  et  il  voulut  enrayer  le  mou- 
vement révolutionnaire  qu'il  avait  naguère  lancé.  Le  1 7  décembre 
1788,  l'avocat  général  Séguier,  en  un  violent  réquisitoire,  dé- 
nonça une  brochure  contenant  un  Appel  au  Tier»  Etal;  il  s'indignait 
qu'on  pût  avancer  que  le  peuple  constituait  à  lui  seul  toute  la 
Nation,  «pie  son  seul  intérêt  devait  être  consulté  et  que  son  seul 
consentement  sulTisait.  liévolté  de  voir  qu'on  mettait  en  oubli  la 
forme  antique  des  assemblées  générales  de  la  Nation,  la  distinction 
d«'S  trois  ordres,  leur  droit  de  délibérer  séparément  et  l'égalité  de 
sulfrage  de  chacun  d'eux,  il  déclarait  que  t détruire  cette  indépen- 
dance respective,  rompre  cet  équilibre  si  sage,  accorder  la  préfé- 
rence au  plus  grand  nombre,  c'était  bannir  de  la  sociéU»  l'esprit 
de  concorde  dont  tous  les  cœurs  devaient  être  pénétrés i».  En  cette 
circonstance,  Séguier  interprétait  exactement  les  idées  delà  Cour, 
dont  les  membres,  résignés  depuis  peu  à  l'abandon  de  leurs  privi- 
lèges en  matière  d'impôts,  entendaient  maintenir  toutes  les  autres 
prérogatives  de  la  Noblesse  et  du  Clergé.  Le  Parlement,  confor- 
mément aux  conclusions  de  l'avocat  général,  ordonna  que  cet 
écrit  serait  brûlé  et  lacéré  trcomme  séditieux,  tendant  à  changer 
le  caractère  de  l'autorité  de  nos  rois  et  attaquant  les  droits  de  tous 
les  ordres».  Le  même  jour,  la  Cour  ouvrit  une  enquête  sur  la  fa- 
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raeuse  Pétition  des  citoyens  domiciliés  à  Paris,  rédigée  par  le  médecin 
Giiillolin  et  mise  en  circulation  par  les  syndics  des  six  corps  de 
marchands.  Cette  information  fut  close  le  19  décembre  par  un 
arrêté  du  Parlement  chargeant  le  Premier  Président  d'aller  repré- 
senter au  lloi  la  nécessité  urgente  de  faire  expédier  les  lettres  de 
convocation  des  Etats  généraux. 

Ces  représentations,  faites  le  91  décembre,  sont  vraiment 
remarquables;  on  v  trouve  comme  une  prédiction  prophétique  des 
conséquences  de  l'agitation  dont  le  Parlement  signalait  au  Roi  le 
danger.  Il  se  plaint  qu'on  représente  au  peuple  comme  des  oppres- 
seurs les  magistrats  qui  maintiennent  encore  inviolablement  les 
lois  et  l'ordre  public,  comme  ses  ennemis  les  ecclésiastiques  qui 
prêchent  les  règles  salutaires  de  la  morale  et  de  l'obéissance  reli- 
gieuse due  au  pouvoir  légitime,  et  comme  des  tyrans  les  nobles  qui 
servent  leur  patrie  dans  les  plus  hauts  emplois  de  la  société.  Il 
dénonce  les  idées  d'égalité  qu'on  s'efforce  d'établir  en  système, 
tr  comme  s'il  était  possible  que  l'égalité  subsistât  en  réalité  n.  Pour 
lui,  «cette  spéculation,  toute  vaine  qu'elle  est,  sème  parmi  les  con- 
citoyens le  germe  de  l'anarchie;  elle  est  la  perte  de  l'autorité 
royale,  en  même  temps  que  la  destruction  de  tout  ordre  civil  et 
monarchique?). 

Le  Parlement  resta  donc  fidèle  jusqu'à  la  fin  à  ses  principes 
conservateurs  ;  il  se  fit  le  défenseur  des  inégalités  sociales  et  de 
la  constitution  aristocratique  de  la  Monarchie.  Dans  ce  début  de  la 
Révolution,  il  n'eut  qu'un  moment  de  défaillance,  ce  fut  au  len- 
demain de  la  journée  du  1  k  juillet.  Un  membre  de  la  Cour  fit, 
le  16,  une  motion  conçue  en  ces  termes: 

«Monsieur,  l'éloignement  des  troupes  de  Paris  et  de  Versailles 
vient  enfin  de  rendre  la  sécurité  aux  citoyens.  Des  députés  de 
l'Assemblée  nationale  sont  venus  annoncera  la  Capitale  les  témoi- 
gnages éclatants  de  l'amour  du  Roi  pour  ses  sujets,  consignés  dans 
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lo  discours  le  plus  louchant  que  notre  monarque  fut  iui-mânie 
adrosser  hier  aux  représentants  de  la  Nation.  Il  me  semble  que  le 
Parlement  ne  peut  rester  témoin  muet  du  rétablissement  du  calme 
que  la  Ville  de  Paris  doit  aux  déterminations  paternelles  du  Roi, 
secondées  par  le  zèle  et  le  patriotisme  de  l'Assemblée  nationale. 
Je  vous  prie  de  mettre  en  délilx'ration  ce  t(u'il  peut  ôtre  utile  de 
faire  en  ces  circonstances.  r> 

Im  Cour  prit  un  arrêté  en  ce  sens  et  le  Premier  Président  se 
nmdil  i<>  jour  même  à  Versailles,  près  du  Koi,  auquel  il  adressa 
ces  paroles  ; 

frSire,  votre  parlement,  pénétré  de  reconnaissance  des  senti- 
ments de  sajjesse  et  de  bonté  dont  V.  M.  est  sans  cesse  animée 
pour  le  bonheur  public,  m'a  charjjé  de  me  retirer  par  devers  V.  M. 
à  l'ellel  (le  la  remercier  très  humblement  des  preuves  qu'elle  vieni 
de  donner  de  son  amour  pour  ses  peuples  et  de  sa  confiance  dans 
leurs  représentants,  dont  le  zèle  et  le  patriotisme  ont  contribué  à 
ramener  la  tranquillité  publi<pie.« 

Le  Hoi  répondit:  «rJe  compterai  toujours  sur  les  bonnes  inten- 
tions de  mon  Parlement.  •« 

Si  l'acœrd  était  pleinement  rétabli  entre  le  Parlement  et  la 
Royauté,  les  relations  de  la  Cour  avec  l'Assemblée  nationale  étaient 
alors  un  peu  difliciles.  Le  16  juillet,  le  Parlement  avait  arrêté 
que  le  Premier  Président  ferait  part  de  sa  résolution  de  ce  jour  à 
TAssemblëe  nationale.  Le  chef  de  la  Cour  adressa  le  même  jour 
au  président  de  l'Assemblée  une  copie  de  cet  arrêté,  avec  une 
lettre  d'envoi  d'une  sécheresse  blessante.  Ce  procédé  fit  une  pénible 
impression  sur  les  députés:  un  membre  de  la  Noblesse  fit  observer 
que  cette  démarche  était  irrégulière  et  que  le  Parlement  aurait 
dû  faire  part  de  son  arrêté  à  l'Assemblée  nationale  par  une  dépu- 
tation.  Plusieurs  députés  appartenant  au  Parlement  de  Paris, 
soit  comme  ducs  et  jiaii's,  soit  comme  simples  magistrats,  s'asso- 
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cièrent  à  cette  observation.  En  cons(?qiicnce,  le  pre'sident  écrivit 
an  Premier  Président  dn  Parlement  de  Paris  rrqne  la  communi- 
cation de  l'arrêté  du  Parlement,  ainsi  qu'on  l'avait  j)ensé  {jénérale- 
menl  dans  l'Assemblée,  aurait  dû  être  faite  par  une  dépulation 
plutôt  que  [)ar  une  simple  lettres. 

Cette  leçon  lut  eflicace;  quelques  jours  plus  tard,  le  Parlement 
donna  satisfaction  à  l'Assemblée. 

Le  30  juillet,  un  membre  de  la  Cour  demanda  l'assemblée  des 
Chambres  et  dit  : 

«Messieurs,  voici  le  premier  jour  où  la  Compagnie  et  les 
Chambres  ont  pu  s'assembler  depuis  que  le  Roi  est  venu  en  per- 
sonne, le  1 7  de  ce  mois,  achever  de  rendre  à  sa  bonne  ville  de 
Paris  le  repos,  la  sûreté  et  le  bonheur  que  sa  seule  présence  pou- 
vait y  ramener  si  subitement.  Il  n'est  pas  un  citoyen  qui  n'ait  été 
attendri  des  preuves  inappréciables  que  le  Roi  a  voulu  donner  lui- 
même  à  ses  fidèles  Parisiens  de  son  affection  et  de  sa  confiance  en 
leur  fidélité.  Nous  avons  vu  ce  Prince,  père  de  ses  peuples, 
accompagné,  précédé  de  plus  de  deux  cents  de  leurs  représentants; 
il  était  digne  de  ces  députés,  fidèles  à  tous  leurs  devoirs,  de  se 
rendre  ainsi  le  nœud  de  la  nouvelle  alliance  et  de  la  confiance 
respective  de  la  Nation  et  de  son  chef  qui,  suivant  la  propre  ex- 
pression du  Roi,  n'est  qu'un  avec  elle. 

rrJe  crois  intéressant  de  consacrer  dans  nos  registres  un  jour 
aussi  mémorable  pour  la  Monarchie.  C'est  pourquoi  je  vous  prie, 
Monsieur,  de  mettre  en  délibération  quelle  démarche  la  Com- 
pagnie peut  ou  doit  faire  vis-à-vis  du  Roi  et  de  l'Assemblée  na- 
tionale concernant  ce  qui  s'est  passé  le  1 7  de  ce  mois,  n 

Cette  motion  fut  bien  acccueillie  et  le  Parlement  adopta  l'arrêté 
suivant  : 

ffija  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  vivement  touchée 
des  nouveaux  témoignages  d'amour  et  de  bonté  que  le  Roi  est 
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venu  (loniuT  j'i  sa  honrn!  ville  do  Paris  o\  à  tons  ses  Hdèl«*H  su- 
jets; 

•'('ionsiilérnnl  comhion  les  dorniors  ados  du  zèle  et  du  patrio- 
tisme (le  lAsseniliU'e  naliorudi;  ont  roncouru  au  succès  dos  déler- 
niiiiatioiis  palernollos  du  M<)tiar(|iio  |>our  le  rétaldissement  du 
rainio  dans  la  Capitale; 

tA  arrt^té  que  M.  le  Premier  Pr»^ident  se  retirera  à  rinstaiil 
par  devers  ledit  Seijjiiour  Hoi.  à  IVirot  do  lui  exprimor  la  vive 
reconnaissance  do  la  (iour  et  qu'il  se  retirera  par  devers  TAs- 
gomhléo  nationale  et  lui  exprimera  le  respect  dont  la  Cour  est 
pén«-tréo  pour  les  représentants  de  la  Nation,  dont  les  travaux 
éclairôs  vont  assurer  à  jamais  lo  lionhour  de  la  France,  w 

Le  Premier  Président  se  rendit  sur-le-champ  à  Versailles  et  il 
adressa  la  parole  au  Roi  on  ces  termes  : 

ffSire,  la  préstMice  de  V.  .M.  «lans  sa  lionne  ville  de  Paris  a 
chanjjé  un  séjour  de  (nmiillo  et  dalarmo»;  pu  nii  lion  do  paix  et 
d'alh'fjresse. 

"Le  concours  de  tous  les  liahitants  do  la  Capitale,  les  accla- 
mations publiques,  les  ap|ilaudissements  que  V.  M.  a  entendu  re- 
tentir de  toutes  parts,  lui  sont  un  sur  g[arant  de  Tamour  de  ses 
peuples  et  de  la  lidélilo  de  ses  sujets.  Votre  présence.  Sire,  a  ra- 
nimé la  confiance,  elle  a  pacifié  les  esprits:  les  derniers  actes  de 
ïèle  et  de  patriotisme  de  I  Assemblée  nationale  ont  concouru  au 
succès  des  délorminalions  |)aternelles  de  V.  M.  pour  le  rétaldis- 
sement du  calme. 

ff  Votre  Parlement,  vivement  touché  des  nouveaux  témoifjnages 
daujour  et  de  bonté  que  V.  M.  est  venu  donner  à  sa  bonne  ville 
de  Paris  et  à  tous  ses  fidèles  sujets,  m'a  chargé  de  me  retirer  à 
l'instant  par  devers  V.  M.  à  leflet  de  lui  exprimer  sa  vivo  recon- 
naissance.   /  ,; 

fJo  supplie  V".  M.(  de  supjdéor  les  e\pn'»jons  qui   me  inan- 


un  HEMONTRANCKS  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

ntipnt  pour  rendre  à  V.  M.  les  sentiments  de  resjiect,  d'amour  et 

(le  lidélilt'  dont  votre  Parlement  est  pénétré  pour  votre  personne 

sacrée. - 

Le  Premier  Président  traduisait  à  sa  façon  les  sentiments  qu'il 
était  chargé  d'exprimer  au  nom  du  Parlement  et  son  discours  était 
bien  plus  royaliste  que  la  motion  qui  l'avait  provoqué  et  même 
que  l'arrêté  qu'il  avait  la  mission  d'exécuter.  Pour  mieux  accentuer 
le  caractère  de  sa  démarche,  il  ne  se  rendit  pas  le  9  0  à  l'Assem- 
hlée  nationale  et  il  donna  pour  prétexte  qu'elle  ne  siégeait  pas  ce 
jour-là,  ce  qui  n'était  pas  exact.  H  attendit  jusqu'au  jeudi  î?3  juillet 
pour  aller  présenter  à  l'Assemblée  nationale  rr  l'hommage  du  res- 
pect et  de  la  reconnaissance  de  sa  compagnie?)  et  déposer  sur  le 
bureau  l'arrêté  du  ao.  Le  duc  de  Liancourt,  alors  président  de 
l'Assemblée,  ne  laissa  pas  échapper  cette  occasion  de  rappeler  à  la 
[)remière  des  Cours  souveraines  un  passé  récent  qu'elle  semblait 
avoir  oublié,  ff Monsieur,  dit-il,  l'Assemblée  nationale  voit  avec 
plaisir  la  justice  et  le  respect  que  le  Parlement  de  Paris  rend  à  ses 
décrets.  Le  chef  de  l'illustre  compagnie,  qui  la  première  a  eu  le 
bonheur  et  le  courage  de  prononcer  hautement  le  vœu  de  la  con- 
vocation des  Etats  généraux,  doit  jouir  d'une  douce  satisfaction  en 
étant  introduit  dans  cette  auguste  assemblée.»  A  cette  leçon,  dont 
la  parfaite  courtoisie  de  la  forme  adoucissait  l'anjertume,  le  duc  de 
Liancourt  ajouta  un  avertissement  pour  l'avenir  en  ces  termes  : 
ff  L'Assemblée  nationale  y  voit  encore  l'heureux  présage  que,  dans 
cette  grande  circonstance ,  aucune  classe  de  citoyens  ne  laissera  par 
des  considérations  particulières  étouffer  en  elle  le  sentiment  pur 
et  généreux  du  patriotisme,  v 

Le  Parlement  était  trop  engagé  dans  la  réaction  pour  suivre  ces 
sages  conseils;  dès  qu'elle  se  présenta,  il  saisit  la  première  occa- 
sion de  montrer  qu'il  ne  pouvait  pas  pardonner  à  la  Révolution  de 
priver  ses  membres  de  leurs  privilèges  et  qu'il  était  tout  dévoué  à 
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la  Rn\aiit(^,  dont  |ion(iatit  si  lon^j^teiiips  il  s'était  otîorcé  i\p  limiter 
riinforité.  IjC  8  octobre  1789,  le  Premier  Président  dit  que,  le  Hoi 
étant  installé  aux  Tuileries,  il  proposait  ù  la  (îompa(>;nie  d'aller  lui 
présetiter  seshonimajjes,  ainsi  que  cela  s'é-tail  fait  toutes  les  fois  (jue 
le  Roi  était  venu  h  Paris  et  y  avait  séjourné.  La  proposition  fut 
adoptée  et,  ie  iendenuiin,  la  Cour  se  rendit  en  corps  au  Château, 
où  son  chef  prononça  cette  allocution  : 

-Sire,  votre  honne  ville  de  Paris  a  déjà  témoi^rné,  par  ses  accla- 
mations et  ses  transports,  la  joie  dont  elle  est  animée  en  voyant 
son  Moi  venir  dans  son  sein  et  donner  à  ses  fidèles  sujets  la  preuve 
la  plus  éclatante  de  son  amour  et  de  sa  confiance.  Déjà,  Sire, 
votre  [)résence  a  dissipé  de  premières  alarmes,  déjà  tous  les  cœui's 
s'ouvrent  à  la  douce  espérance  de  recueillir  iiienlôt  les  fruits  de 
vos  intentions  bienfaisantes.  Votre  Parlement,  Sire,  pénétré  des 
mêmes  sentiments  s'empresse  de  porter  à  V.  M.  ses  vœux  pour 
l'entière  restauration  du  calme  et  de  la  félicité  puldi(|ue,  l'unique 
objet  des  soins  de  votre  bonté  paternelle,  et  «lollrir  à  V.  M.  le 
res|>ectueu\  homma{^e  de  sa  reconnaissance  et  de  sa  fidélité,  v 

Louis  XVI  se  contenta  de  répondre:  rrJe  recevrai  toujours  avec 
satisfaction  les  témoif^najjes  d'attachement  et  de  fidélité  de  mou 
Parlement  de  Paris. 7>  Mais  Marie-Antoinette,  plus  expansive  et 
|dus  [)olitique  que  son  mari,  sut  mieux  tirer  parti  de  la  démarche 
que  la  Cour  fit  ensuite  auprès  d'elle  avec  l'agrément  du  Roi.  Le 
Premier  Président,  sans  doute  sensible  au  courage  dont  cette  vail- 
lante femme  avait  fait  preuve  pendant  les  journées  des  5  et  6  oc-- 
tobre,  trouva,  pour  la  féliciter,  des  paroles  qui  la  touchèrent;  il 
lui  dit: 

rr Madame,  le  Parlement  a  fhonneur  de  se  présenter  respec- 
tueusement devant  vous  pour  prendre  part  à  la  joie  que  répand 
dans  cette  capitale  la  présence  du  Roi  et  celle  de  V.  M.  L'aiïabilité 
avec  laquelle  elle  s'est  occupée  d  offrir  aux  regards  d'une  nation, 
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(|ul  cluM'it  SOS  souverains.  r\ii[;iiste  Priiico  destiné  à  tMi  perpétuer 
les  vertus,  a  excité  les  ap|)lau(lissenients  des  citoyens;  les  sacri- 
fices dont  V.  M.  a  donni'  lexenipie  cl  les  actes  de  bienfaisance  et 
de  {yén«''rosité  quelle  vient  d  exercer  pour  le  soulagement  des  in- 
dijyents.  en  annonçant  la  sensibilité  du  cœur  de  V.  M.,  lui  ont 
acquis  de  justes  droits  à  leur  reconnaissance.  Puisse  bientôt  le 
calme  et  riiarinonie,  rétablis  dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste 
em|)ire,  combler  tous  les  voeux  de  V.  M.  et  lui  laire  éprouver  la 
douce  satisfaction  de  jouir  du  bonheur  d'un  Uoi  qui  n'en  veut  con- 
naître daulre  que  la  félicité  de  ses  sujets.  » 

La  Keine,  «avec  une  très  {jrande  émotion  et  les  apparences  de 
la  plus  vive  sensibilités,  répondit  : 

ffLe  Roi  a  toujours  voulu  le  bonheur  de  son  peuple:  il  n"a  ja- 
mais eu  d'autres  sentiments  et  je  les  ai  toujours  partagés;  vous 
connaissez  nies  sentiments  pour  chacun  de  vous,  Messieurs,  ils  se- 
ront toujours  les  mêmes. r»  Ensuite  elle  se  leva,  et  prenant  par  la 
main  sa  lille  et  le  Dauphin,  elle  les  présenta  aux  magistrats,  en 
leur  disant:  fr Voilà  mes  enfants;  nous  n'avons  pour  trois  quune 
même  chambre,  t  h 

l*auvre  Heine!  Elle  en  était  réduite  à  s'elVoirer  dexciter  la  pitié 
de  ces  hommes  qui,  trois  ans  auparavant,  lavaient  si  cruellement 
blessée  en  acquittant  le  cardinal  de  Rohan.  Des  malheurs  com- 
muns et  la  crainte  dune  catastrophe  où  sombreraient  ensemble  la 
Monarchie  et  la  Magistrature  rapprochaient  de  la  Royauté  le  Par- 
leaient,  qui  n'en  était  plus  à  se  repentir  d'avoir  i-éclamé  avec  tant 
d'ardeur  la  convocation  des  États  généraux.  Mais  il  était  trop  tard. 
Jamais  ceux  qui  déchaînent  les  révolutions  ne  peuvent  en  arrêter 
le  mouvement,  loj-sque.  satisfaits  d'avoir  obtenu  les  réformes  qu'ils 
désiraient,  ils  s'afierçoivent  qu'ils  sont  débordés  et  veulent  calmer 
les  masses  populaires  qu'à  grand'()eine  ils  avaient  soulevées. 

Le  Parlement  fui  l'une  des  premières  victimes  de  cette  Assemblée 
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Nalionule  dunl  la  réiiniuu  ëtait  due  surtout  à  ses  vélu'mentes  récla- 
iiiulions.  Ces  deux  [jraiids  corps  ne  pouvaient  pas  subsister  Tun  à 
côlé  de  l'autre;  ia  périodicité  des  Ktats  jjénéraux  et  leur  Iransfor- 
niation  en  une  assemblée  destinée  pur  la  force  des  choses  à  deve- 
nir perniunenle  devaient  entraîner  ia  suppression  des  attributions 
politi<pies  exercées  |)endant  si  longtemps  par  les  Cours  souve- 
raines, et  déterminer  une  complète  reconstruction  de  l'organisa- 
tion judiciaire.  L'Assemblée  c(>mmenç;a  par  interdire  la  rentrée  des 
Cours  à  la  fin  des  grandes  vacances  do  l'année  178c)  et,  pendant 
près  d'une  année,  les  Chambres  des  vacations,  maintenues  en 
fonctions  par  un  décret  spécial,  rendirent  seules  la  justice  en  der- 
nier ressort.  KnHn,  le  tk  octobre  1790,  l'un  des  substituts  du 
Procureur  général  du  Parlement  de  Paris  vint  apporter  à  la 
Chambre  des  vacations  des  lettres  patentes  sur  les  décretii  de  l'As- 
semblée relatifs  à  l'organisation  judiciaire.  Le  Président  lui  adressa 
une  courte  allocution,  (pii  est  comme  le  testament  de  celle  Cour 
prenant,  avant  de  s'éteindre,  ses  dispositions  dernières  afin  d'assu- 
rer après  elle  la  conservation  de  ses  archives,  c'est-à-dire  sa  vie 
future  dans  l'histoire.  Ces  recommandations  suprêmes  étaient  con- 
çues en  ces  termes  : 

(rlja  Cour  m'a  chargé  de  vous  dire  que,  connaissant  les  principes 
de  sagesse  et  l'activité  du  zèle  de  M.  le  Procureur  général,  elle 
était  bien  persuadée  <pie  ce  magistrat  avait  dc'jà  pris  et  prendrait 
toutes  les  pi-écaulions  <|ui  seraient  en  son  pouvoir,  en  ce  qui  dé- 
pendrait de  lui,  pour  assurer  l'intégrité  et  la  conservation  des 
dëiN^ts  publics  et  particuliei*s.  contenus  soit  dans  les  archives,  soit 
dans  les  greffes  de  la  Cour.  « 

Knsuite,  lecture  faite  des  lettres  de  cachet  du  Roi,  des  lettres 
patentes  et  des  conclusions  du  Procureur  général  et  la  matière 
mise  en  délibération,  la  Chambre  ordonna  la  transcri|ition  sur  les 
registres  de  la  Cour  des  lettres  patentes  données  à  Saint-Cloud 
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le  16  septembre,  ainsi  que  des  décrets  de  l'Assemblée  des  16,  a 3 

et  3 5  août,  a  et  6  septembre  1790. 

Cet  arrêt  se  terminait  par  la  formule  ordinaire  en  temps  de 
vacations  :  rrA  la  charge  de  réitérer  la  dite  transcription  sur  les 
registres  de  la  Cour  à  la  rentrée  d'icelle.  r» 

Cette  rentrée  ne  devait  jamais  se  faire.  Folles  et  chimériques 
étaient  les  espérances  d'un  rétablissement  de  l'ancien  Régime  et 
notamment  des  Cours  souveraines  que  nourrissaient  alors  bon 
nond)re  de  magistrats,  qui  déclaraient  volontiers  que  tout  se  ter- 
minerait par  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  d'accord  avec 
la  Royauté  pour  dissoudre  l'Assemblée  et  annuler  ses  décisions. 
La  Révolution,  devenant  de  plus  en  plus  violente  à  mesure  que 
croissait  l'opposition  qu'elle  rencontrait,  poursuivit  sa  marche  et 
renversa  toutes  les  barrières  élevées  sur  son  passage.  Un  jour  vint 
où  fut  connue  la  protestation  secrète  rédigée  par  la  Chambre  des 
vacations  du  Parlement  de  Paris,  avant  de  se  séparer.  Cette  publi- 
cité fut  cause  de  la  perte  de  ces  magistrats  et  de  nombre  de  leurs 
collègues;  traduits  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  ils  furent 
condamnés  à  mort  et  exécutés. 

Ainsi  finit  le  Parlement  de  Paris.  Sa  longue  existence  ne  fut  ni 
sans  utilité,  ni  sans  gloire;  pendant  plus  de  cinq  siècles,  il  rendit 
de  grands  services  à  la  Royauté  et  à  la  Nation.  Dans  la  période  qui 
s'étend  de  la  mort  de  Louis  XIV  à  la  veille  de  la  Révolution,  il 
commit  à  plusieurs  reprises  des  fautes  lourdes,  dont  il  eut  à  souf- 
frir durement;  mais  on  doit,  je  crois,  lui  rendre  cette  justice,  que 
toujours  il  resta  fidèle  aux  principes  traditionnels  de  sa  politique 
qui,  par  essence,  était  conservatrice  de  tous  les  droits  acquis  et 
surtout  de  toutes  les  propriétés,  fussent-elles  basées  sur  d'injustes 
privilèges.  Toujours  il  blâma,  sans  se  lasser  jamais,  les  prodigalités 
du  Roi  et  des  Ministres,  des  favoris  et  des  favorites,  les  dépenses 
inutiles,  les  acquits  de  comptant,  les  déprédations  secrètes,  l'ac- 
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croissemonl  «le  la  hurpaiicratie,  etc.;  toujours  il  recommanda  l'éco- 
nomie et  il  s'o|i|>osa  à  la  rn'atiou  de  nouveaux  impôts  et  à  IVmis- 
sion  de  ces  emprunts  niullipies  qui  forcèrent  la  Hoyaut*^  à  déclarer 
sa  faiilif»';  toujours,  enfin,  il  crili(|ua  si^vèrement  les  lettres  de 
cachet  et  di^lendit  la  lil»erl«''  individuelle,  dont  il  (^tait  le  gardien 
vi|plant.  (rétait  un  rôle  ingrat,  car  cette  opposition  élait  souvent 
stérile;  cependant  c'était  la  seule  qui  pût  s'exercer  dans  l'ancien 
Itégime;  seules  les  Cours  souveraines  avaient  le  droit  d'élever  la 
voix  pour  présenter  au  Souverain  les  plaintes  confuses  de  son 
peuple,  dette  prérogative  (|ue  le  Parlement  de  Paris  exerça  avec  un 
zèle  jaloux  pendant  le  xviii'  siècle  donne  une  réelle  valeur  histo- 
rique à  ses  remontrances,  et  c'est  dans  leur  recueil  qu'on  trouvera 
exprimées,  parfois  avec  éloquence  et  souvent  avec  dignité,  les  idées 
(le  la  classe  la  plus  éclairée  de  la  Nation  sur  les  affaires  publiques 
en  France  avant  la  Hévolution. 

Jou*  FLAMMEUMONT. 
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XCIV 

s  3  novembre  1768. 
Ri:iMIKSE>T.\T10NS  SLR  LA  CHERTÉ  DU  BLÉ  ET  DU  PAIN. 

1^8  mauvaises  récoltes  des  années  1766  et  1767  '  avaient  amené  un  renché- 
rissemcnt  des  prix  du  blé  et  du  pain,  dont  le  Parlement,  toujours  soucieux  du 
soin  (Ir  su  |)opulnritë  non  moins  que  de  la  défense  des  intérêts  particuliers  de  ses 
membres,  ne  négligea  pas  de  s'occuper.  Le  9Q  décembre  1767,  la  Cour  avait  pro- 
fité do  l'aiïnire  de  l'intendout  de  la  Guyane'  |K>ur  supplier  le  Hoi  rde  prendre  des 
mesures,  afin  de  faciliter  la  8ul>8istance  du  pauvre  peuple,  que  la  cherté  excessive 
du  piiin,  jointe  à  la  !>urrbaq;e  de»  tailles  et  à  la  multiplicité  des  im|)âts,  mettait 
hur  le  |M)int  de  manquer  même  du  plus  nécessaire  au  milieu  de  la  paix^. 

La  réponse  sévèn;  de  Louis  XV  n'arrêta  pas  bien  lon|;temp8  le  lèle  du  Parle- 
ment. Le  {"mars  1768,  la  Cour  chargea  le  Premier  Président  d'employer  s«s 
Ihmis  oflices  auprès  du  Roi  pour  obtenir  un  remède  à  la  cherté  des  bl**s.  Le  98  mars, 
sur  l'interpellation  d'un  de  Messieurs,  le  Premier  Pn'sidenl  dit  qu'il  avait  rempli 
la  mission  <|ui  lui  avait  été  conGée,  et  il  déclara  que  S.  M.  lui  avait  donné  l'assu- 
rance qu'Elle  emploiernit  tous  les  moyens  pour  amener  une  diminution  des  prix 
du  blé  (.'t  (lu  pain;  néniiinoins  le  chef  de  la  Cour  fut  prié  de  continuer  ses  dé- 
marches pour  obtenir  ce  résultat  si  désirable.  Celte  insistance  déplut  à  Louis  XV 
qui  dit  au  Premier  Président  : 

irJ'ai  déjà  fait  connaitn>  à  mon  parlement  combien  ses  inquiétudes  sur  le  prix 
lies  blés  sont  déplacées  et  le  dangi>r  qu'il  y  a  d'alarmer  mes  peuples  &ur  cet  objet. 

'  Cf.  AfanaMiev,  Le  tlommertt  tUa  «-  Pari»,  Picard,  1894,  in-8*,  p.  iCi  et  »ui- 

rmfet  M  lUx-hmlième  $iich.  Étude  lii«lo-  vaniri. 
riqne  traduite  du  ru^te  par  Paul  Boyer. —  *  Voir,  L  11.  p.  918. 
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«L'intpnipérie  dos  saisons  dans  l'aniR-e  pircôdenlo  ayant  iiidiK'-  sur  les  nVoIlps, 
il  a  dû  s'ensuivre  nécossaireincnt  une  augnientatiou  sur  le  prix  des  denrées  qu'au- 
cune attention  ne  peut  prévenir.  J'ai  donné  les  ordres  qui  m'ont  paru  les  plus 
convenables  pour  que  la  subsistance  de  mes  sujets  ne  manque  point,  et  j'ai  destiné 
à  cet  objet  intéressant  les  sommes  que  j'y  ai  jugées  nécessaires  et  que  j'ai  tirées 
de  mon  trésor  royal. 

rMon  parlement  doit  s'en  reposa  sur  moi.  Toute  démarche  ultérieure  de  sa 
part  ne  pourrait  que  répandre  une  méfiance  dangereuse  dans  les  esprits  et  dé- 
i*anger  les  mesures  que  j'ai  cru  devoir  prendre." 

Le  Parlement  ne  se  laissa  pas  arrêter  par  cette  défense  vague.  Le  18  avril,  des 
commissaires  furent  nommés  pour  aviser  au  parti  qu'il  convenait  de  prendre  sur 
cette  matière,  et  le  Procureur  général  fut  chargé  d'écrire  à  tous  ses  substituts  dans 
les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  d'avoir  à  lui  envoyer,  dans  la  quinzaine, 
des  mémoires  sur  le  prix  du  pain  et  le  commerce  des  grains  dans  leur  circonscrip- 
tion. Ces  mémoires  devaient  être  remis  par  le  Procureur  général  à  la  Cour,  le  3  mai , 
|)0ur  être  examinés  par  les  commissaires  qui  venaient  d'être  désignés.  Le  Procu- 
reur général  obéit;  mais  dans  sa  lettre  circulaire  à  ses  substituts  se  trouvait  cette 
sage  recommandation  :  (rJc  crois  devoir  vous  ajouter  qu'il  est  très  essentiel  que 
vous  ne  me  mandiez  que  des  faits  bien  sûrs  et  que  vous  évitiez  de  confondre  les 
bruits  du  peuple  avec  la  vérité  des  faits,  et  que  vous  vous  comportiez  avec  tant  de 
prudence  et  de  discrétion,  que  cela  ne  puisse  interrompre  l'approvisionnement  des 
marchés,  ni  causer  aucune  alarme."  Le  3  mai,  les  gens  du  Roi  remirent  à  la  Cour 
cent  neuf  lettres  et  mémoires;  mais  les  renseignements  manquaient  encore  poui' 
cinquante  bailliages  ou  sénéchaussées;  ils  promirent  de  les  apporter  aussitôt  après 
leur  arrivée.  Les  commissaires  s'assemblèrent  sur-le-champ  pour  examiner  cette 
masse  énorme  de  documents.  Ce  même  jour,  le  Premier  Président  fut  mandé  avec 
deux  auti-es  présidents  à  Versailles,  près  du  Roi,  qui  leur  dit  : 

ff  J'si  bien  voulu  ne  point  empêcher  l'exécution  de  l'arrêté  que  mon  parlement 
a  fait  le  18  avril  dernier.  11  aurait  dû  se  reposer  sur  moi  d'après  les  réponses  que 
je  lui  avais  faites  et  attendre  les  effets  de  ma  vigilance  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  subsistance  de  mes  peuples. 

T  Mon  intention  est  que  vous  m'apportiez  sans  délai  copie  des  lettres,  mémoires, 
procès-verbaux  et  autres  pièces  qui  auront  été  envoyées,  en  vertu  de  l'arrêté  de 
mon  parlement,  par  mes  procureurs  sur  les  lieux.  Que  mon  parlement  ne  statue 
point  sur  cefle  matière  avant  de  m'avoir  fait  les  observations  qu'il  jugera  conve- 
nables et  avant  que  je  lui  aie  fait  connaître  mes  volontés. 

cLes  principes  qui  forment  la  base  de  ma  déclaration  du  95  mai  1703  et  de 
mon  édit  du  mois  de  juillet  176^  ont  été  si  souvent  discutés  et  sont  si  constants, 
que  je  veux  maintenir  l'exécution  de  ces  deux  lois;  mon  parlement  doit  se  péné-. 
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Irer  de  plus  en  plus  de  leur  utilitiS  et  roocoarir,  en  eont^uence,  à  niM  rnn,  en 
|pft  faisant  observer  exarlemenl.  n 

Le  l'nrleiiienl  prit  les  mesures  nécessaires  pour  faire  faire  les  copies  demandées 
sans  interroinpn-  le  travail  de  ses  commissaires,  et  les  cboaea  restèrent  en  l'^t  jus- 
qu'au 5  juillet.  Ce  jour-iîi ,  sur  riiiterpcllalion  d'ua  de  Heasieurs  qui  lui  demandait 
quel  avait  M  le  succès  de  ses  démarches  près  du  Roi  pour  obtenir  un  remède  à 
In  rherté  des  bli*»,  le  Pn>mier  Président  n'-pondit  (juil  avait  fait  tuut  ce  qui  nvnit 
pu  dépMuIre  de  lui.  (pi'on  était  à  la  veille  de  la  rtVolte  et  que,  si  elle  était  abon- 
dante, lo  prix  du  blé  diminuerait.  Cette  réponse  par  trop  simple  ne  pouvait  «atis- 
faire  le  Parlement,  qui  arrêta  que  les  commissaires  désigm's  |>our  s'occuper  de  cet 
objet  s'assembleraient  une  fuis  cba(|ue  semaine.  La  récolte  de  1768  fut  plutôt 
mauvaise  (|uc  niédiorrc  et  les  prix,  nu  lieu  de  diminuer,  nu(;mcntèrent  encore. 
Aassi,le  i5  octobre,  un  de  .Messieurs  pria  la  Chambre  des  varnlions  de  délibérer 
sur  cette  situation  avnai  de  se  séparer.  Le  10  octobre,  la  Chambre  décida  de 
faire  au  Roi  des  repn>senlntions  dont  elle  nrrétn  les  objets;  elles  furent  adressées 
à  Louis  \V,  lo  dimanrlie  33  octobre,  h  Fontainebleau,  ]>ar  l'avocat  général  Si^uier, 
(|ui  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

Siaa, 

Les  -  magistrats  qui  composent  la  Chambre  des  vamtions  de  votre  parlenMtiri, 
par  un  arrêté  du  90  octobre  dernier,  nous  ont  chargi>s  de  nous  retirer  par  devers 
V.  M.  h  l'cITel  d'avoir  l'honneur  de  vous  représenter  très  humblement  et  très  n*s> 
|H>rtuouscrnent  que,  si  l'obéissance  et  le  respect  ont  retenu  depuis  longtemps  dans 
le  silence  les  magistrats  de  son  parlement,  s'ils  se  sont  bornés  à  emph>yer  auprès 
de  V.  M.  il  différentes  époques  les  ollices  privés  du  Premier  Président,  leur  fidé- 
lité leur  impose  en  ce  moment  l'obligation  de  porter  au  pied  du  trône  de  V.  M. 
des  vérités  importantes  au  bien  de  son  service  et  au  soulagement  de  «es  sujets. 

La  vénération  dont  tous  les  magistrats  do  votre  parlement.  Sire,  sont  pénélnfs 
pour  toutes  les  lois  qui  émanent  de  la  sagesse  de  V.  M.,  la  juste  prévention  où  ils 
•eront  toujours  qu'il  n'en  |)eut  r«'>sulter  que  d'heureux  cfTels  |tour  la  prospérité  de 
votre  étal  et  pour  le  bonheur  de  vos  peuples,  leur  a  fait  sup|>orter  constamment 
une  longue  cl  fiScbeusc  épreuve  do  la  nouvelle  législation  sur  le  commerce  des 
bU». 

La  bonté  qui  fait  le  caractère  de  V.  M.  fait  croire  à  voire  parlement,  Sire,  que 
V.  M.  s'était  promis  des  avantages  multipliés  de  ce  nouvenu  système  pour  laisser 
h  ces  avantages  le  temps  de  se  développer.  Votre  parlement  a  élé  témoin  avec  une 
fMitience  respectueuse,  mais  pénible,  des  tristes  vicissitude»  qui  ont  paru  en  être 
les  premiers  fruits. 

Mais  tandis  que  les  espérances  dont  les  magistrats  aimaient  à  se  flatter  trompent 
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les  vfPiu  pul)lics  cl  sVloigfiient  de  plus  en  plus,  ils  ont  la  doiilonr  do  voir  des  maux 
réels  se  succéder  rapidement  l'un  à  l'autre,  s'accumuler,  s'étendre  et,  de  jour  en 
jour,  devenir  plus  fâcheux  et  plus  pressants. 

Au  lieu  de  celte  abondance  qui  devait  se  répandre  de  toutes  parts  à  la  faveur 
d'une  liherlé  nouvelle,  au  lieu  de  celle  aisance,  de  cetle  félicité,  de  cet  accroisse- 
ment de  population  qui  devait  en  être  la  siiite,  on  a  vu  la  diselte  menacer  plu- 
sieurs contrées,  la  misère  des  peuples  saccroUre,  leurs  larmes  couler,  les  mères 
de  famille  craindre  ou  déplorer  leur  fécondité,  l'aliment  le  plus  nécessaire  porté  à 
un  prix  au-dessus  des  facultés  du  pauvre,  le  mercenaire  réduit  à  ne  pouvoir  plus 
assurer  par  son  travail  sa  propre  subsistance,  bien  moins  encore  celle  de  ses  en- 
fants, dont  la  vue  le  pénètre  de  douleur,  lorsqu'ils  lui  demandent  avec  des  cris 
languissants  du  pain  qu'il  ne  se  trouve  plus  en  état  de  leur  fournir. 

Enfin,  c'est  avec  regret  que  voire  parlement  se  voit  forcé  de  rappeler  à  V.  M. 
que,  dans  une  province  naturellement  fertile  et  dans  plusieurs  grandes  villes  peu 
éloignées  de  la  capitale,  l'affreuse  faim  a  rendus  rebelles  des  citoyens  paisibles  et 
domiciliés,  des  sujets  dont  les  cœurs  étaient  naturelbfment  fidèles  et  soumis. 

Celte  triste  peinture  n'est  pas.  Sire,  l'ouvrage  de  l'imagination,  c'est  le  simple 
exposé  des  faits  notoires  ou  prouvés  par  des  informations  juridiques,  sur  les- 
quelles voire  parlement,  en  punissant  suivant  les  lois  le  délit  des  coupables,  n'a 
pu  s'empêcher  de  plaindre  leur  infortune. 

Le  spectacle  de  ces  calamités  ne  tombe  pas  sous  les  yeux  de  V.  M.;  la  présence 
du  souverain  est  pour  ce  qui  l'environne  une  source  de  félicité;  partout  où  il 
porte  ses  pas,  les  grâces  qu'il  répand  adoucissent  les  malheurs  publics. 

La  ville  de  Fontainebleau  éprouve  en  ce  moment  l'heureuse  influence  de  la 
présence  d'un  souverain  bienfaisant;  le  pain  y  a  été  taxé  et  s'y  distribue  à  un  prix 
bien  plus  modéré  que  dans  les  lieux  circon voisins  et  dans  Paris  môme,  où  le 
pain  se  soutient  depuis  quelque  temps  au  prix  de  3"  e*",  3'  S"",  3'  g-"  la  livre. 

Si  la  présence  de  V.  M.,  Sire,  suffit  pour  faire  des  heureux,  tant  de  milliers 
d'infortunés,  sur  lesquels  vos  regards  ne  peuvent  s'étendre,  n'en  sont  pas  moins 
vos  sujets,  et  la  bonté  compatissante  de  votre  cœur  ne  serait  pas  moins  empressée 
à  les  secourir,  si  leur  situation  déplorable  n  éUit  en  partie  déguisée  à  V.  M.  par  le 
voile  trompeur  de  prospérité  qui  l'environne. 

Pour  faire  tomber  ce  voile  et  montrer  à  V.  M.  la  vérité  dans  tout  son  jour, 
votre  parlement.  Sire,  ne  se  résout  qu'avec  peine  à  présenter  à  V.  M.  des  objets 
lrist«i8  et  afiligeanls. 

Mais  lorsque  la  subsistance  de  vos  sujets  et  la  tranquillité  de  voire  royaume  se 
trouvent  à  la  fois  compromises,  lorsque  dans  le  sein  de  la  paix,  que  les  peuples 
doivent  à  la  sagesse  de  V.  M.,  ils  éprouvent  des  calamités  inconnues  dans  le  plus 
(on  delà  guerre,  votre  parlement.  Sire,  craindrait,  s'il  gardait  plus  longtemps 
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imilmm.  de  s'expowr  k  rec«voir  un  jour  de  V.  M.  lo  reproche  davoir  caclie  des 
maui  si  dangereux  è  »ou«  seul,  donl  l'auloriu'  y  peut  a|>|>orler  le  remUe. 

De  telles  cirronslnncs  n«  permeUcDl  donc  plus  à  la  Chambre  des  vncalions  de 
voire  pnrlemenl  do  (liff.-rt-r  k  supplier  V.  M.  do  vouloir  l>icn  se  faire  rendre  romplc 
du  nouveau  Hysli-me  do  législation,  introduit  depuis  peu  d'annexés  sur  le  coni- 

inerco  des  grains; 

Don  comparer  le»  dispositions  avec  Ie8ëïëneinent*<|ui  lonl  suivi;  déconsidérer 

si  relie  rlierlif  du  pain,  ces  alarmes  publifpiea,  ces  émotions  populaires  n'ont  pas 

leur  principe  cnrhé  dans  quelques  dél'ectuosilës  du  système  nouveau; 

D'entrer  dans  les  détails  nécessaires  pour  y  discerner  les  choses  qui  ont  pro- 
duit des  effets  contraires  aux  intentions  de  V.  M.  d'avec  ce  qu'il  peut  contenir 
d'nvaiitfl{{oini  pour  le  bien  de  votre  étal  et  la  félicité  de  vos  |)euplesi;  d'examiner 
surtout  si  une  liberté  indéliniedans  le  commerce  de»  grains  ne  peut  pas  dégénérer 
dans  la  licence  du  monopole,  espèce  de  contrainte  plus  dangereuse  et  plus  funeste 
qu'aucune  autre,  et  que  l'inspection  d'une  police  attentive  avait  seule.  ju8<|irà  pré- 
sent, été  rapa)>lo  d'écarter  d'un  genre  do  trafic  où  lappàl  d'un  gain  sûr  et  con- 
sidérable a  invité,  de  tout  temps  et  chez  toutes  les  nations,  à  prati<|uer  des  fraudes 
et  des  manœuvres  (jui  enrichissent  l'opulence  avide  aux  dépens  de»  indigents. 

Votre  iwrlenient  enfin  ose,  .Sire,  vous  supplier  de  daigner  (tcser  avec  l'attention 
la  plus  scrupuleuse  s'il  est  de  la  haute  prudence  de  V.  M.  de  permettre  que  l'on 
prolonge  encore  des  essais  hasardeux,  déjà  condamnés  en  quelque  sorte  par  l'ex- 
périence, donl  les  lumières  sont  bien  plus  sûre»  que  les  fanssea  lueurs  de  spécu- 
lations incertaines  dans  une  matière  d'où  dépendent  el  la  subsistance  de  vos  sujets 
et  In  tranquillité  de  votre  royaume. 

Ln  Chambre  des  vacations  de  votre  parlement  croit.  Sire,  que  c'est  assez  d'avoir 
présenté  ces  considérations  à  V.  M.,  que  la  sagacité  qui  vous  est  propre  vous  en 
dwouvrira  aisément  toute  l'étendue  et  vous  en  fera  sentir  l'importance. 

Votre  cœur.  Sire,  n'ignore  point  le  nip|>ort  admirable  et  nécessaire  de  la  satis- 
faction et  de  In  gloire  du  nionan|ue  avec  le  bonheur  des  peuples. 

V.  M.  assurera  tout  à  la  fois  leur  félicite  et  le  repos  de  son  règne,  el  au  surnom 
que  l'amour  de  vos  sujets  vous  a  di'-jà  déféré,  leur  reconnaissance  ajoutera  le  titre 
iininorlel  de  conservateur  du  peuple. 

Quelle  joie  niors  pour  les  magistrats  de  n'être  plus  partagés  entre  l'apprehen- 
sion  d'affliger  V.  M.  et  la  n<H;essité  de  s'acquitter  de  leur  devoir  envers  le  sou- 
verain, en  lui  fiiisiuil  ronnnllre  entièrement  In  vérilé! 

Celle  étroite  obligation  (|u'ini|>osent  aux  niagistmts  qui  composent  la  Chambre 
des  vacations  de  votre  |>arlement,  leur  attachement  à  votre  personne  sacrée  el  leur 
lèle  p(uir  le  bien  de  votre  service,  est  le  seul  motif.  Sire,  qui  les  porte  à  recourir 
à  V.  M.;  ils  espèrent  que  V.  M.  daignera  leur  rendre  la  justice  d'en  être  persuadée 
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pl  de  les  rroii-e  tels  qu'ils  sont,  en  effet,  pénétrés  pour  V.  M.  des  seutimeiils  les 
plus  sincères  de  respect,  d'amour,  de  soumission  et  de  fidélité.» 

Le  Roi  répondit  : 

rMa  tpudiesse  jwur  mes  peuples  a  prévenu  les  vu'ux  de  mou  parlement;  j'ai 
pris  les  moyens  les  plus  eflicaccs  pour  fixer  l'abondance  dans  les  marchés  et  pour 
faire  cesser  autant  qu'il  est  possible  une  cherté  occasionnée  d'abord  par  les  cir- 
constances de  la  saison,  accrue  ensuite  par  les  craintes  du  public. 

rLes  secoure  auraient  pu  être  plus  prompts,  mais  ils  eussent  été  moins  du- 
rables; mon  parlement  fidèle  à  mes  vues  se  fera  un  devoir  de  les  seconder,  en 
dissipant  des  inquiétudes  qui  ne  pourraient  qu'en  retarder  l'effet.» 

Le  ai  octobre,  la  Chambre  des  vacations  arrêta  qu'il  serait  dressé  procès-verbal 
du  récit  fait,  par  les  gens  du  Roi,  de  tout  ce  que  dessus,  et  que  la  délibération 
serait  renvoyée  après  la  rentrée  de  la  Cour,  au  lendemain  de  la  Saint-Martin. 
Le  la  novembre,  un  de  Messieurs  ayant  demandé  quel  avait  été  le  résultat  des 
démarches  de  la  Chambre  des  vacations  au  sujet  de  la  cherté  des  blés,  on  fit  à  la 
Cour  lecture  des  procès-verbaux  des  i5,  ao  et  ai  octobre;  en  même  temps  le  Par- 
lement reçut  communication  de  lettres  patentes  lui  ordonnant  d'ouvrir  une  infor- 
mation contre  ceux  qui,  sciemment  et  volontairement,  auraient  causé  le  renché- 
rissement des  grains  par  quelque  manœuvre  que  ce  fût,  ainsi  que  contre  ceux  (jui, 
méchamment,  auraient  semé  ou  accrédité  les  bruits  de  ces  manœuvres  par  des 
propos  ou  des  écrits.  La  Cour  i-envoya  ie  tout  à  des  commissaires  qui  devraient 
rendre  compte  de  leur  travail  le  vendredi  18  du  même  mois.  Ce  jour-là,  il  fut 
décidé  de  faire  sur  ces  lettres  patentes  des  représentations  dont  les  objets  furent 
aussitôt  fixés.  11  fut  arrêté,  en  outre,  que  le  Procureur  général  serait  chargé  de 
rendre  compte  à  la  Cour  des  faits  relatifs  aux  discours  et  aux  écrits  qui  tendraient 
à  émouvoir  les  esprits  ou  à  semer  des  alarmes  mal  fondées,  pour  être  statué  par 
la  Cour  ainsi  qu'il  appartiendrait.  Et  la  délibération  sur  les  démarches  faites  par 
la  Chambre  des  vacations  fut  renvoyée  au  mercredi  a 3  novembre,  après  les  mer- 
curiales. 

Le  2 a  novembre,  le  Premier  Président  alla  à  Versailles  faire  au  Roi  les  repré- 
sentations, arrêtées  le  18;  elles  étaient  ainsi  conçues  : 

Sire, 
Malgré  les  justes  alarmes  que  votre  parlement  n'a  pu  s'empêcher  de 
concevoir  à  la  vue  de  l'ensemble  et  des  différentes  dispositions  des  nou- 
velles lettres  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  ordres  de  V.  M.,  il  y  a 
néanmoins  reconnu  cet  esprit  de  justice  et  de  bonté  qui  vous  anime 
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ncrsoiinclleineitt,  qui  vniis  fuit  veiller  (Ihiis  c<>  moment  au  souiaijeiueiil 
de  vos  peuples  et  qui  vous  fait  clierclier  le  remède  k  leurs  maux  dans 
une  juste  st^véritt';  contre  ceux  qui  en  peuvent  être  les  auteurs. 

Mais,  Sire,  plus  votre  parlement  s'est  senti  touché  de  ces  motifs  pres- 
sants et  respectables  développés  dans  les  lettres  qui  lui  ont  été  adres- 
sées, plus  il  s'est  senti  |)orté  par  son  zèle  à  coiirourir  aux  vui-s  de  \  .  M. , 
pins  d  a  cru  de  son  devoir  et  de  sa  fidélité  de  cherclior  à  assurer  la 
pieme  et  entière  exécution  de  vos  volontés  et  d'oser,  en  conséquence, 
exposer  à  V.  M.  toute  rinsuilisaiice  et  toute  l'illusion  des  moyens  (|u'on 
Lui  a  su(r(jérés  pour  arrêter  les  progrès  d'un  mal  (jue  sa  justice  et  sa 
honte  sont  également  intéressées  à  ne  point  tolérer,  s'il  existe,  comme 
il  n'y  a  ({ue  trop  lieu  de  le  craindre. 

Kn  effet,  Sire,  le  monopole  sur  les  blés  est  un  des  délits  les  plus 
graves  envers  vous  et  envers  vos  sujets,  et  tout  délit  cherche  à  s'enve- 
lopper dans  les  ombres  du  mystère;  il  s'opère  dans  les  lieux  où  se  fait 
le  commerce  des  grains,  dans  les  domiciles  des  fermiers  et  labou- 
reurs, dans  les  magasins,  et  ces  lieux  sont  multipliés  et  épars  sur  toute 
la  surface  du  ressort  de  votre  parlement;  il  se  pratique  par  des  gens 
obscurs  qui  sont  tout  au  plus  connus  dans  les  lieux  qu'ils  habitent  et 
qui,  par  des  relations  secrètes  avec  d'autres  personnes,  forment  une 
rliahie  qu'on  ne  peut  débi'«>uiller  qu'en  en  saisissant  et  suivant  le  pre- 
mier fil;  enlin  le  monopole  se  consomme  souvent  en  un  seul  instant 
et  le  monopoleur  abandonne  ensuite,  au  moins  pour  un  long  temps, 
les  lieux  où  d  a  commis  son  délit. 

Ce  n'est  donc.  Sire,  le  plus  souvent  (|uc  par  des  connaissances 
locales,  par  un  examen  suivi  du  mouvement  du  déplacement  des  grains 
et  des  variations  qui  surviennent  dans  leur  prix,  par  une  inspection 
asaidne  dos  démarches  et  de  la  conduite  des  personnes  suspectes,  quel- 
quefois enlin  en  les  mettant  subitement  sous  la  main  de  la  justice, 
(pie  l'on  peut  |)r(>ndrc  le  monopoleur  sur  le  fait  et  acquérir  contre  lui 
les  preuves  nécessaires  pour  lui  infliger  les  peines  décernées  jwir  les 
lois,  après  une  instruction  dont  l'éclat  fait  autant  d'elfel  sur  d'autres 
coupables  ignorés  que  l'exécution  du  jugement  qui  en  résulte. 
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D'après  ces  vérités  de  faits  qui  sont  d'une  pratique  journalière,  il 
est  évident,  Sire,  qu'il  serait  impossible  de  remplir  les  intentions  que 
V.  M.  manifeste  par  ses  lettres,  si  on  s'en  tenait  aux  moyens  qui  y  sont 
indiqués,  quel(|ue  zèle  et  quelque  activité  que  put  apj)orter  à  leur 
exécution  le  procureur  général  de  V.M.  Comment,  éloigné  de  vingt, 
de  trente,  de  cinquante  et  de  quatre-vingts  lieues  des  marchés  et 
autres  endroits  où  se  commettent  les  monopoles;  comment,  dépourvu 
des  connaissances  locales  sur  la  quantité  de  blés  rassemblés  dans  l'éten- 
due d'un  bailliage  éloigné,  soit  paries  productions  plus  ou  moins  fer- 
tiles, soit  par  la  voie  du  commerce;  comment,  ignorant  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  marchands  de  blés  que  le  juge  des  lieux  lui- 
même  ne  peut  aujourd'hui  connaître  que  par  la  recherche  la  plus 
exacte  et  la  plus  assidue,  comment  le  procureur  de  V.  M.  pourrait-il 
agir  avec  fruit?  Quelle  lenteur  inévitable  dans  ses  démarches,  dans 
la  circulation  soit  des  dénonciations  qu'on  lui  ferait  parvenir,  soit  des 
instructions  particulières  et  plus  circonstanciées  qu'il  serait  souvent 
dans  le  cas  de  demander,  soit  enfin  des  ordres  définitifs  qu'il  aurait  à 
donner!  Comment,  au  milieu  de  tant  de  longueurs  nécessaires,  éviter 
le  dépérissement  des  preuves;  comment  acquérir  la  connaissance  de 
mille  faits  particuliers  qu'indiquent  la  réunion  et  le  jeu  de  plusieurs 
circonstances,  qu'on  ne  peut  saisir  que  par  une  inspection  personnelle 
et  que  les  seules  lumières  de  l'esprit  ne  peuvent  faire  soupçonner; 
comment,  enfin,  ce  magistrat  pourrait-il  se  flatter  de  réussir  dans 
cette  foule  d'affaires  particulières  où  la  seule  promptitude  de  l'exécu- 
tion assure  le  succès? 

Ln  seul  fait,  Sire,  suffira  pour  convaincre  V.  M.  de  la  solidité  de 
ces  observations. 

La  voix  publique  s'est  plainte  dans  ces  deririers  temps  de  ce  qu'on  a 
vu,  dans  certains  marchés,  des  particuliers,  qui,  sans  doute  personnelle- 
ment intéressés  à  maintenir  le  prix  des  grains  à  un  taux  fort  élevé, 
offraient  aux  laboureurs  et  fermiers  un  prix  de  leur  blé  plus  fort  que 
ceux-ci  ne  le  voulaient  exiger,  en  sorte  qu'ils  offraient  trois  livres 
d'une  certaine  mesure  que  le  laboureur  se  serait  contenté  de  vendre 
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(■.iiii|uaiitf  8uis.  llieii  du  »i  pernicieux,  rien  de  si  coupable  que  ce  fleure 
de  nionopule,  et  repeiidant  ii  est  évident  (|ue,  si  un  pareil  d«Hit  n'est 
pas  réprimé  dès  Tabord,  il  produit  pendant  tout  le  marché  le  plus 
triste  effet,  (|ui  [mmiI  encore  s'étendre  par  les  spéculations  des  liibou- 
rours  aux  niarclirs  subséquents. 

H  est  évident  ([ue  |)<>n(iaiit  b*  temps  nécc.<(sairc  pour  instruire  le 
procureur  général  de  V.  M. .  le  roiipabic  peut  s'éluif^ner  et  demeurer 
impuni. 

Si  votre  parlement  ne  crai|rnail,  Sire,  de  fatiguer  votre  attention, 
il  lui  serait  facile  de  mettre  sous  vos  yeux  mille  événements  différents, 
tous  également  possibles,  souvent  pratiqués  autrefois  et  déjà  peut-être 
trop  souvent  encore  pratiqués  de  nus  jours,  dans  lesquels  le  moindre 
délai  favorise  le  progrès  et  l'effet  du  mal  et  assure  l'impunité  du  cou- 
pable. 

Aussi  voyons-nous.  Sire,  que,  dans  les  différentes  lois  et  ordon- 
nances des  rois  vos  prédécesseurs,  la  manutention  de  l'administra- 
tion du  commerce  des  blés,  la  recherche  et  la  punition  des  délits 
qui  peuvent  s'y  commettre  ont  été  conGés  aux  oHiciers  de  justice 
et  de  police  dans  les  dilTérents  bailliages  et  sénéchaussées  de  votre 
royaume. 

On  semble  craindre  aujourd'hui  que  par  des  terreurs  |)aniques, 
par  un  zèle  indiscret  et  par  un  ancien  attachement  aux  lois  qu'ils  ont 
pratiquées  jus<[u'aujourd'liui,  ces  olliciers  ne  contredisent  le  vœu  des 
nouvelles  lois  et  l'esprit  de  la  nouvelle  forme  d'administration  que 
V.  M.  a  cru  devoir  établir  en  cette  partie. 

Cette  considération.  Sire,  pouvait  au  plus  engager  à  interdire  à  ces 
olliciers  la  faculté  de  faire  aucun  nouveau  règlement,  et  il  sullisait 
pour  cela  des  arrêts  de  votre  parlement,  qui  leur  interdisent  de  faire 
de  nouveaux  règlements  en  aucune  matière;  mais  fermer  la  bouche  à 
1  officier  chargé  de  suppléer  votre  procureur  général  et  lui  défendre 
de  se  plaindre  à  la  Justice  des  excès  dont  il  est  le  témoin,  lier  les  mains 
aux  autres  ofliciei-s  des  sièges  et  leur  interdire  toute  information, 
toute  instruction,  tout  acte  de  justice,  c'est,  Sire,  voire  parlement  ne 
III.  1 
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craint  pas  de  le  dire  à  V. M.,  c'est,  en  proscrivant,  le  monopole,  prendre 
les  voies  les  plus  certaines  d'en  assurer  l'impunité. 

Votre  parlement,  Sire,  a  «Hé  frappé  de  la  contrariété  d'un  pareil 
effet  avec  les  vues  que  V.  M.  s'est  proposées;  il  eût  cru  trahir  ces 
ménies  vues,  s'il  ne  se  lût  empressé  d'avertir  V.  M.  qu'elles  étaient 
éludées  par  la  loi  même  qu'elles  ont  déterminée,  et  sans  entrer  dans 
le  détail  de  tous  les  autres  inconvénients  que  renferment  ces  lettres 
patentes,  et  qui  ne  permettraient  jamais  de  les  adopter,  cette  consi- 
dération a  paru  à  votre  parlement  préalable  et  suflisante  pour  supplier 
V.  M.  de  retirer  une  loi  contraire  à  ses  propres  intentions. 

Votre  parlement  a  senti  eu  même  temps  combien  le  peu  de  succès 
de  ces  précautions  illusoires  qii 'on  paraît  vouloir  prendre  répondraient 
peu  aux  sentiments  que  V.M.  a  daigné  manifester  dans  les  réponses 
qu'Elle  a  bien  voulu  faire  aux  représentations  de  la  Chambre  des  vaca- 
tions de  son  parlement. 

Vous  avez  enjoint,  Sire,  à  votre  parlement  de  concourir  à  l'exé- 
cution des  vues  que  vous  inspire  votre  tendresse  pour  vos  peuples; 
le  zèle,  le  respect,  la  soumission,  l'amour  et  la  reconnaissance,  tout  y 
porte  votre  parlement,  et  c'est  animé  par  tous  ces  sentiments  qu'il  ne 
craint  pas  d'exposer  à  V.M.  que  la  condition  de  ses  pauvres  sujets, 
bien  loin  d'être  devenue  meilleure ,  est  encore  empirée. 

Sire,  le  pain  vaut  à  Paris  quatre  sols  la  livre;  la  saison  qui  s'avance 
annonce  la  cessation  des  travaux;  et  quelle  situation  pour  vos  sujets, 
Sire,  de  se  voir  réduits  d'un  côté  à  ne  pouvoir  gagner  leur  vie  et  de 
l'autre  à  payer  au  prix  le  plus  haut  la  denrée  la  plus  nécessaire  à  leui- 
subsistance. 

Ce  n'est  qu'à  regret,  Sire,  que  votre  parlenient  vous  présente  ces 
tristes  tableaux;  connaissant  toute  la  bonté  de  votre  cœur,  il  .sent 
combien  il  afflige  ce  c^ur  paternel;  mais,  Sire,  son  silence  serait  cou- 
|)able  envers  vous,  il  serait  coupable  envers  vos  sujets  qui  ont  placé 
tout  leur  espoir  et  toute  leur  confiance  dans  votre  sagesse,  dans  votre 
bonté  et  dans  la  fidélité  de  votre  parlement  h  instruire  V.  M.  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  peines. 


IftIllOimBitB  176».  11 

Le  Koi  rt'potiiiil  : 

rrLa  liberté  Hii  coninierre  des  grains  sollicitée  pendant  longtemps 
iMir  le  vœu  gént^ral  m'a  paru  exclure  toute  idée  de  monopole. 

«La  cherté  actuelle  a  fait  répandre  des  bruits  vagues  dans  leur» 
principe»  cl  (pii,  accrédités  depuis  par  les  démarches  de  quelque»-unes 
de  mes  coui-s,  sont  j)ar\omi.s  ju.s(|u\^  moi. 

pj'ai  fait  faire  les  recherches  les  plus  exades  pour  connaître  s'il  y 
avait  des  coupables,  elles  ont  été  inutiles;  j'ai  cru  que  mon  parlement 
serait  plus  à  portée  de  les  découvrir  et  je  lui  ai,  en  conséquence, 
adressé  mes  lettres-patentes;  mais,  puisqu'il  y  trouve  des  inconvénients, 
je  donu(!  ordre  h  uion  procureur  général  de  les  retirer. 

(r  Je  ne  puis  qu'applaudir  au  zèle  de  mon  parlement  et  aux  mesures 
qu'il  a  prises,  pour  arrêter  des  écrits  et  des  propos  qui  ne  peuvent 
qu'augmenter  le  mal  en  augmentant  les  alarmes  de  mes  peuples,  t) 

Le  93  novembre,  le  Parlement,  après  avoir  entendu  loclure  de  cette  n^pouse, 
aitMa  que  cet  lettres  italcnles  seraient  remises  aux  gens  du  Koi,  qui  venaient 
le*  retirer;  mais  il  ne  mit  (|U(>  plus  d'nrdeur  à  s'occuper  de  reclierclier  les  causes 
do  la  chertë  dos  cën'ales.  Un  de  ses  membres  lui  ayant  dénoncé  la  conduite  d'un 
siear  Saovageot,  boulan(;er  et  meunier  à  Vaugirard,  qui  était  accusé  d'avoir  acheté 
sur  pied,  ou  mois  de  juin,  des  grains  à  livn>r  après  la  récolte,  elle  tint  le  même 
jour  une  seconde  nudionce,  toutes  chambres  assemblées,  pour  intern>get'  ce  Sau- 
vageot  et  un  cultivateur  de  Gennevilliers.  Ensuite,  donnant  acte  au  Procureur  gé- 
néral de  la  plainte  qu'il  portait  contra  Sauvageol  en  raison  de  ce  que  ce  liou- 
ianger  avnit  proposé  au  sieur  liené  d'acheter  sa  récolte  sur  pied  et  de  ce  qu'il  lui 
avait  dit,  pour  l'y  engager,  qu'il  avait  déjà  fait  le  même  marché  avec  d'autres  et 
que,  pour  le  lui  prouver,  il  lui  avait  présenté  un  pareil  marché  fait  par  lui,  Sauva- 
geot,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  ordonnant  que  rinforniation  sur  ces  faits  serait 
rontinui^>  et  que  ledit  Sauvnfjeot  semit  orn^té  et  constitué  prisonnier  en  la  Con- 
ciergerie, |K)ur  être  ouï  et  interrogé  par  le  conseiller  rapporteur. 

Le  s5  novembre,  la  Cour  reprit  la  délit>éralion  sur  la  déclaration  de  1763, 
concernant  le  commerce  des  blés  et  sur  les  démarches  faites  par  la  Chambre  des 
vacations;  après  une  lonfpie  discussion,  elle  adopta  l'arrêté  suivant  : 

f[,n  Cour,  considérant  que,  comme  la  cherté  du  pain  intéresse  généralement 
tous  les  citoyens,  on  a  cru,  dans  les  temps  où  elle  devenait  excessive,  devoir,  pour 
y  chercher  des  remèdes,  réunir  les  lumières  et  recueillir  les  vœux  de  toutes  les 
compagnies  et  des  divers  ordres  de  citoyens; 
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tOuc  cellP  vue  si  juste  cl  si  sage  n  ('té  le  principe  des  assemblées  {jénéiales, 
tenues  le  plus  souvent  à  la  Chambre  de  Saint-Louis,  notamment  les  i  '.i  décembre 
i63o,  ai  avril  iGCa  et  39  novembre  1693; 

"  Que  jamais  nos  rois  n'ont  désapprouvé  des  assemblées  dont  l'objet  était  si 
légitime; 

tf  Qu'elles  ont  contribué  à  calmer  les  inquiétudes  du  peujjle,  en  lui  faisant  espérer 
(lu  soulagement  des  mesures  qui  y  seraient  prises; 

it Qu'en  elFet,  il  en  est  souvent  résulté  qu'on  a  dévoilé  les  manœuvres  qui,  sans 
disette  véritable,  causaient  une  excessive  cherté  et  que,  s'étant  assuré  du  principe 
réel  des  malheurs  publics,  l'on  y  a  apporté  les  remèdes  convenables,  qui  ont  été 
suivis  du  plus  grand  succès  avec  une  promptitude  surprenante; 

If  Considérant  que  l'extrémité  du  besoin  et  de  la  misci-e  auxquels  la  partie  la 
plus  nombreuse  des  sujets  du  Roi  se  trouve  réduite,  exige  qu'on  mette  en  usage 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  venir  à  leur  secours; 

«Que  le  zèle  de  la  Cour  pour  le  service  du  Roi  et  le  soin  qu'elle  doit  preudixi 
d'assurer  la  tranquillité  publique  lui  prescrivent  de  ne  rien  négliger  de  ce  que 
l'expérience  a  fait  connaître  pour  utile  en  ces  fâcheuses  circonstances  et  de  ne  pas 
différer  davantage  à  y  recourir; 

If  A  arrêté  que,  conformément  à  ce  qui  s'est  passé  dans  les  occasions  du  même 
genre, 

«Il  sera  tenu  le  98  novembre  prochain,  dix  heures  du  matin,  en  la  Grand 
Chambre,  attendu  le  mauvais  état  de  la  Chambre  Saint-Louis,  une  assemblée  de 
la  police  générale,  en  la  forme  de  l'assemblée  de  la  police  générale  du  20  no- 
vembre 1692; 

rEt  qu'à  cet  effet,  les  corps  et  compagnies  qui  furent  appelés  à  l'assemblée 
«ludit  jour,  90  novembre  1692,  seront  avertis  et  invités  d'envoyer  pareillement 
leurs  députés  à  l'assemblée  dudit  jour,  28  novembre,  présent  mois,  à  l'effet  d"y 
aviser  au  parti  qu'il  convient  de  prendre,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  relativement 
à  la  cherté  excessive  des  grains  et  du  pain.» 

A  cette  assemblée  du  98  novembre  assistèrent,  avec  le  Premier  Président  du 
Parlement,  cinq  présidents  à  mortier  et  cinq  conseillers  de  la  Grand'Chambre, 
qui  avaient  été  désignés  par  le  Premier  Président  en  qualité  de  députés  du  Par- 
lement, un  président  et  plusieurs  conseillers  maîtres  de  la  Chambre  des  comptes, 
un  président  et  plusieurs  conseillers  de  la  Cour  des  aides,  le  Procureur  général 
et  les  avocats  généraux  du  Parlement,  le  lieutenant  de  police,  le  lieutenant  cri- 
minel et  le  procureur  du  Roi  au  Châtelel,  trois  présidents  des  Enquêtes  et  Requêtes 
du  Palais,  deux  conseillers  des  Enquêtes,  le  président  du  bureau  des  Finances  et 
un  trésorier  de  France,  le  doyen  des  substituts  du  procureur  général  au  Parle- 
ment, le  lieutenant  criminel  de  robe  courte,  le  prévôt  de  l'île  de  France,  le  cbe- 
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valior  ilti  (fuel,  le  doyen  et  le  »ou.s-<loy<'n  «le»  commissaires  «lu  Clidielet,  le  Prdvôl 
«les  iimrrliniids  et  tmi»  «y-hevins,  les  dé\wi6»  du  chapitre  de  Notre-Dame,  les  dé- 
piit.<s  (le  la  Sninte-Clinpelle,  les  di'pulét  <lu  chapitre  Sainl-Honor^,  les  dëputës  de 
l'Bbhaye  de  Snint-dermain,  ceux  de  lalibaje  d«!  Sninl-Victor,  un  chartreux,  deux 
messièui-s  des  C.UcsliiiH,  «jualre  dinrlLur»  de  IH.'jpital  gt'ntîral,  trois  adminis- 
trateur» de  rHAl«'l-Dieu,  deux  d^puti^s  de  la  Drapt-rie,  deux  de  l'Épicerie,  deu»  de 
la  Mercerie,  doux  de  la  Pelleterie,  deux  de  la  Bonneterie,  deux  de  l'Orftntfrie  et 
six  fi-rmiers  |;^iiéniu\,  «lunln»  sec  n- ta  ires  du  Roi,  huit  commissaire»  au  Châtelel 
et  quatre  iiotal)les  iiiviti^s  par  le  jjre'vdt  des  marchand»,  sans  doute  en  rais«>ii  di' 
leur  compétence  spt^ciaie  :  cVtaient  MM.  Demaiières,  fermier  g.Mwral;  Duhamel, 
de  lAcadëniie  des  sciences  et  du  bureau  de  r.^grieulture;  Fougeron,  du  bureau 
de  r\(jricullurp;  (Ihnrpin,  oflTicier  mesureur  des  (jrains. 

Aprbs  les  protestations  d'u8a(;e  à  raison  de  «lueslions  de  préséance,  s*enga|{<>a 
une  discussion  Uh»  intër«>8santo  mal(ir«t  les  lon(,nieurs,  les  formules  values  et  res- 
pectueuses et  les  banalités  in8«5parables  de  l'ëloquence  parlementaire;  par  malheur, 
le  pro^^8-ve^bal  de  celle  importante  séance  est  beaucoup  trop  long  pour  que  nous 
puissions  le  reproduire  ici,  même  en  petit  texte  et  avec  des  coupun's;  nous  nous 
Iwrneron»  ù  donner  quelques  extraits  de»  discours  le»  plu»  curieux,  soit  par  le 
nom  de  leur»  auteurs,  soit  par  le»  thiiorie»  et  le»  rensei.'rnements  qui  »*y  trouvent 

exposés. 

LVocat  f,éaèn\  S^uier  pronuni;a  un  violent  r^uisitoire  contre  le»  défenseur» 
des  idées  libérales  :  «Il  s'est  élevé,  dit-il,  au  milieu  de  la  France  une  secte  parli- 
eaiiërc;  elle  a  prétendu  avoir  toutes  les  connaissances  en  |>artagc;  ses  partisans 
M  sont  érigés  en  pn^ceptcurs  du  genre  humain;  ils  ont  enseigné  les  nations;  les 
prosélytes  se  sont  multipliés;  leur  but  était  de  changer  les  moeurs  et  la  révolution 
s'est  pour  ainsi  dire  o|)érée;  ils  ont  crié  à  la  liberté  et  le  nom  de  lilicrté  a  réduit 
tout  d'une  extrémité  du  Royaume  à  l'autre;  les  science»,  les  arts,  le  commerce  et 
l'agriculture  elle-même  ont  vu  leurs  antiques  fondements  renversés.  La  Nation  s'est 
en  quelque  sorte  métamorphosé»-.  Les  anciens  règh-menls  ont  paru  une  entrave 

La  plus  grande  liberté  dan»  le  commerce  de»  grains  est  devenue  le  vœu 

général.  On  a  provoqué  la  révocation  des  règlements  qui  avaient  été  fait»  pour 

l'inténH  du  cultivateur  et  pour  celui  du  consommateur Le  Roi  a  acconlé  la 

liberté  la  plus  entière  comme  propre  à  nnimer  et  à  étendre  la  culture  des  terroh 
...  à  entretenir  l'abondance. . .  k  écarter  le  monopole. . .  Ce  sont  les  termes  de 
l'édit  du  moi»  de  juillet  1766.  Quels  avantages  avons-nous  recueillis  de  cette  loi 
nouvelle?  !>•  prix  des  grains  a  augmenté  succ«»ssivemenl  depuis  celte  époque  et 
nous  sommes  assemblés  en  ce  moment  pour  chercher  comment  on  peut  éloigner 
un  mal  <|u'il  eût  été  bien  facile  de  prévoir."  Suit  on  parallèle  biiarre  du  caractère 
anglais  et  du  caractère  français,  d'où  l'orateur  tirait  cette  conséquence,  «que  la 
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libertt'  la  jilus  jfraiide  doit  Hiv  avaiilajftMisp  au  \)ei\\>\('  anglais,  parce  (jne,  s'il  en 
abuse,  il  saura  lui-iiièin(!  la  réprimer;  il  est  dangereux  au  contraire  de  Tétahlir  en 
France,  prce  qu'elle  ne  peut  pas  produire  les  mêmes  effets  et  que  chaque  parti- 
culier sera  toujours  tenté  d'en  abuser,  sans  que  le  gouvernement  puisse  apporter 
asseï  tôt  le  remède  conv(>nal)le.n  A  côte  de  ces  déclamations  et  d'autres  analogues 
se  trouvent  des  faits  précis  sur  la  situation  de  l'approvisionnement  de  Paris,  qui 
était  à  peu  près  assuré  par  les  libéralités  du  Roi.  L'avocat  général  termina  en  pro- 
posant de  demander  au  Parlement  de  faire  au  Roi  des  remontrances  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  modification  de  l'édit  de  1766,  afin  d'obliger  tous  ceux  qui  se  livraient 
au  commerce  des  grains  à  ne  faire  leurs  achats  que  dans  les  marchés  publics  et  à 
déclarer  aux  juges  des  lieux  la  quantité  des  grains  achetés  par  eux,  la  situation 
de  leurs  magasins  et  la  destination  de  leurs  achats. 

Tout  en  approuvant  ces  restrictions  à  apporter  à  la  loi  de  176^1,  M.  de  Sartine, 
lieutenant  général  de  police,  fit  l'éloge  de  la  déclaration  du  26  mai  1768,  qui 
avait  rétabli  la  liberté  de  la  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du  Royaume, 
liberté  qui  était  supprimée  depuis  1699.  «Nous  ne  pouvons,  disait-ii,  faire  des 
vœux  trop  ardents  pour  qu'une  loi  aussi  sage  et  aussi  salutaire  ait  toujours  sa 
pleine  et  entière  exécution;  c'est  l'intérêt  de  toutes  les  provinces  du  Royaume,  c'est 
surtout  celui  de  la  capitale  qui  en  est  le  centre.i  11  allait  même  jusqu'à  faire  res- 
sortir les  causes  qui  avaient  rendu  nécessaire  la  loi  de  1766  autorisant,  sous  cer- 
taines restrictions,  l'exportation  des  grains  hors  du  Royaume.  trLes  récoltes  favo- 
rables, disait-il,  qui  avaient  précédé  l'année  1764  avaient  fourni  une  si  grande 
abondance  de  blé,  que  le  setier,  mesure  de  Paris,  ne  valait  que  10  à  12  livres, 
prix  auquel  le  cultivateur  ne  trouvait  ni  ses  avances,  ni  ses  frais.  L'agriculture 
était  dans  une  espèce  de  léthargie;  le  cultivateur  était  dans  l'inaction;  bientôt  il 
s'est  vu  encouragé  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1766.''  Les  prix  se  relevèrent, 
mais  d'abord  sans  exagération,  et  les  consommateurs  n'eurent  pas  à  se  plaindre  de 
cette  augmentation  modérée,  qui  sauvait  les  cultivateurs  de  la  ruine  dont  ils  étaient 
menacés;  par  malheur,  deux  mauvaises  récoltes  successives,  en  1766  et  eu  17C7, 
et  une  plus  que  médiocre,  en  176^,  changèrent  la  situation  :  les  prix  du  blé  de- 
vinrent si  élevés,  que  la  liberté  illimitée  de  l'exportation  fut  déclarée  un  danger 
public.  Sartine  lui-même  disait  au  Parlement  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1764 
étaient  insuffisantes;  il  réclamait  que  la  vente  du  blé  fût  interdite  en  dehors  des 
marchés,  oîi  les  bourgeois  et  les  boulangers  devinaient  avoir  le  droit  de  faire  leurs 
achats  avant  les  marchands;  par  contre,  il  ne  pensait  pas  que  les  déclarations  pro- 
posées par  M.  Séguier  fussent  utiles.  Enfin  il  rassurait  le  Parlement  sur  la  situa- 
lion  des  approvisionnements  de  Paris  :  la  plus  grande  abondance  régnait  à  la 
halle,  où  le  samedi  précédent  il  était  resté,  après  la  vente,  plus  de  160  nuiids  de 
blé  et  près  de  2,000  sacs  de  farine.  Pour  mettre  à  l'abri  toutes  les  denrées  dont 
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la  lialie  NfpwgMit,  on  avait  dû,  vu  rinsiitlisaDm  des  arcade»,  faire  couvrir  le 
centre.  Les  inquiëludes  devaient  i^tre  diitsi|Hk>8  par  l'acliat  de  100,000  setiers  fait  k 
Tëtniogor  par  ordre  et  aut  frai»  du  Koi.  Hn  outre,  plut  de  aoo  boulangent,  don! 
les  reatourceti  étaient  épuisées,  avaient  reçu  des  ser^ur»  et  le  prit  du  pain  avait 
pu  étro  maintenu  k  un  taux  abordable  pour  l'ouvrier. 

Les  »ant>travaii  avaient  Ironvé  de  l'onvrage  dans  les  chantiers  de  travaux  publirs 
ouverts  pour  les  occuper  et  la  plus  parfaite  tranquillité  n'avait  cessé  de  régner  dans 
toute  In  ville  de  Pari». 

Le  lieutenant  rriminel  au  Cbâieiet  fut,  au  contraire,  Irts  pcMMNile.  Il  déclara 
qM  les  rriiiK--  ^<  nniltipliaient  dans  une  proportion  eiïrnyantc  et  que  cette  aug- 
rnenlAfion  «tail  due  à  la  misère  produite  par  la  cberlé  excessive  des  grains.  Il 
aliiiiiin  que  le  i'arleiiienl  n'avait  rien  exagéré  dans  les  remontrances  présentées  au 
Koi  sur  ce  sujet,  «r  Je  re^jarde,  dit-il,  la  cherté  actuelle  des  grains  comme  la  cause 
ininiédialc  de  la  fermentation  qui  ri>gne  dans  les  esprits  et  de  la  multiplication 
des  crimes  que  les  ma);islmts  ont  à  punir,  n  Et  il  se  prononçait  contre  la  liberti* 
d'exportation  qui, suivant  lui,  était  cause  de  tout  le  mal.  Bien  que  ses  arguments 
n'aient  pas  grande  valeur,  son  discours  n'en  a  pas  moins  un  certain  intérêt,  car 
on  y  trouve  des  détails  précieux  sur  l'état  des  récoltes  et  les  variations  du  prix 
des  grains  depuis  l'année  1788,  si  remarquable  |>ar  son  abondance. 

Les  avis  runlrndirtoires  émis  dans  cette  discussion  ne  laisi<ent  pas  que  de 
rendre  tr^  diflicile  le  dt'>gagement  de  la  vérité.  Aux  affirmations  du  lieutenant 
criminel  an  Cbitelet  déclarant  que  les  crimes  se  multipliaient  en  raison  de  la 
misère,  on  pourrait  op[K)ser  les  rensei)penients  fournis  aussitôt  après  par  le  pro- 
cureur du  Hoi  près  ce  même  tribunal  :  t  Jamais,  dit-il, Paris  n'a  été  plus 

tranquille;  jamais  il  n'y  a  eu  moins  de  grands  crimes;  si  les  mallieureux  qui 
commettent  des  iilouteries  s'excusent  sur  la  misère  et  sur  la  cherté  du  pain,  cette 
excuse  est  le  prétexte  de  la  fainéantise  ou  du  lilM>rlinage  et  non  le  cri  de  la  néces- 
sité; s'ils  voulaient  travailler,  des  ateliers  nombreux  leur  seraient  ouverts,  même 
dans  les  temps  les  moins  propres  aux  travaux;  s'ils  n'étaient  pas  en  état  de  tra- 
vailler, ils  seraient  admis  aux  libéralités  du  Monar(|ue  et  le  pain  de  la  charité,  qui 
dans  une  ville  telle  que  Paris  est  une  ressource  intarissable,  leur  serait  admi- 
nistré ainsi  qu'à  une  multitude  infinie  de  gens  de  leur  espèce,  n 

Qui  croire?  Il  est  prob.ible  que  la  vérité  est  entiv  les  deux;  le  lieutenant  de 
jiolice  et  le  (nticureur  du  Koi  au  Châlelet,  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
l'unlre,  ne  p^iuvaient  pas  tenir  un  autre  lan|;a(;e;  |Mr  position,  ils  étaient  comme 
obligés  de  déclarer  que  la  tranquillité,  dont  ils  n'pondaient,  ne  laissaient 
rien  k  désirer;  les  juges,  au  contraire,  étaient  dans  leur  rôle  en  allirmant  que 
l'encombrement  des  prisons  ne  dépendait  pas  de  hi  lenteur  de  l'expédition  de> 
procès  criminels,  mais  du  grand  nombre  des  prévenus  et  de  la  multiplication  de.- 
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rriines,  en  raison  de  la  misère  excessive  duc  à  la  cherté  du  pain  et  à  la  surcharjje 
des  impôts. 

Le  Pi-évôt  des  marchands,  Diguon,  commença  par  faire,  en  l'enveloppant  dha- 
hiles  périphrases,  l'éloge  de  la  liberté  du  commerce,  qui,  pour  produire  tous  ses 
bienfaits,  aurait  dû,  à  son  avis,  être  encore  plus  complète.  En  même  temps  il 
montrait  comment,  sous  le  régime  antérieur  à  1768,  la  situation  privilégiée  faite 
aux  marchands  qui  obtenaient  des  commissions  pour  se  livrer  aux  achats  de  blé 
destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris  avait  eu  pour  résultat  d'assurer  l'abon- 
dance sur  les  ports  de  la  capitale. 

La  plupart  des  députés  ecclésiastiques  se  bornèrent  à  déclarer  qu'ils  se  ran- 
geaient les  uns  à  l'avis  émis  par  l'avocal  général  Séguier,  les  autres  à  l'opinion 
exprimée  par  le  lieutenant  de  police  Sarline. 

Mais  l'un  des  notables,  le  sieur  Fougeron,  du  bureau  de  l'Agriculture,  donna 
des  renseignements  précis  et  intéressants  sur  la  cherté  du  blé,  dont  on  se  plaignait; 
il  proposa  d'allouer  des  primes  aux  cultivateurs  qui  consentiraient  à  déclarer  la 
(|uantité  de  grains  qu'ils  auraient  dans  leurs  greniers  et  qui  s'engageraient  à  la 
livrer  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Le  président  du  bureau  des  Finances,  M.  Mazois,  déclara  que,  dans  le  cours  de 
ses  voyages  annuels  à  travers  la  généralité  pour  la  répartition  des  impositions,  il 
avait  eu  lieu  de  reconnaître  combien  il  était  important  pour  le  Roi,  pour  les  pro- 
])riélaires  et  pour  les  cultivateurs  que  l'exportation  fût  permise  quand  le  blé  était 
trop  abondant  et  valait  de  la  à  i5  livres  le  setier,  étant  impossible  à  ce  prix  que 
le  cultivateur  pût  vivre  et  faire  honneur  à  ses  engagements. 

Les  députés  de  la  Chambre  des  comptes  pt  ceux  de  la  Cour  des  aides  décla- 
lèrent  que,  la  convocation  ne  leur  étant  parvenue  que  dans  la  matinée,  ils  n'avaient 
pas  pu  prendre,  avant  de  venir  à  l'assemblée,  l'avis  de  leurs  cours  et,  malgré  les 
instances  du  Premier  Président  d'Aligre,  ils  se  refusèrent  à  donner  leur  opinon  à 
litre  personnel.  Seul,  M.  Clément,  maître  des  comptes,  voulut  bien  exprimer  son 
avis,  et  son  discours,  plein  de  chiffres  précis,  est  très  intéressant.  Il  explique  de 
la  façon  la  plus  claire  le  mécanisme  de  l'cdit  de  176Û,  qui  établissait  une  sorte 
d'échelle  mobile.  La  faculté  d'exporter  les  grains  hors  duRoyaume  était  suspendue 
lorsque  le  prix  du  blé  était  porté  à  1  a**  1  o*  le  quintal  et  que  celui  du  pain  dépas- 
sait a'G''  la  livre. 

«Quand,  dit-il,  cet  édit  parut,  le  prix  commun  du  setier  de  Paris,  pesant 
960  livres,  était  à  18  livres  ou  36o  sous,  ce  qui  donnait  la  livre  de  pain  à  l'G"*, 
année  commune.  Le  Roi  a  cru  faire,  en  faveur  des  agriculteurs,  la  loi  la  plus 
avantageuse,  sans  nuire  à  ses  autres  sujets,  en  permettant  à  l'agriculteur  de 
vendre  sa  denrée  deux  tiers  en  sus  du  prix  ordinaire.» 

Il  s'efforçait  ensuite  de  démontrer  que  ce  prix  ne  pouvait  pas  être  porté  plus 
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haut  sans  mettre  le  pauvre  liors  d'état  do  se  procurer  le  pain  néressaire  à  sa  nour- 
riture et  à  celle  de  sa  famille;  mais  en  même  temps  il  déclarait  que  re  n'était 
pas  celle  limite  fi.xi'e  à  la  liberté  de  l'exportation  qui  éinh  cause  de  la  cliertë 
actuelle,  puisque  le  prix  du  blé  dépassait  d<-  lN;aucoup  cette  limite.  Alors  il  en 
venait  à  dénoncer  le  monopole  ou  plutôt  l'avidité  du  cultivateur,  qui  détenait  son 
blé  dans  ses  (greniers  dans  l'espoir  d'en  obtenir  encore  un  prix  plus  élevé.  Il  pro- 
posait un  r(;|;leMient  de  police  édirtant  toute  une  si^rie  de  mesures  donnant  aux 
ju|;es  des  lieux  le  [Kiuvoir  d'obli(;er  les  cultivateurs  à  mettre  en  vente  les  blés 
qu'ils  auraient  en  leur  |>ossession,  lorsque  le  prix  de  cette  denrée  dépasserait, 
dans  une  pro|)ortiou  à  déterminer,  le  taux  moyen  des  dix  dernières  années.  Cet 
liomme,  qui  approuvait  les  lois  qui  avaient  donné  la  liberté  ou  commerce  des 
crains,  ne  crai(jnait  pas  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  cultivateurs  en  temps 
de  rlierlé  ou  de  disette. 

Tel  était  alors  l'amour  de  la  réglementation,  surtout  chez  les  magistrats,  que, 
même  avec  ces  restrictions,  la  thèse  soutenue  par  le  maître  des  comptes  Clément 
ne  trouva  que  très  peu  d'adhérents  dans  cette  assemblée.  Un  jeune  conseiller  de  la 
première  Chambre  des  enquêtes,  M.  Micbaud  de  Montblin,  qui  jouissait  à  juste 
titre  d'une  grande  réputation  dans  le  Parlement,  fit  le  procès  de  l'édit  de  juillet 
1766.  Il  commença  par  exposer  les  varialibns  des  divers  systèmes  suivis  depuis  le 
XTi*  siècle  par  le  pouvoir  royal  pour  régulariser  l'exportation  des  grains.  Ensuite 
il  s'elTorça  de  démontrer  que  la  disette  dont  on  soulTrait  provenait  de  l'abandon 
de  l'ancien  système,  qui  subordonnait  la  délivrance  des  permis  d'exporter  i  la 
preuve  de  la  surabondance  des  grains  dans  les  diverses  parties  du  Royaume ,  et 
surtout  il  insista  sur  les  fâcheuses  cons4>quences  produites  par  l'anéantissement 
de  tous  les  anciens  règlements  sur  le  commerce  des  grains. 

Le  président  de  Murard,  de  la  troisième  Chambre  des  enquêtes,  qui  était  l'un 
des  membres  les  plus  influents  du  Parlement,  proposa  des  mesures  plus  modérées. 
il  reconnaissait  que  la  liberté  de  l'exportation  des  grains  était  nécessaire,  puisqu'il 
ëtait  reconnu  de  tout  le  monde  qu'en  temps  ordinaire  le  Royaume  produisait  plus 
de  blé  que  ses  habitants  n'en  pouvaient  consommer.  Il  dtfclarait  même  que  le 
système  adopté  par  cet  édit  de  juillet  17G6,  pour  déterminer  le  moment  où  la 
liberté  de  l'exportation  devait  être  suspendue,  était  pn'férable  aux  règlements  anté- 
rieurs qui  prêtaient  trop  de  facilités  à  l'arbitraire  et  à  la  faveur.  Mais  il  pensait 
que  la  limite,  fixée  au  prix  de  3o  livres  le  seticr  de  blé,  pour  la  suspension  de 
l'exportation,  était  trop  élevée  et  devait  être  réduite  h  iU  livres.  Il  demandait  que 
re  prix  fût  déterminé  par  la  moyenne  des  prix  des  principaux  marchés  du  Royaume, 
afin  que  le  commerce  fût  soumis  au  même  régime  dans  toute  la  France.  En  outre, 
il  proposait  des  mesures  de  police  contre  les  monopoleurs  et  les  accapareurs, 
mais  seulement  en  temps  de  cherté,  lorsque  l'exportation  serait  suspendue. 
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Un  conseiller  de  la  Grand'Chambre ,  M.  de  Glinvannes,  eut  le  courage  de  défendre 
les  liiéories  chères  aux  partisans  de  la  liberté  pleine  et  entière  du  commerce  des 
prains  et  il  le  lit  en  apportant  à  l'appui  de  ses  arguments  une  masse  de  faiLs  per- 
tinents et  de  chiffres  précis.  Après  avoir  déclare  que  si  le  blé  était  beaucoup  trop 
cher,  cette  surélévation  exagérée  des  prix  ne  pouvait  être  la  conséquence  de  la 
liberté  de  la  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  de  la  France  et  de  l'exportation 
hors  du  Royaume,  il  prouva  que,  faute  de  vaisseaux  français,  seuls  autorisés  à 
faire  ces  transports,  cette  exportation  avait  été  très  faible;  que,  pendant  les  années 
1765,  1766  et  1767,  elle  n'avait  pas  dépassé  2,600,000  setiers,  soit,  si  l'on  en 
déduisait  800,000  setiers  importés  pendant  le  même  temps,  i,Goo,ooo  setiers, 
ou  un  peu  plus  de  53o,ooo  setiers  par  an,  ce  qui  était  une  quantité  insensible, 
d'autant  plus  quelle  avait  été  compensée  par  l'activité  que,  de  notoriété  publique, 
la  liberté  de  l'exportation  avait  rendue  à  l'agriculture  française.  Il  dit  ensuite  que, 
de  ce  qu'il  arrivait  une  cherté  sous  le  régime  de  la  liberté,  on  ne  saurait  en  con- 
clure que  la  liberté  en  fût  la  cause,  car  les  chertés  étaient  fréquentes  sous  l'an- 
cienne législation;  et  pour  le  prouver,  il  rappela  que,  pendant  les  deux  périodes 
comprises  de  la  majonté  de  Louis  XIII  h  sa  mort  et  de  la  majorité  de  Louis  XIV 
à  1716,  il  n'y  avait  pas  eu  moins  de  trente-quatre  années  de  cherté  où  le  prix  du 
blé  s'était  élevé  jusqu'à  86,  89  et  97  livres  le  setier  et  le  pain  jusqu'à  19  et  1 5  sous 
la  livre;  il  en  concluait  que  les  temps  de  l'ancienne  législation  avaient  été  beau- 
coup plus  malheureux  que  les  temps  de  liberté. 

M.  de  Chavannes  démontrait  encore  qu'il  était  faux  que  les  anciens  règlements 
eussent  jamais  ramené  à  bref  délai  l'abondance  par  le  seul  fait  de  leur  stricte 
application;  il  prenait  ses  preuves  dans  le  Traité  de  la  police  de  Delamare  et  dans 
le  tableau  des  prix  du  blé  au  marché  de  Rozoy,  donnés  par  M.  Dupré  de  Saiut- 
Maur,  dans  son  Estai  sur  les  monnaies;  il  en  tirait  cette  conclusion,  tque,  d'après 
ces  différents  faits,  il  lui  était  difficile  de  n'être  pas  convaincu  de  l'inutilité  des 
efforts  des  magistrats  contre  la  cherté  des  grains;  qu'on  ne  pouvait  espérer  de 
véritables  secours  que  du  commerce  et  de  la  liberté  qu'il  demandait;  que  cette 
liberté  avait  toujours  été  reconnue  pour  l'âme  de  tout  commerce  et  que  ce  prin- 
cipe était  avoué  par  ceux  mêmes  qui  proposaient  aujourd'hui  de  lui  donner  des 
entraves  qui  l'anéantiraient  sans  ressources.  Il  disait  encore  «qu'on  avait,  à  la 
vérité,  parlé  de  monopoles  et  de  monopoleurs;  que  dans  tous  les  temps  on  avait 
dit  la  même  chose;  mais  que,  quand  on  avait  envoyé  les  commissaires  au  Chàtelet 
en  faire  des  recherches,  ils  avaient  trouvé  des  contrevenants  aux  lois  et  que,  sans 
cela,  ils  n'eussent  trouvé  que  très  peu  de  blé,  mais  qu'ils  n'avaient  jamais  trouvé 
de  ces  amas  immenses  qui  caractérisent  le  monopole;  qu'aujourd'hui  même,  oii 
tout  retentissait  du  bruit  vague  des  monopoles  et  des  manœuvres  sur  les  blés,  on 
n'en  {wavait  trouver  un  seul  fait  caractérisée. 
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Ce  langage  ti  sensé  fut  «ivemcnl  attaque  par  les  pn^ftidenta  i  mortier  du  Par- 
lemeot,  auxquels  avait  éié  réservé  l'honneur  do  clore  cette  longue  délibëraiion  ou 
mieux  cette  saeeession  d'opinions,  puisqu'à  proprement  parler  il  n'y  nvait  |)aHdi»- 
eaMlon  contradictoire,  (in  Tut  l'avis  du  pn-sident  Ia}  Pelletier',  qui  fut  adopta, 
lorsque,  ronformément  aux  usages  suivis  au  Parlement,  les  membres  de  rassem- 
blée eurent  à  choisir  entre  les  divers  opinions  émises.  Aussi  nous  l'analyserons  en 
détail  et  nous  en  donnerons  les  conclu.sions. 

(ie  pa-sident  prit  vivenu-nt  à  |>artic  les  nombreux  écrivains  i|ui,  depuis  plusieurs 
années,  avaient  fait  une  campagne  si  retentissante  en  faveur  de  la  liberté  du  com- 
merce des  grains;  il  s'oublia  jusqu'à  dire  que  le  titre  de  prévit  mitre  en  Pologne, 
pris  par  l'abbé  Bandeau  dans  ie  titre  de  sa  dernière  brochure ,  annonçait  «que  re 
système  inliumnin  était  l'ouvrage  d'un  bumnic  qui,  renonçant  à  sa  patrie,  avail 
sans  doute  en  même  temps  ab<liqué  tout  sentiment  de  citoyen*.  Après  ce  violent 
exorde,  il  déclara  que,  «la  matière  ayant  été  sufGsamment  approfondie,  il  se  bor- 
nerait à  la  résumer  |>our  achever  de  nettoyer  les  idées  et  de  se  fixer  à  celles  (|ui 
mériteraient  d'être  adoptées^*.  Quand  il  eut  terminé  ce  résumé  critique,  dont 
l'impartialité  n'est  pas  la  caractéristique,  il  dit  qu'il  était  d'avis  : 

1*  De  remercier  le  Roi  des  secours  qu'il  avait  procurés  k  la  ville  de  Paris  pour 
la  subsistance  de  ses  habitants  et  de  le  prier  de  les  continuer; 

Q°  De  prier  le  Parlement  de  faire  au  Roi  des  représentations  à  l'elTet  d'obtenir 
do  la  sagesse  de  S.  M,  et  de  son  amour  pour  ses  sujets  une  déclamlion  modifiant 
la  déclaration  de  17G3  et  l'édit  de  170/1  et  renouvelant  les  dispositions  des  an- 
ciennes ordonnances  qui,  pendant  si  longtemps,  avaientassuré  i  tous  les  citoyens 
une  subsistance  pro|)ortionnée  à  leurs  besoins  et  à  leurs  facultés  et  à  l'Etat  une  si 
heureuse  tronquillité. 

Les  présidents  de  Gourgues  et  de  Lamoignon  se  bornèrent  à  dire  qu'ils  étaient 
de  l'avis  de  M.  Le  Pelletier;  mais  le  président  Lefèyre  d'Ormesson  qui,  en  sa  qua- 
lité de  doyen  des  présidents  à  mortier,  parla  le  dernier,  fit  un  long  discours  pour 
appuyer  l'avis  de  M.  Le  Pelletier. 

Alors  le  Premier  Pn-sident  demanda  s'il  y  avait  quelqu'un  dans  la  compagnie 
qui  eût  de  nouvelles  réflexions  à  proposer,  et  il  r«'>péta  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
connaître  les  vœux  des  cours  qui  étaient  représentées  dans  l'assemblée,  mais 
d'exposer  l'avis  personnel  de  chacun  des  députés,  en  tant  que  citoyens.  Sur  quoi 
les  présidents  et  les  conseillers  de  la  Chambrer  des  comptes  et  de  la  Cour  des 
aides,  qui  avaient  refusé  de  donner  leur  opinion,  se  décidèrent  a  prendre   la 

'  Mirhel-htienne  I^  Pelletier  de  Saint-Fargeau  ;  le  président  k  mortier  Lonis  Le  Pelletier 
de  Rozambo  n'awi»tail  pas  à  cette  assembk'e. 
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parole;  mais  ils  s'expliquèrent  très  brièvemeiil.  Ensuite  on  s'occupa  de  déjjajjer  de 
la  confusion  de  ces  opinions  diverses,  émises  sansoi-dre,  les  unes  après  les  autres, 
le  véritable  sentiment  de  la  majorité  de  l'assemblée;  pour  y  parvenir,  on  employa 
les  procédés  en  usage  dans  l'assemblée  des  chambres  du  Parlement;  et  le  méca- 
nisme en  est  asseï  bien  expliqué  dans  le  procès-verbal,  ainsi  qu'on  le  verra  par 
l'extrait  suivant  : 

;r  Toutes  les  différentes  personnes  qui  composaient  l'assemblée  ayant  dit  sur 
son  objet  leur  façon  de  penser,  toutes  ont  été  de  nouveau  rappelées  pour  que  par 
ce  rappel  il  devînt  constant  combien  il  y  avait  de  résultats  à  la  consultation  qui 
venait  d'être  faite,  et  ledit  rappel  ayant  été  fait,  le  vœu  presque  unanime  a  été 
d'adopter  l'avis  proposé  par  M.  le  président  Le  Pelletier,  à  la  réserve  seulement  de 
peu  de  pei-sonnes  qui  sont  restées  dans  les  avis  particuliers  qui  avaient  été  pro- 
posés ou  adoptés,  n 

Le  vendredi  3  décembre,  le  Parlement,  après  avoir  entendu  lecture  du  procès- 
verbal  de  celte  séance  de  l'assemblée,  dite  de  grande  police,  arrêta  qu'il  serait 
l'ait  au  Roi  des  représentations  et  en  fixa  les  objets;  elles  furent  présentées  à 
Louis  XV,  à  Versailles,  le  dimanche  ii  décembre,  par  le  Premier  Président,  en 
la  forme  suivante  : 

Sire, 

Déjà  depuis  longtemps  les  effets  qui  ont  suivi  la  nouvelle  législation 
sur  le  commerce  des  grains  avaient  donné  lieu  de  douter  qu'elle  lût 
aussi  utile  qu'on  se  l'était  promis. 

Ces  doutes,  Sire,  annoncés  d'abord  à  V.  M.  par  plusieurs  démarches 
particulières,  devenant  de  jour  en  jour  plus  pressants,  la  Chambre 
des  vacations  de  votre  parlement  s'était  crue  obligée  de  les  présenter 
à  V,  M.  avec  la  respectueuse  retenue  que  lui  imposait,  sur  la  matière 
de  sa  réclamation,  la  volonté  de  V.  M.  revêtue  de  la  solennité  de  l'en- 
j'egistrement. 

Cet  enregistrement  serait,  Sire,  pour  votre  parlement,  une  source 
de  regrets,  si- des  magistrats  pouvaient  jamais  se  repentir  d'avoir  té- 
moigné avec  trop  d'empressement  leur  soumission  et  leur  confiance 
pour  ce  qui  était  présenté  sous  le  nom  respectable  de  V.  M.,  et  s'ils 
n'étaient  pas  assurés  que  le  mal .  une  fois  connu ,  trouvera  un  prompt 
remède  dans  votre  sagesse 

La  durée  et  l'augmentation  de  la  cherté  du  pain  et  des  grains  ont 
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porté,  Sire,  ce  mai  à  un  tel  excès,  que  les  indigents  sont  réduits  au 
décourafrenient  ou  au  désespoir  et  que  tous  les  citoyens  souflfrent  et 
gt'Miiissunt,  ù  l'exception  peut-être  de  quelques  particuliers  ardents  à 
s'enrichir  sans  pitié  de  lu  misère  publique. 

Les  larmes  du  pauvre,  les  plaintes  universelles,  en  un  mot  la  voix 
du  peuple  qui  dans  cette  matière,  plus  qu'en  aucune  autre,  est  la  voix 
de  Dieu,  c'est-<\-dirc  l'expression  de  la  vérité  même,  indiquaient  siifli- 
nmment  quel  était  le  vœu  général  des  vrais  citoyens. 

Mais  votre  parlement.  Sire,  a  voulu  pouvoir  présenter  de  leur  part 
à  V.  M.  un  vœu  encore  plus  réfléchi  et  plus  formel. 

Pour  y  parvenir,  il  a  réuni  les  lumières  et  consulté  l'opinion  de  ci- 
toyens recommandablesde  tous  les  états  dans  une  assemblée  de  police 
générale. 

Le  noble  et  le  roturier,  le  bourgeois  et  le  marchand,  le  pauvre  et 
le  riche,  le  propriétaire  de  biens  fonds  et  le  commerçant,  le  solitaire 
et  l'homme  public,  les  ministres  de  la  Religion  et  ceux  de  la  Justice 
ont  rassemblé  leurs  connaissances  et  réuni  leurs  sentiments  pour  le 
bien  de  la  Patrie  et  pour  le  service  de  V.  M. 

Environnés  de  tant  de  citoyens,  les  magistrats  de  votre  parlement 
ont  ressenti  une  joie  bien  sensible  et  le  cœur  de  V.  M.  elle-même  eût 
été  attendri  de  voir  qu'au  milieu  de  leurs  besoins  et  de  leurs  peines, 
le  premier  soin  auquel  tout  autre  a  cédé  dans  tous  les  cœurs  a  été 
d'exprimer  leur  reconnaissiuice  des  secours  que  la  Capitale  doit  pour 
sa  subsistance  aux  bienfaits  de  V.  M.,  et  l'amour  tendre  et  respectueux 
dont  ses  fidèles  sujets  sont  pénétrés  pour  sa  personne. 

Votre  parlement.  Sire,  supplie  en  leur  nom  V.  M.  de  leur  continuer 
ces  manpies  précieuses  de  son  alTection  iMternelle. 

Dans  une  discussion  aussi  mûre  que  profonde,  on  a  ensuite  traité 
toutes  les  parties  de  l'importante  matière  qu'on  y  examinait. 

On  s'est  surtout  atUiché  à  faire  la  comparaison  de  l'ancienne  légis- 
lation avec  la  présente  sur  le  commerce  des  grains. 

On  a  reconnu  que  l'ancienne  ne  renfermait  rien  que  de  prudent 
et  d'équitable,  à  la  réserve  de  quelques  précautions  établies  pour  des 
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circonstances  particulières,  et  de  quelques  prohibitions  excessives,  fruit 
des  idées  personnelles  de  certains  administrateurs,  mais  qui,  n'ayant 
jamais  été  enregistrées,  ne  font  point  partie  du  dépôt  des  ordonnances 
de  nos  rois. 

L'ancienne  législation  avait  pour  objet  de  tenir  une  exacte  balance 
entre  l'intérêt  du  cultivateur,  qui  doit  être  récompensé  de  ses  travaux 
par  le  produit  qu'il  en  retire,  et  l'intérêt  du  consommateur,  auquel  il 
est  nécessaire  de  procurer  des  aliments  à  un  prix  qui  ne  lui  ôte  pas 
le  moyen  de  subsister. 

Dans  une  vue  si  juste  et  si  sage,  la  communication  la  plus  libre  du 
commerce  des  grains  était  établie  et  recommandée  entre  toutes  les 
parties  de  la  France;  mais  l'exportation  des  grains  à  l'étranger  n'était 
admise  que  quand  le  Royaume  était  assuré  de  sa  subsistance  et  n'était 
permise  que  jusqu'à  concurrence  du  superflu. 

Toute  liberté.  Sire,  de  faire  des  gains  légitimes  et  modérés  était 
laissée  au  commerçant;  mais,  par  de  justes  précautions,  on  lui  était  la 
facilité  malheureuse  de  faire  des  manœuvres  pour  se  procurer  un  gain 
criminel  en  portant  le  blé  à  un  prix  qui  réduisît  le  peuple  à  manquer 
de  nourriture. 

Ces  précautions,  Sire,  étaient  de  connaître  ceux  qui  font  le  trafic 
des  grains,  pour  qu'ils  ne  pussent  espérer,  s'ils  y  prévariquaient,  de  se 
soustraire  au  châtiment  et  au  déshonneur;  d'être  instruit  des  lieux  où 
les  magasins  de  blés  étaient  déposés,  afin  que  l'on  fût  toujours  en  état 
de  savoir  où  trouver  des  ressources  pour  la  subsistance  des  peuples; 
de  recommander  l'apport  des  grains  aux  marchés  où  le  public  se  pour- 
voit; d'autoriser  même  les  juges  à  ordonner  cet  apport  en  cas  de  né- 
cessité; de  laisser  ceux  qui  en  achètent  pour  leur  subsistance  s'en 
pourvoir  avant  ceux  qui  n'en  achètent  que  pour  y  gagner  en  le  reven- 
dant, de  peur  que  les  enlèvements  considérables  de  la  part  des  trafi- 
quants ne  dégarnissent  les  marchés  de  grains  ou  ne  les  y  portassent  à 
un  prix  au-dessus  des  facultés  des  citoyens. 

C'est  ainsi.  Sire,  que,  sans  gêner  la  liberté  légitime  compatible  avec 
l'intérêt  public,  on  proscrivait  la  licence,  source  fatale  de  tous  les  abus. 
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On  a  reconnu,  Siie,  qu'au  contraire  la  ic{Tislation  nouvelle,  sous  le 
nom  spt^cioux  de  liberté  dans  le  connnerce  des  grains,  y  autorise  une 
licence  sans  bornes. 

Ello  assure  l'impunité  h  tontes  sortes  de  fraudes,  aux  manœuvres  les 
plus  odieuses;  en  supprimant  l'usage  des  déclarations  des  noms,  des 
demeures  et  des  sociétés  des  marchands  île  grains,  elle  met  hors  d'état 
de  connaître  et  de  chAtier  les  prévaricateurs;  sous  prétexte  d'établir 
une  concurrence  plus  générale,  elle  introduit  dans  le  négoce  une  sorte 
de  concurrents  en  état  d'écarter  tous  les  autres  par  la  prépondérance 
de  leurs  richesses  et  de  leur  crédit  et  de  se  rendre  ainsi  les  maîtres  du 
commerce  des  blés;  elle  expose  le  peuple  rassemblé  dans  les  marchés 
à  périr  de  faim  au  milieu  des  grains  portés  à  un  prix  qu'il  n'en  saurait 
donner,  à  les  voir  enlever  à  ses  yeux  par  les  agents  avides  des  gros 
commerçants  ou  môme  à  trouver  les  marchés  déserts  parce  que  les  ap- 
provisionnements qui  devaient  les  g-arnir  auront  été  détournés  d'avance; 
enfin  elle  expose  le  Royaume  entier  k  se  trouver  dénué  de  grains 
par  une  exportation  permise  sans  assez  d'examen  et  avec  trop  peu  de 
mesure. 

Quoique  les  avantages  de  l'ancienne  législation  et  les  inconvénients 
de  la  nouvelle  fussent  assez  sensibles  par  eux-mêmes,  on  les  a  consi- 
dérés, Sire,  à  la  lumière  du  flambeau  de  l'expérience,  bien  plus  sûre 
que  toute  espèce  de  spéculations  et  de  raisonnements  pour  montrer 
clairement  l'elTet  d'une  institution  politique. 

On  a  reconnu  encore  par  cet  examen  que,  dans  tous  les  siècles  et 
chez  toutes  les  nations  policées,  dans  la  Grèce,  chez  les  Romains,  sous 
l'empire  de  Charlemagne,  le  commerce  des  grains  n'avait  jamais  été 
indiscrètement  livré  à  la  cupidité  sans  homes  des  trafiquants;  qu'au 
milieu  de  l'abondance,  le  relâchement  des  règles  de  bonne  police  avait 
fait  naître  souvent  la  cherté  et  la  disette;  que,  dans  le  sein  de  la  disette, 
les  règlements  remis  en  vigueur  avaient  préparé  et  procuré  le  retour  de 
l'abondance. 

La  liberté  de  l'exportation  permise  en  i534  par  François  I"  fut 
révoquée  en  iSSq  par  ce  même  roi,  à  cause  des  inconvénients  qui  en 
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résultaient  et  après  plusieurs  tentatives  inutiles  pour  la  conserver;  si 
Henri  11  la  permit  en  ia58,  François  II  essaya  vainement  de  la  con- 
tenir dans  des  bornes  modérées  par  des  lettres  publiées  en  i  559 ,  fI"'oii 
fut  obligé  de  révoquer  totalement  en  i565. 

Ce  remède  apporté  trop  tard,  vu  l'épuisement  où  l'exportation  avait 
réduit  le  Royaume,  ne  put  prévenir,  Sire,  la  disette  allreuse  de  1567 
qui  amena  le  fameux  règlement,  fruit  de  la  sagesse  du  cbancelier 
de  L'Hôpital  et  le  modèle  le  plus  accompli  de  ce  que  la  prudence  hu- 
maine peut  opposer  à  ce  genre  de  calamité. 

Si  Henri  IV  permit  en  1601  l'exportation,  ce  ne  fut  que  pour  un 
temps  limité  et  sans  abroger  les  règlements  capables  d'arrêter  les 
fraudes  par  la  terreur  des  châtiments.  Cette  liberté,  toute  restreinte 
qu'elle  était  par  tant  de  tempéraments  abolis  de  nos  jours,  ne  put  pas 
cependant  subsister  longtemps. 

Enfin  ou  a  reconnu,  Sire,  que  notre  propre  expérience  venait  mal- 
heureusement se  joindre  aux  exemples  du  passé  pour  nous  ramener  aux 
principes  et  aux  règles  dont  on  n'aurait  jamais  dû  s'écarter. 

D'après  cette  triste  épreuve,  Sire,  il  ne  s'agissait  plus  de  faire  ni  de 
lardives  censures,  ni  de  stériles  apologies  d'un  système  toujours  con- 
damné par  l'expérience,  mais  de  revenir  promptement  au  vrai;  pour 
le  discerner,  il  suffisait  de  considérer  que  le  même  système  qui  a  été 
propre  à  faire  hausser  les  grains  quand  le  prix  en  était  trop  bas,  ne 
peut  convenir  lorsque,  leur  prix  étant  devenu  trop  haut,  il  s'agit  de  le 
faire  baisser. 

Si  l'on  prétendait  aller  jusqu'à  mettre  en  question  si  le  prix  actuel 
du  pain  et  des  grains  est  trop  cher,  un  seul  mot  la  décide  :  les  plus 
pauvres  ont  besoin  de  pain  pour  vivre;  il  faut  donc  qu'il  soit  à  un  prix 
oii  ils  puissent,  par  leur  travail,  s'en  procurer  assez  pour  leur  subsis- 
tance; le  pain  est  aujourd'hui  à  un  prix  où  les  salaires  du  mercenaire 
ne  sauraient  lui  fournir  ce  qu'il  lui  faut  pour  payer  le  pain  nécessaire 
à  sa  nourriture;  donc  le  prix  du  blé  est  trop  cher. 

L'idée  de  rétablir  à  cet  égard.  Sire,  une  sorte  de  proportion  par  le 
renchérissement  du  prix  des  journées  serait  une  idée  illusoire  ou  dan- 
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gcreusc  cl  peut-Atrc  tous  les  deux  à  la  fois;  si  Ton  roininençait  m  la 
réaliser,  la  plupart  de  ceux  qui  fuiit  travailler  des  ouvriers  en  emploie- 
raient moins,  quand  il  faudrait  les  payer  plus  cher;  et  ces  ouvriers  dé- 
laissés demeureraient  sans  subsistance  ;  d'ailleui-s  ce  changement  de  prix 
des  journées  ne  serait  pas  l'ouvrage  d'un  moment;  cependant  il  faut 
se  tionrrii-  pour  vivro,  et  celte  nécessité  ne  pouvant  pas  rester  en  sus- 
pens, rintervalle  de  l'augmentation  du  prix  du  pain  à  l'augmentation  du 
prix  des  journées  serait  pour  le  mercenaire  un  temps  d'extrême  indi- 
gence et  de  désespoir;  d'ailleurs,  faire  hausser  le  prix  des  journées  ce 
Mrait  augmenter  par  contre-coup  le  prix  de  toute  espèce  de  denrées 
et  de  main-d'œuvre;  ce  serait  consommer  la  ruine  des  familles  et  des 
citoyens,  dont  la  dépense  se  trouverait  accrue,  sans  que  leurs  revenus 
se  fussent  accrus  en  proportion. 

Les  sujets  de  V.  M.  osent  espérer.  Sire,  que  la  bonté  de  son  cœur 
n'admettrii  jamais  un  système  aussi  dur  pour  eux  et  que  sa  sagesse  lui 
en  découvrira  l'illusion  et  le  danger. 

Sans  s'arrêter  davantage  à  le  combattre  et  mettant  toute  leur  con- 
fiance dans  l'équité  et  dans  la  prudence  de  V.  M.,  ils  se  sont  bornés 
à  plier  votre  parlement  d'obtenir  des  bontés  de  V.  M.  le  rétablisse- 
ment des  articles  les  plus  essentiels  à  la  saine  police  du  commerce  des 
grains. 

Ainsi  votre  parlement.  Sire,  instruit  par  les  lois,  éclairé  par  l'expé- 
rience et  déférant  au  vœu  des  citoyens  de  tous  les  états,  supplie  instam- 
ment V.  M.  de  vouloir  bien  modifier  la  déclaration  de  1763  et  Tédit 
de  176/1,  remettre  en  vigueur  les  dispositions  des  anciennes  ordon- 
nances dont  la  sagesse  a  si  longtemps  assuré  aux  citoyens  une  subsis- 
tance proportionnée  à  leurs  facultés  et  à  leurs  besoins,  et  à  l'État  une 
heureuse  tranquillité,  et,  à  cet  eiîet,  donner  une  déclaration  qui  or- 
donne : 

1"  Qu'ù  l'avenir,  tous  ceux  qui  voudront  faire  le  IraGc  des  grains, 

en  acheter  et  en  revendre,  seront  tenus  de  déclarer  aux  greffes  des 

juridictions  ordinaires  des  lieux  où  ils  exerceront  leur  commerce  leurs 

noms,  demeures  et  domiciles  de  leurs  associés  et  les  lieux  où  ils  tiennent 

ut.  & 
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leurs  magasins,  ainsi  que  les  lieux  oiî  ils  font  transporter  les  blés  qu'ils 
enlèvent,  lesquelles  déclarations  seront  reçues  sans  frais,  et  de  tenir 
des  registres  d'achats  et  de  ventes,  lesquels  seront  paraphés  sans  frais 
par  les  juges  des  lieux; 

2°  Que  les  achats  et  ventes  de  grains  par  les  trafiquants  se  feront 
dans  les  marchés  publics  et  que  les  officiers  de  police  seront  autorisés 
à  obliger,  en  cas  de  nécessité,  ceux  qui  tiennent  des  magasins  dans  leur 
territoire  à  faire  apporter  une  quantité  sulïisante  de  grains  aux  mar- 
chés, le  tout  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances; 

3°  Que  les  marchés  seront  ouverts  pour  la  vente  suivant  les  heures 
réglées  par  les  ordonnances;  en  conséquence,  qu'il  y  aura  un  premier 
temps  pour  les  bourgeois  et  habitants,  un  second  pour  les  boulangers, 
exclusivement  aux  marchands,  et  un  troisième  et  dernier  pour  les  com- 
merçants de  grains; 

U"  Que  l'exportation  des  grains  et  farines  sera  suspendue  jusqu'à  ce 
que  l'on  soit  plus  précisément  instruit  qu'il  y  a  dans  le  Royaume  plus 
de  grains  qu'il  n'en  faut  pour  assurer  plus  d'une  année  la  subsistance 
de  ses  habitants  et  à  quel  taux  l'exportation  peut  en  être  permise  sans 
danger;  en  conséquence,  que  provisoirement  toute  traite  foraine  des 
grains  et  farines  sera  interdite  pendant  une  année. 

Le  Roi  dit  :  n  Revenez  dimanche  à  la  même  heure  pour  recevoir  ma  réponse,  i 
Le  18  décembre,  Louis  XV  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

(fMes  lois  de  1768  et  1764  sur  la  libre  circulation  des  grains  ont 
été  applaudies  par  mon  parlement  et  reçues  avec  reconnaissance  par 
mes  différentes  cours. 

(rLa  cherté  du  blé,  dans  ma  bonne  ville  de  Paris,  pendant  le  cours 
de  cette  année,  a  produit  un  changement  dans  vos  opinions. 

ffVous  auriez  pu  cependant  remarquer  que,  malgré  l'exportation, 
l'abondance  s'était  assez  constamment  soutenue  dans  les  marchés, 
preuve  que  l'exportation  n'était  pas  la  cause  de  l'augmentation  du  prix. 

<r  Cette  augmentation  est  l'effet  des  craintes  inspirées  par  les  mau- 
vaises saisons,  des  inquiétudes  des  esprits  faibles  ou  prévenus,  des  ar- 
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tificcs  des  gens  intére88<^s  ou  mal  inletitionnés,  de  l'iiisance  même  des 
laboureurs,  cette  portion  si  précieuse  de  mes  sujets. 

«Les  précautions  que  j'ui  prises  ont  dvjh  produit  une  diminution 
marquée  et  j'ai  lieu  d'attendre  qu'elle  deviendra  do  jour  en  jour  plu» 
sensible. 

rD'apn^'s  ces  considérations,  je  ne  jn|;e  pas  à  propos  de  changer 
une  loi  en  matière  aussi  délicate,  surtout  au  moment  où  l'exportation 
est  suspendue  par  la  loi  même  qui  l'autorise. 

(rCe  changement  ne  produirait  aucim  bien  et  pourrait  h  l'avenir 
être  nuisible  à  mes  sujets. 

«cKnrin  cette  loi,  demandée  depuis  si  longtemps  et  donnée  avec 
tant  de  réflexions,  n'intéresse  pas  seulement  le  ressoii  de  mon  parle- 
ment de  Paris,  elle  est  commune  à  toutes  mes  provinces;  tous  mes 
sujets  sont  également  cliers  à  mon  cœur  et  je  ne  suis  occupé  que  de 
leur  bien  général  et  particulier. 

rr  Je  ne  pourrais  donc  me  porter  à  une  suspension  ou  modification 
quelconque  de  cette  loi  qu'autant  que  mes  différentes  cours  me  re- 
présenteraient cette  suspension  ou  cette  modification  comme  utile  à 
tout  mon  royaume. 

«Les  habitants  de  ma  bonne  ville  de  Paris  peuvent  toujours  comj)- 
ter  sur  mon  attention  à  prévenir  leurs  besoins  et  à  les  soulager.  ^ 

Le  lendemain,  le  Parlement  re^ut  communication  de  cette  re'ponse  et  dt'rida 
que  des  commissaires  seraient  cliar(>(f8  d'aviser  au  parti  à  prendre.  Le  39  dtf- 
reniltre,  la  Cour  incita  les  j'cns  du  Hoi  n  lui  donner  leurs  conclusions;  ils  le  firent, 
le  17  janvier  i "](>*),  par  la  bouche  de  l'avocat  g«fnéral  Séguier  qui,  dans  un  dis- 
rours  confus  et  enibarrassd,  se  borna  à  s'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  Cour. 
L'affaire  fut  de  nouveau  renvoya  aux  commissaires.  Sur  leur  rapport,  le  Parle- 
ment, dans  sa  sëance  du  vendredi  90  janvier,  adopta  ramUt!  suivant: 

R Ce  jour,  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  diniln-rant  sur  le  récit  fait 
par  M.  le  Premier  Président  le  19  décembre  17C8  et  la  réponse  du  Roi  au\ 
très  humbles  et  très  respectueuses  représenlations  faites  audit  seigneur  Roi  par  la- 
dite Cour,  conformément  au  vœu  presque  unonime  de  tous  les  ordres  des  citoven» 
de  celle  ville  dans  l'assemblée  de  police  générale  tenue  le  28  novembre  der- 
nier, ensemble  sur  ta  continuation  de  la  cherté  drs  grains  et  du  pain;  ouï  les 
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fjons  du  Roi  en  loiirs  ronrhisions,  a  ordonne  el  ordonne  fjiril  sora  fait  audit  sei- 
gneur Roi  de  très  humbles  el  1res  respectueuses  itératives  représentations  à  lellVl  de 
le  supplier  de  faire  à  la  nouvelle  législation  sur  le  rommerce  des  grains  les  chan- 
gements indiques  dans  les  précédentes  représentations  de  son  parlement,  néces- 
saires pour  que  tous  les  sujets  dudil  seigneur  Roi  puissent  avoir  du  pain  suffisam- 
ment pour  leur  subsistance  et  à  un  prix  proportionne  à  leurs  besoins  et  à  leurs 
facultés  ;  et  cependant,  pour  se  conformer  aux  intentions  connues  dudil  seigneur 
Roi,  en  empêchant  et  en  punissant  les  manœuvres  qui  auraient  eu  ou  qui  auraient 
pour  objet  de  faire  monter  et  de  soutenir  les  grains  et  le  pain  à  un  prix  au-dessus 
des  facultés  du  pauvre  peuple,  a  ordonné  et  ordonne,  par  provision  el  sous  le  bon 
plaisir  dudil  seigneur  Roi,  que  quiconque  voudra  jouir  de  la  liberté  accordée  par 
les  édils  el  déclarations  dudit  seigneur  Roi  de  faire  le  rommerce  des  grains  et 
farines  sera  tenu  de  déclarer  et  faire  inscrire,  aux  greffes  des  juridictions  ordi- 
naires des  lieux  oiî  il  exercera  le  commerce,  son  nom,  ses  qualités,  demeures  et 
domiciles,  ensemble  les  noms,  qualités,  demeures  el  domiciles  de  ses  associés  ou 
commetlanls  el  de  tenir  en  bonne  et  due  forme  un  registre  d'achat  et  de  vente 
des  grains  ou  farines  dont  il  fera  commerce,  le  tout  à  peine  de  faux;  reçoit  le 
Procureur  général  du  Roi,  plaignant  des  faits  de  manœuvres  pratiquées  depuis 
quelque  temps  dans  ledit  commerce  des  grains,  tendant  à  en  faire  renchérir  le  prix; 
ordonne  qu'il  en  sera  informé  el  que  le  procès  sera  instruit  à  ceux  qui  se  trouve- 
ront coupables  desdiles  manœuvres  par  les  juges  ordinaires  des  lieux,  chacun  en 
droit  soi  ou  par  des  commissaires  de  ladife  Cour  qu'elle  déléguera  à  cet  effet, 
ainsi  et  quand  il  appartiendra;  ordonne  qu'à  la  poursuite  et  diligence  du  Pro- 
cureur général  du  Roi,  le  présent  arrêt  sera,  dans  le  jour,  registre,  lu,  publié, 
imprimé  el  affiché  partout  oh  besoin  sera  en  celte  ville,  et  envoyé  sur-le-champ 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié, 
registre  l'audience  tenante  et  affiché;  enjoint  aux  subsliluLs  du  Procureur  général 
du  Roi  de  tenir  la  main  à  l'exéculion  du  présent  arrêt  el  d'en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois;  ordonne  que  le  Procureur  général  du  Roi  rendra  compte  à  la  Cour 
demain,  toutes  les  chambres  assemblées,  dix  heures  du  matin,  de  la  lecture  et 
|)ublicalion  dudit  présent  arrêt  au  Châtelel,  Taudience  tenante,  et  de  l'impression, 
affiche  et  publication  en  cette  ville.  Fait  en  Parlement,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, le  90  janvier  1769.H 

Cet  arrêt  qui  abrogeait  virtuellement  la  liberté  du  commerce  des  grains  établie 
par  des  lois  non  abrogées  fut  casié  et,  le  dimanche  22  janvier,  le  Premier  Prési- 
dent et  deux  présidents  du  Parlement  se  rendirent  à  Versailles  sur  l'ordre  du  Roi, 
qui  leur  dit  :  r  Je  défends  à  mon  parlement  el  à  mon  procureur  général  de  donner 
aucune  suite  à  la  partie  de  l'arrêt  de  mon  parlement  du  qo  de  ce  mois,  que  j'ai 
cassée.  D  Le  a'»  janvier,  un  de  Messieurs  dénonça  aux  chambres  assemblées  un  im- 
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prime'  ayant  pour  tilrc  :  Arr^t  du  Conseil  itJal  du  Itoi,  du  a»  jmuur  ijCq;  par 
prudence,  copcudant,  le  Parlement  renvoya  au  97  la  d^lib<^rstion  sur  celte  aflaire 
cl,  re  jour-là,  on  seronlenln  do  charger  des  conunishaires  d'oviwr  au  parti  à  prendre; 
car  lout  le  monde  sentait  rumbicu  lu  queytiiiii  l'tail  dëlicale.  Knlin,  le  mardi  3i  jan- 
vier, le  Parlement  ddcida  de  faire  de  nouvelles  représentations  et  adopta  l'arrêté 
dont  un  extrait  suit  : 

ftCc  jour,  la  Cour, a  ordoAnd  et  ordonne  que  les  commissaires  00m- 

m^  par  l'arrêté  du  90  janvier  présent  mois  «'asaembleront  dans  le  jour  pour 
dresser  les  représentations  ordonnées  par  irelui  et  qu'il  y  sera  ajouté  des  articles,  i 
l'elTet  de  représenter  audit  seigneur  Roi  que  la  fidélité  que  son  parlement  doit  aux 
véritables  intériMs  dudit  seigneur  lloi,  dans  une  matière  uù  l'on  compromet  essen- 
tiellement le  bien  du  son  service  {raur  soutenir  un  systî-me  mal  conçu  et  dange- 
reux, ce  qu'il  doit  d'attention  et  de  prévoyance  aux  soins  de  la  tranquillité  publique, 
ce  qu'il  doit  de  cun)passion  à  la  situation  pressante  où  le  besoin  et  l'indigence 
réduisent  le  peuple,  ne  lui  permettent  pas  de  se  départir  d'aucune  des  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  30  janvier  et  l'obligent  de  supplier  ledit  seigneur  Roi  de 
vouloir  bien  révoquer  tout  ce  qui  pourrait  en  traverser  la  pleine  et  entière  exécu- 
tion ;  que  ce  que  son  parlement  se  doit  à  lui-même  ne  lui  permet  pas  de  ne  point 
se  plaindre  de  ce  <|u'ou  us<>  auprî«  dudit  seigneur  Roi  imputer  à  son  parlement 
et  Taccuser  aux  yeux  du  public  d'ateir  cherché  à  émouvoir  les  esprits  [>ar  le« 
expressions  d'un  arrêt  où  il  n'a  fait  que  s'expliquer  de  la  manière  la  plus  simple 
et  la  plus  respectueuse  pour  ledit  soigneur  Rui,  eu  parlant  le  langage  de  la  vérité 
et  de  l'humanité;  que  le  cœur  dudit  seigneur  Koi,  plein  de  bonté  et  d'amour  pour 
son  peuple,  ne  peut  mampier  de  s'attendrir  sur  le  sort  de  ses  sujets,  lorsqu'il 
daignera  considérer  l'extrémité  où  les  pauvres  se  trouvent  réduits,  aujourd'hui 
que  le  travail  le  plus  forcé  ue  peut  fournir  à  leur  subsistance;  ordonne  en  outre 
que  cependant  tous  les  juges  du  ressort  de  la  Cour  continueront  de  pn>ndre  avec 
autant  de  vigilance  que  de  fermeté  les  précautions  nécessaires  pour  connaître, 
découvrir,  con>tuler  et  réprimer  les  manœuvres  odieuses  qui  tendent  à  procurer  ou 
maintenir  la  cherté  des  grains  et  du  pain  contre  l'intention  personnelle  dudit  soi- 
gneur Roi,  h  l'elTet  do  quoi  ordonne  qu'à  la  |>our8uite  et  diligence  du  Procureur 
général  du  Roi,  le  présent  arrêt  sera  dans  le  jour  regi«tré,  lu,  publié,  imprimé 
cl  nlliché  partout  où  bi>soin  sera  en  cette  ville  et  envoyé  sur-le-champ  aux  bail- 
liages et  sénéchauss4;cs  du  rcsssorl,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  registre 
l'audience  tenante  ol  alTiclié;  enjoint  aux  substituts  du  Procureur  général  du  Roi 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pn'sont  orrêt  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
moi«;  ordonne  que  le  Procureur  général  du  Roi  rendra  compte  0  la  Cour  demain, 
toutes  les  chambres  assemblées,  dix  heures  du  malin,  de  la  lecture  et  publication 
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dudit  présrnt  arr^l  au  Cliàtelel  et  on  lUùtel  de  Ville,  l'audience  tenante,  et  de 
l'iniprossion,  afliclie  el  publication  en  celle  ville. ri 

En  effet,  le  lendemain,  le  i"  février,  les  {fcns  du  Roi  vinrent  informer  le  Par- 
lement de  l'exécution  de  ces  prescriptions  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  à  lout 
le  moins  singulières,  tellement  il  nous  est  difficile  de  nous  imaginer  une  cour  de 
justice  en  lutte  ouverte  avec  l'autorité  dont  elle  lient  tous  ses  pouvoirs;  cependant 
les  choses  restèrent  en  l'état.  Le  18  mars,  les  commissaires  avant  fini  leur  travail, 
le  Parlement  fixa  les  objets  des  représentations  qui  avaient  été  décidées  le  3o  jan- 
vier; elles  furent  faites  au  Roi,  le  mercredi  a  a  mars,  à  Versailles,  par  le  Premier 
Président,  qui  s'exprima  en  ces  termes  : 

SlRE, 

Vos  sujets  sont  réduits  à  la  plus  extrême  nécessité  par  la  clierté  du 
pain;  il  ne  leur  reste  même  aucun  espoir  prochain  de  soulagement; 
une  expérience  qui  se  renouvelle  tous  les  ans  apprend  qu'à  partir  de 
la  saison  actuelle  le  blé  doit  augmenter  progressivement  jusqu'à  la 
nouvelle  récolte. 

En  vain,  Sire,  veut-on  attribuer  la  cherté  actuelle  aux  craintes  in- 
spirées par  les  mauvaises  saisons,  quand  les  marchés  garnis  nous  ap- 
prennent que  l'espèce  ne  manque  pas  en  France. 

En  vain  veut-on  l'attribuer  aux  inquiétudes  des  esprits  faibles,  quand 
le  mal  se  soutient  depuis  plus  d'une  année  et  qu'il  est  aussi  réel 
qu'excessif,  et  comment  peut-on  l'attribuer  à  l'aisance  des  laboureurs, 
qui  gémissent  sous  les  augmentations  de  taille  et  autres  impôts  de 
toutes  espèces,  à  cette  môme  aisance  et  aux  artifices  de  gens  intéressés 
et  mal  intentionnés,  quand  on  abroge  les  lois  anciennes  qui  tenaient 
la  balance  entre  les  intérêts  du  laboureur  et  ceux  du  consommateur  et 
qui  prévenaient  ou  réprimaient  les  manœuvres  des  monopoleurs. 

Les  seuls  faits  suffisent  pour  écarter  ces  conjectures;  eux  seuls  doi- 
vent ici  porter  la  lumière,  eux  seuls  feront  connaître  que  les  maux 
qu'on  éprouve  ne  sont  que  la  suite  d'un  sytème  nouveau,  aussi  dan- 
gereux que  mal  conçu. 

Voire  parlement.  Sire,  n'entend  point  parler  ici  de  la  libre  circu- 
lation des  grains  dans  l'intérieur  du  Royaume.  Ce  sage  règlement  qui 
formait  un  des  points  essentiels  de  la  législation  ancienne  est  dans  son 
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r«>nouvolloment  le  friiil  de  la  juslù'C  de  V.M.  et  d'un  é(pl  amour  pour 
tous  vos  sujets;  mais  rnailieureusemeiit,  Sire,  les  lois  nouvelles  qui  ont 
écart«;  les  obstacles  que  de  simples  actes  d'administration  avaient  ap- 
|)ortés  à  la  libre  circulation  dans  l'intérieur,  présentent  encore  deux 
autres  dispo!ntions  ijénéralus  :  l'une  est  la  permission  d'exporter  boi's 
du  Hoyaume,  tant  que  le  prix  du  blé  n'excède  pas  douze  livres  dix  sols 
le  quintal,  I  autre  est  cette  dis|iosilion  qui  parait  traverser  l'exécution 
de  tous  les  anciens  règlements,  que  les  rois  vos  prédéceftseurs  avaient 
cru  devoir  établir  et  dont  l'usage  beureux,  pendant  une  longue  suite 
d'années,  avait  paru  justifier  la  sages.se. 

Cette  expérience.  Sire,  retenait  les  magistrats  qui  composent  votre 
parlement,  toujours  porté  naturellement  à  applaudir  ù  ce  qui  émane 
de  votre  autorité;  ils  conçurent  des  inquiétudes  sur  ce  rbangement,  et 
si  cependant  l'enregislrenient  de  ces  lois  fut  pur  et  simple,  il  fut  moins 
l'circt  d'une  conviction  parfaite  que  de  la  confiance  bien  naturelle, 
sans  doute,  dans  les  précautions  qu'on  avait  dû  prendre,  pour  en  pré- 
venir les  inconvénients. 

En  effet,  Sire,  il  ne  faudrait  que  voir  ce  qu'a  produit  ce  cliangement 
pour  en  sentir  tous  les  inconvénients.  A  peine  les  portes  du  Royaume 
n'ont-elles  plus  été  fermées,  à  peine  la  carrière  de  ce  commerce  a-t-ello 
été  ouverte,  qu'une  multitude  de  gens  accoutumés  à  tirer  des  profit^ 
excessifs  de  leur  argent  s'y  sont  livrés  avec  une  avidité  (jue  les  lois 
seules  avaient  su  contenir;  leurs  opérations  se  sont  multipliées,  les 
provinces  les  plus  fertiles  en  ont  été  les  théâtres  les  plus  naturels,  et. 
dès  l'automne  1 766 ,  la  cherté  a  commencé  à  s'y  faire  sentir.  Les  auteurs 
du  nouveau  système  étaient  partis  du  principe,  que  le  prix  du  blé  était 
trop  bas  pour  l'intérêt  de  l'agriculture;  ils  se  sont  applaudis  de  ce  re- 
haussement de  prix,  et  bien  loin  de  se  renfermer  dans  des  bornes  sages. 
ils  ont  tellement  favorisé  l'exportation  et  la  liberté  de  ce  commerce  dé- 
générée en  bcence,  que  l'année  1767,  sans  être  cependant  stérile, 
n'ayant  pas  été  au.s.si  abondante  que  les  années  précédentes,  l'État  s'est 
trouvé  épuisé;  la  cherté  s'est  fait  sentir  plus  vivement;  elle  a  présenté 
aux  yeux  des  peuples  etfrayés  l'image  de  la  disette  et  a  entraîné  tout<>s 
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les  suilcs  qui  en  sont  ins/'parables;  plusieurs  s(''ditions  se  soiil  élevées 
dans  (iilVérenles  villes  pendant  le  cours  de  l'année  17G8  et  la  misère  a 
luulliplié  les  crimes. 

Votre  parlement,  Sire,  ne  vous  a  pas  laissé  ignorer  ces  faits  dont  il 
avait  une  connaissance  personnelle  et  ils  ont  fait  la  matière  des  repré- 
sentations qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  adresser  l'année  dernière. 

Autrefois,  Sire,  et  votre  parlement  n'entend  point  parler  des  der- 
niers temps  où  les  gênes  et  les  prohibitions  étaient  ])ortées  à  un  excès 
peut-être  dangereux,  dans  des  temps  plus  reculés  où  le  commerce 
des  grains  était  libre,  mais  contenu  par  des  lois  sages  qui  en  écartaient 
les  abus,  on  partait  de  ce  principe  simple,  que,  dans  un  royaume  aussi 
étendu  que  le  vôtre  et  dont  les  climats  variés  écartent  l'idée  d'une 
stérilité  générale,  il  fallait  d'abord  assurer  la  subsistance  des  peuples, 
sauf  à  s'aider  ensuite  de  son  superflu  en  blé  vis-à-vis  de  l'étranger;  on 
n'en  peut  douter  quand  on  jette  les  yeux  sur  celte  multitude  de  lois 
faites  pour  le  moment  ou  dictées  par  une  sage  prévoyance,  qui  tantôt 
permettent,  tantôt  restreignent,  tantôt  défendent  les  traites  foraines 
ou  l'exportation,  les  interdisent  à  telle  province,  en  en  accordant  la 
faculté  à  telle  autre. 

Aujourd'hui,  Sire,  on  a  inspiré  à  V.  M.  un  système  absolument 
opposé  :  on  laisse  au  propriétaire  de  la  denrée  et  aux  commerçants  le 
choix  d'alimenter  le  national  ou  l'étranger,  suivant  qu'il  y  trouve  son 
intérêt ,  et  on  ne  restreint  celte  faculté  que  dans  le  cas  où  le  blé  vaudrait 
douze  livres  dix  sols  le  quintal. 

Sans  entrer  actuellement  dans  la  discussion  de  ce  plan  général  d'ad- 
ministration, voire  parlement  ne  peut  se  dispenser  d'insister  auprès 
de  V.  M.  sur  les  observations  qu'il  a  déjà  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter d'après  le  résultat  de  la  dernière  assemblée  générale  de  police. 

Sire,  ce  taux  fixé  à  la  valeur  du  quintal  est  évidemment  exor- 
bitant; il  n'en  faut  d'autres  preuves  que  l'état  dans  lequel  languit 
rt  gémit  actuellement  le  plus  grand  nombre  des  habitants  de  votre 
royaume.  On  a  voulu  relever  le  prix  des  grains  pour  l'intérêt  du  colon, 
et  tombant  au  moins  d'un  excès  dans  un  autre,  on  les  met  hors  de  la 
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portée  du  plus  grand  uouibrc  dus  cousuinmateui-s;  les  autcura  de  ce 
gystiinie  auraieiil-ils  pu  concevoir  l'idée  que  le  peuple  peut  se  passer 
de  pain,  de  cette  denrée  si  nécessaire  à  sa  subsistance,  à  sa  force,  i  sa 
santé,  ou  y  suppléer  par  des  nourritures  artificielles;  leurs  écrivains 
obscurs  ne  craignent  point  de  laisser  entrevoir  cette  idée;  mais  la 
bonté  du  cœur  de  V.  M.  est  trop  connue  pour  qu'on  ose  la  Lui  pré- 
senter; on  se  couvre  du  prétexte  que  les  salaires  des  [muvres  journa- 
liers augmenteront  en  proportion  du  prix  du  pain,  idée  fausse,  chimé- 
rique et  pernicieuse,  si  elle  pouvait  jamais  se  réaliser. 

En  elfet,  Sire,  indépendamment  de  ce  qu'il  n'en  résulterait  dès 
lors  (|u'une  richesse  absolument  (ictive  et  qui  ne  produirait  autre  chose 
qu'un  prétexte  pour  augmenter  les  impùts,  sans  que  l'aisance  du  con- 
tribuiible  iiil  réellement  augmentée,  indépendamment  de  ce  que  (les 
calculs  fort  simples  démontrent  (|ue  le  gain  du  journalier  ne  peut 
jamais  augmenter  dans  les  proportions  de  sa  dépense,  l'expérience 
démontre  que  la  cherté  de  la  vie  engage  le  journalier  à  travailler  à 
meilleur  marché;  s'il  fait  quelquefois  en  pareil  cas  la  loi  au  proprié- 
taire sur  les  ouvrages  de  nécessité  absolue,  il  la  reçoit  le  plus  souvent, 
parce  qu'on  ne  le  ferait  point  travailler,  s'il  ne  se  contentait  du  salaire 
modique  (ju'on  lui  olfre;  par  là  les  moyens  du  pauvre  ont  donc  été 
alTaiblis  et  restreints. 

Cependant  on  exportait;  les  agents  de  ce  commerce  accaparaient  des 
grains  à  haut  prix  pour  satisfaire  à  leurs  traités,  et  ce  blé,  qu'on  eiil 
vendu  à  un  prix  proportionné  aux  facultés  du  consommateur,  si  on 
n'avait  pas  eu  occasion  de  le  vendre  plus  cher  par  la  voie  de  l'expor- 
tation, a  été  enlevé  à  ce  même  consommateur  qui  n'y  pouvait  atteindre; 
il  est  douteux  s'il  en  reste  aujourd'hui  suffîsamment  dans  le  Royaume 
pour  la  nourriture  de  ses  habitants;  le  contraire  même  doit  ôtre  pré- 
sumé, d'après  les  dépenses  considérables  «jue  V.  M.  fait  pour  acquérir 
du  grain  dans  les  pays  étrangers  et  les  vendre  à.  perte  dans  l'intérieur 
du  Hoyaume;  il  est  donc  indispensable  de  suspendre  toute  exportation 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  constater  s'il  y  a  dans  le  Royaume 
plus  de  grains  qu'il  n'en  faut  pour  assurer  plus  d'une  année  la  sub- 
III.  5 
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sistance  de  ses  habitants  et  pour  déterminer  à  quel  taux  l'exportation 
peut  en  être  permise  sans  danger. 

Oui,  Sire,  assurer  la  subsistance  du  peuple  est  le  principe  et  la  fin 
du  commerce  des  grains;  c'était  le  vœu  des  lois  anciennes  qui  tenaient 
la  balance  entre  les  différents  intérêts  opposés;  ceux  qui  les  ont  rédi- 
gées n'ignoraient  pas  que  ce  peuple  était  composé  d'agriculteurs  et  de 
consommateurs;  ils  étaient  même  à  l'abri  des  inconvénients  dans  lesquels 
on  est  tombé  depuis;  les  arts  et  les  manufactures  existaient  à  peine  en 
France  et  l'agriculture  seule  occupait  l'administration;  ils  n'ignoraient 
pas  non  plus  combien  les  propriétés  sont  respectables  ;  mais  ils  savaient 
en  même  temps  que  le  lien  de  toute  société  consiste  dans  le  sacrifice 
mutuel  et  proportionnel  des  intérêts  particuliers  à  l'intérêt  géjiéral , 
d'où  doit  résulter  le  bien  de  tous;  ils  distinguaient  donc  le  propriétaire 
du  consommateur  et  ils  assuraient  à  ce  premier  le  libre  usage  de  sa 
chose,  en  le  soumettant  à  des  conditions  nécessaires  pour  assurer  la 
subsistance  du  peuple.  Précaution  indispensable  à  cause  de  la  nature 
même  de  ce  commerce,  de  la  facilité  dont  il  est  d'y  commettre  des 
malversations  et  des  suites  terribles  de  ces  mêmes  malversations. 

C'est  d'après  ces  points  de  vue  simples  que  les  règlements  de  1667 
et  de  1577  assujettissent  les  commerçants  de  blés  à  déclarer  au  greffe 
des  juridictions  ordinaires  leurs  noms,  leurs  domiciles  et  ceux  de  leurs 
associés;  l'ordonnance  du  commerce  ne  les  a  point  exceptés,  lorsqu'elle 
a  ordonné  à  tous  commerçants  de  tenir  des  registres  d'achat  et  de  vente 
paraphés  par  les  juges  des  lieux;  enfin  les  anciens  règlements  ordonnent 
aussi  que  les  ventes  de  grains  se  feraient  dans  les  marchés,  et  les  offi- 
ciers de  police  étaient  autorisés  à  les  faire  garnir;  d'après  cette  heu- 
reuse législation,  le  commerce  des  grains  était  perpétuellement  sous 
l'inspection  des  officiers  de  la  police,  dont  la  subsistance  du  peuple  fait 
un  des  objets  les  plus  importants.  Les  marchands  étaient  connus,  et  la 
certitude  qu'ils  en  avaient  était  seule  capable  de  les  empêcher  de  pré- 
variquer,  ou  s'ils  s'écartaient  des  bonnes  voies,  le  magistrat,  dont  les 
yeux  étaient  toujours  ouverts,  sûr  d'être  secondé  par  l'autorité  souve- 
raine, réprimait  leurs  manœuvres;  quand  on  paraissait  menacé  de 
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quelques  «liselte»,  il  ne  soullrail  pas  que  l'avidité  <le  quelques  |)arli- 
culiers  réduisît  au  besoin  le  plus  extrême  une  foule  de  citoyens,  il 
faisait  j)orter  les  j;rains  au  marché.  Là  les  citoyens  étaient  admis  sui- 
vant les  intérêts  qui  les  )  amenaient,  suivant  la  nature  de  leurs  besoins; 
les  bour|;eois  et  habitants  qui  venaient  acheter  leur  subsistance  étaient 
reçus  les  |)rcniicr8;  li'  boulanger,  qui  prépare  par  ses  soins  la  subsistance 
de  ceux  an\(juels  son  ministère  est  nécessaire,  était  admis  ensuite,  et  ce 
n'était  qu'après  eux  qu'on  admettait  le  marchand  qui  n'achète  que  |>our 
revendre  et,  par  consécpient,  pour  gagner.  Économie  sage,  fondée  sur 
des  principes  tirés  de  la  nature  de  la  plus  saine  politique. 

Si,  n)algré  ces  précautions.  Sire,  on  a  vu  en  France  des  chertés, 
car  l'histoire  n'offre  que  fort  peu  d'exeniples  de  disettes  réelles,  si  V,  M. 
daigne  se  faire  représenter  les  monuments  qui  nous  en  restent,  Elle  y 
reconnaîtra  d'un  seul  coup  d'u-ii  (jue  le  relâchement  dans  l'exécution 
des  règlements  lit  naître  le  mal.  qui  cessa  dès  qu'on  rendit  une  nou- 
velle vie  à  ces  mêmes  règlements. 

Aujourd'hui,  on  ouvre  la  carrière  la  plus  étendue  à  toute  l'avidité 
du  commerçant,  on  ne  se  contente  plus  de  lui  accorder  une  liberté 
honnête,  on  annonce,  on  établit  comme  princi|)e  d'administration, 
comme  loi,  qu'on  ne  veut  plus  le  surveiller;  sous  le  prétexte  illusoire 
(|uc  son  intérêt  partictdier,  bien  entendu,  doit  le  conduire  au  bien 
commun,  on  s'évite  le  soin  de  le  diriger  vers  ce  bien  commun,  on  le 
soustrait  à  l'inspection  et  îk  l'autorité  de  ces  officiers  auxquels  est  confié 
le  sort  de  l'honneur,  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  sujets  de  V.  M.;  on  ne 
veut  pas  même  le  coiniaitrc.  Qu'il  agisse  à  son  gré,  qu'il  serve  même 
de  mas(|ue  i^  des  gens  puissants  en  moyens,  qui,  soutenus  par  mille 
circonstances,  pourront  se  permettre  les  opérations  les  plus  coupables 
et  les  plus  funestes  au  |)cuple,on  se  tranquillise  sur  cette  considération, 
que  leurs  opérations  leur  seront  préjudiciables  à  eux-mêmes  et  qu'ils 
ne  seront  pas  tentés  de  les  renouveler.  Cependant  et  depuis  longtemps 
le  peuple  souffre  et  paie  le  grain  un  prix  exorbitant. 

On  semble  craindre  que  l'obligation  imposée  aux  commerçanUs  à 
faire  les  déclarations  prescrites  par  les  anciens  règlements,  la  permis- 
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sion  accordt'e  aux  jii{jes  de  faire  porter  aux  marchés  dans  les  cas  de 
cherté,  n'écartent  de  ce  commerce  un  grand  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  en  être  les  agents  les  plus  utiles. 

Mais  ces  formalités  n'ont  rien  de  si  assujettissant,  rien  de  si  onéreux, 
rien  de  coûteux;  elles  se  remplissent  dans  les  lieux  où  on  est  naturel- 
lement porté  pour  son  commerce  ou  représenté  par  son  commission- 
naire; elles  sont  exemptes  des  frais;  elles  sont,  à  la  vérité,  contraires  à 
ce  secret,  à  ce  mystère  dont  le  commerçant  est,  en  général,  si  jaloux 
et  qu'on  a  pu  sagement  tolérer  dans  le  commerce  d'industrie  ;  mais  c'est 
ce  même  mystère,  voile  ordinaire  et  commode  des  fraudes  et  gains 
illicites,  qu'on  voulait  jadis  écarter  dans  le  commerce  important  qui 
tient  à  la  subsistance  du  peuple,  dans  un  commerce  où  tout  est  en  fa- 
veur du  marchand  par  le  besoin  extrême  qu'on  a  de  sa  marchandise. 

Il  est  possible.  Sire,  que  quelques-unes  des  provinces  du  Royaume 
n'aient  pas  ressenti  les  mêmes  effets  de  la  nouvelle  législation;  dans  une 
pareille  matière,  tout  doit  être  nécessairement  subordonné  à  la  diffé- 
rence des  circonstances  du  sol,  de  la  position,  du  génie  ou  des  facultés 
des  habitants. 

Telle  province  produit  moins  de  grains  qu'une  autre  et  est  récom- 
pensée par  d'autres  avantages,  ses  habitants  étant  condamnés  par  la 
nature  à  payer  le  grain  plus  cher. 

Celle-ci,  en  produisant  plus,  a  son  débouché  à  l'étranger  moins  facile 
et  plus  coûteux  pour  le  commerçant;  celle-là  produit  des  grains  de  se- 
conde qualité  qui  alimentent  les  peuples  qui  l'habitent  et  peut  se  priver 
de  ses  froments. 

Telle  autre  enfin  renferme  dans  son  sein  un  plus  grand  nombre  de 
ces  capitalistes  puissants,  capables  d'opérer  des  révolutions  dans  ce 
commerce. 

Le  fait  parle  encore  à  cet  égard;  la  même  mesure  de  blé  qui  se  payait, 
H  y  a  une  année,  trente  livres  à  Rouen,  se  payait  à  la  même  époque 
vingt-trois  livres  dix  sols  à  Toulouse  et  dix-neuf  livres  dix  sols  seule- 
ment à  Montauban,  et  nous  voyons,  d'un  autre  côté,  que  les  provinces 
les  plus  voisines  de  la  capitale  ont  été  les  premières  dévastées. 
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Toutes  ces  circonstances  variées  nécessitent  des  intért^ts  opposés,  et 
ce  sont  ces  intérêts  qu'il  s'agit  de  concilier.  Des  gènes  étroites ,  des  prohi- 
bitions outrées  et  qui,  par  leur  excès,  ouvraient  la  porte  à  des  mal- 
versations secrètes  et  trop  multipliées,  nuisaient  considérablement  aux 
intérêts  de  certaines  provinces,  et  peut-être  que  toute  la  liberté  indé- 
finie, ou  pour  mieux  dire  la  licence  effrénée  qu'on  veut  y  subroger, 
l'ait  déjà  gémir  les  habitants  plus  nombreux  d'une  aussi  grande  étendue 
de  pays,  et  le  mal  peut  se  communi({uer. 

Que  la  circulation  libre  et  facile  dans  l'intérieur  porte  des  secours 
aux  provinces  maltraitées  par  la  nature,  cela  est  juste  et  voilà  la  véri- 
table cause  du  soulagement  qu'ont  éprouvé  ces  provinces;  mais  que, 
pour  le  verser  à  l'étranger,  elle  épuise  de  grains  les  provinces  qui  les 
alimentent,  que  celles  qui  peuvent  se  trouver  tout  à  la  fois  fertiles 
et  avantageusement  situées  pour  le  commerce  extérieur  empruntent 
toujoure  et  ne  prêtent  jamais,  voilà  ce  qui  est  contre  le  vœu  de  la 
naltire,  de  la  saine  politi(|ue  et  d'une  bonne  législation,  et  voilà  cepen- 
dant les  suites  naturelles  d'un  système  qu'on  ne  peut,  en  conséquence, 
regarder  que  comme  le  système  le  plus  dangereux. 

Mais,  Sire,  il  est  encore  mal  conçu;  quel  fruit,  en  effet,  prétend-on 
en  recueillir?  Serait-ce  de  nouvelles  richesses  pour  l'État?  Mais  l'État, 
en  général,  sera  épuisé  d'hommes  qui  sont  sa  force  et  sa  puissance.  Et 
chaque  particulier,  toujours  suivant  ce  système,  verra  augmenter  la 
dépense  de  ses  besoins  les  plus  nécessaires  en  proportion  et  au  delà  de 
laugmentalion  de  son  bien.  Serait-ce  une  augmentation  des  impôts? 
Quel  art  funeste.  Sire,  pour  augmenter  vos  finances  que  celui  (|ui 
s'exerce  sur  la  denrée  la  plus  nécessaire  à  la  subsistance  du  pauvre 
peuple;  et  d'ailleurs,  Sire,  le  recouvrement  des  contributions  en  de- 
viendra-t-il  plus  facile,  quand,  la  révolution  supposée  une  fois  complète, 
('hat|ue  particulier  ne  se  trouvera  pas  plus  riche  que  par  le  passé,  et 
KËtat  n'a-t-il  |)as  aussi  ses  dépenses  qui  augmenteront  on  proportion. 
Votre  parlement  n'en  citera  pour  exemple  que  la  paye  du  soldat  qui, 
dans  une  augmentation  si  prodigieuse  du  prix  du  pain,  ne  peut  rester 
la  même. 
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Enfin,  Sire,  il  est  de  notoriété  publique  qu'on  achète  à  grands  frais, 
pour  le  compte  de  V.M.,  du  grain  étranger  que  l'on  revend  ensuite 
à  perte. 

Cette  démarche  est  commandée  par  la  tendre  sollicitude  de  V.  M. 
pour  le  sort  de  ses  peuples  ;  mais  est-elle  conforme  aux  lois  d'une  sage 
économie  ? 

On  achète  avec  peine  et  à  grands  frais  des  blés  étrangers  et  on 
laisse  sortir  les  blés  nationaux.  C'est  dans  le  trésor  de  l'Etat  qu'on 
puise  pour  satisfaire  à  ces  dépenses,  et  tandis  qu'après  six  années  de 
paix,  la  situation  des  finances  exige  des  secours  extraordinaires,  inouïs 
jusqu'à  ce  jour,  on  surcharge  encore  l'État  de  nouvelles  dépenses  et 
on  s'expose  à  la  cruelle  alternative  ou  de  ne  pouvoir  satisfaire  à  ses 
engagements  ou  de  ie  surcharger  encore  de  nouvelles  impositions. 

Vous  daignerez  arrêter.  Sire,  le  cours  de  tous  ces  maux.  L'expor- 
tation, suspendue  jusqu'à  ce  qu'on  connaisse  dans  quel  ternie  elle  doit 
être  permise ,  concentrera  dans  le  Royaume  les  grains  nécessaires  pour 
la  subsistance  de  ses  habitants,  et  des  lois  sages,  remises  en  vigueur, 
en  favorisant  et  facilitant  la  libre  circulation  dans  l'intérieur  du  Royaume 
et  prévenant  les  manœuvres  et  les  monopoles,  assureront  à  chaque 
province  en  particulier  des  secours  proportionnés  à  ses  facultés  et  à 
ses  besoins. 

(Archixes  nationales,  X»«  8955-8957.) 

Le  Roi  répondit  qu'il  ferait  savoir  ses  intentions  à  son  parlement;  mais,  le 
5  avril,  lorsque  le  Premier  Président  rendit  compte  à  la  Cour  de  celte  audience 
du  3  3  mars,  cette  réponse  n'avait  pas  encore  été  faite.  Elle  ne  fut  jamais  donnée, 
et  quand  il  l'eut  attendue  un  certain  temps,  le  Parlement  ne  jugea  sans  doute 
pas  à  propos  de  la  réclamer,  en  raison  de  la  baisse  des  prix  du  blé  et  du  pain, 
provoquée  par  la  bonne  apparence  des  récoltes  sur  pied. 
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SI  dëeembrr  1768. 

REMONTRANCES  SUR  Li  PROROGATION  DE  LA  PERCEPTION 

DU  SECOND  VINGTIÈME 
ET  SUR  UN  EMPRUNT  DE  QUATRE  MILLIONS  DE  RENTES  TIAG&RB8. 

Le  9  ilérembre  1768,  I08  (^ens  du  Roi  apportèrent  au  Parlement  un  édit  auto» 
risant  in  perception  du  serond  vingtième  depuis  le  premier  janvier  1770  jusqu'au 
premier  juillet  1779,  un  nulro  cn'>ant  quatre  millions  de  rentes  viagères  sur  deux 
tétas  et  une  (li-rlaration  ordoiiiiant  la  |>oiTeption  jusqu'au  1"  janvier  1788  des 
droits  i-(!tablis  par  l'édit  de  dërembrc  t7&3.  Le  1 3  du  même  mois,  il  fut  décidé 
qu'il  serait  fait  au  Roi  des  remontranrcs  h  Yettci  de  le  supplier  de  retirer  ces 
deux  Mits  et  rette  dériaration.  Les  objets  en  furent  6xés  le  5o  décembre  et  le« 
remontrances,  arréli'es  par  le  Parlement  le  lendemain  ai,  furent,  le  même  jour, 
présentées  au  Roi,  à  Versailles,  par  le  Premier  Président,  en  la  forme  suivante  : 

SiRB, 

Père  de  vos  sujets  encore  plus  que  leur  Roi,  V.  M.  ne  se  lassera 
jamais  d'écoutei-  avec  bonté  ce  que  le  devoir  de  votre  parlement  le 
force  d'exposer  à  V.  M.  en  faveur  de  vos  peuples. 

Après  six  années  de  paix.  Sire,  vos  peuples  gémissent,  accablés 
sous  le  poids  d'impositions  multipliées  et  excessives,  plus  onéreuses  que 
relies  qu'ils  supportiiient  pendant  les  guerres  de  1733  et  17/11. 

Les  denrées  de  première  nécessité  sont  devenues  hors  de  prix  dans 
les  villes  par  l'imposition  du  don  gratuit,  jointe  aux  droits  qui  exis- 
taient déjà. 

Le  pain,  seul  alimenl  des  gens  de  la  campagne,  est  porté.  Sire, 
plus  qu'au  double  de  sa  valeur  ordinaire,  prix  auquel  les  journaliers  et 
mercenaires  ne  peuvent  atteindre  et  qui,  les  forçant  de  recourir  à  des 
nourritures  de  mauvaise  qualité,  deviendra  nécessairement  la  cause 
de  maladie  et  de  mortalité. 
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La  ttiiHe,  ce  fléau  arbitraire  des  cultivateurs  et  des  manœuvres,  est 
devenue  encore  plus  pesante  par  l'augmentation  considérable  de  la 
partie  accessoire  de  celte  imposition. 

Dans  une  si  triste  position,  les  sujets  de  V,  M.  attendaient  de  sa 
tendresse  paternelle  qu'enfin  Elle  leur  accorderait  un  soulagement 
d  /    désiré  et  méritéd  epuis  longtemps  par  les  contributions  excessives  qu'ils 
supportent. 

Leurs  espérances  sont  vaines,  Sire,  puisque  non  seulement  V.  M. 
envoie  à  son  parlement  un  édit  et  une  déclaration  portant  prorogation 
du  second  vingtième  et  des  droits  rétablis,  mais  encore  un  édit  d'em- 
prunt à  rentes  viagères,  dont  les  arrérages  chargeraient  de  plus  en  plus 
les  revenus  de  V.M.  et  deviendraient  la  cause  de  l'établissement  ou 
de  la  prorogation  d'un  impôt. 

Votre  parlement,  Sire,  a  déjà  fait  connaître  à  V.  M.,  lors  de  l'en- 
registrement du  second  vingtième,  en  1767,  que  les  deux  années  dont 
V.  M.  s'est  contentée  étaient  le  dernier  effort  de  ses  peuples. 

Votre  parlement  supplie  V.  M.  de  se  faire  représenter  les  très 
humbles  remontrances  que  votre  parlement  prit  la  liberté  de  lui  faire 
alors';  Elle  y  verra  combien  l'imposition  du  second  vingtième  est 
nuisible  à  la  culture  de  la  terre,  combien  elle  est  destructive  des 
ressources  pour  la  guerre,  quel  est  le  découragement  et  la  consterna- 
tion qu'elle  jette  dans  l'esprit  des  peuples  qui  aperçoivent  avec  effroi , 
dans  ces  prorogations  successives,  la  perpétuité  d'une  imposition  aussi 
accablante. 

Si  votre  parlement.  Sire,  n'était  rassuré  contre  cette  perpétuité 
par  la  confiance  qu'il  a  dans  la  prudence  de  V.  M.  et  sa  bonté  pour  ses 
peuples,  il  en  serait  lui-même  effrayé  en  lisant,  dans  le  préambule  de 
cet  édit,  que  votre  V.  M.  compte  le  produit  de  cette  imposition  au 
nombre  de  ses  revenus. 

Les  droits  rétablis  qui  enchérissent  dans  cette  ville  de  Paris  les  den- 
rées les  plus  nécessaires  à  la  vie  ont  été,  Sire,  établis  par  l'édit  de 

'  Cf.  t.  H,  p.  809-839. 
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mars  1760  pour  être  perçus  jus(juen  178a,  mais  les  deniers  qu'ils 
produisent  devaient  élre  employés,  à  compter  du  premier  janvier  1771, 
au  remboursement  des  offices  sur  les  ports  et,  par  conséquent,  à 
éteindre  les  droits  attachés  à  ces  offices. 

Cette  espérance  et  la  confiance  dans  les  engagements  pris  par  V.  M. 
a  déterminé  son  ])arlcinent  à  enregistrer  en  1760  un  édit  qui  établis- 
sait des  droits  qui  devaient  t^tre  perçus  jusqu'en  178U. 

Tel  est,  Sire,  le  sort  des  promesses  les  plus  solennelles;  elles  sont 
un  des  motifs  qui  déterminent  l'enregislrement  des  édits,  et  lorsque  le 
temps  de  leur  exécution  arrive  (votre  parlement  osera  le  dire  à  V.  M.), 
elles  sont  rétractées  et  les  sujets  de  V.M.  trouvent  l'impôt  prorogé  au 
lieu  de  la  libération  qu'ils  avaient  droit  d'attendre. 

Par  les  dispositions  de  cette  déclaration,  on  fait  manquer,  Sire, 
V.  M.  aux  engagements  pris  avec  les  propriétaires  des  offices  sur  les 
ports  cl  leurs  créanciers,  ainsi  qu'à  ceux  pris  avec  les  habitants  de  sa 
bonne  ville  de  Paris. 

Votre  parlement  ne  peut  omettre  ici  une  crainte  que  l'expérience 
du  passé  lui  inspire. 

Ces  droits  doivent  encore  être  perçus  au  profit  de  V.  M.  pendant 
deux  années  entières.  Quelle  peut  donc  être  la  cause  de  leur  proroga- 
tion anticipée?  Sans  doute,  des  traités  à  faire,  des  fonds  d'avance  à  per- 
cevoir et,  par  conséquent,  la  consommation  en  peu  de  temps  d'une 
imposition  de  plusieurs  années. 

Les  impositions  prorogées  par  fédit  et  par  la  déclaration  ne  sont 
pas.  Sire,  la  seule  cause  qui  amène  votre  parlement  au  pied  du  Trône. 

Un  édit  portant  création  de  quatre  millions  de  livres  de  rentes  via- 
gères et  contenant  quelques  autres  dispositions  étrangères  à  celle 
création  excite  encore  la  réclamation  de  votre  parlement. 

Par  le  premier  article  de  cet  édit,  V.  M.  affecte  aux  effets  de  la 
troisième  classe  la  somme  entière  destinée  au  remboursement  des  dettes 
de  fÉtat  par  fédit  de  décembre  176/1. 

Cet  édil.  Sire,  qui  porte,  article  li'],  que  toutes  ses  dispositions  se- 
ront exécutées  irrévocablement  et  à  perpétuité,  sans  qu'elles  puissent 
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Aire,  sous  aucun  prétexte,  changées,  suspendues  ou  détruites  et  que, 
s'il  y  était  contrevenu,  le  droit  de  mutation,  les  dixième  et  quinzième 
ne  pourront  être  perçus  à  peine  de  concussion,  a  néanmoins  déjà  été 
altéré  dans  son  exécution  : 

1°  Par  les  lettres  patentes  du  2  1  juillet  1765,  qui  ont  dispensé  les 
gens  du  Clergé  du  quinzième ,  au  moyen  des  quatre  millions  qu'ils  ont 
payés  ; 

a°  Par  l'édit  de  novembre  1767,  qui  a  divisé  en  trois  classes  les 
créanciers  de  l'Etat,  en  donnant  une  plus  forte  part  aux  effets  de  la 
troisième  classe. 

Et  aujourd'hui,  depuis  quatre  ans  que  cet  édit  existe,  on  y  donne 
une  troisième  atteinte. 

Cette  variation  continuelle  n'est  pas  un  des  moindres  préjudices 
causés  aux  finances  de  V.  M.  et  au  crédit  public. 

Vos  sujets.  Sire,  et  les  étrangers  admis  à  prêter  leurs  deniers  ne 
peuvent  plus  compter  sur  aucun  engagement,  si  l'incertitude  et  l'in- 
constance exercent  leur  empire  jusque  sur  les  édits  qui,  par  leur 
titre  et  leur  forme,  devraient  avoir  une  stabilité  inaltérable  et  qui, 
cependant,  n'arrivent  pas  à  leur  première  année  sans  éprouver  des 
altérations. 

Ce  changement  apporté  à  l'édit  de  novembre  1767  ne  peut,  Sire, 
être  dicté  que  par  quelque  intérêt  particulier,  puisque  l'objet  d'intérêt 
public  est  trop  minutieux  pour  engager  V.  M.  à  revenir  contre  une  loi 
promulguée  il  y  a  à  peine  un  an  ;  l'expérience  du  dernier  tirage  ayant 
appris  que  la  somme  sortie  en  remboursement,  au-dessus  du  denier 
vingt,  est  très  modique  et  que  le  surplus  destiné  soit  à  la  première, 
soit  à  la  seconde  classe,  a  éteint  des  créances  aussi  onéreuses  à  l'État 
que  celles  de  la  troisième  classe. 

Au  surplus,  Sire,  cette  disposition  est  injuste;  les  créanciers  de  la 

première  et  de  la  seconde  classe  qui  contribuent,  les  uns  par  le 

dixième  de  leur  revenu,  les  autres  par  le  droit  de  mutation,  à  former 

la  somme  qui  est  employée  en  remboursement,  ont  droit  d'y  participer. 

Si  on  consultait  la  faveur.  Sire,  il  ne  serait  pas  de  créanciers  plus 
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favorables  que  ceux  cjui  le  sont  devenus  eu  vertu  d'édits  enregistrés  et 
([ui  ont  (It'jà  tant  soulTcrt  par  les  nWolutions  des  finances. 

Par  l'article  3  de  cet  ëdit,  V.M.  ordonne  que  les  rentes  provenant 
des  elTets  mentionnés  dans  IVdit  du  mois  de  juin  1768  continueront 
d'être  pay<'!e8  par  la  caisse  des  arrérages. 

V.M.,  Sire,  par  son  édit  de  novembre  1767,  en  ordonnant  la  con- 
version en  contrais  do  plusieurs  effets  qui  étaient  payables  aux  porteurs 
a  aussi  ordonné,  article  8,  que  les  arrérages  en  seraient  payés  parla 
caisse  des  arrérages. 

Le  besoin  d'argent  a  fait  imaginer,  en  juin  1768,  une  création  de 
vingt  payeurs  et  vingt  contrôleurs  des  rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de 
Paris. 

Le  motif  de  cette  création  a  été.  Sire,  la  nécessité  d'établir  des 
payeurs  et  des  contrôleurs,  pour  ces  nouveaux  contrats,  afin  que  les  pro- 
priétaires des  rentes  constituées  par  lesdits  contrats  n'éprouvassent  point 
dans  le  payement  des  arrérages  des  retards  qu'ils  auraient  essuyés  si 
le  payement  en  eiU  été  laissé  au  trésorier  de  la  caisse  des  arrérages. 

Ces  motifs  colorés.  Sire,  ont  déterminé  votre  parlement,  quoique 
avec  peine,  à  enregistrer  l'édit  de  création  de  payeurs  et  contrôleurs 
des  rentes. 

Le  prix  desdits  ofliccs  est  déjà  consommé. 

Les  payeurs  existent  à  la  charge  des  finances  de  V.M.;  on  leur  en- 
lève le  payement  pour  lequel  ils  avaient  été  créés  et  on  attribue  une 
seconde  fois  le  payement  de  ces  rentes  à  la  caisse  des  arrérages. 

Si  votre  parlement.  Sire,  cherche  le  motif  de  ce  changement  dans 
le  préambule  de  l'édit,  il  trouve  qu'on  fait  dire  à  V.M.  que  la  multi- 
plicité des  payeurs  et  les  fonnalités  à  remplir  gênent  quelquefois  les 
propriétaires  dans  la  perception  de  leurs  revenus. 

Ce  nouvel  exemple  de  changements  continuels  et  de  raisonnements 
contraires  et  opposés  ne  peut  qu'alarmer  votre  parlement  et  effrayer 
vos  sujets. 

Tant  de  variations  ne  sont  point,  Sire,  l'ouvrage  de  la  volonté  de 
y. M.,  mais  votre  parlement  vous  supplie  de  ne  pas  souffrir  que  le 
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système  d'adininistralion  de  ses  fiiiaiices  change  aussi  souvent  que  les 
ministres  qui  les  diri{jerit. 

D'ailleurs,  il  résulte  de  ce  changement.  Sire,  une  nouvelle  charge 
pour  les  finances  de  V.  M.;  les  payeurs  créés  pour  le  payement  de  ces 
arrérages  ne  seront  pas  moins  salariés,  quoiqu'ils  ne  les  payent  pas,  et 
le  trésorier  de  la  caisse  des  arrérages  sera  sans  doute  d'autant  plus 
récompensé  et  aura  d'autant  plus  de  commis  qu'il  aura  plus  de  paye- 
ments à  faire. 

Votre  parlement.  Sire,  ajoutera  encore  que  les  formalités  pour 
recevoir  lesdits  arrérages  ne  doivent  pas  être  moins  exactement  remplies 
à  la  caisse  des  ari-érages  que  vis-à-vis  des  payeurs  des  rentes,  puisqu'il 
faut  toujours  que  le  créancier  justifie  de  sa  propriété  et  que  le  comp- 
table soit  en  règle. 

La  création  de  quatre  millions  de  livres  de  rentes  viagères  est  le 
principal  objet  de  votre  édit  et  aussi  le  principal  sujet  de  la  douleur  et 
de  la  consternation  de  votre  parlement. 

11  ne  peut  concevoir,  Sire,  que  le  produit  des  impositions  laisse 
encore  des  vides  dans  le  trésor  de  V.M.  pour  fournir  aux  dépenses  en 
temps  de  paix. 

Il  n'est  sorti.  Sire,  de  votre  trésor  royal  pour  rembourser  les  dettes 
de  l'Etat,  en  exécution  de  l'édit  de  décembre  176/î,  que  10  millions 
en  1766,  10  millions  en  1767  et  8  à  9  millions  en  1768,  le  surplus 
des  sommes  employées  aux  remboursements  ayant  été  fourni  par  la 
contribution  imposée  sur  les  créanciers  de  l'Etat  par  ledit  édit. 

Cependant  au  par-dessus  du  produit  de  toutes  les  impositions,  il 
est  entré  dans  le  trésor  de  V.  M.  depuis  cette  époque  : 

1°  5o  millions  de  l'emprunt  à  rentes  viagères  de  1766,  en  suppo- 
sant même  que,  contre  la  teneur  de  l'édit,  il  n'ait  pas  été  reçu  une 
somme  plus  forte. 

2°  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des  brevets  de  maîtrises  dans 
les  communautés  d'arts  et  métiers  en  conséquence  de  l'édit  de  mai 
1767. 

3°  Les  sommes  qu'a  produites  la  vente  à  vie  des  gouvernements. 
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lieulctiaiices  du  roi,  vente  (|ui  se  renouvelle  et  dont  le  prix  •'iMaMlt 
à  la  volonté  de  rac(|uérour,  en  sorte  que  cette  noii\(*llc  dette,  qui  n'est 
connue  de  votre  parlement  par  aucune  forme  léf^ale,  devient  une 
charge  pour  les  finances  de  V.M.  et  n'est  ni  réglée,  ni  bornée  par 
aucune  loi. 

Il"  Lo  prix  des  oflice.s  des  vingt  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes 
créés  par  ledit  do  juin  1 768. 

5°  Los  sommes  considérables  que  V.  M.  a  reçues  d'avance  des  trai- 
tants ou  régisseurs  des  droits  domaniaux,  don  gratuit,  octrois  des 
villes  et  droits  en  Flandre. 

G"  Les  sommes  que  la  caisse  d'escompte  avance  à  V. M.,  cette  caisse 
établie  avec  une  sorte  d'éclat,  à  laquelle  sont  attach*^  seize  directeurs 
avec  des  appointements  considérables,  cette  caisse  qui  reçoit  sans  être 
créancière,  (|ui  paye  sans  être  débitrice,  cette  caisse  dont  les  bénéfices 
sont  un  prélèvement  sur  les  revenus  à  venir  de  V.  M.,  à  la<{uelle  les 
peuples  donneraient  un  mauvais  nom,  puisque  sa  fonction  et  son 
objet  est  de  faciliter  à  V.  M.  de  consommer  ses  revenus  d'avance. 

La  facilité  que  V.  M.  trouve  dans  les  trésoriers,  receveurs  et  fermiers 
généraux  (|ui  se  prêtent  d'autant  plus  volontiers  aux  avances  (|ui  leur 
sont  demandées  (|u'ils  en  tirent  un  plus  grand  avantage,  met  votre  par- 
lement hoi-s  d'état  d'établir  des  calculs  assurés;  mais  votre  parlement 
supplie  V.  M.  de  s'en  faire  représenter  les  états,  et  Elle  sera  effrayée 
du  tableau  de  comparaison  des  sommes  perçues  avec  les  sommes 
remboursées. 

Tant  d'impôts,  tant  d'emprunts,  tant  d'avances,  tant  de  sommes 
touchées  n'ont  cependant  pas  encore.  Sire,  comblé  le  vide  de  votre 
trésor  royal,  puisque  V.  M.  a  recours  à  l'expédient  de  créer  U  millions 
de  livres  de  rentes  viagères. 

Votre  parlement,  Sire,  ne  répétera  point  ce  qu'il  a  pris  la  liberté 
de  dire  si  souvent  à  V.  M.  à  l'occasion  de  la  création  de  rentes  viagères. 

Elles  sont  la  cause  de  l'accroissement  du  luxe,  de  la  ruine  des  suc- 
cessions collatérales  et  directes,  de  l'éloignement  pour  le  mariage  et, 
par  consé({uent,  de  la  dépopulation,  de  l'extinction  du  sentiment  des 
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pères  envers  leurs  enfants;  elles  démontrent  ([ue  le  sentiinent  patrio- 
tique est  converti  en  un  sentiment  uni((ueinent  personnel;  et  par 
toutes  ces  considérations,  cette  ressource,  Sire,  ne  devrait  être  em- 
ployée ([ue  rarement. 

Votre  parlement,  Sire,  qui  doit  à  V.  M.  toute  vérité,  s'aperçoit  Lien 
qu'une  création  de  rente  perpétuelle  n'aurait  aucun  succès  et  que  c'est 
la  raison  pour  laquelle  on  conseille  à  V.  M.  de  créer  des  rentes  viagères. 

Mais  si,  d'un  côté,  l'imposition  a  pour  borne  l'impossibilité  de  payer 
par  l'épuisement  des  peuples,  d'un  autre  côté  l'emprunt  a  pour  borne 
la  cessation  du  crédit  par  l'accumulation  de  la  dette. 

Votre  parlement.  Sire,  supplie  V.  M.  de  jeter  les  yeux  sur  l'avilisse- 
ment du  prix  des  créances  sur  l'Etat  ou  effets  appelés  puè/tcs. 

V.  M.  y  verra  la  preuve  la  plus  sûre  du  discrédit. 

Les  besoins,  s'il  en  existe  de  réels,  ne  peuvent  donc  être  remplis  ni 
par  l'imposition,  ni  par  l'emprunt,  sans  détruire  entièrement  le  crédit 
et  le  fonds  même  de  l'État. 

11  est  une  ressource  d'autant  plus  abondante  qu'elle  n'a  point  encore 
été  mise  en  usage  :  l'économie. 

Votre  parlement.  Sire,  supplie  V.  M.  de  remplir  à  cet  égard  les 
promesses  qu'Elle  a  si  souvent  données,  et  dont  l'exécution  est  si  ar- 
demment désirée  par  vos  sujets. 

Cette  salutaire  économie  est  la  base  sur  laquelle  s'établira  la  féli- 
cité des  peuples  et  la  renaissance  du  crédit. 

La  splendeur  du  trône.  Sire,  ne  doit  point  être  obscurcie,  mais  les 
j)lus  beaux  attributs  de  la  couronne  sont  la  fidélité  aux  engagements  et 
la  puissance  pour  contenir  les  peuples  dans  leur  devoir  et  les  einiemis 
dans  leurs  limites. 

Il  n'est  point.  Sire,  de  puissance  sans  finances,  ni  de  finances  assurées 
sans  économie. 

Elle  consiste,  Sire,  à  ne  négliger  aucune  partie  de  retranchements 
dans  les  dépenses  et  d'améliorations  dans  les  revenus,  quelque  mo- 
dique qu'elle  puisse  être.  La  multiplicité  des  objets  rend  la  recette  plus 
abondante  et  la  dépense  moindre. 
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Votre  j)arlcmpnt,  Sire,  n'entn*  dans  auruii  détail  à  ce  snjel;  ce  n'est 
pas  <|ue  les  iiiciiibrcH  qui  le  composent  ne  soient  instruits,  comme  ie 
piihlic,  do  la  diiïérencc  des  sommes  cxi|;ée8  |>ar  les  administruteurs 
des  divers  départemenU,  si  on  les  conipjire  avec  celles  ([ui  «'•taient 
donnt^es  à  ces  mômes  d<'>partements  dans  les  temps  heureux  du  r«>(rne 
do  V.  M. ,  oîi ,  sans  double;  vinfrtiènip  et  sols  pour  livre,  sans  les  cinquième 
et  sixième  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes,  sans  don  (gratuit,  sans 
tant  d'autres  charges  et  sans  emprunts,  la  dépense  ne  surpssait  point 
la  recelte; 

Sans  la  charge  des  dépenses  doubles  et  en  pure  perte  pour  V.  M., 
|)ar  des  rivalités  de  fonctions,  de  la  destruction  d'édifices  solides  |)our 
en  construire  de  nouveaux  sans  nécessité,  de  la  multiplication  exces- 
sive de  secrétaires,  chefs  de  bureaux  et  commis,  de  leurs  appointements, 
gratifications  et  pensions  de  retraite,  de  sommes  consommées  par  antici- 
pation avec  gros  intérêts,  du  montant  incroyable  des  acquits  de  comp- 
tant, de  l'abus  des  croupes  et  co-intéressés  dans  les  fermes  de  S.  M., 
abus  proscrits  dans  tous  les  temps  et  par  V.  M.  Elle-même  en  1759, 
abus  renouvelés  par  le  crédit  des  personnes  puissantes  ou  favorisées, 
qui  vendent  leur  protection  ou  qui  partagent  avec  le  fermier  le  gain 
qu'il  peut  faire. 

Ce  partage.  Sire,  dans  lequel  le  fermier  le  plus  chargé  de  croupes 
est  encore  satisfait  de  son  sort,  démontre  qu'il  serait  |)ossible  d'aug- 
menter le  prix  du  bail. 

Il  n'est  point.  Sire,  de  moyen,  ni  de  prétexte  que  l'on  ne  mette  en 
usage  pour  augmenter  chaque  jour  les  dépenses.  On  va  jusqu'à  abuser 
de  cette  qualité  si  estimable  de  V.  M.,  de  sa  bienfaisance. 

V.  M.  est  suppliée.  Sire,  de  se  faire  représenter  l'état  des  pensions, 
de  le  comparer  avec  celui  des  dernières  années  de  Louis  XIV. 

Si  V.  M.  daigne  ensuite  descendre  dans  le  détail  des  titres  que  chacun 
de  ceux  <|ui  les  ont  obtenus  ont  eus  pour  les  mériter,  Elle  verra  l'abus 
qu'on  fait  journellement  de  la  bonté  de  son  cceur;  Elle  trouvera  des 
douaires  assurés  |>our  des  veuves  de  gens  qui  n'ont  rendu  aucun  ser- 
vice à  l'Etat  et  qui  ont  été  de  leur  vivant  plus  que  récompensés;  Elle 
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trouvera  des  pensions  de  retraite  accordées  uniquement  ])Our  avoii- 
occasion  de  placer  des  protégés  en  facilitant  la  vacance  de  quel(jne 
place.  Elle  verra  enfin  que  les  pensions  qui  devraient  être  une  l'éconi- 
pense  de  services,  un  témoignage  plus  honorable  qu'utile  de  la  satis- 
faction du  Souverain,  ont  été  prodiguées  à  des  gens  répréhensibles  aux- 
(piels  on  paye  par  ce  moyen  la  grâce  ([u'on  leur  fait  de  se  contenter  de 
leur  retraite  et  de  ne  point  rechercher  leur  administration. 

Combien  d'autres  abus  qui  n'échapperont  pas  à  l'œil  vigilant  de 
V.  M.  et  que  votre  parlement  ne  peut  apercevoir. 

Votre  parlement  espère,  Sire,  que  V.  M,  frappée  des  vérités  con- 
tenues dans  ses  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  reti- 
rera ses  deux  édits  et  sa  déclaration. 

Que  V.  M.  se  livrera  à  des  vues  d'économie  dont  le  succès  dépend 
entièrement  et  uniquement  des  ordres  qu'Elle  voudra  bien  donner 
et  dont  l'effet  sera  l'affermissement  du  crédit  et  le  soulagement  de 
vos  peuples. 

Quels  motifs.  Sire,  plus  intéressants  pour  un  roi  qui  aime  ses  sujets 
et  qui  en  est  si  tendrement  aimé? 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  ce  21  décembre 
1768. 

Le  Roi  dit  :  tr Revenez,  samedi  prochain,  cinq  heures,  recevoir  ma  réponse. u  Ce 
jour-là,  Louis  XV  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

«J'ai  examiné  les  remontrances  que  mon  parlement  m'a  adressées 
sur  les  deux  édits  et  sur  la  déclaration  que  je  lui  ai  envoyés  en  dernier 
lieu. 

irJe  ne  peux  qu'attribuer  à  son  zèle  tout  ce  qu'il  me  représente  en 
cette  occasion,  sur  la  situation  et  les  besoins  de  mes  peuples  que  je 
n'ignore  pas  et  dont  je  suis  vivement  touché. 

«Les  prorogations  et  l'emprunt  que  je  me  trouve  forcé  d'ordonner 
sont  indispensablement  nécessaires,  pour  que  je  puisse  subvenir  à  l'ac- 
quittement des  charges  de  l'État,  sans  être  obligé  d'autoriser  de  non- 
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veaux  rebirds  et  de  nouvelles  suspensions  dans  les  payements,  co  (jui 
serait  ajouter  aux  autres  calamités  dont  mon  parlement  me  retrace  le 
tableau. 

(rJc  m'occupe  csscntieilomeut  des  moyens  de  rétablir  l'économie  dans 
les  dépenses,  et  mes  vues,  en  cette  partie,  ont  déjà  commencé  à  s'efTec- 
tuer  utilement;  mais  ce  serait  une  économie  mal  entendue,  que  de  faire 
indéliniinoiit  et  sans  un  juste  discernement  des  retranchements  peu  me- 
surés, dont  le  principal  elFet  ne  serait  peut-t^tre  que  d'augmenter  à  l'excès 
les  besoins  d'une  grande  partie  de  mes  sujets. 

(fJe  veux  étendre  l'économie  à  des  objets  sur  lesquels  je  puisse  lui 
assurer  un  oiïct  également  sensible  et  durable;  il  ne  peut  pas  être 
aussi  prompt  ({ue  mon  alTeclion  pour  mes  peuples  et  l'impatience  que 
j'ai  de  pouvoir  les  soulager  me  le  font  désirer;  j'emploie  sans  relâche 
tous  mes  soins  à  l'accélérer. 

n  li  est,  en  attendant,  nécessaire  que  les  fonds  qui  se  versent  actuel- 
lement à  mon  trésor  royal  ne  soient  point  diminués  avant  le  lem|>8  où 
les  charges  auront  pu  comporter  elles-mêmes  de  semblables  dimi- 
nutions, et  il  faut  que  je  me  procure  dès  à  présent  un  fond  sulfisant 
pour  remplir  mes  engagements  actuels  et  acquitter  les  créances  les 
plus  pressantes. 

«La  prorogation  du  second  vingtième  jusqu'au  t"  juillet  tyya  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  l'effet  de  nouveaux  besoins.  Elle  était 
entrée  comme  partie  nécessaire  dans  le  plan  d'administration  formé 
dès  le  temps  où  j'avais  adressé  à  mon  parlement  un  premier  édit  à  ce 
sujet,  en  1767.  Mon  parlement  en  trouvera  la  preuve  dans  ma  réponse 
aux  dernières  représentations  qu'il  me  lit  sur  cet  édit,  par  laquelle,  en  y 
ayant  égard,  je  lui  fis  connaître  que  c'était  contre  la  très  forte  persua- 
sion où  j'étais  dès  lors  de  la  nécessité  de  la  durée  à  laquelle  je  m'étais 
d'abord  fixé. 

ffJ'ai  dû  compter  sur  sa  soumission  à  la  sagesse  de  mes  pre- 
mières vues,  dans  le  cas  prévu  où  je  ife  pourrais  me  dispenser  d'y 
revenir. 

((La  prorogation  de  la  perception  des  droits  rétablis  n'aggrave  point 
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les  charfjes  actiielles  de  mes  sujets  et  n'annonce  pas,  comme  mon  par- 
lement paraît  le  craindre,  des  projets  de  traités  anticipés,  pour  con- 
sommer le  produit  de  ces  droits,  avant  qu'ils  soient  perçus. 

(rLes  engagements  que  j'ai  contractés  exigent  que  je  dilTère  le  rem- 
boursement des  offices  supprimés  par  mon  édit  de  mars  17G0,  afin  de 
ne  pas  opérer  une  diminution  trop  précipitée  dans  mes  finances;  le 
produit  de  ces  droits  ne  pourrait  être  appliqué,  dès  1771 ,  à  l'emploi 
indiqué  par  l'article  6  de  l'édit  de  mars  1760,  sans  préjudicier  à  l'ac- 
quittement d'autres  charges  beaucoup  plus  pressantes  (jue  ce  rembour- 
sement. Les  titulaires  de  ces  offices,  provisoirement  rétablis,  n'auront 
point  à  se  plaindre,  puisqu'ils  continueront  de  jouir  de  leurs  émolu- 
ments. 

(rPour  me  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  des  dé- 
penses et  des  charges  les  plus  pressantes,  j'ai  préféré  la  voie  de  l'em- 
prunt en  rentes  viagères,  comme  la  moins  onéreuse  pour  mes  finances 
et  pour  mes  peuples. 

(T  L'augmentation  du  prix  du  bail  de  mes  fermes  générales  fournira 
à  leur  payement,  sans  déranger  aucune  partie  de  mes  revenus,  et  les 
extinctions  successives,  dont  le  bénéfice  forme  en  peu  d'années  un  objet 
considérable,  finiront  par  anéantir  la  dette  entière,  sans  charges  pour 
mes  peuples. 

«J'ai  cru  devoir  faire,  en  même  temps,  divers  arrangements  qui  ne 
peuvent  que  contribuer  à  soutenir  le  crédit  public. 

«Pouvant  choisir  celles  de  mes  dettes  qu'il  me  plaît  de  rembourser, 
j'ai  jugé  devoir  doimer  la  préférence  à  celles  de  la  troisième  classe, 
comme  étant  les  plus  onéreuses  à  l'État  et  du  nombre  de  celles  par 
lesquelles  mon  parlement  m'avait  lui-même  invité  à  commencer  les 
remboursements. 

(cLoin  que  cet  arrangement  ait  rien  de  contraire  à  mes  premières 
dispositions  et  qu'on  puisse  le  regarder  comme  une  variation,  il  réta- 
blit l'ordre  qui,  dès  l'abord, "avait  été  indiqué  par  une  loi  enregistrée 
et  il  ne  peut  qu'animer  le  crédit  public. 

«Cette  préférence,  au  surplus,  ne  peut  pas  être  un  motif  aux  créan- 
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ciere  des  première  et  seconde  classes  pour  se  plaindre  de  leur  contri- 
bulionà  ces  remlMiursemenls,  puis«|iraprès  l'extinction  de  la  troisième 
classe,  ils  partirijx'ront  st'uls  aux  fonds  des  remboursements  qui  se 
trouveront  toujoui-s  opérés  en  totalité  dans  le  même  espace  de  temps, 
dans  lequel  ils  ont  dû  l'être. 

ff  A  ré(;ard  du  payement  des  rentes  provenant  des  effets  convertis 
en  contrats,  je  me  snis  déterminé  à  reporter  ce  payement  sur  la  caisse 
des  arrérages,  ainsi  ijuc  c»'la  élail  prescrit  par  mon  édil  de  no- 
vembre «767,  parce  (|ue  j'ai  reconnu  que  les  propriétaires  de  ces 
effets,  et  surtout  les  étran{rers,  éprouveraient  à  l'Hôtel  de  ma  bonne 
ville  de  Paris,  où  les  payements  sont  faits  par  semestres,  non  seule- 
ment une  gène  à  laquelle  ils  n'ont  pas  dû  s'attendre,  mais  encore  une 
interversion  aux  échéances  fixées  par  les  créations  de  leurs  effets,  en 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  en  sorte  que  c'est  plus  encore  par 
esprit  de  justice  que  pour  un  meilleur  ordre  d'administration,  que 
j'ai  ordonné  ({ue  ces  rentes  continueraient  d'être  payées  à  la  caisse  des 
arrérafjes. 

«Mon  parlement  ne  doit  pas  considérer  ces  dispositions  comme  les 
effets  d'une  instiibilité  dangereuse;  le  public  les  désire,  les  circonstances 
les  rendent  nécessaires  et  elles  rentrent  dans  le  premier  ordre  que  je 
m'étais  proposé. 

irJc  compte  que  mon  parlement  me  donnera  une  nouvelle  preuve 
de  son  obéissance  et  de  son  zèle  pour  mon  service  en  procédant,  sans 
i-etard,  à  l'enregistrement  de  mes  édits  et  de  ma  déclaration,  d 

Le  jeudi  99  dërembre,  le  Premier  Prësiileot  donna  connaiMance  de  cette  n^ 
ponse  du  Roi  nu  Parlement,  qui  dëcida  de  faire  de  nouvelles  remontrances.  Le 
&  janvier,  la  C.oar  en  arrêta,  dans  la  même  séance,  et  les  objets  et  le  texte,  qui  fut 
|>n^8entë,  le  lendemain  C  janvier,  à  Louis  XV,  k  Versailles,  par  le  Premier  Pré- 
sident, sous  la  forme  suivante: 

SiRI, 

L'obéissance  est  le  premier  devoir  des  sujets,  sans  lequel  aucune 
puissance  ne  peut  subsister. 

1- 
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Votre  parlement,  Sire,  ne  cessera  jamais  d'en  donner  l'exemple 
aux  peuples  qui  ont  le  bonheur  de  vivre  sous  l'empire  de  V.  M.  Si 
ce  devoir  d'obéissance  aux  commandements  de  V.  M.  impose  à  votre 
parlement  la  nécessité  de  lui  représenter  tout  ce  qui  est  du  bien  de 
son  service  et  à  l'avantage  de  ses  sujets,  il  le  presse  encore  plus,  s'il 
est  possible,  d'insister  auprès  de  V.  M.,  pour  Lui  faire  connaître  ce  qui 
est  contre  le  bien  de  son  service,  nuisible  à  son  état  et  une  surcharge 
pour  ses  peuples. 

Telle  est.  Sire,  la  cause  qui  ramène  une  seconde  fois  votre  parle- 
ment au  pied  du  trône. 

Le  préambule  des  édits  et  de  la  déclaration  que  V.  M.  a  envoyée 
à  votre  parlement  lui  avait  appris  ce  que  V.  M.  a  la  bonté  de  lui  dire 
dans  sa  réponse. 

Depuis  le  retour  de  la  paix,  tous  les  édits  contenant  emprunts  ou 
imposition  ont  annoncé,  Sire,  le  même  motif,  la  nécessité. 

Toutes  les  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  de 
votre  parlement  ont  présenté  à  V.  M.  la  même  ressource,  l'économie. 

Toutes  les  réponses  de  V.  M.  ont  donné  à  votre  parlement  les  mêmes 
espérances,  celles  de  la  réforme  dans  les  dépenses. 

Néanmoins,  Sire,  la  dépense  paraît  toujours  avoir  augmenté  et, 
par  conséquent,  la  nécessité  devenue  plus  grande  a  exigé  de  plus 
amples  secours. 

V.  M.  a  la  bonté  d'assurer  de  nouveau  votre  parlement  qu'Elle  s'oc- 
cupe des  moyens  de  rétablir  l'économie  dans  les  dépenses  et  que  ses 
vues  en  cette  partie  ont  déjà  commencé  à  s'effectuer  utilement. 

Votre  parlement,  Sire,  plein  de  confiance  dans  la  bienveillance 
paternelle  de  V.  M.  envers  vos  peuples,  ne  balance  point  à  croire 
qu'Elle  n'ait  donné  ses  ordres  à  cet  égard. 

Mais  l'exécution  de  vos  ordres.  Sire,  loin  d'être  manifeste  et  pu- 
blique, elles  retranchements,  loin  d'être  amples  et  elficaces,  laissent 
encore  douter  si  les  dépenses  ne  sont  pas  augmentées. 

Ce  besoin  coutinuel  et  toujours  plus  pressant,  auquel  les  imposi- 
tions, les  sommes  perçues,  les  sommes  empruntées  ne  peuvent  sub- 


St   DÉCEMBRE  1768.  U 

venir,  soinble,  Siro,  convertir  en  preuves  les  conjectures  de  votre 
parlement  sur  l'augnientalion  des  dispense»,  ' 

Une  économie  pr«^|)iiri^e  lentement  et  qui  attend  les  circonstances 
ne  s'eiïectue  jamais;  trop  de  personnes  sont  iotérewéei  aux  désordres 
qui  accoin|>a|;neiit  les  dépenses  excessives, 

Les  uns  parce  «ju'ils  en  sont  l'objet,  les  autres  parce  qu'ils  espèrent 
y  prendre  |>arl  ;  d'autres  enfin  parce  que  les  deniers  passent  par  leurs 
mains  avec  utilité. 

Et  tous  concourent,  Sire,  à  rompre  les  mesures  qui  seraient  les 
mieux  prises  et  à  renverser  les  résolutions  les  plus  fermes. 

L'économie  bien  entendue  et  bien  décidée  ne  soutire  point,  Sire, 
de  retard;  elle  coupe  dans  le  vif. 

Elle  se  met  au  g[rand  jour  pour  inspirer  la  confiance.  L'objet  à 
reiranclier  s'offre  au  premier  reparti  :  c'est  celui  dont  la  suppression 
u'unlamc,  ni  n'altère  les  justes  et  lé^jitimes  engagements  de  V.  M.  et 
n'arrête,  ni  ne  suspend  l'administration. 

On  ne  peut.  Sire,  pousser  trop  loin  l'économie,  principalement 
dans  les  circonstances  actuelles. 

L'objet  retranché  avertirait,  s'il  était  supprimé  mal  à  propos;  il  est 
plus  facile  de  revenir  à  la  dépense  que  de  se  maintenir  dans  l'éco- 
nomie. 

A  Dieu  ne  plaise.  Sire,  que  ce  que  votre  parlement  prend  la  liberté 
de  dire  à  V.  M.  puisse  servir  de  prétexte  pour  relarder  ou  suspendre 
des  payements  légitimement  acquis;  s'il  existait  de  ces  retards,  ce 
serait  une  preuve  de  plus  de  l'excès  des  dépenses  et  des  malheurs 
qui  en  sont  la  suite. 

Loin  de  la  personne  de  V.  M.,  Sire,  tous  conseils  qui  tendraient  à 
donner  atteinte  à  la  foi  publique  qui  repose  sur  l'honneur  du  Trône  et 
de  la  Nation. 

Les  retards  et  les  suspensions  doivent.  Sire,  porter  sur  les  dépenses 
les  moins  nécessaires  et  qui  peuvent  être  différées. 

La  suppression  doit  tomber  sur  les  dépenses  inutiles  et  principale- 
ment sur  cette  masse  énorme  d'acquits  de  comptant,  dans  laquelle. 
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avec  quelques  dépenses  utiles  qui  doivent  être  voilées  du  secret,  se 
trouvent  confondues  dans  une  profonde  obscurité  des  dépenses  que 
ceux  qui  en  sont  l'objet  rougiraient  d'avouer. 

Le  second  vingtième,  qui  aurait  dû  cesser  avec  la  guerre,  a  d'abord 
été  prorogé.  Sire,  jusqu'au  i"  janvier  17G8. 

Il  l'a  encore  été  depuis  jusqu'au  i"  janvier  1770. 

Si  votre  parlement.  Sire,  s'est  porté  à  ce  second  enregistrement, 
c'était  dans  la  confiance  que  six  années  de  paix  donneraient  le  temps 
de  prendre  des  mesui-es  suffisantes  pour  décbarger  vos  peuples  d'uu 
fardeau  aussi  accablant. 

Tandis  qu'on  met  sous  les  yeux  de  V.  M.  le  tableau  de  ses  finances 
dont  la  situation  semble  exiger  cette  imposition ,  il  est,  Sire,  du  devoir 
de  votre  parlement  d'intéresser  le  cœur  sensible  de  V.  M.  sur  le  sort 
de  vos  sujets  qui  succombent  sous  le  poids  des  charges  et  qui  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité  de  les  supporter. 

Si  la  prorogation  des  droits  rétablis  n'est  point  destinée,  Sire,  à 
procurer  aux  finances  de  V.  M.  des  fonds  d'avance  par  des  traités 
onéreux,  votre  parlement  se  demande  pourquoi  avancer  le  temps  de 
cette  prorogation,  pourquoi  accumuler  sans  nécessité  tant  d'objets  de 
douleur  et  d'affliction. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  concevoir  l'espérance  qu'une  économie 
bien  entendue  permettra  peut-être  à  V.  M.  de  soulager  vos  peuples 
en  cette  partie? 

L'intérêt  des  officiers  sur  les  ports  paraît  être  le  seul  objet  qui  ait 
frappé  V.  M. 

Cependant  votre  paHement  dans  ses  très  humbles  remontrances  en 
a  présenté  un  bien  supérieur,  celui  des  citoyens  de  Paris  qui,  dans  le 
remboursement  successif  de  ces  offices,  trouvaient  un  soulagement 
progressif  par  la  suppression  de  droits  qui  portent  sur  les  choses  les 
plus  nécessaires  à  la  vie. 

Votre  parlement.  Sire,  a  de  la  peine  à  concevoir  comment  l'aug- 
mentation du  prix  du  bail  des  fermes  générales  peut  servir  de  sûreté 
à  l'emprunt  en  rentes  viagères,  puisqu'avant  de  donner  un  assignat  i\ 
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iiii  emprunt  nouveau,  il  Tant  avoir  assuré  le  payement  des  anciennes 
dettes,  des  charges  et  des  dépenses  nécessaires. 

Si  tout  a  son  assi^^nat,  Teniprunt  est  inutile,  aucune  cause  n'exigeant 
une  dépense  extraordinaire. 

Si,  au  contniire,  (|iiel(|nes  parties  portent  à  faux,  l'emprunt  nouveau 
augmentera  les  dettes  ou  charges  mal  assignées  pour  l'année  counmte, 
il  fatidn»  un  emprunt  plus  considénd)lo  pour  l'année  suivante,  et  ainsi 
d'année  en  année,  d'emprunt  en  emprunt,  on  verra  se  continuer  le 
triste  spectacle  d'emprunts  plus  forts  que  les  remboursements,  et  les 
nouveaux  créanciers  rendront  la  condition  des  anciens  intpiiétante, 
sans  espoir  d'un  meilleur  sort  pour  eux-mêmes. 

D'ailleurs,  Sire,  l'assignat  indiqué  porte  sur  le  prix  du  bad  actuel. 
Néanmoins  les  quatre  anciens  sols  pour  livre  et  notamment  les  cin- 
quième et  sixième  sols  pour  livre  des  droits  des  fermes  sont  une  charge 
nouvelle,  établie  pour  durer  six  ans  seulement. 

Donner  un  pared  assignat  à  des  rentesqui,  quoique  viagères,  auront 
une  plus  longue  durée,  c'est  encore,  Sire,  annoncer  à  vos  sujets  des 
prorogations  d'impôts. 

V.  M.  en  ordonnant,  par  son  édit  de  décembre  176/1,  le  prélève- 
ment sur  chaque  créancier  de  l'État  d'une  partie  de  leurs  arrérages, 
destinée  à  composer  une  masse  pour  les  rembourser,  a  en  même 
temps  prescrit  la  forme  de  ce  remboursement. 

Les  premiers  créanciers  remboursés  cessent  par  là  de  contribuer. 
Supprimer  l'événement  du  tirage  qui  rend  les  conditions  égales,  c'est 
faire  rembourser  la  troisième  classe  par  la  contribution  des  deux  pre- 
mières, lesquelles  ne  recevront  point  à  leur  tour,  lors  de  leur  rembour- 
sement, le  secours  de  la  troisième  classe,  parce  qu'elle  n'existera  plus. 
Le  désir  de  quelques  créanciers  moins  favorables  que  les  autres 
par  la  vilité  du  prix  de  leurs  créances,  la  peine  de  calculer  dans  une 
première  quittance  les  arrérages  d'une  portion  de  temps  pour  les 
faire  tomber  en  janvier  et  en  juillet,  comme  les  autres  rentes  payées 
à  l'Hùlel  de  Ville,  ne  devraient  point  être  des  motifs  à  mettre  en  ba- 
lance avec  les  raisons  contraii^es  données  dans  le  préambule  de  l'édit 
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(le  juin  1768,  avec  une  création  d'officiers  pour  le  payement  de  ces 

arrérages, 

Édit  au  surplus  dont  les  dispositions,  quant  à  la  comptabilité,  ont 
été  accordées  aux  désirs  de  votre  chambre  des  comptes. 

Votre  parlement,  Sire,  se  jette  aux  pieds  de  V.  M.;  il  y  porte  le 
vœu  de  ses  fldèles  sujets,  pour  La  supplier  de  se  faire  rendre  un  nou- 
veau compte  de  ses  finances,  d'y  mettre,  sans  délai  ni  retard,  une  ré- 
forme salutaire  qui,  plus  abondante  que  les  impôts  et  les  emjirunts 
contenus  dans  vos  édits  et  votre  déclaration,  non  seulement  L'engagera 
à  les  retirer,  mais  encore  Lui  donnera  le  moyen  qu'Elle  désire  depuis 
si  longtemps  de  soulager  ses  peuples  de  plusieurs  autres  charges,  triste 
fruit  de  la  dernière  guerre. 

Ce  sont  là,  Sire,  etc. 

Et  après  avoir  délibéré  en  son  Conseil  sur  ce  qu'il  convenait  de  re'pondrc,  le 
Roi  dit  : 

«Vos  remontrances  ne  m'ont  point  fait  changer.  Mou  intention  est 
que  mon  parlement  enregistre  demain  mes  deux  édits  et  ma  déclara- 
tion. 

(t  Je  lui  adresse  des  lettres  de  jussion  à  cet  effet,  n 

Le  samedi  7  janvier,  à  peine  le  Premier  Président  eut-il  communiqué  à  la  Cour 
cette  réponse,  que  les  gens  du  Roi  vinrent  présenter  ces  lettres  de  jussion;  néan- 
moins le  Parlement  nordonna  pas  l'enregistrement  et  adopta  la  résolution  sui- 
vante :  «La  Cour,  ne  pouvant  obtempérer  aux  ordres  du  Roi,  a  arrêté  que  ledit 
seigneur  Roi  sera  très  humblement  supplié  de  retirer  ses  dites  lettres  de  jussion 
et  ses  édits  et  sa  déclaration,  d  Le  lundi  9  janvier,  les  gens  du  Roi  retirèrent 
les  édits  et  la  déclaration  en  question;  mais,  le  mardi  10,  le  grand  maître  des 
cérémonies  vint  apporter  une  lettre  de  cachet  ordonnant  à  la  Cour  de  se  rendre  le 
lia  Versailles,  oi!i  le  Roi  tiendrait  son  lit  de  justice.  Alors  le  Parlement  adopta 
un  arrêté,  dans  lequel,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  pourrait  ni  donner  son  avis, 
ni  prendre  part  à  ce  qui  pourrait  être  dit  ou  fait  en  ce  lit  de  justice,  il  affirmait 
persister  dans  ses  arrêts  du  20  décembre  et  des  5  et  7  janvier  et  chargeait  le 
Premier  Président  de  faire  au  Roi  des  représentations. 

Le  lendemain,  la  Cour  se  rendit  à  Versailles,  011  fut  tenu  un  lit  de  justice,  dont 
suit  un  extrait  du  procès-verbal  : 


21   DÉCEMBRE  1768.  57 

Le  Roi  sVtaiit  assis  et  rouvert,  M.  le  Chancelier  a  dit  par  son  ordre 
que  S.  M.  romniaiidiiil  «ju'oii  prît  sf^nnro.  Ajjrùs  quoi  le  Hoi,  ayant  ôté 
et  remis  son  chapeau,  a  dit  : 

«Mon  chancelier  va  vous  expliquer  mes  intentions. i> 
M.  le  Chancelier  étailt  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé  à  ses 
pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et 
couvert,  après  avoir  dit  que  le  Roi  permettait  que  l'on  se  couvrît,  a 
dit: 

te  Mbssiburs  , 

(rLe  Roi  aurait  voulu  ne  vous  rassembler  aujourd'hui  que  pour 
donner  à  ses  peuples  des  preuves  de  sa  tendresse  et  du  désir  qu'il  au- 
rait de  les  soulager. 

(t  Son  cœur  paternel  s'est  refusé  longtemps  à  leur  demander  des 
secours  dont  la  nécessité  n'est  malheureusement  que  trop  démontrée. 

«Vos  représentations  ont  encore  ajouté  à  sa  peine;  mais,  en  traçant 
h  S.  M.  le  tableau  douloureux  de  la  situation  de  ses  sujets,  vous  ne 
Lui  avez  indi  quéque  des  remèdes  dont  Elle  connaît  également  l'usage 
et  l'insuilisance. 

«Les  plaies  qu'une  guerre  longue  et  ruineuse  a  faites  à  l'État  ne 
sont  pas  encore  fermées. 

«Des  dettes  accumulées  ne  laissent  que  l'alternative  ou  d'être  in- 
lidèle  aux  engagements  les  plus  solennels  et  de  mettre  le  comble  aux 
maux  dont  on  se  plaint  parle  renversement  des  fortunes  particulières, 
ou  de  trouver  dans  le  zèle  et  dans  le  courage  des  peuples  des  res- 
sources qui,  ménagées  avec  une  ssige  économie,  produiront  une  libé- 
ration plus  tardive,  mais  aussi  moins  funeste  pour  le  citoyen. 

«S.  M.  n'a  point  balancé  entre  ces  deux  partis,  et  si\re  que  rien  ne 
coûterait  à  des  sujets  qui  ne  respirent  que  la  gloire  et  le  service  de 
leur  Souverain,  Elle  a  choisi  le  genre  d'impositions  le  moins  arbitraire 
et  le  moins  onéreux  pour  les  contribuables. 

«Tels  sont  les  motifs  qui  ont  décidé  les  deux  édita  et  la  déclaration 
que  le  Roi  va  faire  publier  dans  son  lit  de  justice. 
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ffLa  conliniiatioii  du  second  vin{j;tiùme  jusqu'en  1772  avait  été 
prévue  et  annoncée  dès  1767. 

ffSi  le  Roi,  touché  de  vos  remontrances,  chercha  pour  lors  à  se  faire 
illusion  sur  la  durée  des  besoins  de  l'Etat,  s'il  crut  pouvoir  faire  en- 
visager un  terme  plus  prochain  à  la  cessation  de  cet  impôt,  S,  M.  dut 
aussi  se  flatter  que  vous  vous  empresseriez  de  répondre  à  ses  premières 
vues,  dans  le  cas  où.  l'événement  justifierait  sa  prévoyance  et  ses 
craintes. 

«La  prorogation  des  droits  rétablis  recule  le  moment  marqué  pour 
des  soulagements  que  la  bonté  du  Roi  sollicite  encore  plus  que  les 
vœux  de  ses  sujets. 

(fMais  elle  n'ajoute  point  aux  charges  ordinaires,  et  la  perception 
simple  et  facile  épargne  aux  contribuables  ces  vexations  et  ces  in- 
justices de  détail  qui  appesantissent  le  fardeau  de  l'imposition. 

«Dans  la  vue  d'accélérer  une  libération  qui  doit  mettre  S.  M.  en  état 
de  récompenser  le  zèle  et  la  fidélité  de  ses  sujets,  Elle  a  ordonné  un 
emprunt  viager  qui,  en  donnant  des  ressources  présentes,  ne  laisse 
qu'une  charge  passagère,  dont  le  poids  diminue  tous  les  jours  et  s'a- 
néantit enfin  de  lui-même. 

«Par  des  dispositions  particulières.  Elle  a  rétabli  dans  le  rembour- 
sement des  capitaux  l'ordre  indiqué  par  la  nature  et  par  les  vœux 
mêmes  de  son  parlement. 

ff Enfin,  pour  satisfaire  aux  désirs  des  créanciers  de  l'État,  Elle  a 
reporté  sur  la  caisse  des  arrérages  les  payements  des  effets  convertis 
en  contrats  par  son  édit  de  novembre  1767. 

crLa  sagesse  du  Roi,  sa  sensibilité  connue  pour  tout  ce  qui  intéresse 
le  bonheur  de  ses  peuples  auraient  dû  sans  doute  calmer  vos  inquié- 
tudes et  déterminer  votre  obéissance. 

t  Mais  S.  M.  ne  voit  dans  vos  démarches  que  les  motifs  qui  les  ont 
dirigées  et  Elle  n'est  touchée  que  des  circonstances  malheureuses  qui 
l'empêchent  de  suivre  le  penchant  le  plus  cher  à  son  cœur.n 

Après  quoi,  M.  le  Premier  Président  et  tous  les  présidents  et  con- 
seillers ont  mis  le  genou  en  terre;  M.  le  Chancelier  ayant  dit  :  «Le 
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Hoi  ordonne  que  vous  vous  leviez  n,  ils  se  sont  levés  et,  restés  debout 
et  découverts,  M.  le  Premier  Président  a  dit  : 

<r  SiBB , 

«Au  nombre  des  qualités  éminentes  qui  caractérisent  V. M.,  celle 
qui  Lui  attribue  le  droit  le  plus  certain  à  l'admiration  des  étrangers  et 
h  l'amour  d«^  ses  pcMiples,  est  le  caractère  de  bonté  et  de  bienfaisance 
qui  Lui  est  propre;  c'est  cette  vertu,  Sire,  qui  forme  les  bons  rois  et 
qui  les  fait  adorer  de  leurs  sujets;  c'est  elle  qui  a  déjà  déterminé  plus 
d'une  fois  V.M.  à  donner  la  paix  à  l'Europe;  c'est  elle  qui  a  attiré,  sous 
votre  règne,  deux  souverains  du  Nord  dans  vos  états,  pour  venir 
admirer  vos  talents;  c'est  elle  qui  vous  a  fait  recevoir,  avec  tant  de 
noblesse  et  de  dignité,  ce  prince  qui  vient  de  quitter  la  France,  pénétré 
de  regret  de  se  séparer  d'un  Monarque  qui  a  le  talent  uni(|ue  de  caj>- 
tiver  les  cœurs  de  tous  ceux  qui  l'approcbent. 

«Pourquoi  faut-il.  Sire,  qu'au  milieu  de  tant  de  vertus,  que  voire 
parlement  voudrait  n'avoir  qu'à  célébrer,  le  ministère  rigoureux  dont 
vous  l'avez  cbargé  l'oblige  de  porter  aux  pieds  de  V.  M.  ses  humbles 
représentations  sur  l'état  de  vos  Gnances!  il  vous  supplie.  Sire,  avec 
la  plus  vive  instance,  de  jeter  du  haut  de  votre  Trône  un  regard  favo- 
rable sur  l'état  de  vos  peuples. 

«Tel  est.  Sire,  le  poids  des  obligations  que  la  loi  impose  à  votre 
parlement;  le  défaut  de  succès  de  ses  efforts  ne  le  dispense  pas  de 
réitérer  ses  instances. 

«La  voix  publique  ne  doit  cesser  de  frapper  les  oreilles  du  Sou- 
verain ;  vos  magistrats  sont  les  organes  de  cette  voix  publique  et  rien 
ne  doit  les  réduire  à  un  silence  qui  serait  funeste  à  vos  sujets  et  fâcheux 
pour  V.  M.  même. 

(r  C'est  de  cette  voix  publique.  Sire,  c'est  dans  son  sentiment  intime 
que  votre  parlement  a  puisé  tout  ce  qu'il  a  mis  sous  les  yeux  de  V.  M. 
dans  les  premières  et  les  itératives  remontrances  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
Lui  présenter.  C'est  la  voix  publique,  c'est  une  expérience  journalière 
et  continuelle  qui  ont  appris  à  votre  parlement  ces  vérités  affligeantes 

8. 
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auxquelles  la  distance  immense  qui  est  entre  le  Trône  et  l'indigence 
permet  à  peine  de  frapper  les  oreilles  de  V.  M. 

(fNous  avons  vu.  Sire,  avec  peine  que,  dans  le  moment  oii  vos 
sujets  étaient  déjà  accablés  sous  le  poids  d'une  multitude  d'imposi- 
tions, on  avait  augmenté  considérablement  la  quolité  de  la  taille  qui 
se  perçoit  sur  les  plus  pauvres  de  vos  sujets. 

(f  Votre  parlement  a  vu  avec  douleur  s'accroître  successivement  les 
emprunts  et  les  impôts  de  tous  genres;  ils  sont  devenus,  depuis  nombre 
d'années,  la  cause,  la  source  et  le  supplément  les  uns  des  autres;  les 
eniprunts  ont  été  présentés  comme  des  engagements  libres  et  volon- 
taires de  la  partie  de  vos  sujets;  faute  d'un  assignai  suffisant  dès  le 
moment  de  leur  création,  ils  deviennent,  à  l'échéance  de  la  première 
année,  le  germe  d'un  impôt  nécessaire,  et  l'impôt  qui  ne  sullit  pas  est 
bientôt  soutenu  d'un  emprunt  qui  annonce  un  autre  impôt  pour  l'année 
suivante;  c'est  ainsi.  Sire,  que,  d'emprunts  en  impôts  et  d'impôts  en 
emprunts,  votre  parlement  ne  peut  qu'entrevoir  un  avenir  qui  touche 
sensiblement  le  cœur  paternel  de  V.  M. 

ff  C'est  dans  ces  circonstances.  Sire,  que  V.M.  a  fait  adresser  à 
votre  parlement  deux  édits  et  une  déclaration  qui  présentent  tout  à 
la  fois  la  pei-spective  de  l'ensemble  le  plus  aflligeant. 

(fUn  second  vingtième,  créé  uniquement  pour  le  besoin  pressant  de 
la  guerre,  continué,  malgré  la  réclamation  de  votre  parlement,  depuis 
six  années  de  paix,  est  encore  proposé  pour  être  continué  jusqu'en 
juillet  1772. 

«rLa  réclamation  publique  qui  a  suivi  l'annonce  d'une  imposition 
aussi  accablante,  accompagnée  d'autres  non  moins  onéreuses,  n'a  pas 
permis,  Sire,  à  votre  parlement  de  céder  au  désir  qui  l'anime  de  sa- 
crifier jusqu'aux  derniers  efforts  de  son  zèle  à  tout  ce  qui  peut  plaire 
à  V.M. 

«Votre  parlement  n'a  pu  voir  sans  peine  que,  par  une  déclaration 
qui  proroge  des  droits  rétablis  sur  les  consommations  jusqu'en  1788, 
on  veut  enlever  à  vos  peuples  jusqu'à  l'espérance  qu'ils  devaient  con- 
cevoir d'après  la  réponse  de  V.  M.  aux  premières  remontrances  de  son 
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parlement,  <|iio  l'exécution  de  celte  déclaration,  qui  n'esl  point  in- 
stante, pourrait  n'être  pas  nécessaire  à  ordonner  en  1771- 

tr  Enfin  votre  parlement  n'a  pas  cru  pouvoir  se  prêter  à  l'enregis- 
trement d'un  édit  qui,  en  décembre  1768,  renvei-se  le»  engagements 
contractés  légalement  pour  le  remboursement  des  dettes  de  l'hitat 
par  l'édit  de  décembre  1766,  qui  préfère  les  créanciers  les  moins 
favorables  h  ceux  dont  les  créances  sont  plus  anciennes  et  plus  sacrées, 
(|ui  fait  contribuer  les  anciens  créanciers  au  remboursement  des  der- 
niers sans  aucune  sorte  d'avanlage  pour  les  premiejTi,  qui,  par  une 
variation  trop  j)rompte,  dont  l'utilité  n'est  pas  démontrée,  dérange 
la  combinaison  des  payements  ordonnés  par  un  édit  de  juin  1 768 
et  qui  finit  enfin  par  un  emprunt  de  U  millions  de  livres  de  rentes 
viagères,  dont  le  fond  doit  être  employé  à  subvenir  aux  dé])en8es  cou- 
rantes. 

«f  Votre  parlement.  Sire,  supplie  V.  M.  de  le  dispenser  d'entrer  à  cet 
égard  dans  un  plus  grand  détail,  ce  serait  renouveler  trop  sensible- 
ment j\  vos  yeux  l'objet  de  sa  douleur;  nous  nous  contenterons.  Sire, 
de  représenter  à  V.  M.,  en  suivant  les  traces  de  ceux  qui  nous  ont  pré- 
cédés, le  droit  essentiel  qu'a  votre  parlement  de  concourir  par  une 
délibération  libre  à  l'authenticité  nécessaire  aux  lois,  droit  établi  par 
les  ordonnances  qui  nous  imposent  silence  dans  tout  autre  lieu  que 
celui  qu'elles  ont  assigné  pour  être  le  siège  de  nos  fonctions,  droit  qui 
ne  permet  pas  à  votre  parlement  de  s'expliquer  en  présence  de  j)€r- 
sonnes  étrangères  au  secret  de  nos  délibérations,  droit  qui  ne  peut 
s'exercer  librement  qu'en  suivant  les  formes  ordinaires  de  recueillir  les 
suiïrages  et  de  les  faire  connaître  à  V.  M.,  afin  qu'Elle  en  puisse  sonder 
et  balancer  l'importance. 

«Nous  sommes  également  obligés,  Sire,  d'observer  un  i*espectueux 
silence  sur  tout  objet  qui  ne  nous  aurait  point  été  communiqué  pour 
être  délibéré  en  la  manière  requise  et  accoutumée. 

«Mais  ce  que  nous  ne  craindrons  point.  Sire,  de  dire  à  V.  M.,  c'est 
que  le  remède  aux  maux  de  vos  peuples  est  dans  les  mains  de  votre 
bienfaisance.  Le  peuple  français,  ce  peuple  attaché  plus  qu'aucun  autre 
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à  ses  souverains  et  qui  n'a  jamais  donné  à  aucun  de  ses  rois  des  mar- 
ques plus  sensibles  de  son  attachement  et  de  son  respect  qu'à  V.  M., 
est  persuadé,  Sire,  qu'il  suffit  que  V.  M.  connaisse  le  poids  énorme 
des  impositions  qu'il  supporte  pour  qu'Elle  daigne  s'occuper  du  soin 
d'y  apporter  le  remède  convenable. 

«L'économie  que  V. M.  voudra  bien  ordonner  dans  les  dépenses  est 
le  seul  remède  efficace  aux  malheurs  de  vos  sujets;  si  cette  économie 
est  publique,  constante  et  soutenue,  elle  ranimera  tous  les  cœurs,  elle 
donnera  un  nouvel  essor  aux  sentiments  de  tendresse  et  de  recon- 
naissance dont  ils  sont  pénétrés  pour  votre  personne  sacrée;  elle  con- 
solera. Sire,  jusqu'aux  habitants  des  campagnes  les  plus  éloignées; 
l'économie  fera  espérer  aux  indigents  un  sort  plus  heureux  et  le  père 
de  famille  ne  craindra  plus  de  procréer  une  postérité  dont  V.M.  aura 
assuré  le  bonheur. 

(tV.  M.  sera  suppliée  d'étendre  son  économie  sur  toutes  les  parties 
(le  l'administration  de  son  royaume;  Elle  ne  se  contentera  pas  de  ré- 
duire à  un  taux  flxé,  et  le  plus  prochain  qu'il  sera  possible  des  anciens 
états,  chacun  des  départements  de  l'administration  générale,  Elle  or- 
donnera à  chacun  des  administrateurs  de  veiller  sur  l'économie  des 
subalternes  commis  à  l'exéculion  de  leurs  ordres. 

«L'économie,  Sire,  vous  fera  ordonner  la  réduction  de  cette  multi- 
tude de  caisses  de  recettes,  de  commis,  de  préposés,  de  payeurs,  tré- 
soriers et  contrôleurs,  par  lesquels  passent  vos  revenus,  comme  par 
autant  de  filières  qui  absorbent  et  tarissent  une  partie  des  sommes  qui 
devraient  être  versées  en  entier  dans  votre  trésor  royal. 

«L'économie,  Sire,  vous  fera  regarder  comme  une  diminution  utile 
pour  vos  finances  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  simplifier  la  percep- 
tion des  impôts.  Toute  administration  compliquée  est  nécessairement 
vicieuse,  soit  que  les  perceptions  trop  variées  se  nuisent  et  se  détrui- 
sent réciproquement,  soit  parce  que  plus  il  y  a  d'agents,  plus  il  y  a  de 
frais  de  perception;  votre  parlement  a  déjà  pris  plus  d'une  fois  la 
liberté  de  le  représenter  à  V.  M.  Les  domaines  de  V.  M.  sont  encore 
un  objet  de  ressources  immenses  pour  vos  finances,  lorsqu'EUe  voudra 
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donner  des  ordres  précis  pour  en  tirer  l'utilité  dont  ils  peuvent  être 
sasceptibles. 

«Le  chef-d'œuvre  de  l'économie  serait,  Sire,  de  simplifier  chacune 
des  parties  de  l'administration,  autant  qu'elle  peut  l'être. 

(f Cette  économie,  Sire,  dans  la  partie  des  impositions  sera  ane 
source  d'aisance  pour  chacun  de  vos  sujets;  ib  regarderont  comme  un 
bienfait  de  V.M.  ce  qui  sera  épargné  sur  leur  fortune  à  la  recherche 
de  la  finance  et  à  l'avidité  des  préposés;  l'économie  divisera  les  for- 
tunes, elle  bornera  les  gains,  elle  n'en  permettra  aucun  d'illégitime, 
elle  excitera  vos  sujets  aux  travaux  utiles  à  la  société,  elle  rappellera  & 
leur  premier  état  ceux  que  la  crainte  et  la  terreur  des  vexations  ont 
fait  fuir  des  campagnes  où  ils  étaient  nés. 

ff Qu'il  soit  permis.  Sire,  à  votre  parlement  de  supplier  très  hum- 
blement et  très  respectueusement  V.  M.  de  ne  négliger  aucun  des 
moyens  qui  peuvent  La  rappeler  à  cette  économie,  si  nécessaire  et  si 
utile  en  tout  genre;  elle  sera.  Sire,  le  gage  assuré  du  bonheur  de  vos 
peuples,  elle  sera  le  fruit  de  la  tendresse  que  la  bonté  de  votre  cœur 
vous  inspire  pour  eux  et  elle  vous  assurera  plus  que  jamais  leurs  res- 
pects, leurs  hommages  et  leur  amour,  n 

Son  discours  fini,  M.  le  Chancelier  est  monté  vers  le  Roi  pour 
prendre  ses  ordres,  le  genou  en  terre,  descendu,  remis  en  sa  place, 
assis  et  couvert,  a  fait  ouvrir  les  portes  et  a  ordonné  au  secrétaire  de 
la  Cour,  faisant  les  fonctions  de  greffier  en  chef,  de  faire  lecture  desdits 
deux  édits  et  de  la  déclaration. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes  et  Isabeau ,  secrétaire  de  la  Cour,  s'étant 
approché  de  M.  le  Chancelier  pour  prendre  de  sa  main  iesdits  édits 
et  déclaration,  lui,  retiré  à  sa  place,  en  a  fait  lecture,  debout  et  dé- 
couvert, après  laquelle  lecture,  M.  le  Chancelier  a  dit  aux  gens  du 
Roi  qu'ils  pouvaient  parler;  aussitôt  les  gens  du  Roi  se  sont  mis  à 
genoux. 

M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent; 
ils  se  sont  levés;  et,  debout  et  découverts,  M.  Antoine-Louis  Séguier, 
avocat  du  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 
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(fSiRE, 

(f  Quelque  honorables  que  soient  les  fonctions  que  V.  M.  a  bien  voulu 
nous  confier,  quelque  éclatantes  qu'elles  puissent  paraître,  surtout 
quand  nous  avons  à  les  exercer  au  pied  du  Trône  et  en  adressant  la 
parole  à  V.  M.  Elle-même,  nous  ne  pouvons  que  nous  plaindre  en 
quelque  façon  de  l'honneur  que  nous  procure  en  ce  moment  le  minis- 
tère dont  nous  sommes  revêtus. 

«Obligés  de  nous  expliquer  publiquement  sur  les  édits  et  déclara- 
tion dont  la  lecture  vient  d'être  faite  en  notre  présence  et  par  ordre 
de  V.  M.,  c'est  eu  tremblant  que  nous  osons  élever  la  voix  et  nous  nous 
estimerions  heureux  de  pouvoir  nous  renfermer  dans  le  silence  le  plus 
profond. 

(f  Nous  n'entreprendrons  pas  de  rappeler  les  motifs  qui  ont  déterminé 
votre  parlement  à  recourir  à  V.  M.  par  la  voie  de  très  humbles  et  très 
respectueuses  remontrances;  elles  sont  l'expression  du  zèle  et  de  la 
fidélité.  C'est  un  devoir  imposé  par  les  rois,  vos  augustes  prédéces- 
seurs, à  tous  les  magistrats,  de  représenter  aux  Souverains  dont  ils 
exercent  l'autorité,  tout  ce  qu'ils  croiront  contraire  au  bonheur  des 
peuples  et  à  l'intérêt  de  l'Etat. 

«rLa  justice  qui  anime  toutes  les  démarches  de  V.  M.,  la  bonté  dont 
son  cœur  est  pénétré ,  l'amour  qu'Elle  a  témoigné  dans  tous  les  temps 
pour  des  sujets  qu'Elle  regarde  comme  ses  enfants,  tant  de  vertus  qui 
forment  le  caractère  de  votre  âme  bienfaisante  ne  vous  ont  pas  permis. 
Sire,  de  n'être  point  sensible  aux  inconvénients  dont  votre  parlement, 
quoique  à  regret,  a  jugé  néanmoins  nécessaire  de  vous  tracer  le  tableau. 

ffSi  cette  image  a  fait  dans  l'esprit  de  V.  M.  l'impression  que  votre 
parlement  a  pu  s'en  promettre,  tous  les  magistrats  qui  le  composent  en 
ont  été  eux-mêmes  affectés  les  premiers.  Ils  auraient  voulu  dérober  à 
leurs  propres  regards  ce  spectacle  touchant;  ils  ont  désiré  pouvoir  affai- 
blir pour  vous  seul  une  peinture  dont  votre  tendresse  paternelle  a  dû 
s'alarmer. 

«rCe  serait  ajouter  à  votre  douleur.  Sire,  que  de  vous  rappeler  encore 


21   m-'CEMBHK  1768.  M 

lus  (IcriiiAros  supplications  que  votre  parlement  a  cru  devoir  porter 
au  pit'd  (lu  TrAup;  mais  qu'il  nous  soit  permis  de  pn'*sont«'r  ii  V.  M.  une 
seule  rédexion. 

«Votre  bonté,  Sire,  avait  fixé  un  terme  au  soulagement  de  vos 
peuples,  leur  courage  se  soutenait  par  l'espérance,  et  la  perspective 
d'un  avenir  plus  heureux  adoucissait  l'amertume  de  leur  situation  pré- 
sente; mais  à  peine  ce  terme  est-il  marqué,  qu'on  propose  à  V.  M.  de  le 
reculer  encore  et  d'Ater  h  vos  sujets  jus<|u'ii  cette  illusion  qui  trompait 
leurs  peines;  ils  sentiront  davantage  un  fardeau  qu'ils  désespéieront 
de  voir  diminuer,  et  une  triste  certitude  rassemblera  sur  eux  et  les  maux 
présents  et  les  maux  à  venir. 

ffSi  nous  osons  présenter  à  V.  M.  des  vérités  aussi  aflligeantes.  Elle 
reconnaîtra  dans  l'expression  de  nos  sentiments  tout  ce  que  le  zèle  et 
ia  fidélité  peut  nous  inspirer  pour  le  soutien  des  véritables  intérêts  de 
sa  Couronne,  tout  ce  qu'Ëlle  a  droit  d'attendre  de  notre  amour  et  de 
notre  attachement  inviolable  pour  sa  personne  sacrée. 

«Nous  avons  déjà  rempli  une  première  fois  le  devoir  de  notre  minis- 
tère en  portant  à  votre  parlement  les  deux  édits  et  la  déclaration  dont 
nous  avons  requis  l'enregistrement  suivant  les  ordres  de  V.  M.,  nous 
donnons  en  ce  moment  une  nouvelle  preuve  de  notre  respect  et  de  notre 
soumission , 

«En  requérant 

irQue  sur  les  deux  édits  et  la  déclaration  dont  la  lecture  vient  d'être 
faite,  il  soit  mis  qu'ils  ont  été  lus,  publiés,  V.  M.  séant  en  son  lit  de 
justice,  et  registres  au  grelTe  de  la  Cour  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  que  copies  collationnées  de  Tédit  qui  ordonne  la 
levée  du  second  vingtième  jusqu'au  i"  juillet  «772  seront  envoyées 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues, 
publiées  et  registrées,  enjoint  aux  substituts  de  votre  procureur  général 
d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.'» 

Ensuite,  M.  le  Chancelier  monté  vers  le  Roi  pour  prendre  sa  volonté, 
ayant  mis  un  genou  à  terre,  a  été  aux  opinions  à  Monsieur  le  Dau- 
phin, à  Monsieur  le  comte  de  Provence,  à  Messieurs  les  Princes  du 
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sang,  .^  Messieurs  les  pairs  laïcs,  Messieurs  les  grand  écuyer  et  grand 
chambellan,  à  Monsieur  le  duc  de  La  Vauguyon,  est  revenu  passer 
devant  le  Roi,  Lui  a  fait  une  profonde  révérence,  a  pris  l'avis  de  Mes- 
sieurs les  pairs  ecclésiastiques  et  maréchaux  de  France  venus  avec  le 
Roi,  des  trois  capitaines  des  gardes  du  corps  du  Roi  et  du  capitaine 
des  Cent-Suisses;  puis,  descendant  dans  le  parquet,  à  Messieurs  les 
présidents  de  la  Cour,  aux  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes 
venus  avec  lui,  aux  secrétaires  d'Etat,  aux  conseillers  d'honneur,  prési- 
dents aux  enquêtes,  requêtes  et  conseillers  de  la  Cour,  est  remonté  vers 
le  Roi  comme  ci-dessus,  redescendu,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

«  Le  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  a  ordonné  et  ordonne  que  les  deux 
édits  et  la  déclaration  qui  viennent  d'être  lus  seront  enregistrés  au 
greffe  de  son  parlement  et  que  sur  le  repli  d'iceux  il  soit  mis  que  lec- 
ture en  a  été  faite  et  l'enregistrement  ordonné ,  ce  requérant  son  pro- 
cureur général  pour  être  le  contenu  en  iceux  exécuté  selon  leur  forme 
et  teneur  et  que  copies  coHationnées  de  l'édit  qui  ordonne  la  levée  du 
second  vingtième  jusqu'au  i"  juillet  1772  seront  envoyées  aux  bail- 
liages et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lues,  pu- 
bliées et  registrées,  enjoint  aux  substituts  de  son  procureur  général 
d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 

«Pour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné, le 
Roi  veut  que  par  le  secrétaire  de  la  Cour,  faisant  les  fonctions  de  gref- 
fier en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis  présentement  sur  le  repli  des 
deux  édits  et  de  la  déclaration  qui  viennent  d'être  publiés,  ce  que  S.  M. 
a  ordonné  qu'il  y  fût  mis.  -n 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant;  après  quoi  le  Roi  s'est  levé  et  est 
sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  était  entré. 

(Archives  nationales,  X'"  8957.) 

Le  jeudi  1  q  janvier,  le  Parlement  adopta  la  résolution  suivante  : 

irLa  Cour  a  arrêta  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait 
au  lit  de  justice  du  jour  d'hier,  déclarant  ladite  Cour  qu'elle  n'a  point  donné  son 
avis,  persistant  au  surplus  dans  son  arrêté  du  10  de  ce  mois  et  protestant  contre 
tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  audit  lit  de  justice  au  préjudice  des  lois  du  Royaume.» 
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Cm  ^wolMlatioiil  ae  pouvaient  avoir  aucun  ctTet;  les  impôts  prorof;^  dans 
ce  lit  do  justice  furent  perçus  sans  difficulté  et  l'emprunt  trouva  des  preneurs 
empressés  de  s'assurer  un  |;ms  revenu. 


XCVl 

3  Nfitembre  1769. 

HKPRÉSEMATIO.NS  SLR  LA  SUSPENSION  DU  PRIVILÈGE 
DB  LA  COMPAGME  DES  I.NDES. 

L<>  snniedi  19  aoAt  1709,  sur  la  dénonciatiou  d'un  conseiller  de  la  deuxième 
Gliambrv  des  enquêtes  qui  lui  déféra  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  1 3  du  même 
mois  concernant  le  commerce  des  Indes,  le  Parlement  arrêta  que,  pour  aviser  au 
l>arti  à  prendre,  des  commissaires  seraient  nommés  qui  se  réuniraient  le  lundi- 
ai  août  et  (ju'h  cette  assemblée  seraient  tenus  de  se  rendre  les  syndics  et  direc- 
teurs actuels  de  la  Compagnie  des  Indes,  les  députés  de  ladite  Compagnie  nommés 
dans  rassemblée  du  tÂ  mars  176g  pour  examiner  les  aflaim  de  la  Compagnie, 
ainsi  que  les  députt^s  du  commerce  de  Paris,  Lille,  Rouen,  Marseille,  Nantes, 
Montpllier,  Amiens,  Saint-Doniin|;ue,  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  Bordeaux, 
Lyon,  Rayonne,  In  Rocbelle  et  Saint-Malo,  pour  être  entendus  sur  ledit  arrêt  du 
Conseil  en  la  forme  et  de  la  manière  qu'il  avait  été  pratiqué  le  iC  juin  1719. 

Dans  cette  assemblée  où  le  Parlement  était  représenté  par  le  Premier  Président, 
six  prt'sidents  h  mortier,  quinze  conseillers  de  Graud'Cbauibrc  et  quinze  prési- 
dents ou  conseillers  des  Chambres  des  enquêtes  et  des  requêtes,  furent  d'abord 
introduits  les  syndics  directeurs  et  les  députes  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  l'un 
des  syndics,  portant  la  parole  au  nom  de  tous  ses  collègues,  donna  des  détails 
assez  pn^cis  sur  In  .situation  de  la  Compnfpiie  et  sur  les  sommes  qui  leur  étaient 
nécessaires  pour  faire  face  à  leurs  engagements  et  pouvoir  poursuivre  leur  entre- 
priae.  L'un  des  commissaires  lui  ayant  fait  demander  ce  qu'il  fallait  penser  des 
différents  calculs  contenus  dans  le  livre  de  l'abbé  Morellet,  il  répondit  que  la  Com- 
pagnie avait  trouvé  dans  cet  ouvrage  le  nisultat  de  ses  propres  o|M'>ralions  et  que 
l'un  des  états  qui  y  étaient  insérés  portait  même  la  mention  de  leur»  signatures. 

Quand  les  repn>sentauts  de  la  Compagnie  se  furent  retJn>s,  on  iit  comparaître 
devant  les  commissaires  du  Parlement  les  députés  du  commerce.  Ce  fut  le  député 
de  Paris  qui  porta  la  proie  au  nom  de  ses  collègues.  Le  Premier  Pn^sidenl  lui 
ayant  demandé  si  le  commerce  de  l'Inde  ne  pouvait  être  exercé  utilement  que  par 
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une  compagnie  ayant  un  privilège  exclusif,  il  fit  d'abord  une  re'ponse  évasive;  il 
fallut  insister  pour  (|u'il  osât  fairo  la  déclaration  suivante:  trLes  députés  du  coai- 
uu'rce  ont  toujours  considéré  les  privilèges  exclusifs  comme  préjudiciables  et  aussi 
contraires  au  bien  de  l'État  qu'à  celui  des  particuliers,  dont  ils  gônent  l'industrie; 
nous  n'avons  jamais  jeté  des  regards  attentifs  sur  le  privilège  de  la  Compagnie  des 
Indes  dans  son  principal  objet  ;  mais  nous  avons  attaqué  différentes  de  ses  branches, 

telles  que  l'importation  des  cafés Ces  branches  ne  subsistent  plus;   mais 

faut-il  détruire  ie  privilège  lui-même?  Cest  une  question  nouvelle,  sur  laquelle, 
s'il  fallait  une  réponse  dans  le  moment,  nos  principes  constants  et  le  préjugé  de 
l'arrêt  du  i3  de  ce  mois  pourraient  la  déterminer. «  Interrogé  si  les  négociants 
particuliers  se  livreraient  à  ce  genre  de  commerce,  il  répondit  que  le  compierce 
de  la  Compagnie  des  Indes  présentait  des  objets  attrayants  et  qu'il  était  naturel  de 
présumer  que  tous  les  négociants  s'y  livreraient.  Sur  une  demande,  il  dit  que  le 
commerce  des  particuliers  serait  plus  avantageux  pour  l'Etat,  car  la  concurrence 
plus  grande  produirait  une  exportation  plus  animée,  une  importation  plus  abon- 
dante et  une  navigation  plus  active  et  plus  étendue.  Un  des  commissaires  lui  fit 
poser  une  question  afin  de  savoir  si  les  particuliers  qui  entreprendraient  ce  com- 
merce auraient  des  fonds  suffisants  pour  le  faire  et  si  les  dépenses  énormes  néces- 
saires pour  l'exercer  y  seraient  un  obstacle;  il  répondit  :  irll  est  à  présumer  que 
le  commerce  est  assez  riche  pour  mettre  des  fonds  dans  des  entreprises  qui  pré- 
sentent un  profit  considérable. n  Comme  on  lui  faisait  observer  que  le  commerce 
des  colonies  de  l'Amérique  ne  devait  pas  être  assimilé  à  celui  de  l'Inde,  parce  que 
les  retours  de  l'Amérique  étaient  beaucoup  plus  prompts,  il  dit  :  «Nous  ne  l'assi- 
milons pas;  le  commerce  de  l'Inde  présente  des  béné'^".""  beaucoup  plus  considé- 
rables que  ceux  du  commerce  de  l'Amérique  et  celte  (f  _.t,rence  dédommage  ample- 
ment de  la  longueur  et  des  risques  du  voyage.  y> 

Quand  les  députés  du  commerce  se  furent  retirés,  les  commissaires  délibérèrent 
et  la  majorité  fut  d'avis  de  charger  le  Premier  Président  d'employer  ses  bons 
offices  auprès  du  Roi;  mais,  le  lendemain  92  août,  le  Parlement  décida  de  faire 
des  représentations;  les  objets  en  furent  arrêtés  le  3i  août,  et  le  dimanche  3  sep- 
tembre, le  Premier  Président  alla  les  adresser  au  Roi,  à  Versailles,  en  la  forme 
suivante  : 

Sire  , 
Votre  parlement,  toujours  occupé  à  veiller  sur  tout  ce  qui  peut  tou- 
cher les  intérêts  indivisibles  de  V.  M.  et  de  vos  sujets,  n'a  pu  voir  avec 
indifl'érence  l'agitation  qu'a  excitée  dans  le  public  l'arrêt  du  Conseil  du 
1 3  août  dernier. 
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Votre  purlcinciit,  h  qui  V.  M.  a  confié,  Sire,  la  manutention  des 
lois,  ne  peut  voir  sans  nVlatnation  qu'on  donne  atteinte,  par  des  actes 
•ans  forme  et  que  votre  parlement  ne  peut  reconnaitre,  à  des  établis- 
sements |)ti))lirs  fondés  sur  des  lois  dament  vérifiées.  Le  renversement 
de  ces  étiil)liss(>iiienls  met  en  péril  la  propriété  et  la  fortune  d'un  très 
grand  niuiihrt;  de  familles. 

Tel  est.  Sire,  h;  premier  objet  qui  a  alarmé  votre  parlement.  Sans 
pénétrer  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  V.M.,  votre  parlement  La 
suppliera  très  humblement  de  jeter  un  coup  d'wil  attentif  sur  les  im- 
portantes considératittns  qui  ont  déterminé  le  feu  roi  dans  le  moment 
où  son  royaume  était  le  plus  tranquille  et  le  plus  florissant,  d'après  les 
conseils  éclairés  des  plus  grands  génies  de  son  siècle,  à  élever  l'édifice 
(le  la  Compagnie  des  Indes;  res  motifs  intéressants  ont  été  exposés  dans 
ledit  (b;  création  de  166/1  et  rappelés  dans  toutes  les  lois  par  les- 
quelles celte  compagnie  a  été  successivement  soutenue  et  protégée. 

Elle  présente.  Sire,  dans  le  point  de  vue  général  de  son  existence 
le  magnifique  projet  do  porter  la  gloire  du  nom  français  et  la  puissance 
de  V.  M.  jus(|u'aux  extrémités  du  monde;  dans  les  détails  de  sa  com- 
position tout  respire  l'amour  de  la  Patrie,  l'honneur  de  la  Nation,  tout 
tend  à  procurer  l'augmentation  du  commerce,  l'abondance  des  matières 
les  plus  précieuses  et  la  communication  de  biens  entre  toutes  les 
nations;  toutes  ses  opérations  attirent  dans  le  Royaume  l'argent 
de  l'étranger  et  procurent  dans  l'intérieur  de  l'État  une  circulation 
d'espèces  plus  active  et  plus  abondante. 

Les  arsenaux  de  la  Compagnie,  Sire,  font  partie  des  arsenaux  de 
l'État;  sa  marine  a  fourni  des  sujets  distingués  à  votre  marine;  ses 
vaisseaux  sont  toujours  prêts  h  soutenir  les  droits  de  la  souveraineté 
dont  il  a  plu  à  V.  M.  de  confier  l'exercice  et  la  défense  à  la  Compagnie 
dans  une  partie  du  monde. 

Les  différentes  secousses  qu»'  la  Compagnie  a  éprouvées.  Sire,  ont 
été  occasionnées  moins  par  les  variations  de  son  commerce  que  par  les 
guerres  que  l'État  a  en  à  supporter;  sa  situation  actuelle  est  une  suite 
de  la  situation  fâcheuse  des  Gnances  de  l'État  et  peut-^tre  l'eflet  de 
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l'impression  de  l'autorité  qui  a  toujours  dirigé  et  souvent  ordonné  ses 
opérations. 

Dans  le  cas  où  il  plairait  à  V.  M.  de  s'écarter  des  vues  anciennes 
dont  l'expérience  de  plus  d'un  siècle  et  l'exemple  de  toutes  les  nations 
européennes  sembleraient  justifier  la  sagesse ,  votre  parlement  La  sup- 
plierait de  ne  point  adopter  les  dispositions  particulières  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  1 3  août  dernier. 

Le  texte  de  l'article  û  détruirait  la  liberté  que  l'article  3  accorde  à 
tous  les  sujets  de  V.  M.  de  faire  le  commerce  des  Indes;  il  paraît,  Sire, 
ne  présenter  autre  chose  que  la  substitution  de  protégés  particuliers 
et  puissants  à  une  compagnie  légale  ;  il  imposerait  au  commerçant  une 
sorte  d'esclavage  qui  anéantirait  tout  commerce;  si  le  commerçant 
était  obligé  d'adresser  des  mémoires  au  ministre,  de  lui  déclarer  le 
secret  de  sa  spéculation,  de  communiquer  ses  projets  aux  députés  du 
commerce  et  par  eux  à  tous  les  commerçants  du  Royaume,  ce  serait. 
Sire,  substituer  une  inquisition  véritable  à  la  liberté  du  commerce. 
Ces  écrits,  ces  lettres,  ces  communications,  ces  consultations,  ces  ren- 
vois, dont  on  ne  connaît  que  trop  les  longueurs,  sont  inconciliables 
avec  la  promptitude  et  le  secret  des  opérations  du  commerce. 

Dans  ce  commerce,  Sire,  on  est  obligé  de  faire  deux  envois  à  l'ex- 
trémité du  monde,  avant  d'avoir  reçu  les  premiers  retours;  il  faudrait 
que  le  commerçant,  qui  se  proposerait  de  faire  un  armement,  eût  non- 
seulement  l'assurance  d'une  protection  présente ,  mais  encore  la  certi- 
tude qu'il  aurait  la  même  protection  pour  Tannée  qui  suivrait  son 
premier  envoi. 

Ce  commerce,  Sire,  exigerait  une  correspondance  assurée  dans 
l'Inde  pour  la  réception  de  l'armement  arrivant  d'Europe  et  le  char- 
gement des  vaisseaux  repartant  pour  la  France.  Il  n'y  aurait  pins  rien 
de  certain,  si  la  volonté  d'un  ministre  ou  les  vues  intéressées  d'un 
subalterne  pouvaient  décider  du  sort  de  ces  opérations  importantes. 
11  ne  pourrait  donc  y  avoir  que  les  personnes  assurées  d'une  protection 
persévérante  qui  entreprendraient  ce  commerce. 

Il  importe.  Sire,  à  tous  ceux  qui  ont  part  à  l'administration  de 
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l'État,  d'écarter  promptemeiil  toute  idée  qui  pourrait  servir  de  pré- 
texte aux  préjugés,  que  lu  inalijjriité  et  ia  calomnie  ne  peuvent  man- 
quer d'accréditer;  s'ils  veulent  servir  utilement  V.  M.  et  ia  Patrie,  il 
leur  importe  de  se  prémunir  à  jamais  eux-mêmes  contre  l'avidité, 
l'avarice,  les  importimités  et  les  surprises  de  ceux  qui  les  environnent. 

Des  permissions  ainsi  accordées  à  des  protégés  seraient  le  principe 
du  monopole,  qui  porte  toujours  le  coup  le  plus  funeste  au  commerce. 
Enfin,  Sire,  la  disposition  de  l'article  U,  tel  qu'il  est  énoncé,  tendrait 
i'i  détruire  d'une  niiiiu  ce  (jue  l'on  parait  vouloir  édifier  de  l'autre. 

L'imposition,  annoncée  par  l'article  6  de  l'arrêt  du  Conseil,  serait 
encore  un  objet  d'effroi  qui  alarmerait  le  commerçant  par  sa  surcharge 
et  l'incertitude  de  sa  tixation. 

La  multiplicité  des  impositions  sous  lesquelles  les  peuples  gémissent 
semblerait.  Sire,  leur  permettre  de  n'en  plus  voir  créer  de  nouvelles. 
Ces  impositions  seraient  superflues  si  les  dépenses  de  souveraineté 
dont  le  trésor  de  l'État  est  chargé  pour  les  possessions  de  V.  M.  au 
delA  (lu  cap  de  Bonne-Espérance  étaient  dirigées  avec  économie;  votre 
parlement  ne  cessera  jamais  de  supplier  très  instamment  V.  M.  d'or- 
donner que  cette  économie  si  nécessaire  soit  mise  en  usage  dans  tous 
les  différents  départements  de  dépenses. 

V.  M.  sera  suppliée.  Sire,  de  se  faire  représenter  le  tableau  de  ce 
qu'il  en  co&te  à  l'État  depuis  deux  ans  pour  l'entretien  des  lies  de 
France  et  de  Bourbon  et  de  le  comparer,  d'une  part,  avec  ce  que  la 
compagnie  dépensait  annuellement  pour  ces  places  et,  d'autre  part, 
avec  ce  que  la  compagnie  demandait  à  V.  M.  pour  payer  annuelle- 
ment à  sa  décharge  la  dépense  de  ces  mêmes  établissements.  V.  M. 
pourra  juger,  par  la  combinaison  de  ces  différents  états,  du  poids 
énorme  de  dépenses  que  l'Etit  aurait  à  supporter  s'il  était  chargé  d'en- 
tretenir les  fortifications  de  Pondichéi'y  et  des  autres  places  néce.s8aires 
pour  le  commerce  de  l'Inde. 

L'État,  Sire,  se  trouverait  encore  chargé  du  payement  des  gouver- 
neurs et  autres  officiers  généraux  et  particuliers  dont  on  croirait  con- 
venable pour  la  gloire  de  Y.  M.  et  l'honneur  de  la  Nation  de  ne  pas  res- 
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treindre  le  nombre  et  dont  les  services  seraient  payés  plus  chèrement 
qne  ceux  des  ofliciei-s  employés  par  la  Compagnie  des  Indes. 

On  avait  jugé  si  utile,  Sire,  d'exempter  le  commerce  de  la  Com- 
pagnie de  toute  imposition,  que  V.  M.  avait  accordé  j\  la  Compagnie  un 
bénéfice  par  chaque  tonneau  pour  doiuier  à  son  commerce  plus  de 
force  et  d'activité;  dans  le  nouveau  système,  l'imposition  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  surcharger  le  commerçant  français,  de  diminuer  par  là  le 
commerce  national  et  de  favoriser  la  contrebande  par  l'introduction  des 
marchandises  venant  par  l'étranger,  qui  se  vendraient  à  beaucoup  plus 
bas  prix  que  les  marchandises  qui  seraient  sujettes  dans  le  Royaume 
au  payement  de  nouveaux  droits.  11  importe  fort  au  commerce  d'être 
préservé  de  la  crainte  de  toute  imposition  nouvelle. 

La  limitation  portée  par  l'article  5  au  seul  port  de  Lorient  pour 
le  débarquement  des  marchandises  provenant  du  commerce  de  l'Inde 
serait  encore.  Sire,  une  restriction  destructive  de  la  liberté.  Si  un 
commerçant  de  Marseille  ou  de  Bordeaux  était  obligé  de  faire  entrer 
à  Lorient  les  marchandises  qu'il  serait  empressé,  après  un  aussi  long 
voyage,  de  débarquer  dans  le  port  le  plus  voisin  de  son  domicile;  si 
le  commerçant,  forcé  à  son  arrivée  sur  les  côtes  de  France  d'entrer 
dans  un  des  ports  du  Royaume  pour  réparer  les  dommages  et  les  fa- 
tigues inséparables  d'un  voyage  de  long  cours,  se  trouvait  obligé  de 
sortir  de  ce  port  pour  se  rendre  à  Lorient;  si  ce  négociant,  débarqué 
à  Lorient,  était  contraint  d'attendre  une  vente  publique,  qui  semblerait 
être  le  seul  objet  pour  lequel  on  le  forcerait  de  s'y  rendre,  et  de  con- 
server son  navire  et  tout  son  équipage  en  attendant  cette  vente,  dont 
il  supporterait  une  partie  des  frais,  ce  serait  autant  d'accroissements  de 
dépenses  considérables  en  pure  perte,  qui  augmenteraient  le  ])rix  de 
la  marchandise  et  que  le  commerçant  ferait  payer  au  consommateur. 
Ce  serait  donc,  Sire,  faire  portera  l'Etatun  impôt,  éloigner  l'étranger 
et  causer  une  incommodité  gênante,  capable  seule  de  détourner  le 
commerçant  des  entreprises  qu'il  voudrait  faire. 

L'obligation  imposée  au  commerçant,  par  l'article  7  de  l'arrêt  du 
Conseil,  de  ne  faire  ses  armements  que  dans  le  port  de  Lorient  et  dans 
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ceux  permis  |)our  ic  commerce  des  colonies,  serait  encore.  Sire,  une 
gAne  du  m<^mc  (^enre,  également  contraire  à  la  liberté  ;  si  les  particu- 
liers pouvaient  fairt*  librement  le  commerce,  il  serait  consé({ucnt 
qu'ils  pussent  faire  leur  enibari|ueraont  dans  tel  port  du  Royaume 
qu'ils  jugeraient  à  pro|)OM;  tout)*  espèce  de  déplacement  involontaire 
soit  pour  les  navires,  soit  pour  les  marchandises,  ne  pourrait  être 
qu'onéreux  au  commerce  et  aurait  pour  effet  une  augmentation  de 
prix  sur  les  niarcliandises  nationales  qu'on  voudrait  porter  aux  indus 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  une  diminution  de  bénéfice  sur  les 
marc.liandises  des  Indes  qu'on  voudrait  faire  entrer  dans  le  Royaume. 

Votre  parlement,  Sire,  n'a  pas  été  moins  alarmé  de  ne  trouver  dans 
cet  arrêt  du  Conseil  aucune  sàreté  donnée  aux  intéressés  et  actionnaires 
sur  la  propriété  des  vaisseaux,  biUiments,  édifices  et  autres  effets  de 
la  Conqiagnie.  L'affectation  avec  Inquelle  on  a  omis  d'assurer  aux  pro- 
priétaires la  libre  et  entière  disposition  de  tous  ces  effets  qui  sont  les 
seuls  fruits  cl  les  faibles  restes  de  leui-s  avances,  de  leur  commerre  et 
de  leur  industrie,  alarme  vivement  les  intéressés  sur  les  conséquences 
funestes  de  la  forme  qui  a  été  prise  pour  la  suspension  du  privilège. 

Votre  parlement.  Sire,  doit  à  V.  M.  de  réclamer  avec  force  contre 
tout  acte  qui  attacjuerait  la  propriété,  qui  fait  partie  de  l'existence 
du  citoyen.  Soit  que  cette  propriété  soit  attaquée  par  une  disposition 
directe,  soit  qu'elle  soit  inquiétée  par  une  réticence  affectée,  la  ré- 
clamation de  votre  parlement  n'en  doit  pas  être  moins  forte  et  moins 
active. 

11  ne  cessera.  Sire,  de  représenter  à  V.  M.  que  le  citoyen  ne  |M>ur- 
rait  plus  reposer  avec  sécurité  à  l'ombre  des  lois  mêmes,  si  sa  pro- 
priété j)ouvait  être  renversée  ou  même  altérée  par  un  acte  de  pouvoir 
absolu. 

V.  M.  sera  très  humblement  suppliée  de  ne  pas  s'écarter  des  formes 
anciennes  qui  tiennent  h  la  constitution  et  h  la  stabilité  de  l'Ktat;  l'ob- 
servation exacte  des  lois  sera  toujours  l'objet  de  la  plus  instante  su)>- 
plication  de  votre  parlement  et  le  gage  le  plus  assuré  du  respect,  des 
humniages  et  de  la  fidélité  des  peuples  envers  leur  souverain. 
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Le  Roi  rë[>ondit  : 

J'ai  été  obligé  de  suspendre  l'exercice  du  privilège  de  la  Compagnie 
par  l'impossibilité  où  elle  est  de  continuer  son  commerce  et  d'appro- 
visionner les  colonies  des  îles  de  France  et  de  Bourbon.  Mon  parlement 
aurait  dû  s'en  rapporter  à  l'examen  que  j'en  avais  l'ait  faire  dans  mon 
conseil.  Le  compte  que  mon  parlement  s'est  l'ait  rendre  dans  l'assemblée 
du  a  1  août  a  dû  le  convaincre  de  la  nécessité  des  mesures  que  j'ai  jugé 
devoir  prendre. 

Je  fixerai  sans  délai  les  droits  qui  seront  perçus  sur  les  marchan- 
dises de  l'Inde;  il  est  juste  que  le  commerçant  supporte  à  la  décharge 
de  mes  autres  sujets  une  portion  des  dépenses  d'un  commerce  dont  il 
retirera  plus  qu'aucun  autre  le  bénéfice.  J'ordonnerai  la  plus  grande 
économie  possible  sur  ces  dépenses. 

Les  représentations  de  mon  parlement  sur  l'article  U  de  l'arrêt  de 
mon  conseil  concourent  avec  les  vues  qui  m'ont  déjà  été  présentées 
par  plusieurs  commerçants.  Je  statuerai  incessamment  sur  cet  objet; 
je  verrai  toujours  avec  satisfaction  mon  parlement  adopter  les  prin- 
cipes les  plus  favorables  à  la  liberté  du  commerce. 

Les  dispositions  de  l'arrêt  de  mon  conseil  n'attaquent  en  rien  les 
propriétés  des  actionnaires;  aussitôt  que  je  me  serai  fait  rendre  compte 
des  mémoires  et  observations  que  doivent  me  présenter  leurs  députés, 
je  prendrai  les  moyens  nécessaires  pour  assurer  aux  créanciers  de  la 
Compagnie  l'acquittement  des  engagements  qu'elle  a  contractés  et  aux 
actionnaires  la  jouissance  de  ce  qui  leur  appartient. 

Je  ferai  connaître  mes  volontés  sur  le  tout  à  mon  parlement  en  la 
forme  ordinaire,  à  la  rentrée  de  ses  séances. 

(Archives  nationales,  X''  8958.) 

Celle  promesse  ne  fut  pas  tenue;  dès  le  6  septembre,  on  rendit  un  nouvel  arrêt 
du  Conseil,  dans  lequel  il  était  donné  un  semblant  de  satisfaction  aux  remon- 
trances du  Parlement,  ir Presque  tous  les  articles,  dit  un  polémiste  contemporain', 

heures  d'un  actionnaire. .  .  contenant  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  dernières  assem- 
blées de  la  compaipiie  des  Indes,  à  la  suite  des  Mémoires  de  l'abbé  Terray.  Londres,  1776  , 
in-iQ,  p.  365. 
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tons  prëleile  de  ravoriiM>r  la  liberté  prëlendue,  la  gênent  extraordinairemenl  par 
une  muililu(ii<  di-  ronnalilë»  plu»  cruelle»  que  le»  prohibitions  mêmes.  Il  eat  Iris 
digno  de  faire  le  [tendant  du  premier.  Il  n  est  imw  plu»  propre  k  donner  de  la 
ronfinnre  nux  arinateur8.« 


XCVII 

4  1  janrier  1770 

REPRÉ8EMATI0NS  SIR  LV  >iéCKSSITK  DES  ÉCONOMIES 
ET  SUR  L'ABUS  DES  A>iTICIPATIO>S. 

Le  19  janvier  1770  Turent  prëtentéa  au  Parlement,  qui  les  earegistni,  un  ëdil 
et  une  dfVInralion  conceruant  des  arrangements  de  linances;  mais  la  Cour  décida 
que  le  Premier  Président,  à  ce  propos,  irait  adresser  au  Roi  des  représentations;  il 
s'acquitta  de  celte  mission  le  9t  janvier  1770,  à  Versailles,  en  ces  terme»  : 

SlRB, 

Votre  parlement  vient  de  donner  à  V.  M.  de  nouvelles  preuves  de 
son  zèle  pour  votre  servire  et  de  sa  soumission  i  vos  volontés  en  pro- 
cédant à  Tenregistrement  de  la  déclaration  qui  ordonne  que  les  fonds 
de  la  caisse  des  amortissements  seront  employés,  pendant  huit  années, 
au  remboursement  des  sommes  anticipées  sur  les  revenus  de  V.  M.,  et 
de  ledit  qui  proroge  la  levée  et  perception  des  deux  sols  pour  livre  du 
di&ième,  jusqu'au  1"  juillet  177a. 

Mais  votre  parlement  nous  a  chargés  de  représenter  à  V.  M.  qu'il 
ne  s'est  porté  h  l'enregistrement  de  la  déclaration  que  dans  l'espérance 
que  V.  M.,  connaissant  l'abus  de  la  multiplicité  des  anticipations,  en 
proscrira  l'usage,  attendu  que  ces  anticipations  multipliées  produiraient 
les  eiïets  les  plus  pernicieux  ot,  notamment .  l'anéantissement  du  crédit 
public,  ainsi  (jue  V.  M.  l'a  Elle-ménie  reconnu. 

A  l'égard  de  l'édit,  le  motif  qui  a  déterminé  votre  parlement  à  l'en- 
registrer a  été  la  confiance  que  V.  M.,  convaincue  de  la  nécessité  de 
rétablir  l'ordre  dans  ses  finances,  fera  enfin  exécuter  le  plan  d'éco- 
nomie annoncé  depuis  si  longtemps  et  demeuré  sans  exécution; 
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Ouc  V.  M.  donnera  les  ordres  les  plus  absolus  pour  que  celte  éco- 
nomie, tant  désirée,  sollicitée  si  vivement  par  votre  i)arlement  et  que 
vos  peuples  attendent  depuis  si  longtemps,  soit  rétablie  dans  les  dif- 
férents départements,  et  que  sa  publicité  puisse  laminer  le  courage 
et  rétablir  la  confiance  de  vos  sujets;  que  V.  M.  se  refusera  à  tout 
arrangement  nouveau  qui  ne  serait  pas  nécessaire  à  son  service  et  qui , 
dans  quelque  déparlement  que  ce  fût,  ne  tendrait  pas  à  une  diminu- 
tion générale  de  dépense;  et  que  V.  M.  voudra  bien  restreindre  les 
acquits  de  comptant  aux  seuls  objets  auxquels  ils  sont  naturellement 
destinés. 

Votre  parlement  prend  la  liberté,  Sire,  de  vous  supplier  de  consi- 
dérer quelle  serait  la  situation  aflligeante  de  vos  sujets,  déjà  accablés 
d'impôts  excessifs,  s'ils  pouvaient  penser  que  les  sacrifices  qu'ils  font 
de  leur  aisance  et  même  du  nécessaire  le  plus  indispensable  pour  le 
service  de  leur  roi  et  le  soutien  de  leur  patrie,  ne  serviraient  qu'à  des 
dépenses  inutiles  et  superflues. 

Votre  parlement.  Sire,  voudrait  inutilement  se  dissimuler  les  con- 
séquences funestes  d'une  administration  qui  tendrait  à  la  prodigalité, 
il  manquerait  à  V.  M.  et  à  vos  peuples  s'il  n'opposait  tout  ce  que  son 
zèle  et  son  devoir  lui  prescriraient  pour  prévenir  la  ruine  entière  de 
l'État. 

Enfin  votre  parlement  supplie  V.  M.  de  se  persuader  que  si  l'éco- 
nomie en  tout  genre  n'est  observée  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude, 
(pie  si  on  ne  retranche  toute  dépense  inutile  et  qu'on  ne  diminue,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  les  dépenses  indispensables,  il  arrivera  que  les 
impôts  et  les  emprunts  multipliés  ne  laisseront  plus  de  ressources  pour 
fournir  aux  besoins  nécessaires  à  la  défense  de  l'Etat. 

Le  Roi  répondit  : 

«Les  trois  guerres  consécutives  que  j'ai  été  obligé  de  soutenir  m'ont 
forcé  non  seulement  de  mettre  des  impôts  surines  sujets,  mais  encore  de 
recourir  à  la  voie  des  emprunts;  mes  revenus  se  sont  trouvés  tellement 
aflaiblis  par  les  arrérages  dont  ils  ont  été  cliargés,  que,  même  pen- 
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(laiit  la  paix,  les  em|)riiiils  ont  été  mis  en  usage,  quoique  mes  sujets 
n'eussent  été  soulagés  (|ue  d'une  partie  des  impositions  qu'ils  suppor- 
taient sur  la  (in  de  I»  dernière  guerre. 

(tJene  puis  parvenir  à  les  diminuer  qu'a|)rès  que  j'aurai  rétabli,  dans 
mes  finances,  l'égalité  entre  la  recette  et  la  dépense.  C'est  l'objet  dont 
je  vais  m'occuper  avec  la  plus  grande  célérité  et  l'allenlion  l»  plus 
suivie. 

tr  J'ai  donné  ordre  <|u'on  examiiiilt,  de  nouveau,  les  dépenses  de  tout 
genre  et  de  tous  les  départements,  au n  d'en  retranclier  tout  ce  «[ui  ne 
sera  |)as  absolument  nécessaire. 

ff  Je  fais  rechercber  tout  ce  qui  pourra  procurer  l'augmentation  dans 
mes  revenus,  ainsi  (|ue  tout  ce  qui  peut  en  avoir  été  distrait  à  vil  prix. 

tMais  si,  après  avoir  apporté  toute  l'économie  possible  dans  loutes 
les  parties,  j'étais  forcé,  contre  ma  véritable  inclination,  d'établir  une 
nouvelle  imposition,  pour  arrivera  cette  balance  exacte  des  revenus  et 
de  la  dépense,  sans  laquelle  mes  finances  ne  peuvent  se  rétablir,  mon 
parlement  peut  être  assuré  que  ce  sera  la  dernière  que  j'exigerai  de 
sa  fidélité  et  de  son  zèle;  au  surplus,  le  moment  auquel  j'atteindrai 
cette  égalité,  si  désirable,  entre  la  recette  et  la  dépense,  sera  celui, 
auquel,  par  l'extinction  des  rentes  viagères,  par  les  opérations  éco- 
nomiques, par  des  augmenfatioiis  dans  mes  revenus  que  je  ne  puis 
me  procurer  que  dans  (juelques  années,  je  me  trouverai  en  état  de 
remettre,  successivement,  à  mes  peuples,  une  partie  des  impositions 
qu'ils  supportent,  en  commençant  par  les  plus  onéreuses. 

ffJe  vous  dis,  comme  à  mes  bons  et  fidèles  sujets,  le  plan  que  je  me 
propose  de  suivre  et  d'exécuter  sans  délai;  je  ne  ddute  pas  que  mon 
parlement  n'y  coopère  en  ce  (|ui  pourra  le  concerner,  a 

(Arrhites  luliooalm,  X'*  8959.) 
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XCVIIl 

1 1  février  1770. 

REMONTRANCES  SUR  LA  TRVNSFORM  VTION  DES  TONTINES 

EN  RENTES  VIAGÈRES 
ET  SUR  LA   RÉDUCTION   DU   REVENU    DE   DIVERS   EFFETS   ROYAUX. 

Le  a6  janvier  1770,  un  conseiller  dënonça  au  Parlement  la  publication  de  deux 
arrêts  du  Conseil  des  18  et  ao  janvier,  qui  (étaient  comme  le  prélude  des  banque- 
roules  successives  qu'allait  exécuter  le  nouveau  contrôleur  général,  l'abbé  Terray. 
Bon  nombre  des  membres  de  la  Cour  furent  d'avis  de  défendre  l'exécution  de  ces 
arrêts,  d'en  supprimer  les  imprimés,  comme  dépourvus  de  caractère  légal  et  ten- 
dant à  troubler  le  repos  des  citoyens,  à  jeter  le  désordre  dans  les  fortunes  des  par- 
ticuliers et  à  exciter  des  mouvements  dont  les  suites  pouvaient  être  funestes;  cette 
opinion  fut  rejetée,  mais  à  une  seule  voix  de  majorité,  dit  le  libraire  Hardy  (t.I,  ii6). 
Le  Parlement  décida  défaire  des  remontrances;  les  objets  en  furent  arrêtés  le  5  fé- 
vrier; les  remontrances,  après  avoir  été  arrêtées  par  la  Cour,  le  10  février,  furent 
présentées  le  lendemain  au  Roi,  à  Versailles,  par  le  Premier  Président,  en  la 
forme  suivante  : 

Sire, 

Votre  parlement,  après  avoir  donné  tant  de  fols  àV.M.  des  preuves 
de  son  zèle  pour  le  salut  de  l'Etat,  et  de  son  entière  confiance  dans 
votre  bonté  paternelle  pour  vos  peuples,  ne  devait  pas  s'attendre  à  les 
voir  subitement  menacés  d'une  triste  révolution  dans  leur  fortune  par 
la  publication  de  deux  arrêts  de  votre  conseil,  en  date  des  1 8  et  90  jan- 
vier dernier. 

Les  préambules  de  ces  actes  de  votre  autorité,  Sire,  ont  annoncé, 
par  la  brièveté  de  leurs  motifs,  l'impossibilité  où  l'on  était  de  prévenir 
la  réclamation  de  votre  parlement;  l'étonnement  et  les  plaintes  du  pu- 
blic la  justifient,  et  V.  M.  daignera,  sans  doute,  la  recevoir  favorable- 
ment en  calmant  les  justes  alarmes  de  ses  sujets. 

Toujours  inviolablement  attaché  aux  principes  constitutifs  de  la  lé- 
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gislation,  volro  parlemcnl  ne  peut  regarder  que  comme  une  infraction 
danpornuse  de  ses  maximes  la  puhlit'alion  des  arrêts  de  votre  conseil, 
provisoirement  faito  avant  l'envoi  et  la  vérification  des  lettres  patentes 
nécessaires  pour  leur  donner  une  validité  léf^ale;  mais  on  a  senti  que 
l'examen  du  fond  rendrait  inutile  l'observation  de  la  forme;  votre  par- 
lement ne  s'occupera  donc  que  du  mai  réel  qui  résidteniit  des  opéra- 
lions  projetées,  si  elles  pouvairnl  avoir  leur  exécution. 

Elles  détruisent.  Sire,  l'effet  de  vos  promesses  les  plus  solennelles; 
elles  violent  la  fidélité  des  engagements  contractés  par  V .  M.  dans  des 
lois  publiques  ([ui  vous  procurèrent  les  secours  les  plus  abondants  et 
qui  devaient  servir  de  monuments  k  l'amour  de  vos  sujets  pour  votre 
pcM-sonne,  pour  votre  gloire  et  pour  celle  de  la  Monarchie;  elles  at- 
taquent le  crédit  public,  répandent  la  niéfiance  sur  le  ministère,  rendent 
suspectes  aux  étrangers  les  opérations  de  finances;  tarissent,  pour  long- 
temps, les  ressources;  ôtent  aux  riches  le  moyen  de  secourir  le  pauvre; 
gênent  et  inquiètent  cette  portion  précieuse  de  vos  sujets,  que  la  mé- 
diocrité rend  si  respectables  et  (|ui  conservent,  pour  ainsi  dire,  le  dépôt 
des  mœurs  et  des  vertus;  enfin  elles  jettent  dans  la  consternation  le 
mercenaire  qui,  ne  voyant  que  son  père  dans  son  roi,  a  porté  avec  sé- 
curité dans  le  Trésor  de  V.  M.  le  fruit  de  se»  travaux  et  de  son  éco- 
nomie; lui  enlever  ou  réduire  son  faible  revenu,  ce  serait  le  priver  de 
sa  subsistance;  la  réalité  <le  son  désespoir  et  de  son  malheur  serait  au- 
dessus  de  tous  les  tableaux  touchauLs  (pie  nous  pourrions  en  faire;  vous 
ne  le  souffrirez  pas,  Sire;  nous  en  avons  pour  garant  la  sensibilité  de 
votre  Ame. 

Pourrions-nous,  Sire,  être  moins  alîectés  des  circonstances  dans  les- 
quelles on  a  déterminé  V.  M.  à  une  démarche  dont,  jusqu'à  ce  jour, 
on  avait  craint  les  conséquences;  elle  ne  peut  jamais  devenir  légitime, 
puisqu'il  est  du  devoir  d'une  bonne  administration  de  prévoir  et  de 
prévenir  ce  qui  pourrait  conduire  à  y  être  forcé. 

Daignez  donc,  Sii*e,  rendre  à  votre  parlement  la  justice  qu'il  mérite: 
il  ne  cesse,  depuis  longleuq)s,  de  réclamer,  par  ses  respectueuses  re- 
présentations, contre  le  danger  des  emprunts  et  des  impôts  toujoui-s 
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iiiullipliés,  sous  le  préiftxte  de  dépenses  dont  nous  redoutions  avec  vos 
peuples  l'excès  trop  notoire;  mais  V.  M.  l'avait  authcntifpiement  pro- 
mis, le  retranclienient  et  l'économie  devaient  réparer  le  désordre  des 
finances.  Que  devient  donc  cette  nécessité  violente  et  absolue  que  sem- 
bleraient annoncer  les  allligeantes  dispositions  des  arrêts  de  votre  conseil, 
tandis  que  l'exécution  de  vos  promesses  était  le  moyen  le  plus  edicace 
d'éviter  des  extrémités  aussi  fâcheuses?  Votre  parlement,  Sire,  n'avait 
écouté ,  il  y  a  peu  de  jours ,  que  le  sentiment  de  son  zèle  et  de  sa  confiance , 
en  se  prêtant  à  un  enregistrement  qui  suspendait  les  remboursements 
annuels  de  dix-sept  millions  pour  augmenter  la  masse  de  vos  revenus; 
déjà  les  créanciers  de  l'État  apercevaient  quelques  sûretés  de  plus  pour 
le  payement  de  leurs  arrérages  dans  la  privation  même  du  droit 
qu'ils  avaient  acquis  aux  remboursements  qui  leur  avaient  été  irrévo- 
cablement destinés;  déjà  vos  peuples  se  promettaient,  Sire,  un  avenir 
plus  heureux  d'un  nouvel  ordre  d'administration;  mais  cette  lueur 
d'espérance  a  disparu  tout  à  coup. 

Les  créanciers  de  l'Etat  se  demandent  aujourd'hui  pourquoi  on  les 
a  privés  des  remboui-sements  auxquels  ils  contribuaient  réciproque- 
ment au  moyen  de  nouvelles  impositions,  dont  ils  avaient  été  chargés 
et  qui  étaient,  aux  termes  de  l'édit  de  176^,  tellement  réputés  appartenir 
aux  créanciers  de  l'Etat,  qu'ih  ne  devaient  être  employés  à  aucun  autre  usage 
qu'à  celui  du  remboursement  de  leurs  capitaux. 

Ils  se  demandent  comment  on  pourrait  légitimement  percevoir  à 
l'avenir  les  droits  de  mutation  et  autres,  etc.,  qui  ne  furent  établis  par 
l'édit  de  1764,  qu'avec  la  clause  expresse  qu'à  l'avenir  les  contrats  sujets 
A  ces  droits  ne  pouiront  être  assujettis  à  aucunes  charges ,  ni  impositions ,  de 
quelqtie  nature  que  ce  puisse  être,  ni  à  aucune  réduction,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Ils  se  demandent  pourquoi  n'étant  ni  remboursés,  ni  déchargés  des 
impositions,  on  retranche  leurs  revenus,  retranchement  qui  discrédi- 
tera leur  capital,  peut-être  au  point  de  ne  pouvoir  s'en  aider  et  de 
rendre  inutiles  dans  leurs  mains  les  titres  dont  ils  sont  porteurs. 

Ils  se  demandent  enfin  pour(|uoi  les  nouveaux  arrêts  du  Conseil 
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confundt'iit  sann  inûiiagoiituiit  les  créances  dont  roriginc  est  aussi  pure 
que  l'or  qu'il»  ont  porté  au  Trésor  public  avec  celles  qu'on  peut  »up- 
poner  n'être  parvenues  aux  propriétaires  que  par  la  voie  d'un  vil  et 
pernicieux  agiotage,  poiinjuoi  le  résultat  de  ces  nouvelles  opérations 
sera,  par  l'événement,  de  favoriser  ceux  qui  ont  profité  du  lunllieur  des 
temps  et  d'autrui  pour  s'enrichir,  et  de  priver  l'homme  honnête  et  le 
citoyen  vertueux  d'une  portion  de  son  patrimoine,  pour  n'avoir  fait 
d'autres  spéculations  (pie  de  mettre  sa  confiance  dans  les  paroles  et 
les  lois  de  V.  M.  et  n'avoir  eu  d'autre  vue  de  fortune  que  rxdie  de 
retirer  de  ses  capitaux  le  produit  réglé  et  autorisé  par  ces  mêmes  lois. 

Voilà,  Sire,  le  simple  et  triste  exposé  des  maux  et  des  alarmes 
qu'occasionneraient  les  deux  arréU  de  votre  conseil;  voilà  les  justes 
observations  que  présente  naturellement  la  lecture  seule  de  vos  lois  de 
176/1  comparées  avec  les  nouvelles  volontés  de  V.M.;  enfin  voilà  la 
matière  allligeante  des  réflexions  que  font  vos  peuples,  qui  méritaient 
plus  de  consolation,  après  avoir  supporté  depuis  si  longtemps  l'acca- 
blant fardeau  des  impôts  avec  autant  de  courage  que  de  fidélité. 

Qu'il  soit  donc  permis  à  votre  parlement,  Sire,  de  supplier  V.M. 
de  ne  pas  persister  dans  une  volonté  si  contraire  à  ses  véritables  inté- 
rêts, si  destructive  de  la  confiance  publique,  indispeiisablement  néces- 
saire pour  maintenir  le  respect  et  la  considération  duc  au  ministère  et 
assurer  le  succès  des  opérations  du  ministre;  mais  elles  seront  toutes 
infructueuses  ces  opérations,  Sire,  si  elles  ont  un  autre  objet  que  des 
retranchements  économiques.  Par  (juelle  fatalité  les  richesses  de  l'État 
sont-elles  pour  ainsi  dire  épuisées,  après  huit  années  de  paix;  les  dé- 
penses qu'occasionnait  la  guerre  ont  cessé  avec  elle;  les  revenus  de 
V.M.,  loin  d'avoir  éprouvé  des  diminutions,  se  sont  accrus  presque 
chaijue  année  par  des  ressources  nouvelles;  un  grand  nombre  de  paye- 
ments ordinaires  sont  suspendus  ou  retardés,  et  rependant  la  dépense 
surpasse  de  beaucoup  les  recouvrements  annuels.  Le  vice  dans  l'admi- 
nistration est  donc  évident;  il  faut.  Sire,  le  couper  dans  sa  racine.  Vos 
peuples  iitteiidenl  de  votre  bonté  une  réforme  générale  de  tous  les 
abus  (jui  ont  altéré  depuis  si  longtemps  vos  finances,  et  votre  parle- 
tii.  1 1 
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nient  vous  supplie  avec  les  plus  vives  instances  de  peser  dans  la  ba- 
lance de  votre  justice  la  nécessité  de  vos  dépenses  et  l'inutile  profusion 
des  deniers  publics,  en  couiparanl  l'ancienne  distribution  de  vos  fi- 
nances avec  la  nouvelle.  Jugez  par  vous-même,  Sire,  si  votre  étal  ou 
la  dignité  de  votre  couronne  ont  reçu  un  accroissement  pro[)ortionné 
aux  sommes  immenses  <jui  sortent  de  voire  trésor  royal  ou  plulôl  qui 
sont  employées  ou  disparaissent  avant  d'y  être  parvenues;  ne  dédaignez 
pas  même  d'approfondir  jusqu'aux  détails  (jui  minent  vos  revenus; 
les  emplois  inférieurs  dans  tous  les  états  et  surtout  dans  l'administra- 
tion nmltipliés  à  un  point  excessif  procurent  à  ceux  qui  les  occupent 
aujourd'hui  des  appointements  ou  des  récompenses  auxquels  leurs 
prédécesseur,  il  y  a  peu  d'années,  n'auraient  jamais  osé  prétendre; 
de  là  cette  confusion  d'états  qu'un  bon  gouvernement  doit  toujours 
éviter;  de  là  ces  prétentions  ridicules  qui  cessent  bientôt  de  le  paraître 
par  l'égalité  (ju'introduisent  insensiblement  des  fortunes  dispropor- 
tionnées aux  grades  et  à  la  naissance;  vous  ne  pouvez  donc,  Sire,  faire 
un  plus  noble  usage  de  votre  autorité  qu'en  improuvant  l'abus  des  dissi- 
pations inutiles  et  en  réglant  le  juste  montant  des  dépenses  nécessaires; 
bientôt  chaque  administrateur  s'empressera  d'entrer  dans  vos  vues;  vos 
revenus  s'accroîtront;  votre  état  reprendra  son  ancienne  splendeur  et  vos 
sujets  béniront  à  jamais ,  Sire ,  votre  main  bienfaisante ,  dont  ils  recevront 
des  soulagements  d'autant  plus  précieux  et  chers  à  leure  cœurs,  qu'ils 
seront  la  source  de  la  tranquillité,  du  bonheur  et  de  la  gloire  de  V.  M. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  eu  Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  lo  février  1 770. 

Le  Roi  ajourna  au  lendemain  sa  réponse;  elle  fut  ainsi  conçue  : 

«J'approuverai  toujoui-s  les  remontrances  que  dicteront  à  mon  par- 
lement son  zèle  et  sa  fidélité  pour  mon  service. 

J'aurais  désiré  que  pour  établir  la  balance  exacte  entre  la  recette 
et  la  dépense  de  l'Etat,  que  je  regarde  comme  le  seul  moyen  de  réta- 
blir l'ordre  dans  mes  finances,  il  n'eût  pas  été  nécessaire  d'avoii-  recours 
à  des  moyens  aussi  pénibles  pour  la  sensibilité  de  mon  cœur. 
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L'a iTaii{;«> ment  que  j'ai  ordonné  sur  les  tontines  concilie,  autant 
qu'il  a  été  possible,  l'in'térèt  général  avec  les  droits  des  particuliers. 

Aucuns  de  ceux  (|ui  y  ont  pris  part  ne  souffrent  de  diminution  dans 
les  rentes  dont  ils  jouissent,  à  quelque  accroissement  qu'elles  aient  été 
portées. 

Beaucoup  de  mes  sujets  trouvent  une  augmentation  à  leur  jouis- 
sance et  j'ai  jugé  cette  augmentation  équitable,  quoiqu'elle  soit  en  ce 
moment  une  charge  déplus  pour  mon  trésor  royal. 

Mes  fmances  ne  trouvent  à  cet  égard  de  bénéfices  que  dans  le  re<- 
tranclieiiicnt  d'engagements  trop  onéreux,  dont  mon  parlement  et  tous 
mes  Gdèies  sujets  ne  regretteront  janiais  la  suppression. 

C'est  avec  le  regret  le  plus  sensible  que  je  me  suis  trouvé  forcé  de 
faire  usage,  relativement  à  quelques  elfets,  des  moyens  que  la  nécessité 
des  circonstances  a  obligé  d'employer  dans  des  temps  difliciles. 

La  réduction  des  dépenses  de  tout  genre,  à  laquelle  je  fais  travailler 
sans  interruption,  rendra  encore  plus  assuré  et  plus  certain  pour  mes 
peuples  l'acquittement  des  différentes  dettes  de  l'État,  dont  j'aurai  soin 
que  les  arrérages  soient  payés  avec  la  plus  grande  exactitude. 

J'ai  apporté  la  plus  sérieuse  attention  à  la  conservation  du  capital 
intégral,  sur  lequel  il  ne  sera  fait  aucune  diminution. 

Mon  purlement  doit  être  pei-suadé  qu'aussitût  (jue  les  circonstances 
le  permetti-ont,  j'ordonnerai  qu'il  soit  fait  des  fonds  plus  amples  pour 
le  payement  de  ces  différents  effets. 

Je  compte  que  mon  parlement  entrant  dans  mes  vues  n'insistera 
plus  sur  les  arrêts  de  mon  conseil  des  t8  et  20  janvier  dernier  que  la 
nécessité  seule  m'a  forcé  de  rendre  et  que  la  situation  des  affaires  de 
l'Etat  ne  me  permet  pas  de  révoquer  quant  à  présent.  « 

(Archivcti  tuUonalM,  X"  89(9.) 

Le  i3  f(5vrier,  après  avoir  entendu  lecture  de  celte  rëpunse,  le  Parlement  dé- 
cida df  faire  de  nouvelles  remontrances;  elles  furent  jointes  à  celles  que  provo- 
«juèrent  de  nouveaux  arrêls  du  Conseil,  les  uns  réduisant  les  pensions  sur  le  Trésor 
royal,  les  autres  suspendant  le  payement  des  rescriptions. 
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XCIX 

i4  mars  1770. 

REMONTRAîVCES  SLR  LES  OPÉRATIONS  FINANCIÈRES 
DE  L'ABBÉ  TERRAY. 

Pendant  que  les  commissaires  du  Parlement  travaillaient  aux  itératives  remon- 
trances décidées  le  1 3  fe'vrier,  le  Contrôleur  ge'ne'ral  poursuivait  tranquillement  ses 
opérations.  Un  airét  du  Conseil  du  99  janvier  e'tablit  sur  les  pensions  une  retenue 
proportionnelle  à  leur  importance;  ce  fut  au  tour  des  princes  et  des  courtisans  de 
s'élever  contre  l'abbe'  Terray.  Le  91  février,  on  publia  dans  Paris  deux  arrêts  du 
Conseil  du  18  du  même  mois  suspendant  le  payement  des  rescriplions  et  des  bil- 
lets des  fermes  générales.  wCes  arrêts,  dit  Hardy  (t.  I,  lig),  qui  ne  frappaient  en 
apparence  que  sur  les  personnes  riches  et  aisées  n'excitaient  pas  moins  que  les 
précédents  l'indignation  du  public;  ils  portaient  la  douleur  et  la  consternation 
dans  le  sein  d'un  grand  nombre  de  familles  et  retiraient  au  moins  900  millions  du 
commerce. n  Pour  calmer  l'émotion  produite  par  ces  banqueroutes  successives, 
Terray  imagina  de  se  procurer  de  l'argent  au  moyen  de  divers  expédients  finan- 
ciers, afin  de  pouvoir  rembourser  les  rescriplions  et  les  assignations.  Comme  on 
craignait  que  le  Parlement  refusât  d'enregistrer  ces  nouveaux  édiisbursaux,  le  Roi 
fit  venir  à  Versailles,  le  1"  mars,  le  Premier  Président  et  lui  adressa  l'allocution 
suivante  : 

«L'excès  auquel  avaient  été  portées  les  rescriptions  et  assignations  anticipées  sur 
mes  revenus  rendait  les  services  les  plus  indispensables  de  mon  état  trop  incer- 
tains et  trop  dépendants  de  l'opinion.  J'ai  dû  prendre  des  mesures  pour  y  pour- 
voir, en  en  suspendant  le  payement  avec  attribution  d'un  intérêt  suffisant  pour  dé- 
dommager, autant  qu'il  était  possible,  ceux  qui  en  étaient  porteurs,  mais  en  même 
temps  je  me  suis  occupé  des  moyens  de  les  rembourser  promptement. 

«J'envoie  à  mon  parlement  quatre  édits  et  une  déclaration,  dont  l'unique  objet 
est  de  me  procurer  des  deniers,  pour  parvenir  au  remboursement  total  de  cette  dette 
que  je  ne  cesserai  de  regarder  comme  privilégiée  et  qui,  quoique  onéreuse,  m'a  été 
de  la  plus  grande  ressource  pendant  la  guerre. 

«Vous  ne  trouverez  dans  les  quatre  édits  et  la  déclaration  aucune  disposition 
qui  puisse  être  à  charge  à  mes  peuples,  ni  aux  habitants  de  la  campagne. 

rLes  emprunts  que  j'ouvre  et  les  deniers  qui  me  rentreront  étant  destinés 
a  étemdre  par  un  remboursement  effectif  ces  rescriptions  et  assignations,  mes 
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iinanees  loin  don  recevoir  une  cUnrf^e  nouvelle  «e  trouvent  afTrnncbies  de  l'excès 
de  dépenses  qu'occasionnait  uéceasairenienl  une  pareille  situation. 

fftrest  inainlenant  et  au  moyen  des  ikH>Domies  que  je  me  propose  de  faire  que 
la  balance  entre  la  recette  et  la  dépense  se  rétablira,  sans  être  oblige'  de  recourir  k 
de  nouvelles  impositions. 

r  J'attends  de  la  fidélité  de  mon  parlement  que,  par  »n  prompt  cnreffistremenl , 
il  concourra  k  rassurer  ceux  qui,  par  zèle  pour  mon  service,  se  sont  chargés  des 
rescriptions  et  assignations  sur  le  remboursement  desquelles  ils  ont  dû  compter  et 
ont  pu  prendre  des  engagements  personnels. n 

Lo  a  mars,  quand  le  Premier  Président  eut  donné  connaissance  à  la  Gourde 
ce  discours  du  Hoi,onlui  apporta  les  quatre  édits  et  la  déclaration  en  question;  mais, 
sans  tenir  le  moindre  compte  du  désir  du  Roi ,  le  Parlement  ne  les  enregistra  pas  et 
en  renvoya  l'examen  k  des  commissaires;  le  6  mars,  on  décida  de  faire  des  remon- 
trances, tant  sur  ces  édits  et  sur  cette  déclaration  que  sur  les  arrêts  du  Conseil  des  8, 
90  et  99  janvier,  et  des  &,  18  et  9  5  février.  Le  samedi  10  mars,  le  Roi  6t  venir  le 
Premier  Président  et  lui  dit  :  r  Le  prompt  enregistrement  de  mes  édits  et  de  ma  dé- 
claration importe  essentiellement  au  crédit  public  et  au  bien  de  mon  service.  Mon 
intention  est  que  vous  m'apportiez  mercredi  prochain,  à  six  heures,  les  remon- 
trances que  mon  parlement  a  arrêtées  ù  ce  sujet. n  Le  Parlement  obéit;  mais,  dans 
la  discussion  des  objets  et  du  texte  des  remontrances,  le  Premier  Président,  s'il 
fallait  en  croire  le  libraire  Hardy  (t.  I,  i5t),  aurait  été  violemment  pris  à  partie; 
on  lui  aurait  reproché,  en  face  et  sans  ménagement  aucun,  de  s'être  abouché  avec 
les  ministres,  d'avoir  cherché  à  se  concilier  les  faveurs  du  gouvernement  en  faisant 
rejeter  par  la  compagnie  les  remontrances  vives  et  fortes  préparées  par  les  com- 
missaires, (|ui  ne  lui  auraient  pas  épargné  les  récriminations  violentes;  ce  serait 
en  employant  les  moyens  nombreux  dont  le  chef  de  la  Cour  disposait,  que  M.  d'A- 
ligre  serait  parvenu  à  faire  adopter  les  remontrances  relativement  modérées  dont 
le  texte  suit  : 

SiRB, 

Voti'e  parlcinctit  justctnent  alarmé  de  la  réduction  ordonnée  par  les 
arrêts  de  votre  conseil  des  18  et  ao  janvier  dernier  a  jugé  nécessaire 
de  renouveler  ses  instances  auprès  de  V.  M.  pour  obtenir  la  révoca- 
tion de  ces  premiers  arrêts;  il  ne  peut  se  persuader  que  sous  ie  règne 
d'un  prince  également  juste  et  bienfaisant  on  veuille  des  actes  illégaux 
qui  renversent  la  fortune  d'une  partie  de  vos  sujets;  il  est  effrayé  avec 
d'autant  plus  de  raison  de  cette  atteinte  portée  aux  principes  de  la 
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législation,  que  ce  sont  ces  dilTérents  iirrôts  de  votre  conseil  qui  sont 
la  cause  des  édits  et  déclaration  qu'on  présente  aujourd'hui  à  son 
enregistrement. 

Votre  parlement  ne  cessera  de  représenter  à  V.  M.  que  le  ressort 
de  tous  les  gouvernements  politiques  est  la  fidélité  aux  engagements 
contractés  par  le  prince.  C'est  sur  la  foi  publique  que  réside  la  fortune 
de  tous  les  citoyens;  elle  est  la  source  la  plus  abondante  de  \otre  tré- 
sor, elle  est  le  lien  le  plus  fort  de  l'amour  et  du  respect  des  sujets 
pour  le  Souverain;  votre  parlement  est  le  garant  de  cette  foi  publique 
envers  vos  peuples  relativement  à  tout  ce  qui  concerne  la  législation, 
les  emprunts  et  les  impositions;  ses  principes  sont  constants  comme 
sa  constitution  même;  la  variété  des  événements  change  les  vues 
politiques;  les  administrateurs  se  succèdent  les  uns  aux  autres  et  ont 
chacun  des  principes  et  des  vues  différentes  d'administration;  votre 
parlement  éloigné  de  tout  esprit  de  partialité  et  d'intérêt  suit  toujours 
une  marche  uniforme. 

C'est  par  cette  raison  que  les  lois  du  Royaume  ont  établi  que  toute 
opération  de  législation  ou  d'imposition  soit  soumise  à  son  examen  et 
à  sa  vérification.  Toute  opération  qu'on  prétend  soustraire  à  sa  délibé- 
ration doit  être  dès  ce  moment  suspecte  à  V.  M.  Elle  reconnaîtra  plus 
que  jamais  fimportance  de  ces  principes  dans  la  discussion  des  arrêts 
du  Conseil  qui  sont  l'objet  de  la  réclamation  de  votre  parlement. 

Celui  du  1 8  janvier,  <[ui  ordonne  la  conversion  des  rentes  de  ton- 
tines en  rentes  purement  viagères,  est  la  première  des  attaques  portées 
et  h  la  foi  publique  et  à  la  loi  de  l'enregistrement.  Votre  parlement 
réclame  auprès  de  V.  M.  les  assurances  d'accroissements  données  à 
ceux  de  vos  sujets  qui  possédaient  ces  actions  de  tontines.  Un  grand 
nombre  d'intéressés  à  ces  actions  n'avaient  de  ressources  pour  leur 
subsistance  que  l'espoir  de  jouir  dans  leur  vieillesse,  avec  toute  la  sûreté 
que  leur  donnaient  vos  promesses  et  la  loi,  des  fruits  du  travail  de 
toute  leur  vie. 

La  disposition  de  farrêt  du  Conseil  du  20  janvier  n'est  pas  moins  acca- 
blante pour  vos  peuples;  elle  a  porté  à  la  confiance  publique  un  coup  dont 
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los  roiis(^<|uoiic('s  IK'  {M>u\ciit  ^tro  qiio  fâcheUM's  jxuir  vos  liiiaiin'-  I,a 
rvdtictiun  onloniK^c  par  cet  arnH  «Milèvo  à  un  {{raiid  noiiihi'o  dt;  vos 
sujets,  in«^iiie  des  plus  iridij;cnls,  la  iiioilié  de  leur  nécessaire.  I<es  titres 
respectables  de  rcnrcgistrenient  qui  avait  consacré  plusieurs  de  ces 
engagements  devaient  les  mettre  plu»  particuliÎTcnient  encore  h  l'iibri 
de  la  révolution  subite  dans  laquelle  ils  .se  trouvent  tous  enveloppés. 
Les  fonds  des  rentes  sur  les  deux  sols  pour  livre  ont  été  portés  en  ar- 
gent comptant  au  Trésor  royal  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre,  et 
l'article  9  de  l'édit  de  création  porte  que  les  dites  rentes,  exemptes  de 
toute  retenue  de  dixième  et  de  deux  sols  pour  livre,  ne  pourront  ùtre 
rcirancliées  ni  réduites,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être. 

A  l'égard  des  rentes  .sur  les  cuir»  de  lySg,  elles  sont,  pour  une 
partie  des  citoyens,  représentatives  d'une  propriété  et  formaient  un 
patrimoine  précieux  de  leur  famille,  dont  la  conservation  devait  être 
sacrée. 

Les  rentes  de  1760  et  1761  ont  été  créées  pour  fournir  aux  dé- 
penses de  la  guerre;  l'article  7  de  ces  deux  édits  de  création  de  rentes 
de  1760  et  1761  porte  qu'elles  seront  exemptes  des  dixièmes,  deux 
sols  pour  livre  et  de  toutes  im[M>sitions  généralement  quelconques,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

Les  actions  des  fermes  et  les  effets  de  la  quatrième  loterie  royale 
ont  fourni  des  secoui-s  prompts  et  abondants  à  V.  M.  en  argent  comj)- 
tant  dans  les  circonstances  les  plus  dilliciles.  Tous  ces  effets  ont  déjà 
souffert  des  retranchements  successifs.  L'esprit  de  justice  qui  anime 
V.  M.  ne  devait  pas  permettre  que  ceux  auxquels  ces  effets  avaient  été 
donnés  en  payement  légitime  de  leurs  travaux  ou  de  leurs  services 
éprouvent  le  même  sort  que  ceux  à  qui  ils  ont  pu  passer  par  la  voie 
de  l'agiotage.  Les  effets  de  tout  genre,  les  titres  les  plus  respectables, 
les  engagements  les  plus  formels,  tout  se  trouve  attaqué  et  renversé 
en  môme  temps  par  ces  nouveaux  arrêts.  Quelle  portion  de  propriété 
reste-t-il  encore  à  vos  sujets  qui  ue  semble  être  menacée  par  ces  ré- 
ductions succe.ssives  et  multipliées  ? 
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De  pareils  abus.  Sire,  étaient  en  1768  l'objet  de  la  réclamation  de 
votre  parlement.  11  s'éleva  alors  avec  force  contre  ces  exemples  de 
changements  continnels.  II  représenta  à  V.  M.  «que  tant  de  variations 
ne  sont  point  l'ouvrage  de  sa  volonté  et  qu'Elle  ne  devait  pas  sotilFrir 
que  le  système  d'administration  de  ses  finances  changeilt  aussi  sou- 
vent que  les  ministres  qui  les  dirigent  n.  Les  coups  qui  frappent  au- 
jourd'hui vos  sujets  sont  encore  plus  violents  que  ceux  dont  ils  étaient 
menacés  en  1768. 

L'arrêt  du  Conseil  du  29  janvier  dernier,  qui  ordonne  la  réduction 
des  pensions,  présente,  Sire,  à  vos  peuples  une  opération  qui  a  été 
faite  avec  trop  de  précipitation.  Votre  parlement  est  persuadé  des  ef- 
forts que  V.  M.  fait  à  son  cœur  naturellement  généreux,  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  des  retranchements  sur  ses  libéralités.  Mais  ces  libéralités  qui 
se  payent  aux  dépens  de  la  fortune  des  peuples  ne  peuvent  être  resser- 
rées dans  des  bornes  trop  étroites.  V.  M.  a  reconnu  plus  d'une  fois  la 
nécessité  de  fixer  le  montant  des  pensions.  Est-il  donc  juste.  Sire,  que 
les  bienfaits  que  vous  aimez  à  répandre  se  prennent  sur  la  subsistance 
et  le  nécessaire,  d'une  partie  de  vos  sujets?  Les  créanciers  légitimes  de 
l'Etat,  dont  la  fortune  est  réduite  à  moitié,  ne  peuvent  voir  sans  dou- 
leur que  les  retranchements  sur  les  libéralités  ne  sont  portés  qu'à 
quelques  dixièmes.  La  proportion  s'est  tout  à  coup  arrêtée  sur  les 
pensions  les  plus  fortes.  Il  semble  que  la  puissance  ou  la  faveur  aient 
borné  les  réductions  qui,  pour  être  justes,  auraient  dû  s'étendre  beau- 
coup au  delà  de  la  proportion  indiquée  par  l'arrêt  du  Conseil  ;  la  dis- 
position de  cet  arrêt  ne  porte  d'ailleurs  que  sur  les  pensions  et  grati- 
fications qui  se  payent  au  Trésor  royal ,  et  il  n'est  que  trop  public  que 
plusieurs  d'entre  elles  ont  été  assignées  sur  les  diflérents  départe- 
ments, que,  dans  la  crainte  que  le  montant  total  des  pensions  et  grati- 
fications annuelles  n'effrayât  par  le  seul  aspect  de  leur  éuormité,  on  a 
imaginé  de  les  disperser  et  de  les  assigner  sur  des  fonds  dont  la  dispo- 
sition est  plus  facile  à  ceux  qui  les  font  obtenir.  C'est  par  cette  voie, 
Sire,  que  les  libéralités  se  sont  multipliées  à  l'infini.  De  là  chaque  ad- 
ministrateur s'est  cru  autorisé  à  demander  des  suppléments  aux  fonds 
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qui  lui  t'iaiciit  assignés  sous  le  prétexte  des  pensions  dont  ces  fonds  te 
trouvent  chargés. 

li  serait  d'une  administration  sage  de  retirer  de  tous  les  départements 
particuliers  les  pensions  dont  ils  sont  grevé»,  sous  quelque  dénomina- 
tion (jue  ce  puisse  Atre,  de  les  rejeter  toutes  sur  le  Trésor  royal  et  de 
n'en  excepter  aucune  de  la  réduction  dont  elles  seraient  susceptibles. 

Toute  pension  non  méritée  de  l'État  doit  être  retranchée  sans  au- 
cun ménagement.  Il  n'est  que  trop  notoire  qu'un  grand  nombre 
d'entre  elles  a  été  accordé  à  des  gens  dont  la  profession  ou  la  qualité 
ne  méritait  aucune  sorte  de  récompense  de  la  part  de  l'Etat;  si  celles- 
ci  doivent  être  supprimées  en  entier,  il  n'est  pas  juste  de  faire  suppor- 
ter aucune  retenue,  môme  du  premier  dixième,  à  celles  qui  ont  été 
la  récompense  du  militaire  qui  a  épuisé  sa  fortune  au  service  de  l'Eltat 
ou  de  ceux  qui  ont  rendu  des  services  essentiels  à  V.  M.  La  nature  et 
la  qualité  des  services,  reconnus  et  publiquement  avoués,  devaient  être 
la  seule  règle  de  la  distinction  entre  les  différentes  espèces  de  libéra- 
lités et  non  une  proportion  arbitraire  qui  ne  peut  avoir  de  justesse 
dans  son  application. 

C'est  après  avoir  altéré  la  confiance  publique  par  des  retranche- 
ments aussi  imprévus,  par  des  suppressions  aussi  onéreuses,  par  des 
réductions  aussi  cruelles,  qu'on  a  eu  recours  à  l'arrêt  du  i8  février.  La 
méfiance  répandue  sur  les  effets  par  les  opérations  précédentes  a  in- 
flué jusque  sur  les  rescriptions;  ce  papier,  qui  n'est  dans  son  essence 
qu'une  espèce  de  lettre  de  change,  ne  devait  jamais  excéder  les  bornes 
de  la  négociation  particulière  entre  celui  i|ui  la  tire  et  celui  par  qui 
elle  doit  être  acquittée;  le  sort  des  rescriptions  ne  devait  jamais  in- 
téresser l'État  entier;  plus  ce  genre  d'effets  était  utile  pour  éviter 
les  frais  des  transports  d'argent  et  satisfaire  aux  services  dans  les  dif- 
férentes provinces  du  Koyaume,  plus  il  était  important  de  ne  donner 
aucune  sorte  d'atteinte  à  la  foi  ([ui  leur  était  acquise.  Si  vos  peuples 
pouvaient  soupçoiuier  avec  quelque  fondement  que  ce  projet  a  été 
formé  dans  le  dessein  de  libérer  vos  revenus  des  anticipations  dont 
ils  étaient  grevés  pour  donner  ensuite  plus  de  .coui*s  à  la  dissipation 
m.  it 
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et  à  la  j)rodi|jalité,  il  ne  leur  resterait  plus  aucune  espérance  de  voir 
rétablir  l'ordi-t-  dans  vos  finances. 

Votre  parlement  a  peine  à  concilier  la  promptitude  avec  laquelle  on 
a  suspendu  le  payement  de  tant  de  millions  à  la  fois  et  le  haut  degré 
de  faveur  qu'on  prétend  donner  à  cette  dette  dans  les  préambules  des 
édits  qui  sont  aujourd'liui  présentés  à  l'enregistrement.  Les  rescriptions 
ne  sont  point  destinées  par  leur  nature  à  circuler  dans  le  commerce; 
il  est  d'une  sage  administration  de  n'en  jamais  délivrer  aucune  qui  ait 
un  délai  de  payement  plus  long  que  celui  indispensablement  nécessaire 
pour  le  service  ;  toute  rescription  donnée  à  un  terme  plus  éloigné  an- 
nonce des  anticipations  ruineuses,  et  la  facilité  qu'elles  procurent  de 
consommer  en  peu  de  temps  les  revenus  de  plusieurs  années  est  une 
source  intarissable  de  déprédation  et  un  principe  de  décadence  et  de 
destruction  pour  l'Etat  entier. 

L'évocation  générale,  prononcée  par  l'article  7  du  même  arrêt  du 
Conseil,  ne  doit  pas  moins  exciter  la  réclamation  de  votre  parlement  : 
tous  les  tribunaux  de  votre  royaume  se  trouveraient  en  un  seul  mo- 
ment dépouillés  de  la  connaissance  des  affaires  de  tous  les  particuliers 
qui  pourraient  être  intéressés  à  cette  révolution  subite  et  imprévue;  le 
créancier  domicilié  dans  la  province  la  plus  éloignée  ou  le  plus  étran- 
ger aux  opérations  de  finances  serait  distrait  de  son  juge  naturel  et 
traduit  en  votre  conseil,  sans  connaître  même  le  tribunal  illégal  auquel 
il  devrait  s'adresser. 

Un  arrêt  du  Conseil  de  même  date,  18  février,  suspend  également 
le  payement  des  billets  des  fermes  générales  unies;  ces  effeLs  parais- 
saient aux  yeux  du  public  une  dette  totalement  distincte,  séparée  et 
indépendante  de  celle  de  V.  M.  Cette  suspension  annonce  à  vos  peuples 
une  relation  trop  intime  entre  le  Trésor  public  et  la  caisse  particulière 
des  fermes  générales;  elle  découvre  un  nouveau  moyen  facile  de  pro- 
digalité, flont  il  serait  à  craindre  que  les  administrateurs  ne  fissent 
usage  par  la  diversion  de  fonds  qui  n'appartiennent  point  à  V.  M. 

C'est  l'interruption  subite  de  la  circulation  causée  par  ces  suspen- 
sions multipliées  qui  a  produit  le  dernier  arrêt  du  Conseil  du  26  fé- 
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vrier.  Cet  arriU  onlotiiic  que  le  puyeineiit  des  coatrats  et  effets  au 
porteur  qui  étaient  à  rembourser  jusqu'au  t*^  avril  prochain  ne  seront 
acquitt<'>s  que  dans  le  quartier  de  janvier  177  t. 

Lue  contravention  aussi  formelle  à  des  arrangements  consacrés  par 
l'enregistrement  est  une  nouvelle  infraction  des  lois  fondamentales  de 
l'Etait;  il  semble  que  dans  les  détails  de  cette  suspension  on  ait  voulu 
ajouter  à  la  suspension  même;  non  seulement  on  suspend  dans  le  fait 
les  remboursements  qui  devaient  être  acquittés  depuis  le  a 5  février, 
jour  de  l'arrêt,  jusqu'au  1"  avril,  mais  on  ne  satisfait  pas  même  ceux 
qui  devaient  être  payés  avant  le  a 5  février  et  que  leur  éloignement, 
leurs  affaires  ou  leur  confiance  ont  empêchés  de  recevoir  l'argent,  qui 
leur  aurait  été  remis,  s'ils  s'étaient  présentés. 

Ces  créanciers  soulTrent  encore  un  nouveau  préjudice  par  la  dispo- 
sition qui  ordonne  que  les  intérêts  ne  courront  à  leur  profit  que  du 
i^mars;  ce  n'était  que  sous  la  foi  du  remboursement  qu'ils  devaient 
recevoir  ([u'on  avait  ordonné  la  cessation  des  intérêts  du  premier  jour 
du  quartier  dans  lequel  leur  remboursement  devait  être  elFectué,  et 
puisque  ces  créanciers  se  trouvent  aujourd'hui  privés  du  rembourse- 
ment, au  moins  aurait-on  W  leur  restituer  les  intérêts,  à  compter  du 
premier  jour  du  terme  dans  lequel  ils  devaient  être  remboursés. 

Tels  sont.  Sire,  les  arrêts  de  votre  conseil  dont  votre  parlement 
ne  peut  se  dispenser  de  demander  la  révocation.  Vos  peuples  ont  été 
étonnés  de  la  promptitude  de  toutes  ces  opérations  successives;  ceux 
mêmes  qui  en  sont  les  auteurs  n'ont  pas  différé  d'en  reconnaître  le 
danger,  et,  pour  en  prévenir  les  suites,  ils  ont  cru  avoir  trouvé  un 
moyen  edicace  dans  la  combinaison  des  quatre  édits  et  de  la  déclara- 
tion qui  ont  été  adress«^s  à  votre  parlement. 

En  rendant  justice  ù  la  droiture  des  vues  qui  peuvent  en  être  le 
principe,  votre  parlement  ne  croit  pas  devoir  s'élever  avec  moins  de 
force  contre  leui-s  dispositions.  Le  désordre  de  vos  finances.  Sire, 
est  plus  ancien  que  l'administration  actuelle;  les  maux  se  sont  accrus 
et  multipliés  depuis  un  grand  nombre  d'années;  mais  que  peut-on 
attendre  des  ressources  qui  vous  soûl  indiipiées? 
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Le  point  (le  vue  d'arrêler  les  antiripafioiis  est  utile  et  peut  ui^me 
être  regardé  couune  nécessaire,  mais  ne  pouvait-on  y  parvenir  que 
par  la  suspension  des  rescriptions?  Etait-il  convenable  d'en  rendre  le 
remboursement  nécessaire  par  le  discrédit  subit  de  ces  efl'ets,  rpii 
jouissaient  de  la  plus  grande  faveur  ?  C'est  ce  que  votre  parlement  ne 
peut  reconnaitre  et  la  multitude  des  inconvénients  qui  en  résulteraient 
lui  inspire  une  juste  méfiance  sur  le  succès  des  édits  et  déclaration 
dont  on  lui  demande  l'enregistrement. 

Votre  parlement  n'ignore  point,  Sire,  la  dilTieulté  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  se  trouve.  S'il  refusait  l'enregistrement,  on  lui  im- 
puterait sans  doute  les  malheurs  qui  pouraient  en  résulter,  on  ferait 
retomber  sur  lui  les  plaintes  et  les  murmures  des  porteurs  des  effets 
publics. 

En  se  portant  au  contraire  à  l'enregistrement,  votre  parlement 
craindrait  d'approuver  la  suspension  des  rescriptions  anticipées  et  de 
blesser  par  là  dans  les  arrangements  économiques  de  l'État  les  prin- 
cipes de  justice  distributive  dont  il  est  le  dépositaire  et  le  gardien. 

Dans  une  extrémité  aussi  pénible,  Sire,  votre  parlement  ne  peut 
être  déterminé  que  par  les  vues  les  plus  pures  du  bien  public;  il  ne 
refuserait  pas  de  concourir  à  une  opération  de  laquelle  on  pourrait 
espérer  le  salut  de  l'Etal;  mais  il  faut  que  sa  nécessité  lui  soit  démon- 
trée, que  sa  conviction  ne  soit  pas  le  fruit  de  l'impression  produite 
par  les  actes  antérieurs  qui  l'ont  provoquée,  qu'elle  soit  déterminée 
par  l'évidence  de  l'utilité  qui  doit  résulter  de  l'arrangement  proposé, 
qu'il  ne  puisse  douter  d'ailleurs  ni  de  la  fidélité  dans  l'exécution,  ni 
de  la  sûreté  de  son  succès  pour  l'amélioration  de  vos  finances.  Quelle 
que  soit  la  détermination  de  votre  parlement  qui  sera  toujours  dictée 
par  les  vues  de  zèle  pour  le  bien  de  votre  service,  il  assurera  V.  M.  que 
les  événements  qui  pourraient  suivre  les  circonstances  actuelles  ne 
pourront  être  imputés  à  sa  délibération,  mais  uniquement  aux  diffé- 
rents arrêts  de  votre  conseil  qui  ont  porté  atteinte  à  la  loi  sacrée  de 
l'enregistrement. 

Un  premier  point  de  vue  général  qui  doit  frapper  V.  M.  est  qu'il 
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n'est  pas  conforme  aux  règles  exactes  de  justice  de  faire  payer  |»ju-  tous 
ceux  à  qui  on  pro|H)sc  de  faire  supporter  un  emprunt  lorc<;  In  dette 
uni<[uement  contractiW;  an  profit  de»  porteurs  d'elïet».  Quelque  privi- 
\é\]U'c  qu'on  puisse  supposer  la  dette  des  rescriptions,  leur  négocia- 
tion, leur  discrédit  ou  leur  faveur  sont  étrangoi-s  à  ceux  de  vos  sujets 
qui  n'y  ont  pris  aucune  part;  si  l'état  de  vos  finances  force  à  convertir 
en  rentes  constituées  celte  dette  exigible,  les  porteurs  des  effets  sem- 
blaient devoir  supporter  seuls  ce  malheur;  ils  ont  suivi  la  fui  de  l'ad- 
ministration qui  leur  a  délivré  ces  effets;  la  |)Iupart  d'entre  eux  ont 
(ait  des  profits  immenses  par  les  intérêts  qu'ils  ont  tirés  sur  vos 
finances;  ceux  (|ui  ont  pris  des  rescriptions  à  longs  termes  n'ont  pas 
ignoré  ({u'ils  faisaient  une  négociation  très  désavanUigeuse  pour  l'Etat 
et  très  utile  pour  eux.  Pourquoi  faut-il  que  de  pareils  créanciers  soient 
payés  aux  dépens  de  nombre  de  citoyens  qui  n'ont  aucune  espèce  de 
relation  avec  ceux  dont  la  fortune  particulière  s'est  élevée  sur  les  dé- 
bris de  celle  de  l'Etat? 

Lin  autre  point  de  vue  général  qui  n'a  pas  moins  frappé  votre  par- 
lement, c'est  le  danger  de  donner  plus  de  cours  aux  anticipations  en 
paraissant  les  proscrire.  La  dissipation  dans  les  différentes  parties  de 
votre  service  recevait  une  limite  forcée  par  l'excès  même  de  ces  anti- 
cipations qui  ne  permettait  plus  de  les  étendre.  Que  votre  prlement 
autorise  à  rejeter  leur  charge  sur  le  plus  grand  nombre  de  vos  sujets 
par  des  emprunts  ou  des  taxes,  il  est  à  craindre  que  cette  route  in- 
connue jusqu'à  nos  jours  ne  soit  tracée  au  grand  préjudice  de  votre 
état,  qu'on  ne  se  fasse  plus  de  difficulté  d'accroître  en  peu  d'années 
la  masse  de  cette  même  nature  de  dettes  qu'on  veut  éteindre  aujour- 
d'hui et  que  les  nouvelles  anticipations  dans  lesquelles  on  imaginera 
trouver  une  ressource  facile  n'absorbent  bientôt  la  loUdité  des  fonds 
mêmes  de  l'Etat. 

A  ces  motifs  généraux  qui  s'élèvent  contre  les  édits  et  la  déclai-a- 
tion  présentés  se  joignent  un  grand  nombre  de  considérations  parti- 
culières dont  l'importance  exige  la  plus  scrupuleuse  attention  de  la 
part  de  V.  M. 
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En  lui  faisant  violer  ouvertement  les  cn{i[ageinents  les  plus  formels, 
on  ne  prend  pas  mùme  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  nouveaux  arrangements  qui  leur  seraient  substitués  et  pour 
inspirer  au  citoyen  et  ù  l'étranger  une  confiance  si  essentielle  dans 
l'utilité  de  l'opération. 

Dans  le  plan  formé  d'éteindre  les  rescriplions,  il  était  juste  de  les 
recevoir,  préférablement  à  de  l'argent  comptant,  dans  tous  les  em- 
prunts, soit  volontaires,  goit  forcés.  Il  paraissait  indispensable  qu'on 
tînt  un  état  exact  de  leur  nombre  et  de  leur  valeur;  que  votre  parle- 
ment en  connût  le  montant  total,  avant  même  que  leur  extinction  fût 
commencée;  que  toutes  les  rescriptions  fussent  numérotées  et  acquit- 
tées successivement  et  par  ordre,  de  manière  que  les  rescriptions 
dont  les  pei-sonnes  favorisées  seraient  porteurs  ne  fussent  point  pré- 
férées pour  le  remboursement  à  celles  de  vos  autres  sujets.  On  ne 
pourrait  prendre  des  précautions  trop  sûres  pour  éviter  la  reproduc- 
tion des  rescriptions  qui  auraient  été  données  en  payement  et  qui, 
par  la  voie  de  la  circulation,  rentreraient  dans  le  commerce  avant  leur 
échéance.  Il  devrait  être  ordonné  que  la  remise  de  ces  rescriptions  fût 
constatée  par  un  procès-verbal  fait  par  magistrats  compétents,  et  les 
rescriptions  elles-mêmes  devraient  être  brûlées  en  leur  présence.  Cette 
précaution  serait  indispensable  pour  prévenir  toute  inquiétude  dans 
l'esprit  du  public;  V.  M.  aurait  dû  mettre  ainsi  les  magistrats  en  état 
de  pouvoir  garantir  aux  peuples  que  ces  deniers  ne  seraient  jamais 
employés  qu'au  remboursement  des  rescriptions. 

Elle  ne  pourrait  trop  se  défendre  contre  la  facilité  d'employer  aux 
dépenses  courantes  la  portion  d'argent  qui  pourrait  être  payée  par  ses 
sujets  soit  pour  les  emprunts  volontaires,  soit  pour  les  emprunts  forcés, 
ni  prendre  trop  de  mesures  contre  la  générosité  de  son  propre  cœur 
et  la  prodigalité  des  administrateurs  particuliers. 

L'examen  des  différentes  dispositions  des  édits  proposés  à  la  véri- 
fication de  votre  parlement  ne  présente  pas  des  observations  moins 
essentielles.  En  se  portant  à  des  emprunts  forcés,  au  moins  devait-on 
les  proportionner  aux  facultés  de  ceux  qui  y  seraient  soumis. 
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Le  collège  des  secrétaires  de  V.  M.,  composé  d'ofTiciers  particulièiv- 
nient  attachi^'s  au  service  du  sceau,  a  déjà  fait  des  sacriGcns  iMiinciises; 
il  se  trouve  chargé  de  (juinze  millions  de  dettes  contractées  en  em- 
prunts faits  pour  l'Ktat;  si  re  collège  a  dans  son  corps  quelques  mem- 
bres qui  ont  profité,  aux  dépens  de  droits  utiles  pour  vus  domaines, 
des  priviiè|;es  altacliés  à  leurs  offices,  le  très  grand  nombre  ne  jouit 
que  d'une  fortune  bornée  et  du  fruit  légitime  de  ses  travaux;  si  leurs 
privilèges  sont  jugés  défavorables,  il  faut  supprimer  leurs  offices  au 
lieu  de  rendre  plus  difficile  par  une  taxe  nouvelle  la  ressource  de  leiir 
suppression;  l'opération  présentée  en  éloigne  la  possibilité  par  l'ac- 
croissement illimité  de  leur  finance;  il  ne  peut  en  résulter  qu'une 
difficulté  très  grande  de  s'en  faire  pourvoir  et  une  réduction  sur  le 
gagt;  du  bailleur  de  fonds  qu'elle  conduit  à  l'extinction  de  son  privilège; 
l'édil  prononce  d'ailleurs  contre  ces  officiers  une  déchéance  qui  ne 
pourrait,  suivant  les  lois  de  l'État,  attaquer  les  titulaires  revêtus  de 
leurs  offices  sous  la  protection  de  la  loi,  et  qui  n'aurait  d'autre  eiïet 
que  d'altérer  l'office  même. 

A  l'égard  des  offices  de  petite  chancellerie,  les  officiera  dont  les 
charges  sont  d'un  prix  inférieur  ne  devraient  pas  être  ceux  dont  les 
emprunts  forcés  seraient  les  plus  considérables.  Cette  même  inégalité 
de  répartition  se  trouve  dans  la  plus  grande  partie  des  taxes  propo- 
sées. Si  les  sujets  dont  la  fortune  est  établie  sur  la  ruine  de  vos  peuples 
se  trouvaient  les  plus  ménagés,  il  en  résulterait  une  injustice  évidente. 

Le  troisième  édit  concernant  l'emprunt  sur  les  bureaux  des  finances, 
les  trésoriers  y  dénommés  et  autres,  porte  encore  le  même  caractère. 
11  n'y  a  nulle  proportion  entre  la  fortune  des  trésoriers  de  Franco,  qui 
ne  sont  trésoriers  que  de  nom  et  qui,  dans  leur  essence ,  sont  des  juges 
de  police  ressortissant  nuenient  à  votre  |)arlement,  et  celle  des  diffé- 
rents trésoriei-s  désignés  dans  la  seconde  partie  du  premier  iirticle  de 
cet  édit.  Le  public  a  vu  avec  étonnement  les  fortunes  rapides  qui  ont 
été  faites  dans  l'exercice  de  la  plupart  de  ces  offices  de  trésoriers. 
Votre  parlement  s'est  déjà  élevé  dans  ces  dernières  années  contre  leur 
existence;  il  a  demandé  la  suppression  de  cet  abus  qui  cause  l'épui- 


96  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

sèment  de  vos  finances  en  les  faisant  passer  par  tant  de  mains  diffé- 
renles;  dans  la  situation  actuelle,  leur  suppression  totale  était  la  véri- 
table ressource  de  l'État.  Ij'opération  qu'on  propose  dans  ce  troisième 
édit  éloignerait  encore  le  remboursement  de  leur  finance  et  ferait  un 
mal  irréparable  en  rendant  leur  état  plus  solide. 

La  dernière  disposition  de  l'article  premier  de  cet  édit  assujettit  à 
l'emprunt  forcé  une  multitude  de  citoyens  peu  aisés,  dont  plusieurs 
ont  supporté,  en  conséquence  de  l'édit  de  janvier  dernier,  une  aug- 
mentation de  gages  considérable  par  la  suppression  d'une  partie  des 
émoluments  dont  ils  étaient  en  possession;  la  nouvelle  taxe  serait  pour 
eux  une  nouvelle  surcharge. 

Les  odiciers  des  amirautés,  élections,  greniers  à  sel,  monnaies  et 
autres  ont  des  états  peu  lucratifs  ou  vivent  dans  des  provinces  éloi- 
gnées; ils  seraient  dans  l'impuissance  de  fournir  les  secours  qui  sont 
demandés. 

Les  derniers  termes  dé  cet  article  pourraient  donner  lieu  à  des 
impositions  illimitées  et  arbitraires  sur  les  corps  et  communautés  com- 
pris en  l'édit  d'août  1768. 

Enfin  la  sûreté  de  tous  les  contribuables  exigerait  qu'il  fût  mis  sous 
le  conlre-scel  un  rôle  des  officiers  qui  y  seraient  assujettis  et  un  tarif 
des  différentes  sommes  auxquelles  chacun  d'eux  pourrait  être  imposé. 
L'emprunt  de  cent  soixante  millions  présente.  Sire,  aux  yeux  de 
vos  peuples  un  engagement  immense;  votre  parlement  ne  peut  voir 
sans  peine  que  le  mélange  proposé  des  effets  réduits  le  18  février 
dernier  à  la  moitié  de  leur  valeur  avec  les  rescriptions  dont  la  dette 
est  annoncée  comme  si  favorable,  ne  présenterait  pas  aux  créanciers 
un  gage  plus  assuré  que  celui  du  titre  précédemment  réduit.  Votre 
parlement  ne  peut  que  vous  rappeler  les  sages  réflexions  qu'il  pré- 
sentait à  V.  M.  en  1  768  : 

(f  Vos  sujets  et  les  étrangers  invités  à  porter  leurs  deniers  ne  peuvent 
plus  compter  sur  aucun  engagement,  si  l'incertitude  et  l'inconstance 
exercent  leur  empire  jusque  sur  les  édits  qui,  par  leur  titre  et  par  leur 
forme,  devraient  avoir  une  stabilité  inaltérable.  •« 
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Le  succès  (le  reinpriiiit  proposé  se  trouviiiil  arrêté  par  ces  considé» 
nilioiis,  il  n'cti  résulterait  (|u'uiin  char{r<>  <le  plus  pour  l'Etat  et  nulle 
sorte  d'améliorations  pour  l'arraugcnient  de  vos  iinances.  Combien 
d'autres  criti(|u<>s  justes  et  fondées  votre  parlement  n'aurait-il  pas  h 
vous  présenter  sur  ce  même  édit  ! 

En  paraissant  se  proposer  pour  unique  but  l'extinction  des  rescrip- 
tions,  on  exige  une  partie  du  payement  en  arf^ent  comptant;  il  eàt  été 
juste  et  conséquent  de  permettre  que  la  totalité  put  être  fournie  en 
rescriptions. 

En  permettant  de  recevoir  dans  l'emprunt  les  effets  de  Noueltc  et 
autres  convertis  en  contrats  en  vertu  de  l'édit  de  1767,  il  eût  juru 
é(;;iiement  équitable  d'y  admettre  les  rentes  sur  les  postes  de  1761, 
celles  sur  les  cuirs  de  17G0  et  1761  et  les  autres  effets  ou  contrats 
qui  nu  doivent  pas  être  moins  favorables  aux  yeux  de  V.  M.  Si  cet  édit 
était  destiné  à  présenter  aux  porteurs  des  effets  réduits  à  moitié  de 
leur  valeur  une  espèce  de  dédommagement  par  l'emploi  à  un  taux  plus 
avantageux  que  celui  auquel  ils  étaient  réduits,  V.  M.  ne  devait  priver 
aucuns  des  porteurs  de  ces  effets  de  l'indemnité  qu'Ëlie  voulait  ac- 
corder à  quelques-uns  d'entre  eux;  l'équité  exigeait  de  ne  point  ad- 
mettre de  préférence  ni  de  distinction  entre  les  sujets;  dans  une 
opération  générale,  la  loi  devait  être  égale  pour  chacun  de  ceux  qui  y 
étaient  intéressés. 

Votre  parlement  ne  pourrait  être  trop  assuré  que  l'emprunt  n'ex- 
céderait jamais  les  cent  soixante  millions  présentés  par  l'édit,  les 
exemples  antérieurs  l'effraient  à  cet  égard,  les  emprunts  n'ont  que 
trop  souvent  surpassé  les  sommes  dont  ils  annonçaient  le  montant. 

A  l'égiird  de  la  déclaration  du  aS  février  dernier,  qui  ordonne  la 
suspension  de  tous  les  remboursements  à  faire  sur  les  états,  provinces, 
villes  et  bourgs  de  votre  royaume,  votre  parlement  ne  peut  donner 
trop  d'éclat  et  de  force  à  sa  réclamation.  Celte  suspension  n'avait  été 
prévue,  par  la  déclaration  du  ai  novembre  1768,  que  pour  le  cas  de 
guerre,  et  vos  peuples  voient  avec  douleur  que  c'est  dans  le  sein  même 
de  la  paix  qu'on  épuise  toutes  les  ressources.  La  déclaration  de  1768, 
III.  iS 
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iMiidiquait  la  suspension  de  ces  reniboiirsenienls  que  poui-  suppléer  à 
des  inipositions,  qui  ])ourraient  être  jujjées  nécessaires  dans  le  besoin 
le  plus  pressant.  La  déclaraliou  présente  ordonne  j)endant  quatre  ans 
le  vensement  au  Trésor  royal  des  sonanies  qui  devaient  être  rembour- 
sées par  les  états,  provinces,  villes  et  bourjjs  du  Royaume.  C'est  ainsi 
qu'une  opération  qui  paraissait  n'intéresser  que  les  gens  de  finances  et 
les  habitants  de  la  capitale  porterait  le  trouble  dans  la  province  et 
compromettrait  la  propriété  des  citoyens  de  tous  les  ordres.  Elle  con- 
tient tout  à  l;i  fois  un  emprunt  forcé  et  une  imposition.  L'économie 
des  administrateurs  qui  avaient  réservé  des  fonds  pour  le  rembour- 
sement des  dettes  de  leurs  communautés  ne  méritait  que  des  éloges. 
Cette  déclaration  punirait  ces  administrateurs  de  cet  acte  de  sagesse  et 
la  peine  serait  plus  forte  en  proportion  des  eflorls  plus  grands  qu'ils 
auraient  faits  pour  acquitter  promptement  leurs  dettes.  Les  hôpi- 
taux et  maisons  de  charité  que  la  soustraction  des  deniers  d'octroi 
fondée  sur  des  motifs  ou  des  prétextes  de  bien  public  a  déjà  ruinés 
dans  une  très  grande  partie  du  Royaume,  ne  sont  pas  môme  dispensés 
de  la  rigueur  de  cette  déclaration;  elle  porterait  une  dernière  atteinte 
au  crédit  des  états,  provinces  et  villes  dont  V.  M.  a  fait  un  si  fréquent 
et  si  utile  usage  dans  les  temps  difficiles.  Enfin  elle  achèverait  d'ar- 
rêter par  la  suspension  de  ces  remboursements  ce  qui  pouvait  rester 
encore  de  circulation  d'espèces  depuis  la  déclaration  du  7  janvier  et 
les  arrêts  que  votre  conseil  a  postérieurement  rendus. 

Votre  parlement  vous  supplie,  Sire,  avec  la  plus  vive  instance  de 
ne  prendre  de  résolution  sur  ses  très  humbles  et  très  respectueuses 
remontrances  qu'après  avoir  approfondi  chacun  des  objets  qui  y  sont 
traités.  V.  M.  ne  serait  pas  forcée  d'employer  de  nouvelles  ressources,  si 
le  retranchement  dans  les  dépenses  ordinaires  était  aussi  considérable 
qu'il  aurait  dû  l'être.  L'économie  que  V.M.  a  ordonnée,  que  votre  par- 
lement demande  depuis  si  longtemps  ne  peut  être  trop  publique  et 
trop  notoire.  Sa  publicité  consolerait  vos  peuples,  elle  calmerait  leurs 
alarmes,  elle  rendrait  moins  douloureux  les  sacrifices  qu'ils  ont  déjà 
faits  pour  votre  service.  Rétablissez,  Sire,  par  toutes  les  voies  possibles 
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la  coiiBaiice  |uibli(|iio;  ne  pertneltez  pas  qu'elle  soit  jamais  violée; 
daignez,  par  des  mesures  constantes  et  invariables,  assurer  Texécution 
des  nrranjjements  qui  seront  arrêtés  déiinili\ entent;  que  des  revenus 
soient  assi|»nés  irrévocablement  h  chacune  des  dépenses  et  que  ces  as- 
sifjnnts  ne  soient  jamais  altérés;  c'est  la  maxime  d'Ktatqu'a  maintenue 
avec  le  |)lusde  soin  nn  faraud  ministre  dont  la  mémoire  vivra  k  jamais 
en  France. 

Ordoiniez,  Sire,  que  les  remboursements  reprennent  s.ins  inter- 
ruption leur  cours  au  moment  même  du  remboursement  des  anticipa- 
tions. Ne  soiiflfrez  jamais  que  vos  engai'ements  excèdent  le  montant  des 
sommes  |)ortée8  parvosédits;  que  vos  peuples  puissent  compter  sur  la 
fidélité  la  plus  exacte  dans  la  réalisation  des  plans  que  votre  sagesse 
se  sera  proposés;  ne  permettez  pas  que  l'on  prorojje  au  delà  des  termes 
fixés  la  perception  de  toutes  les  charges;  abrégez,  s'il  est  possible,  la 
durée  des  impositions. 

Abrogez  l'abus  des  acquits  de  comptant  qui  sont  portés  depuis 
plusieurs  années  à  des  sommes  immenses  et  illimiU^es;  vous  ignoret 
sans  doute,  Sire,  que  r^a  acquits  de  comptant  servent  de  voile  à  des 
usures  énormes  exigées  pour  des  opérations  ruineuses  de  finance,  pour 
des  dépenses  ou  fictives  on  prodigieusement  exagérées,  pour  des  libé- 
ralités excessives  et  nullement  méritées;  ils  ne  peuvent  avoir  d'objet 
légitime  que  les  négociations  avec  les  puissances  étrangères.  Aucun 
de  vos  sujets  ne  doit  rougir  de  donner  une  quittance  publiquement 
connue  d'une  créance  légitime;  tous  doivent  être  honorés  des  bienfaits 
qu'ils  ont  mérités  de  V.M.;  la  seule  demande  d'un  acquit  de  comptsint 
aimoncc  et  l'ait  supposer  l'injustice  des  créances  qu'on  veut  revêtir  de 
ce  titre  inq)osant;  jamais  il  ne  devrait  avoir  lieu  pour  les  dépenses 
de  l'intérieur  de  l'Etat;  mais  la  plus  importante,  la  première  et  peut- 
être  runi(|ue  ressource  des  finances  est  le  rétablissement  de  cette  éco- 
nomie publique,  pour  laquelle  votre  parlement  ne  cessera  de  vous  sol- 
liciter et  qui  est  si  nécessaire  pour  la  gloire  du  règne  de  V.M.  et  le 
bonheur  de  ses  peuples. 

Ce  sont  là,  Sire,  etc. 

iS. 
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Fait  en  Parlement,  toutes  les  Chambres  assemblées,  le  lA  mars 
1770. 

A  rcs  remontrances,  le  Roi  fit  ie  lundcinain  la  réponse  suivante  : 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  faire  acquitter  en  deniers  comptants  les 
rescriptions  et  assignations  anticipées  sur  mes  i-evenus.  Plusieurs  de 
ceux  qui  en  sont  porteurs  souflriraient  dans. leur  crédit  personnel  qui 
est  lié  au  crédit  public,  si  cette  dette,  qui  m'a  été  du  plus  grand  se- 
cours pendant  la  guerre,  éprouvait  des  suspensions  ou  de  longs  relar- 
dements. 

Le  montant  de  cette  dette  ne  peut  être  acquitté  ni  sur  mes  revenus 
ordinaires,  ni  sur  les  retranchements  que  j'ai  ordonnés  et  que  je  ferai 
encore,  autant  qu'il  sera  possible ,  sur  chacune  des  parties  de  la  dépense. 

Les  gages  avantageux  que  je  fais  assigner  à  ceux  de  mes  sujets 
auxquels  j'ai  jugé  nécessaire  de  demander  une  augmentation  de  fi- 
nance les  indemnisent  totalement  de  la  somme  qu'ils  seront  obligés 
de  fournir. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  que  les  rescriptions  soient  reçues  comme 
argent  couïptant  dans  l'emprunt  volontaire.  J'ai  fait  insérer  dans  mon 
édit  une  disposition  précise  à  cet  égard. 

Si  mon  parlement  connaissait  l'ordre  et  la  manutention  de  mon 
trésor  royal,  il  verrait  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  reparaître  dans 
le  public  les  effets  qui  ont  été  reçus  en  payement. 

Au  surplus,  je  ne  désapprouverai  jamais  que  mon  parlement  me 
communique  les  vues  qu'il  jugera  utiles  pour  le  bien  de  mon  service 
et  pour  garantir  à  mes  sujets  l'exécution  des  arrangements  que  je  me 
propose. 

Le  montant  total  des  rescriptions  et  assignations  ne  peut  être  exac- 
tement connu  qu'après  qu'elles  auront  été  toutes  représentées  et  con- 
verties en  récépissés  de  mon  trésor  royal.  Les  états  qui  en  seraient 
dressés  dans  le  moment  actuel  ne  pourraient  être  qu'infidèles. 

Je  connais  le  zèle  de  mes  secrétaires  et  je  ne  doute  point  qu'ils 
ne  m'en  donnent  avec  empressement  un  nouveau  témoignage;  j'ai  fait 
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c[iaii|;er  la  liisposition  du  mon  t'>(lit  relative  au  payement  de  la  iiouvi-ile  fi- 
nance et  j'ai  <lonné  ordre  qu'on  substituât  la  disposition  de  l'édit  de  i^SS. 

J'ai  fait  retranclier  de  mon  édit  concernant  l'aui^mentation  de  gages 
sur  les  bureaux  des  finances  et  autres,  les  ofliciers  des  eaux  et  forêts 
et  ceux  auxquels,  conjointement  avec  eux,  il  était  attribue  deux  cent 
mille  livres  d'au(;mentiition  de  gages,  afin  d'ôter  tout  pnHexte  d'inquit'*- 
tude  il  mes  sujets. 

Les  rôles  des  dilTérenles  sommes  auxquelles  les  ofliciers  qui  y  res- 
tent assujettis  seront  cotisés,  ne  peuvent  être  faits  assez  exactement  et 
assez  promptenicnt  pour  être  mis  sous  le  contre-scel  de  mon  édit.  Ils 
dépendent  du  prix  différent  des  offices  et  du  nombre  des  ofliciers. 

Je  donnerai  des  ordres  pour  que  la  somme  que  chacun  d'eux  devra 
payer  se  trouve  dans  une  exacte  proportion  et  j'en  enverrai  le  tarif  à 
mon  parlement. 

Les  rentes  sur  les  Postes  de  1751,  les  rentes  sur  les  cuirs  de  1 760 
et  1761  et  autres  effets  seront  reçus  dans  l'emprunt  de  cent  soixante 
millions  concurremment  avec  ceux  qui  y  étaient  déjà  dénommés.  J'ai 
fait  insérer  sur  cet  objet  une  disposition  précisé  dans  mon  édit. 

La  situation  d'un  grand  nombre  d'hôpitaux  et  maisons  de  charité 
dans  mon  royaume  m'a  déterminé  à  les  retrancher  de  ma  déclaration 
du  a 5  février. 

J'aurais  souhaité  que  le  secours  que  je  dois  tirer  des  rembourse- 
ments dont  j'ordonne  la  suspension  ne  fût  pas  absolument  nécessaire, 
mais  plusieurs  des  rescriptions  et  anticipations  que  je  veux  éteindre 
ne  peuvent  être  payées  qu'en  argent  et  c'est  à  cet  objet  seul  que  je 
réserve  les  fonds  dont  lu  situation  actuelle  de  mes  finances  m'oblige 
de  changer  la  destination. 

Je  donnerai  ordre  que  les  remboursements  arrêtés  reprennent  leur 
cours  sans  interruption  aussitôt  que  les  rescriptions  et  anticipations  se- 
ront acquittées:  les  remboursements  n'étaient  (|ue  fictifs,  lorsque  les 
anticipations  et  la  différence  de  la  recette  à  la  dépense  faisaient  renaître 
une  dette  beaucoup  plus  forte  que  la  somme  des  remboursement  or- 
donnés chaque  année. 
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Le  bénéfice  qui  résultera  pour  mes  finances  de  l'exécution  de  mes 
édils  et  de  ma  déclaration  procurera  une  décharge  aniuiolle  de  plu- 
sieui-s  millions  sur  mes  revenus,  contribuera  à  rétablir  la  balance  né- 
cessaire entre  la  récolte  et  la  dépense  et  épargnera  à  mes  peuples  une 
nouvelle  imposition,  ({ui  deviendrait  indispensable  sans  le  secours  que 
je  trouve  dans  les  plans  que  je  veux  faire  exécuter. 

Les  plaintes  de  mon  parlement  sur  dilTérents  arrêts  de  mon  conseil 
n'auront  plus  d'objet  et  l'exécution  des  arrangements  que  je  me  pro- 
pose rétablira  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

J'ordonne  à  mon  parlement  de  procéder  sans  délai  à  l'enregistrement 
des  édits  et  de  la  déclaration  que  je  lui  ai  adressés;  un  plus  long  délai 
ne  pourrait  être  que  préjudiciable  au  crédit  public,  au  bien  de  mon 
service  et  à  celui  de  mes  peuples. 

Vous  viendrez  demain ,  à  six  heures  du  soir,  me  rendre  compte  de 
la  délibération  de  mon  parlement. 

(Archives  nationales,  X'"  8959.) 

Le  16  mars,  dans  une  longue  séance,  qui  dura  de  dix  heures  du  matin  à  cinq 
heures  du  soir  (Hardy,  t.  I,  iBa),  le  Parlement  se  décida  à  enregistrer  les  quatre 
édits;  mais  il  renvoya  la  déclaration  à  un  nouvel  examen  des  commissaires;  il  se 
conlenta  d'insérer  dans  les  arrêts  d'enregistrement  les  réserves  suivantes  :  0  Sans 
aucunement  approuver  les  réductions  et  suspensions  ordonnées  par  les  arrêts  du 
Conseil  sur  lesquels  la  Cour  a  déjà  fait  au  seigneur  Roi  ses  très  humbles  et  très 
respectueuses  remontrances  et  sur  lesquels  elle  se  réserve  de  renouveler  en  tout 
temps  et  en  toute  occasion  ses  instantes  représentations  auprès  dudit  seigneur  Roi 
et  sera  ledit  seigneur  Roi  très  humblement  supplie  :  i"  de  vouloir  bien  tenir  la 
main  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  que  le  produit  dudit  emprunt  soit  employé, 
sans  aucune  distraction,  ni  aucun  divertissement,  au  remboursement  des  enga- 
gements que  ledit  seigneur  Roi  s'est  proposé  d'éteindre  ;  2°  de  vouloir  bien  faire 
chercher  dans  les  ressources  fécondes  d'une  sage  et  prévoyante  économie  des 
moyens  conformes  à  son  équité  et  à  sa  bonté  pour  ses  peuples  pour  réparer  et 
pour  prévenir  le  d(?rangement  de  ses  6nances.Ti 

Quand,  pour  se  conformer  aux  ordres  qu'il  en  avait  reçus,  le  Premier  Président 
vint,  aussitôt  après  la  levée  de  la  séance,  annoncer  ce  résultat  au  Roi,  Louis  XV 
lui  répondit:  «Je  suis  satisfait  de  l'enregistrement  que  mou  parlement  a  fait  de 
mes  quatre  édits.  Je  compte  qu'il  me  donnera  encore  des  nouvelles  preuves  de 
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son  zM«!  par  l'pnregistmnent  de  ma  di^laralidii,  qui  me  founiira  an  seeoara  qui 
est  nb-Milumont  iiéceKtuiircJi  l'arrangement  de  mes  finances,  sans  Icqnel  je  serai» 
forri'  d'ordonner  une  nouvelle  im|M)siliou.n  Kn  effet,  le  ao  mars  «770,  le  Parle- 
ment iMiicf^iblrn  rette  dérinrntion,  <|ui  iirdonniiit  que,  pendant  quatre  années,  les 
fonds  (l<-Htin<\s  nu  remboursement  des  rapilnux  d'emprunt  seraient  em|>loyés  à 
rcinboun>er  li-s  n-scripiions  et  aasignaliont^  suspendue!»;  dans  l'arrél,  ou  inséra 
cette  rlauM'  qui  n'ôlait  destinée  qn'n  rouvrir  la  retraite  de  la  (À»ur  :  «Kl  sert 
ledit  seigneur  Iloi  très  humblement  supplié  de  considérer  que  si  son  parlement 
se  porte  en  ce  moment  à  dooner  encore  audit  seigneur  Itoi  un  nouveau  témoi- 
gnage de  son  xèle  et  de  son  obéissance  par  l'enregistrement  de  sa  déclaration, 
il  ne  doit  pas  représenter  avec  moins  de  force  audit  seigneur  Koi  :  1°  que  ses  sujets 
ni>  dévoient  pas  s'attendre  qu'après  sept  années  de  paix  ledit  seigneur  Itoi  serait 
obligé  de  recourir  i  une  ressource  réservée  pour  le  seul  temps  de  la  guerre;  9*  qu'il 
est  dangereux  d'altérer  le  crédit  intermi'-diaire  ménagé  précieusement  par  les 
corps,  et  qui  n  procuré  audit  seigneur  Koi  les  secours  les  plus  eflicaces;  3*  s'il  ne 
serait  pas  de  sa  justice  de  ne  faire  tomber  la  sus|iension  des  remboursements  or- 
donnés par  ladite  déclaration  que  sur  les  emprunts  ouverts  pour  le  compte  dudit 
seigneur  Roi  par  les  corps,  villes  et  communautés  énoncés  en  ladite  déclaration 
et  non  sur  les  emprunts  faits  pour  leurs  affaires  particulières.  « 


c 

9  mai  1770. 

RKPRÉ$E!NTATIO.\S  SLR  LES  DAISGERS 

QUI  RÉSULTERAIENT  DE  LA  SIPPRESS10>  DES  POURSUITES  COMMENCÉES 
COMTRE  LE  DUC  D'A1UU1LL0.>. 

Lorsque  le  Gouvernement,  contraint  par  les  réclamations  constantes  et  una- 
nimes de  la  province  de  Bretagne,  rappela,  au  mois  de  juillet  1769,  le  parlement 
de  Rennes,  il  commit  In  faute  de  maintenir  en  dehors  de  cette  sorte  d'amnistie 
tes  deux  procureurs  généraux  et  les  quatre  conseillers  qui  avaient  été  plus  par- 
lirulièrcmcnt  incriminés  dans  cette  querelle  entre  la  royauté  et  la  magistrature'. 

'  Pour  pluo  de  détails ,  le  lecteur  nie  pcr-  rien  tl'csscnliel  k  changer  aux  quarante  |>agw 

nieltra  de  le  renvoyer  au  deuxième  chapitre  (53  à  107)  que  j'ai  consacrées  k  l'exiMMé 

lie  mon  ouvrage  sur  le  ckattertm-  Mmupeou  des  affaires  de  Bretagne  et  du  procè«  du  duc 

«(/««PaWcmciKf,  Paris,  1 883, in-8*.  Je  n'ai  d'Aiguillon. 
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A  peine  rentrés  en  fonctions,  les  collè[;iiP.s  de  M.  de  la  Cluilolais  et  consorts  se 
préoceiipèrenl  du  sort  des  éniinenLs  magistrats  qui  restaient  privés  de  leur  état. 
L'e'dil  de  rétablissement  du  parlement  de  Bretafjnc  ne  fut  enregistré  par  cette  cour 
que  sous  les  réserves  les  plus  formelles  des  droits  de  tous  ses  membres.  Bientôt, 
de  leur  exil  de  Saintes,  les  procureurs  généraux,  M.  de  la  Chalolais  et  son  fils, 
adressèi-ent  à  leur  compagnie  une  requête  par  laquelle  ils  demandaient  à  être 
jugés  régulièrement  par  la  cour  dont  ils  faisaient  toujours  partie.  Après  avoir  ex- 
pose, dans  cet  acte  fortement  motivé,  les  mauvais  traitements  qu'ils  avaient  subis 
depuis  leur  arrestation,  le  ii  novembre  1766,  jusqu'à  leur  sortie  de  la  Bastille, 
le  9/1  décembre  1766,  ils  faisaient  la  relation  du  procès  qui  leur  avait  été  in- 
tenté, depuis  les  débuts  de  la  procédure  extraordinaire  jusqu'aux  lettres  patentes 
du  32  décembre  1766,  par  lesquelles  le  Roi  déclarait  qu'il  ne  voulait  pas  trouver 
de  coupables.  Ils  protestaient  en  termes  vébéments  tr  contre  toutes  ces  procédures 
dont  la  haine  et  la  vengeance  avaient  été  la  source  et  l'origine  et  dont  la  délation 
avait  été  la  base  et  le  fondements;  après  avoir  rappelé  les  efforts  qu'ils  avaient 
faits,  toujours  en  vain,  pour  obtenir  des  juges,  ils  déclaraient  qu'ils  profitaient  du 
premier  moment  de  la  réunion  du  Parlement  pour  lui  demander  justice. 

Pour  empêcher  les  magistrats  du  parlement  de  Bretagne  d'accueillir  cette  re- 
quête de  leurs  malheureux  collègues,  le  Gouvernement  envoya  à  cette  cour  des 
lettres  patentes,  en  date  du  12  août  1769,  par  lesquelles  le  Roi,  après  avoir 
proclamé  la  pleine  et  entière  innocence  des  magisti-ats  qui  avaient  été  poursuivis, 
imposait  à  tous  et  notamment  aux  procureurs  généraux  le  silence  le  plus  absolu 
sur  tout  ce  qui  s'était  passé.  Le  18  août,  le  parlement  de  Rennes  enregistra  ces 
lettres  patentes;  mais,  pour  sauvegarder  les  droits  de  ceux  de  ses  membres  qui 
avaient  été  accusés  sans  raison,  il  inséra  les  réclamations  les  plus  énergiques 
dans  l'arrêt  d'enregistrement  dont  le  texte  suit  : 

ffLa  Cour,  chambres  assemblées,  considérant  que,  si,  d'un  côté,  les  lettres  pa- 
tentes de  S.  M. ,  en  déclarant  qu'il  ne  reste  pas  le  moindre  soupçon  sur  MM.  Clia- 
rette  de  la  Gacherie,  Picquet  de  Montreuil,  de  Kersalaun,  Charette  de  la  Goli- 
niëre,  conseillers,  et  de  Caradeuc  de  la  Clialotais  et  de  Caradeuc,  procureurs 
généraux,  que  leur  honneur  n'est  pas  compromis,  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  justi- 
fication, suffisent  pour  rassurer  la  délicatesse  même  de  ces  magistrats,  de  l'autre, 
la  magistrature  reste  alarmée  sur  sa  propre  sûreté,  en  voyant  substituer  au  juge- 
ment légal  que  ses  membres  étaient  en  droit  d'attendre,  une  forme  nouvelle, 
dangereuse  et  inconnue  dans  l'ordre  judiciaire;  qu'il  n'est  rien  de  plus  important 
dans  l'Etat  que  le  droit  qu'a  tout  citoyen  accusé  d'être  jugé  suivant  les  lois  dans 
son  tribunal  naturel;  que  ce  droit,  patrimoine  précieux  de  tous  les  sujets  dudit 
seigneur  Roi,  gage  de  leur  sûreté,  est,  de  plus,  un  privilège  essentiel  de  la  magis- 
trature et  qui  appartient  plus  spécialement  encore  à  des  magistrats  qui ,  calomniés 
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aii|irivs  (lu  incillciir  des  iiinllrcs,  ont  vlé  niinonr/>8  i  la  Nation  roniino  rriminels 
par  une  arcnsntion  erininnto;  ronsitlénint  en  outro  la  dite  Cour  que,  d'aprèH  l'aKsii- 
ranceque  le  dit  fieigneur  lloi  veut  bien  lui  donner  de  l'innocence  de  ses  membres 
accuséti  et  d'après  la  déclaration  que  S.  M.  a  déjà  faite  de  ne  vouloir  pas  trouver 
do  coupables,  il  en  rditulti»  m'-roMUiireinent  que  ce*  coupables  ne  sont  pas  les  ac- 
cusés; cependant  la  dite  (lour,  ne  consultant  que  le  désir  qui  l'anime  de  seconder 
les  vues  dëelarëes  et  connues  du  dit  seigneur  Roi,  ses  vues  de  justice  pour  de* 
magistrats  dont  S.  M.  prend  soin  de  déclarer  l'innocence  et.de  rassurer  la  déli- 
catesse, ses  vues  de  clémence  pour  les  vrais  coupables  que  S.  M.  n'a  pas  voulu 
indiquer,  ses  vues  de  sagesse  en  prévenant  tout  ce  <|ui  pourrait  troubler  la  |taix 
par  les  moyens  les  plus  elHcaces  |mur  en  assurer  la  durée;  ladite  Cour,  dans  la 
pleine  confiance  de  revoir  incessamment  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  des 
magistrats  dont  l'éloignement  dégént'rerait  en  proscription,  peine  inconciliable 
a\pc  \a  déclaration  que  vient  de  donner  S.  M.,  ordonne  que  les  dites  lettres  in- 
tentes seront  enregistrées.» 

Le  parlement  de  Bretagne  envoya,  le  93  août,  cet  arrêt  au  parlement  de  Paris 
avec  une  lettre  ainsi  conçue  :  ir Messieurs,  une  accusation  éclatante  avait  fixé  les 
yeux  de  l'Eunipe  entii^re  sur  le  sort  de  six  magistrats,  aussi  célèbres  par  leurs 
talents  que  par  leurs  nialbeurs.  Ils  soutinrent  une  détention  rigoureuse  avec  cette 
fermeté  et  cette  constance  qui  n'appartiennent  qu'à  l'innocence.  Le  jeu  d'une 
procédure  illégale  ne  servit  qu'à  mettre  leurs  vertus  dans  un  plus  grand  jour;  on  . 
ne  put  parvenir  à  trouver  l'apparenre  mémo  de  la  faute  la  plus  légère  dans  ceux' 
qui  avaient  été  présentés  à  la  Nation  comme  prévenus  des  crimes  les  plus  graves. 
Le  corps  entier  de  la  magistrature  admira  et  plaignit  des  membres  innocents, 
qu'il  ne  réclamait  que  pour  les  punir  suivant  la  rigueur  des  lois,  s'ils  avaient 
été  coupables.  I..a  vérité  pénétra  jusqu'au  tii^ne  d'un  roi  qui  ne  cbercbe  à  la 
connaître  que  pour  la  faire  triompher.  Si  l'acte  de  son  pouvoir  suprême,  qui  mit 
fin  à  cette  pi-océdure  put  encore  laisser  quelques  nuages,  ils  furent  bientàt  dissi- 
pés; S.  M.  daigna  déclarer  que  l'honneur  des  magistrats  accusés  n'était  point  com- 
promis et,  dès  lors,  ils  étaient  en  droit  de  demander  et  d'attendre  dans  leur  tri- 
bunal naturel  un  jugement  légnl  qui,  en  manifestant  leur  innocence  aux  yeux  de 
l'univers,  dévoilât  et  punit  les  vrais  coupables.  Mais  nos  mallieurs  passés  ont 
touché  l'âme  sensible  de  notre  monarque  ;  il  a  cru  voir  dans  une  instruction  régu- 
lière le  germe  de  divisions  cl  de  troubles  que  son  cœur  paternel  a  voulu  prévenir. 
Le  législateur  a  fait  céder  la  loi  aux  vues  de  pix  et  de  sagesse  qui  l'animent,  et 
en  ajoutant  encore  k  la. publicité  et  h  l'éclat  d'une  innocence  déjà  reconnue,  S.  .M. 
a  voulu  effacer  jusqu'au  souvenir  de  nos  disgrâces. 

"Vous  Irouverei,  Messieurs,  dans  les  lettres  patentes  que  nous  avons  l'houneur 
de  vous  envoyer,  des  motifs  trop  rcs|M>ctables  |>our  que  nous  ayons  cru  pouvoir 
111.  I  h 
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nous  dispenser  de  leur  donner  le  sceau  do  la  Loi.  Nous  nous  flattons  que  vous 
trouverez  aussi  dans  1  enregistrement  ies  réclamations  qu'exigent  des  circonstances 
o&  l'observation  di's  formes  légales  présentait  des  suites  inconciliables  avec  les 
vues  dont  S.  M.  était  occupée.  Veuillez  bien  placer  ces  actes  à  côté  des  remon- 
trances dans  IcMjuellcs  vous  avez  réclamé  avec  autant  de  l'orcé  que  de  succès  les 
droits  de  la  Magistrature;  qu'ils  soient  à  jamais  dans  vos  Fastes  un  monument 
autlicntique  de  l'équité  de  notre  souverain  envers  les  innocents,  de  sa  clémence 
envers  les  coupables.  Rassurés  sur  le  sort  de  quatre  d'entre  ces  illustres  mal- 
hearcux,  nous  ne  pouvons  être  inquiets  sur  celui  des  deux  autres.  Nous  avons  la 
plus  vive  impatience  de  les  revoir  incessamment  parmi  nous;  en  sollicitant  avec 
force  leur  retour  à  leurs  fonctions,  nous  l'attendons  avec  la  plus  ferme  confiance 
comme  une  suite  nécessaire  de  leur  innocence  reconnue,  n 

Le  3i  août,  après  avoir  entendu  lecture  de  cette  lettre,  le  parlement  de  Paris 
en  ordonna  l'insertion  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  et  arrêta  qu'il  serait  en- 
voyé au  parlement  de  Rennes  une  lettre  pour  lui  témoigner  la  part  que  la  com- 
pagnie prenait  aux  événements  dont  cette  cour  venait  de  l'instruire;  celte  réponse 
est  absolument  banale  et  insignifiante. 

A  la  rentrée,  les  Bretons  se  montrèrent  très  mécontents  de  la  persistance  de 
l'éloignenient  des  deux  procureurs  généraux;  le  9  3  décembre  1769,  le  parlement 
de  Rennes  admit  la  nouvelle  requête  que  venaient  de  lui  présenter  MM.  de  la  Cba- 
lotais  et  de  Caradeuc;  bien  mieux,  il  leur  donna  acte  de  leur  opposition  à  l'en- 
registrement des  lettres  patentes  du  19  août,  qui,  disaient-ils,  les  privaient  du 
droit  naturel  à  tout  homme  déclaré  innocent  de  rechercher  ses  dénonciateurs  et 
de  les  poursuivre.  Un  peu  plus  tard,  les  députés  du  parlement  de  Bretagne  vinrent 
de  Rennes  à  Versailles  présenter  au  Roi  des  remontrances  afin  d'obtenir  de  sa 
justice  le  rétablissement  des  procureurs  généraux  dans  leur  état  et  dans  leurs  fonc- 
tions. Louis  XV  ne  les  reçut  que  le  90  janvier,  quatre  jours  après  leur  arrivée;  il 
examina  leurs  remontrances  dans  son  conseil  aussitôt  après  les  avoir  outendues 
et  le  soir  même  il  leur  répondit  :  ir  Ce  n'est  pas  pour  les  faits  dont  mes  procu- 
reurs généraux  ont  été  accusés  qu'ils  sont  retenus  par  mes  ordres.  Il  ne  peut 
plus  en  être  question  depuis  mes  lettres  patentes  du  mois  d'août  dernier.  Vous 
n'auriez  pas  dû  recevoir  leurs  requêtes  et  je  vous  défends  d'y  donner  aucune  suite. 
D'autres  faits  particuliers,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  leui-s  fonctions,  m'ont 
déterminé.  Ils  ne  vous  concernent  pas,  ni  la  Magistrature,  et  je  n'en  dois  compte 
à  personne,  n 

Dès  que  l'arrivée  des  députés  du  parlement  de  Rennes  fut  connue  à  Paris,  des 
membres  de  la  première  cour  du  Royaume  crurent  devoir  appuyer  de  leur  côté  les 
démarches  qui  allaient  être  tentées  en  faveur  des  deux  procureurs  généraux  encore 
exilés.  Le  vendredi  19  janvier,  un  conseiller  de  la  seconde  Chambre  des  Requêtes 
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du  Palais,  au  nom  de  celte  chambre,  pria  lo  Premirr  Pn-sidcnl  de  mettre  en  dé- 
lilHfr.ttioti  s'il  iiL>  ronviendniil  pn»,  dann  le«  rirroniitances  préttentes,  de  faire 
quel(|ues  diiniarrhex,  relativement  k  la  situation  de  MM.  de  Caradeuc.  Le  parle- 
ment de  l'arix  arrêta  que  ion  gens  du  Roi  iraient  faire  à  S.  M.,  au  nom  de  la 
Cour,  de»  reprétenlalions,  dont  les  objets  furent  fix«^  séanre  tenante.  Le  samedi 
ao  janvier,  le  premier  avocat  général,  Antoine-Louis  St'guier,  s'acquitta  de  celi« 
mission  en  ces  termes  : 

SiKI, 

•tPar  un  arrêté  du  tg  de  ce  mois,  votre  parlement  nous  a  cliargi's  de  nous  re- 
tirer par  devers  V.  M.,  à  l'elTet  de  La  remerrier  de  ce  quElle  a  eu  la  bonté  de 
faire  (>oiir  le  iVtabliss«!mcnt  du  calme  et  du  bon  ordre  dans  la  province  de  Bre- 
tagne et  pour  buppliei'  V.  M.  du  vouloir  bien  achever  un  ouvrage  !>i  digne  de  sa 
sagesse  et  de  sa  justice,  en  ne  permettant  pas  que  des  magistrats,  qui  réclament  la 
protection  des  lois,  soient  privés  plus  longtemps,  par  le  fait  de  l'exercice,  de  leurs 
ofCces. 

irNous  sommes  chargés,  en  ronsé(|uuuce,  de  représenter  très  humblement  i 
V.  M.,  au  nom  de  son  parlement,  que  sa  ndélité  et  son  attachement  i  l'ordre 
public  e&igeut  de  lui  qu'ils  ne  cessent  de  n>clamer  contre  l'interdiction  où  se  trouvent 
Messieurs  de  (.aradeuc,  interdiction  qui  supposerait  un  délit  prouvé,  tandis  que 
V.  M.  a  daigne  i-cconnaitre  leur  innocence,  rassurer  leur  délicatesse  et  déclarer 
depuis  longtemps  que  leur  honneur  n'était  point  compromis  par  l'instruction  illégale 
iDtcnti'>e  contre  eux,  dont  l'intention  connue  de  V.  M.  est  d'abolir  entièrement  le 
souvenir. 

irdo  sont  là.  Sire,  les  trî-s  humbles  et  très  respectueuses  représentations  que 
votre  parlement  nous  a  chaînés  de  faire  à  V.  .M.« 

Le  Roi  n*|K)ndil  :  *Je  réfléchirai  sur  ce  que  vous  venez  de  me  dire.» 

Le  lundi  a  a  janvier,  après  avoir  entendu  le  récit  de  l'avocat  jji'néral,  le  Par- 
lement se  borna  à  décider  (pi'il  en  serait  fait  rej'isire;  mais  cette  affaire  ne  devait 
pas  en  rester  là  ;  MM.  de  la  Chalotais  étaient  trop  tenaces  |>our  abandonner  la 
revendication  de  leurs  droits  et  renoncer  k  leur  vengeance.  Le  Chancelier  Maupeoo 
tenta  vainement  de  négocier  avec  eux  par  l'intermédiaire  de  Duclos,  leur  ami;  ils 
ne  voulurent  rien  entendre.  Leurs  collègues  du  parlement  de  Rennes  ne  furent  pas 
moins  opiniâtres.  Après  avoir  entendu  le  rap|>ort  du  chef  de  la  dépulation  qu'ils 
avaient  envoyée  à  Versailles  porter  leurs  remontrances,  ils  nommèrent  des  com- 
mis.snires  chargés  d'examiner  la  re|M)nse  du  Roi  et  la  requête  des  procureurs  géné- 
raux. 1^  9  février,  le  jMirlement  de  Bretagne  arrêta  de  faire  de  nouvelles  remon- 
trances, sans  procéder  plus  avant  sur  la  requête  de  MM.  de  la  Chalotais  et  de 
(^radeiic.  Ce  n'était  pas  un  abandon  de  la  cause  de  leurs  collègues,  mais  un  simple 

li. 
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fliaiigemcntde  taclique.  On  profiUi  de  l'eiiquélc,  ouverte  sur  In  conduite  des  mem- 
bres de  l'ancienne  Compagnie  de  Jésus  en  Brelajfne,  pendant  l'absence  du  Parle- 
ment, afin  de  recueillir  des  éléments  d'inloruiation  sur  les  uioyeus  ouipioyés  par 
les  ennemis  de  MM.  de  la  Clialotais  et  de  Caradeuc  pour  les  persécuter.  En  se 
basant  sur  les  dépositions  de  certains  témoins  qui  avaient  accuse  le  duc  d'Ai- 
guillon et  le  sieur  Audouard,  subdclégué  de  l'intendant  à  Rennes,  d'avoir  tenté 
de  les  suborner,  le  parlement  de  Bretagne  rendit,  le  3  mars  1770,  un  arrêt  ordon- 
nant dinlornier,  sur  la  sollicilalioji  de  témoins,  pour  les  engager,  par  promesses 
ou  menaces,  à  déposer  contre  les  six  magistrats  ci-devant  détenus  à  Snint-Malo. 
Le  Chancelier  Maupeou  fil  casser  cet  arrêt  par  un  arrêt  du  Conseil ,  en  date  du 
f)  mars,  et  écrivit  au  parlement  de  Rennes  que  cette  cour  w  n'avait  d'autre  parti  à 
prendre  que  celui  d'attendre  avec  respect  les  effets  de  la  bonté  du  Roi,  sans  v 
mettre  d'obstacles  par  de  nouvelles  procédures i».  Les  magistrats  bretons  ne  se  lais- 
sèrent pas  leurrer  par  ces  vagues  promesses.  Ilsrépliquèrent  par  une  lettre,  dans 
litquelle  ils  accusaient  formellement  le  duc  d'Aiguillon  trd'un  énorme  abus  de  jiou- 
voir  et  du  crime  le  plus  atroce^?.  En  outre,  pour  assurer  la  continuation  de  la 
procédure,  ils  résolurent  de  la  transmettre  au  parlement  de  Paris.  Déjà  cette  cour 
s'était  occupée  de  cette  question  qu  elle  n'avait  jamais  cessé  de  suivre  attentivement. 
Le  17  mars,  un  membre  de  la  seconde  Cbambre  des  Enquêtes  exposa  au  parle- 
ment de  Paris  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  le  parlement  de  Rennes  depuis  le 
22  janvier,  date  de  la  réponse  du  Roi  aux  représentations  de  la  cour,  jusqu'au 
la  mars,  jour  oii  avait  été  signifié  au  greffier  en  chef  du  parlement  de  Bretagne 
l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  9  mars  cassant  l'arrêt  de  celte  cour,  en  date  du  3  mars, 
ordonnant  une  information  sur  des  subornations" de  témoins  dans  le  procès  cri- 
minel poursuivi  devant  la  commission  de  Saint-Malo.  Il  termina  en  priant  le  Pre- 
mier Président  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  sur  ce 
sujet;  la  Cour  renvoya  la  discussion  au  vendredi  93  mars,  mais  une  indisposition 
du  Premier  Président  la  fit  remettre  au  3o  du  même  mois. 

Cette  intervention  du  parlement  de  Paris  obligea  le  Gouvernement  à  prendre 
les  devants.  Le  2/»  mars,  dans  un  conseil  extraordinaire,  on  examina  les  informa- 
tions dont  le  parlement  de  Bretagne  avait  joint  un  extrait  à  la  lettre  qu'il  avait 
envoyée  au  Chancelier  le  17  du  même  mois.  Dans  son  cotnpte  rendu  adressé  à 
Louis  Xyi,  en  1789,  Maupeou  affirme,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  s'opposa  à  la 
demande  du  duc  d'Aiguillon,  qui  suppliait  le  Roi  de  le  traduire  devant  la  Cour 
des  pairs;  au  contraire,  Lepaige  et  les  contemporains  les  mieux  informés  ont  ac- 
cusé Maupeou  d'avoir  excité  le  duc  d'Aiguillon  à  réclamer  des  juges;  quoi  qu'il  en 
soit,  malgn'"  le  premier  mouvement  de  Louis  XV,  qui  voyait  les  dangers  d'un  sem- 
blable procès,  on  résolut  de  saisir  de  l'affaire  le  parlement  de  Paris,  jugeant  avec 
les  princes  du  sang  et  les  pairs  de  France,  sous  la  présidence  du  Roi. 
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Le  jour  nK^inc,  le  Chancelier  ifcrivit  au  Procureur  géoérai ,  Jol)  de  FMaury,  la 
letlrc  siiivan(e  :  'Monsieur,  le  Hoi  me  rliargi-  de  vous  envoyer  icM  inrorinalion»  qui 
m'ont  l'Ii'  adi-esHi'L's  par  le  parleuienl  de  Bretagne,  le  tableau  d'icelles  et  l'arrêt  en 
rons)^|nenre  du<|url  elles  ont  élé  faitcH.  J'y  juins  le  projet  de  lettres  patente*  que 
le  Itoi  .se  pn)(>o>e  d'adresser  nu  parlement  de  Paris.  Vous  voudrez  bien  :  i°  en  nie 
renvoyant  re  projet,  me  mander  ce  que  \ou8  en  pensez,  cela  est  très  presse; 
9°  faire  aussi ,  le  plus  tùl  (|u'il  vous  sera  pos.«iblc  avec  M.  votre  frère,  le  président, 
le  df^pouillement  des  informations  et  me  marquer  soit  les  nouveaux  lëmoius  qui 
peuvent  t^lre  k  entendre,  soit  ceux  n  récoler  et  k  confronter,  afin  qu'on  le»  fasse 
venir,  le  Hoi  ddsirant  la  plus  {[rnnde  célérité.  Marquez-moi  aussi  le  plan  qu'on 
devra  tenir  |iour  éviter  la  multiplir.ition  des  séances  et  accélérer  la  fin  de  cette 
alFnire'.i  Le  Procureur  général  ne  reçut  que  le  aâ  mars  dans  l'après-midi  cette 
lellrc,  sur  la({uelle,  dans  sii  précipitation,  le  Chancelier  avait  omis  de  mettre  la 
date  du  jour.  Bien  (|ue  ce  l'At  un  dimanche,  M.  Joly  de  FIcury  alla  sur-le-champ 
se  concerter  avec  le  Premier  Président  et  le  soir  même  il  en  informa  le  Chancelier. 
Celui-ci,  obligé  de  rester  k  Versailles,  écrivit  le  »6  mars  au  Procureur  général  : 
(tII  serait  essentiel  que  les  lettres  patentes  pussent  être  portées  au  Parlement  mardi 
(97)  (tu  mercredi  (q8)  p<mr  prévenir  toute  délib<'>ration,  sur  ce  qu'on  annonce  que 
le  parlement  de  Bretagne  doit  lui  adrest>cr  toutes  les  pièces;  ainsi  il  serait  néces- 
saire que  vous  me  fassiez  [Nirvenir  le  projet  avec  vos  observations  et  celles  de  M.  le 
Premier  Président  demain.  Vous  n'auriez  qu'a  m'envoyer  un  courrier.»  En  outre, 
comme  l'abbé  Tcrray,  contrôleur  général,  se  i-eudail  à  Pari»,  Maupeou  le  chargea 
de  conférer  avec  le  Procureur  général  sur  le  projet  de  lettres  patentes,  sur  les 
observations  qu'il  avait  pmvoquées  de  la  |iart  des  chefs  du  Parlement  et  sur  toute 
l'affaii-e.  De  son  côté,  le  duc  d'Aiguillon  ne  restait  pas  inartif;  il  faisait  remettre 
ce  même  jour  au  Procureur  général  des  observations  sur  la  procédure  entamée 
par  le  parlement  de  Bretagne  et  sur  les  moyens  de  la  simplifier. 

Il  semble  que  l'accord  n'ait  pas  pu  s(>  faire  entre  Terray  et  Joly  do  Fleury;  car 
les  lettres  iwitentes  ne  furent  pas  présentées  le  mardi  97,  et  le  mercredi  98  le 
parlement  de  Paris  fut  saisi  des  pièces  dont  le  Chancelier  aurait  voulu  prévenir  la 
réception.  Elles  étaient  arrivées  la  veille  au  sois  entre  les  mains  du  Premier  Pré- 
sident, qui  s'était  d'abord  proposé  de  les  garder,  sans  rien  dire,  jusqu'à  l'assemblée 
indiquée  p«>ur  le  3o;  mais  les  magistrats  de  Bretagne  avaient  prévu  le  cas;  ils 
avaient  avisé,  de  leur  envoi,  icui-s  partisans  les  plus  iél<>s;  deux  membres  des 
Chambres  des  Kequétes  du  Palais  allèrent  le  98,  tout  au  matin,  demander  au 
Premier  Président  s'il  n'avait  pas  reçu  un  paquet  du  parlement  de  Bennes;  il  fut 
contraint  de  l'avouer,  en  disant  qu'il  avait  cm  qu'il  était  convenable  d'attendre 

'  Bibl.  nat.,  cabinet  des  manuscriU,  collection  Joly  de  Fleury,  vol.  9080,  fol.  io3. 
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jusqu'au  jour  fixé  |iar  la  Cour  pour  délibéror  sur  les  ntlaires  de  Brelague;  mais 
ces  membres  des  Requêtes  le  prièrent  de  réunir  immédiatement  ie  Parlement, 
et  il  fut  obli{[<^  de  leur  donner  satisfaction. 

Dans  cette  séance,  on  commença  par  lire  la  lettre  écrite  le  2  3  mars  par  le  par- 
lement de  Rennes  à  celui  de  Paris;  elle  était  ainsi  conçue  : 

(r  Messieurs,  plus  sensibles  que  nous  ne  pouvons  vous  l'exprimer  aux  témoignages 
de  zèle  et  d'intérêt  que  vous  nous  avez  donnés  dans  toutes  les  différentes  circon- 
stances où  nous  nous  sommes  trouvés,  et  particulièrement  aux  dernières  démarches 
que  vous  avez  failes,  auprès  du  Roi,  lors  de  noire  dépulation  du  mois  de  janvier 
dernier  vers  S.  M.,  nous  n'avons  différé  de  vous  en  marquer  notre  vive  reconnais- 
sance que  pour  vous  faire  part  de  la  suite  des  événements  qui  se  sont  passés  parmi 
nous  depuis  l'ouverture  de  notre  présente  séance,  suite  dont  nous  ne  cesserons  point 
de  nous  occuper,  et  pour  vous  instruire  de  notre  situation  actuelle.  C'est  avec  une 
extrême  satisfaction.  Messieurs,  que  nous  vous  donnons  une  nouvelle  preuve  de 
nos  sentiments  d'attachement  et  de  confiance,  et  c'est  dans  cette  vue  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  envoyer  des  expéditions  des  différents  arrêtés  que  nous 
avons  pris  et  des  pièces  mentionnées  dans  celui  du  21  de  ce  mois.  Vous  y  verrez. 
Messieurs ,  les  motifs  qui  nous  ont  fait  agir  et  les  moyens  puissants  que  nous  avons 
employés  pour  rendre  le  libre  cours  aux  lois  et  assurer  la  tranquillité  des  magistrats 
et  des  citoyens.  •» 

Ensuite  le  Parlement  prit  connaissance  des  diverses  pièces  mentionnées  dans 
cette  lettre,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  :  l'arrêt  du  3  mars,  rendu  par  le  parle- 
ment de  Rennes;  l'arrêt  de  cassation  du  Conseil  d'Etat,  du  9  mars;  la  lettre  du 
chancelier,  du  9  mars,  au  parlement  de  Bretagne  et  la  réponse  de  cette  cour,  en 
date  du  17  mars,  etc.  La  matière  mise  en  délibération,  le  parlement  de  Paris  ar- 
rêta que  les  princes  du  sang  et  les  pairs  seraient  invités  à  venir  prendre  leurs  places, 
en  la  Cour,  toutes  chambres  assemblées,  le  vendredi  3o.  Le  Procureur  général, 
en  informant  de  celte  convocation  le  Chancelier,  lui  disait  qu'apparemment  on 
avait  jugé  que,  des  pièces  dont  lecture  avait  été  faite  en  la  Cour,  il  résultait  des 
inculpations  assez  fortes  contre  l'un  des  pairs  de  France,  pour  soumettre  ces  pièces 
à  un  nouvel  examen,  en  présence  des  princes  du  sang  et  des  pairs,  et  aviser  avec 
eux  au  parti  qu'il  y  aurait  à  prendre. 

Le  3o  mars,  la  Cour  des  pairs  se  réunit,  conformément  à  cet  arrêt  du  28,  et, 
dès  l'ouverture  de  la  séance,  le  Premier  Président  dit  que  le  Procureur  général 
avait  apporté  des  lettres  patentes,  en  date  du  28  mars,  par  lesquelles  le  Roi  or- 
donnait qu'une  expédition  en  forme  de  l'information  et  procédure  faites  au  parle- 
ment de  Rrelagne,  dans  la(|uelle  le  duc  d'Aiguillon  se  ti-ouvait  compris  par  la 
déposition  de  quelques  témoins,  fût  apportée  au  greffe  de  la  Cour,  pour,  iticelle 
communiquée  au  Procureur  général,  être  par  lui  requis  et  par  la  Cour  ordonné  ce 
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«in'il  n|i|)nt'lifn(lr.'ii(  •',  <  h\  donna  (>nwtite  lectuiv  des  condu»ionft  du  Procureur  gën^ 
rai  (|ui  roquiTsiit  I  ciirujjislrcnicnt  de  rett  lettres  patentes,  nous  la  rësenre  que  dans 
l'arrêt  serait  iiis('ré<-  rcttu  phrase  :  (rSans  prc'judico  des  droits  respectifs  de  la  Cour 
des  pairs  et  de  chacun  dns  membres  d'irelle  et  sans  que  desdites  lettres  et  dudit 
enrugisli-emenl  ou  pui.sse  induire  la  nt^cessit*^  d'aucunes  lettres  |Miur  les  proci-s 
criniioels  des  piinccs  et  des  pain  et  autres  ayant  séance  en  la  Cour,  dont  la  con- 
naissance, l'inslrurtion  et  le  jugement  appartiennent  eMentieilement  et  uniquement 
k  la  Cour,  les  formes  requises  dûment  observées. i>  Bien  que  cette  addition  fdt  à 
peu  pri's  semblable  h  celle  qui  avait  ët^  faite,  en  1791,  dans  TarnH  d'enro(]islr»- 
iiienl  pris  le  ij  innrs  pour  les  lettres  {latentes  roucernant  le  duc  de  ta  Force,  elle  fut 
vivement  attaquée  dans  le  cours  de  la  dëlibëration  par  le  duc  de  Filz-James,  qui 
en  demanda  le  rejet,  sous  prcitexte  qu'elle  attentait  k  l'auloritd  royale,  va  que  le 
Riii  pnn\iiil  fiiirc  ju(;er  lus  princes  et  les  pairs  où  et  par  qui  il  voulait;  le  prince 
de  Conli  conihaltit  cette  ib^rie  avec  la  dernière  énergie,  si  bien  que  seuls  les  ducs 
de  Bélhune  el  de  Sully  prirent  |>arti  pour  le  duc  de  Fitz-James,  qui,  ce  voyant, 
relira  sa  protestation.  L'arrêt  d'enregistrement  fut  donc  rédigé  avec  l'addition  re- 
quise par  le  Procureur  général,  et  la  Cour,  avant  de  se  séparer,  aprî's  avoir  de 
nouveau  entendu  la  lecture  des  pièces  envoyées  par  le  parlement  de  Kennes,  or- 
donna que  les  princes  el  les  pairs  seraient  convoqués  pour  le  mercredi  U  avril  et 
que  le  Premier  Président  irait  informer  le  Koi  de  cette  convocation  et  savoir  s'il 
éluit  de  sa  volonté  de  venir  en  son  parlement  et  si  le  jour  lui  convenait. 

Le  Q  avril,  le  Premier  Président  annonça  au  Parlement  que  le  Procureur  géné- 
ral avait  apporté  des  lettres  patentes  portant  que  la  séance  de  la  Cour  des  pairs 
se  tiendrait  à  Versailles,  en  présence  du  Roi,  le  mercredi  h  avril.  La  Cour  arrêta 
que  les  princes  et  pairs  seraient  invités  k  venir  le  lendemain  mardi,  [lour  déli- 
bérer sur  ces  lettres  patentes.  Ensuite  on  ouvrit  un  paquet  venant  de  Rennes  el 
contenant,  avec  une  lettre  du  parlement  de  Bretagne,  entre  autres  pièces,  une 
copie  des  informations  concernant  les  sollicitations  de  témoins  faites  contre  les 
six  magistrats  (|ui  avaient  été  détenus  k  Sainl-Malo;  la  lectun?  complète  de  ces 
pièces  et  la  délibération  sur  ce  qui  pourrait  convenir  de  faire  furent  aussi  ren- 
voyées au  lendemain. 

Le  3  avril,  le  Premier  Président  ouvrit  la  séance  en  informant  le  Parlement 
des  intentions  que  le  Roi  lui  avait  fait  connaître  lorsque,  le  ^li  mars,  il  était  allé 
HMuplir  près  de  S.  M.  la  mission  dont  la  Cour  l'avait  rbargi<  par  son  arrêt  du  3o. 
Le  Roi  lui  avait  dit  :  «Je  compte  être  présent  aux  délibérations  de  mon  parlement; 
le  mercredi  h  avril  me  convient;  mon  intention  est  que  mon  parlement  se  rende 
iri,  k  dix  heures  du  matin."  Rnsuile  la  délibération  s'ouvrit  sur  les  lettres  patentes 
transférant  la  Cour  des  ymn  k  Versailles;  elles  furent  enregistrées;  mais  dans 
l'arrêt  on  inséra  les  résenes  suivantes  :  t  Sans  que  la  translation  de  la  séance  de 
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la  Cour  puisse  influer  sur  ia  liberté  des  suffrages  donnes  à  haute  voix  et  dont  ia 
pluralité  doit  former  l'arrêt,  ni  faire  admettre  aucunes  personnes  n'ayant  séance 
et  voix  délihi'ralive  en  la  Cour,  ni  pareillement  influer  sur  l'oxacte  observation 
d'aucune  des  formes  prescrites  par  les  ordonnances  et,  notaninient,  sur  celles  re- 
quises et  usitées  pour  les  procès  criminels  des  pairs.» 

Il  fut,  en  outre,  arrêté  que,  le  lendemain,  le  Premier  Président  représenterait 
au  Roi  les  inconvénients  qu'une  pareille  translation  ne  pourrait  manquer  d'occa- 
sionner. Cela  fait,  l'ancien  des  présidents  lut  toutes  les  pièces  contenues  dans  le 
paquet  venu  de  Rennes;  mais  la  délibération  sur  les  informations  fut  remise  au 
lendemain. 

Le  4  avril,  la  Cour  des  pairs  se  i-éunit  à  Versailles,  dans  une  salle  du  château , 
sous  la  présidence  du  Roi,  et  le  Chancelier  ouvrit  la  séance  par  uu  discours  ainsi 
conçu  : 

«Messieurs,  S.  M.  vient  partager  aujourd'hui  avec  vous  des  fonctions  qui  furent 
dans  tous  les  temps  l'attribut  le  plus  auguste  et  le  plus  précieux  de  son  autorité. 

(T  Si  les  soins  multipliés  d'une  administration  immense  La  forcent  de  déposer  dans 
vos  mains  le  glaive  de  la  justice,  s'il  ne  Lui  est  plus  possible  de  décider  avec  vous 
dans  ses  tribunaux  des  intérêts  particuliers,  il  est  des  circonstances  oii  vos  arrêts 
semblent  devoir  être  consacrés  par  sa  voix  et  par  sa  présence;  il  est  surtout  un 
ordre  de  citoyens  qui  a  des  droits  plus  immédiats  à  sa  justice. 

tSes  bienfaits  les  ont  approchés  du  Trône  et  les  ont,  en  quelque  sorte,  associés 
à  la  grandeur  du  Souverain. 

!f  Leur  réputation  est,  dans  ses  mains,  un  dépôt  sacré  dont  il  est  comptable  à  sa 
gloire,  à  ses  peuples,  à  son  siticle  et  à  la  postérité. 

ir  II  doit  à  leur  innocence  de  la  venger  avec  éclat  des  atteintes  de  la  calomnie. 

itll  doit  à  leur  dignité  de  laver  toutes  les  taches  que  leurs  fautes  pourraient  y 
avoir  imprimées. 

rUn  intérêt  plus  grand  encore  parle  au  cœur  de  S.  M. 

ffDes  accusations  s'élèvent  contre  un  pair  du  Royaume  chargé  de  l'exécution  de 
ses  ordres. 

it  11  s'agit  d'examiner  si  un  pouvoir  qui  avait  été  donné  pour  la  félicité  des  peuples 
est  devenu  l'instrument  de  leur  malheur,  si  la  confiance  du  Souverain  a  été  trahie 
ou  calomniée. 

(r  Jamais  des  objets  plus  intéressants  ne  furent  soumis  à  la  décision  de  la  Cour 
•  des  pairs;  jamais  ses  séances  ne  furent  plus  augustes  et  plus  importantes. 

«La  France  attendrie  verra  que  l'autorité  commence  par  plier  sous  les  lois  qu'elle 
a  dictées,  et  l'univers,  dans  le  plus  chéri  des  rois,  admirera  aussi  le  plus  juste.  »> 

Loi-s(|ue  le  Chancelier  eut  fini  de  parler,  le  Premier  Président  fit  les  représen- 
tations dont  il  avait  été  chargé  la  veille;  il  s'exprima  en  ces  termes  : 
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irSiRB, 

«La  itfanrp  au{Tust(>  n  Inqiiollp  V.  M.  daigne  pn^sidor  rappelle  h  votre  parlement 
ces  lemps  heureux  où  les  rois,  vos  pny^ressi'ur»,  riioiioraient  souvent  de  leur  pré- 
genre, où  le  législateur  suprême  de  l'Ktat  venait  se  réunir  aux  interprètes  ordinaires 
des  lois  pour  ne  prononrer  que  d'apn'>s  la  loi  même. 

frLes  magistrats  seront  toujours  honorés,  Sire,  de  voir  V.  M.  prendre  part  i 
leurs  délibt'ratinnH  et  de  pouvoir  dévelop|ier  à  ses  yeux  leurs  sentiments  penionnek 
d'amour,  de  respect  et  de  fidélité,  et  ceux  des  peuples  dont  ils  sont  les  organes. 

ir  Pourquoi  faut-il.  Sire,  qu'un  sujet  aflligeanl  soit  l'objet  d'une  séance  aussi  ho- 
norable pour  voti-e  parlement;  elle  sera  à  jamais  un  monument  précieux  de  votre 
sagesse  et  de  votre  justice  en  donnant  à  tr>us  les  onires  de  l'État  un  nouveau  gage 
de  votre  attention  pour  le  maintien  des  lois  du  Royaume,  qui  assurent  à  chaque 
citoyen  ses  juges  ordinaires  et  son  recours  à  un  tribunal  compétent  et  régulier. 

tUu  pair  de  France  se  trouve  compromis  dans  des  informations  faites  en  Bre- 
tagne, votre  souveraine  é(|uité  veut  qu'il  soit  déclaré  innocent  ou  coupable  |>ar  la 
seule  cour  que  les  droits  de  la  Pairie  lui  permettent  de  reconnaître  pour  juge  de 
son  état,  de  sa  personne  et  de  sa  dignité. 

!»  Votre  parlement.  Sire,  en  s'empressant  de  concourir  à  des  vues  aussi  dignes 
de  son  respect  et  de  sa  reconnaissance,  eût  désiré  que  l'instruction  et  le  jugement 
d'une  alTaire  aussi  importante  se  fit  dans  le  siège  ordinaire  de  votre  cour  des 
pairs. 

irEn  obtempt^rant  aux  ordres  de  V.  M.,  votre  parlement  ne  peut  se  dispenser  de 
Lui  représenter  les  inconvt'nients  d'une  pareille  translation,  qui  d(.'rangc  le  cours 
ordinaire  de  la  justice,  pour  une  seule  aflTairc,  pour  laquelle  même  il  serait  impor- 
tant d'observer  encore  plus  scrupuleusement  toutes  les  formes. 

ff  Ce  changement  du  lieu  de  la  séance  de  votre  parlement  apportera  un  dérange- 
ment considérable  dans  l'administration  de  la  justice  à  vos  sujets  et  préjudiciera 
aux  intérêts  de  V.  M.  en  détournant  les  magistrats  de  leurs  fonctions  ordinaires  et 
essentielles  au  bien  de  votre  service. 

ftll  peut  même  compromettre  l'intérêt  des  accuses  et  de  tous  ceux  qui  se  trouve- 
raient impliqués  dans  un  procès  criminel,  en  lai.ssnnt  moins  de  facilité  à  ceux  qui 
doivent  les  juger,  de  se  trouver  pn'jtentâ  aux  délibérations,  lors  des  jugements  d'in- 
struction et  définitifs. 

it  Votre  parlement  espère,  Sire,  que  V.  M.  voudra  bien  avoir  égard  à  ses  très 
humbles  et  très  respectueuses  remontrances  dictées  uni(|uement  par  les  vues  de 
bien  public  et  par  sa  fidélité  inviolable  pour  votre  service,  n 

Ces  représentations  restèrent  sans  réponse.  Quand  elles  eurent  éto'  prononcées, 
le  Roi  ordonna  qu'on  lût  la  proctnlure  criminelle  envoyée  par  le  parlement  de  Bre- 
III.  ,5 
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tague.  Ensuile  on  recueillit  les  opinions  suivant  les  usages  de  la  Cour  et,  de  l'avis 
unanime,  les  informations  furent  renvoyées  aux  gens  du  Roi  pour  être,  par  eux, 
données  leurs  conclusions  dans  la  prochaine  séance  qui  fut  fixée  au  7  avril. 

Ce  jour-là,  la  Cour  des  pairs  se  réunit  de  nouveau  à  Versailles  et,  l'avoral  général 
Séguier  portant  la  parole,  les  gens  du  Roi  prirent  des  conclusions  tendant  à  ce 
que  la  procédure  criminelle  faite  devant  le  parlement  de  Hennés  ayant  été  déclarée 
nulle,  une  nouvelle  information  fût  ouverte  sur  les  faits  qui,  dans  cette  procédure 
paraissaient  concerner  le  duc  d'Aiguillon.  Avant  de  commencer  la  délibération 
sur  ces  conclusions,  il  fallut  se  prononcer  sur  les  récusations;  le  duc  de  .Nivernais 
parent  du  duc  d'Aiguillon,  se  retira;  mais  le  prince  de  Gondé,  qui  était  dans  le 
même  cas,  prétendit  que  les  princes  du  sang  ne  pouvaient  pas  être  récusés  et  le 
duc  d  Orléans  présenta  à  l'appui  de  cette  prétention  un  mémoire  que  la  Cour  des 
pairs  approuva.  Ensuite  on  alla  aux  opinions  et  tous  les  membres  de  la  Cour 
purent  librement  exprimer  leur  avis.  Le  président  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau 
dit  :  .  V.  M.  voit,  par  la  lecture  qu'on  vient  de  Lui  faire,  comment  se  comportent 
dans  les  provinces  les  commandants  chargés  de  l'exécution  de  ses  ordres  r,  M   Mi- 
chau  de  Monblin  eut  la  gloire  de  voir  son  avis  approuvé  par  le  Roi,  qui  fit  seu- 
lement une  restriction  sur  les  monit^ires  demandés.  La  Cour  écarta  ce  moyen  ex- 
trême   déclara  nulle  la  procédure  faite  en  Bretagne  et  donna  acte  au  Procureur 
gênerai  de   la  plainte  qu'il  rendait  contre  le  duc  d'Aiguillon   et  le  sieur  Au- 
douai-d.    . . .  notamment  d'avoir  sollicité  et  effrayé  par  des  menaces,  tenté  par 
espoir  des  grâces  et  des  récompenses  et  cherché  à  suborner  différents  particu- 
liers, etc.  La  prochaine  séance  de  la  Cour  des  pairs  fut  indiquée  au  5  mai  pour 
entendre  lecture  de  l'information  qui  allait  être  faite  en  exécution  de  cet  arrêt 

Le  vendredi  37  avril,  la  Cour  des  pairs  se  réunit  de  nouveau,  mais  ce  ne  fut  pas 
pour  «occuper  de  l'affaire  d'Aiguillon;  elle  délibéra  sur  un  arrêté  du  parlement 
de  Bretagne   en  date  du  .8  mars  précédent,  dans  lequel  cette  compagnie  préten- 

trr.  ■"/    ^^"^"  ^"'  P""  '•^  ^''"'''-  ^^"^^  "»  -"fl"  -'«>o«-'  à  celui 
qu.  s  était  élevé,  en  ,76/.,  entre  le  parlement  de  Paris  et  divers  parlements  de 

province  lorsque  celui  de  Toulouse  ayant  commencé  des  poursuites  contre  le  duc 
de  F'»^-Janies,  le  parlement  de  Paris  avait,  par  un  arrêt  du  3o  décembre  1763, 
déclaré  nul  le  décret  lancé  contre  ce  duc  et  pair  K  Satisfait  d'avoir  obtenu  l'appro- 
bation du  Ro.  dans  ses  revendications  contre  les  cours  de  province,  le  parlement 
de  Pans  s  était  contenté  des  remontrances  du  x8  janvier  ,766,  sur  les  ordres 
donnes  par  Lou.s  XV  pour  protéger  le  duc  de  Fitz-James  contre  toutes  poursuites, 
semblerait  qu  II  eût  voulu  réserver  toute  son  énergie  pour  défendre  ses  priu- 
lèges  contre  les  prétentions  des  parlements  de  province.  Le  3  mars  .76/.,  il 

'  Voir  Ull,p.  àatt. 
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M  MBmitMires  de  rechercher  le»  dorunienLs  tendant  k  ëlnbiir  que  seul 
il  pouvait,  avec  l'assiitance  des  princes  du  Mng  et  des  paire  de  France,  devenir 
la  (loin-  des  pairs  du  Hnyauine.  liC  ay  mai  17C6.  il  avait  dixidé  d'inuërer  dans 
Ai'H  l'e^i^ll^•.s,  au  pr()c^8-verb«l  de  la  Héance,  le  rapport  aussi  long  que  documenta, 
pri'>s<>nl(^  par  ses  roinnii«sairu«,  et,  adoptant  leur»  conrlusions,  il  avait  rendu  un 
arr<^t  (lôrliirnnt  que  seul  il  était  en  droit  de  j"|;er  les  princes  et  les  paire.  Malgré 
les  n(*|;o(-intions  ncti\es  da  président  de  Brosse  du  parlement  de  Dijon  ',  les  coure 
de  province  ne  partirent  pan  en  guerre  contre  le  parlement  de  Paris;  seuls  les  par- 
lements de  Itouen,  de  Bordeaux  et  de  (îrenoble  joignirent  leure  protestations  il 
celles  du  parlement  de  Toulouse'-. 

Sur  In  denonriation  du  prince  de  Conti,  le  parlement  de  Paris,  suffisamment 
garni  de  paiii»,  avait  relevé  ces  attaques.  Le  26  avril  1765,  il  iivait  rendu  un  arrêt 
en  forme  de  règlement,  dans  lequel  il  déclarait  «nuls  et  de  nul  effet  tous  actes 
judiciaires  el  <>ttra-judiciaires,  publics  ou  privés,  intervenus  ou  qui  pourraient 
intervenir  cl  qui  seraient  rontraires  aux  droits  essentiels  de  la  Pairie,  aux  préémi- 
nences de  la  Cour  des  pairs  et  aux  droits  respectifs  d'ieelle  et  de»  princes  et  des 
pairs,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'instruction  et  jugement  des  princes  et  des 
pairs,  loi-s(|uil  s'agit  de  leur  état,  de  leur  honneur,  de  leur  personne  et  de  leur 
dignité  et  le  droit  qu'ils  ont  ès-dits  cas  de  ne  pouvoir  être  ajournés,  convenus  ou 
jugés  ailleurs  qu'en  ladite  cour,  seule  Cour  des  pairs,  les  fonnes  de  droit  rei|uian 
dûment  observées'». 

Bien  que  cet  arrêt  eOt  été  imprimé,  publié  el  affiché,  seul  le  parlement  de 
Rouen  avait  protesté  par  un  arrêt  du  19  août  1766,  dans  lequel  il  affirmait  ffjue 
toute  clatte  du  Parlement  dé  France  jjouvait  juger  un  pairn  '.  Aussi  le  parlement  de 
Paris  ful-il  surpris  quand  le  paHement  de  Bretagne  éleva  la  même  pivtenlion. 
Pour  clore  cette  controverse,  la  Cour  des  pairs  voulut  établir  son  privili-ge  par  un 
arrêt  inatta<|uable.  Puisant  dans  l'arsenal  de  documents  que  lui  fournissiiit  le  ra|»- 
port  n>niispar  ses  commissaires  le  99  mai  176'!,  le  parlement  de  Paris,  les  princes 
et  paire  y  séant,  rendit  le  «7  avril  1770  un  arrêt  dans  lequel,  apr^  avoir  rappelé 
tous  les  précédents  en  sa  faveur  depuis  l'arrêt  rendu  en  ta»4  entre  la  comtesse 
de  Flandre  et  Jean  de  Nesle  jusqu'à  l'arrêt  de  n^ement  du  aG  avril  1766,  il 
aflirmait  ses  droits  en  ces  termes  : 

«Ladite  Cour,  considérant  qu'elle  ne  peut,  ne  doit,  ni  n'entend  se  départir  des 
principe^.  maximes,  droits  et  usages,  attestés  par  les  édils,  déclarations,  lettres 

'  Foisset,  Le  Prétident  de  Brottt,  Pd-  Floquet,  Hûloère  du  Parlement  de  .YornuiN- 

ris,  iSis,  in-8*,  p.  967  et  *uiv.  die,  Paris,  18&9,  in-8*,  tome  VI,  p.  619 

'  De  Rastard ,  I.et  Parlrmenii  de  France,  et  suiv. 
Paris,   1857,  in-8*,   lonu'll.  p.  363,  et  *  Floquet,  op.  rit.  ««p.,  p.  SsS. 
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patentes,  n'ponses  du  Roi,  règlements,  airôls  et  arrêtés  ci-dessus  mentionnes  ot 
|iar  un  grand  nombre  d'autres  principes,  maximes,  droits  et  usages,  existant  de 
toute  anciennetr''  dans  la  Monarchie,  intimement  liés  à  sa  constitution  et  à  la  splen- 
deur de  la  Couronne,  consacres  par  les  témoignages  les  plus  cx|)rès  et  les  plus 
solennels  de  l'approbation  des  rois,  réclamés  dans  tous  les  temps  par  les  princes 
et  pairs  et  mis  en  exécution  dans  des  occasions  éclatantes  par  une  tradition  suivie 
et  invariable;  toutes  dénominations,  qualités,  exercice  des  fondions,  droits  et 
prééminences,  ci-dessus  énoncés,  étant  demeurés  essentiellement  inhérents  au 
Parlement  rendu  sédentaire  à  Paris,  sans  avoir  jamais  été  donnés  en  partage  aux 
parlements  des  différentes  provinces  du  Royaume,  desquels  les  fonctions,  pouvoirs 
et  autorité,  chacun  dans  son  ressort,  ont  été  réglés  et  limités  par  les  édits  de 
création  ou  autres  titres  particuliers  à  chacun  d'eux  et  par  les  ordonnances  géné- 
rales du  Royaume,  en  ce  qui  peut  les  concerner, 

iit-*A  arrêté  qu'elle  continuera  de  maintenir,  exécuter  et  faire  exécuter  inviolable- 
meht  le  contenu  auxdites  lois,  règlements,  arrêts,  arrêtés  et  notamment  l'arrêt  en 
forme  de  règlement  du  26  avril  1765.1 

Cet  arrêt,  dans  les  circonstances  oi!i  l'on  se  trouvait,  était  une  grosse  faute;  car 
il  isolait  le  parlement  de  Paris  des  autres  cours  souveraines.  Le  Gouvernement  ne 
tiirda  pas  à  en  proGter.  D'accord  avec  le  duc  d'Aiguillon,  le  Procureur  général  traîna 
en  longueur  l'instruction;  la  séance  indiquée  pour  le  5  mai  dut  être  remise.  Ce 
retard  conGrma  les  bruits  qui  circulaient  déjà  depuis  plusieurs  jours;  on  dit  par- 
tout que  l'affaire  allait  être  étouffée.  Alors  le  Parlement  fil  diligence  et,  le  7  mai, 
le  Premier  Président  put  aller  informer  le  Roi  que  tous  les  témoins  avaient  été 
entendus.  Louis  XV  lui  ordonna  de  lui  apporter  le  lendemain  la  grosse  des  inlor- 
mations.  Le  8  mai,  le  Parlement  arrêta  de  ne  pas  déférer  à  cet  ordre  et  de  con- 
voquer le  9  mai  les  princes  et  les  pairs  pour  en  délibérer.  En  apprenant  ce  sursis, 
Louis  XV  dit  au  Premier  Président  :  «  Il  n'était  pas  nécessaire  que  mon  parlement 
invitât  les  princes  et  les  pairs  pour  m'envoyer  la  grosse  des  informations  que  je 
lui  demande.  Je  vous  ordonne  de  me  l'apporter  demain  à  pareille  heure.»  Le  len- 
demain, la  Cour  des  pairs  décida  que  cette  grosse  serait  portée  au  Roi  par  le  Pre- 
mier Président  qui  lui  adresserait  des  représentations  sur  les  dangers  que  pourrait 
avoir  l'interruption  des  poursuites  commencées  contre  le  duc  d'Aiguillon.  Le  soir, 
le  Premier  Président  se  rendit  à  Versailles,  oii  il  s'acquitta  de  sa  mission  en  ces 
termes  : 

Sire  , 

Votre  parlement  m'a  chargé  de  représenter  très  humblement  et  très 
respectueusement  à  V.  M.  qu'il  ne  pouvait,  sans  porter  atteinte  aux 
maximes  précieuses,  aux  principes  invariables  de  la  Pairie  et  aux  droits 
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rmeclib  de  la  Cour  dos  paii-s  ot  de  chacun  des  membres  qui  la  com- 
poeeni,  principes  et  droits  solenneiiement  ôlablis  par  le»  lois  el  ordon- 
nances du  Royaume  et  par  différents  arrêts  et  arrêtés,  constamment 
maintenus  par  les  rois  et  confirmés  récemment  encore  par  la  présence 
et  le  suffrage  de  V.  M.,  délibérer,  ni  statuer,  sans  inviter  les  pairs,  sur 
aucun  objet  relatif  h  la  procédure  qui  s'instruit  en  la  Cour  des  pair8 
et  qui  ne  peut  continuer  de  s'instruire,  ni  se  consommer  régulière- 
ment qu'avec  les  princes  et  les  pairs. 

En  obéissant  aux  ordres  de  V.  M.,  votre  parlement  ne  saurait  con- 
cevoir quel  en  peut  <Hre  l'objet.  L'examen  anticipé  de  la  procédure  est 
totalement  superflu,  si  l'instruction  doit  en  être  consommée,  comme 
elle  a  commencé,  selon  les  formes  judiciaires,  dans  la  Cour  des  pairs, 
sous  les  yeux  de  V.  M.  Il  deviendrait  non  seulement  inutile,  mais  dan- 
gereux, s'il  tendait  à  toute  autre  manière  de  la  terminer.  Sans  se  per^ 
mettre  de  prévoir  un  événement  si  peu  vraisemblable,  votre  parlement 
ne  saurait  dissimuler  à  V.  M.  que  tout  parti  qui  tendrait  à  interronq)re 
le  cours  naturel  de  la  procédure  dans  une  affaire  de  ce  genre  et  de  cet 
éclat  serait  également  préjudiciable  aux  accusés,  au  bien  de  la  justice 
et  au  service  de  V.  M.  Il  ôterait  aux  accusés,  dont  l'honneur  ne  saurait 
être  trop  ménagé,  le  seul  moyen  de  se  purger  d'une  accusation  intentée 
contre  eux  par  le  ministère  public,  reçue  par  une  délibération  de  la 
(lour  des  pairs  présidée  par  V.  M.  en  personne,  accusation  de  laquelle 
résulte  une  inculpation  juridique,  dont  l'impression  ne  saurait  être 
effacée  que  par  un  jugement,  rendu  selon  les  règles  judiciaires  et  selon 
les  lois. 

Des  lettres  j)onr  arrêter  le  cours  ordinaire  de  la  justice  à  l'égard 
d'accusés,  quelque  tournure  qu'on  leur  donne  dans  la  forme,  sont  tou- 
jours regardées  comme  des  lettres  d'abolition  qui  sont  un  acte  de  clé- 
mence de  la  part  du  Souverain. 

S'il  y  a  quelques  exemples  de  semblables  letti'es,  ce  n*a  été  que 
pour  éteindre  des  poursuites  concernant  des  faits  susceptibles  d'être 
couverts  par  une  simple  amnistie  et  où  l'honneur  des  accusés  n'était 
pas  compromis;  mais  de  tels  exemples  ne  sauraient  servir  de  modèles 
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dans  les  affaires  criminelles  où  le  titre  d'accusation  a  pour  objet  des 
délits,  dont  la  seule  suspicion  serait  flétrissante  pour  l'honneur.  Dans 
une  affaire  de  ce  dernier  genre  et  dans  les  circonstances  où  elle  se  pré- 
sente, l'inculpalion  qui  en  résulte  ne  peut  être  lavée  aux  yeux  des  juges 
et  dans  l'opinion  publique  que  par  le  complément  des  formes  établies 
pour  discerner  et  pour  reconnaître  l'innocence  et  par  un  jugement 
d'absolution  qui  en  est  le  gage  et  le  sceau  que  rien  ne  peut  su[)pléor. 

L'Iionnenr  ne  se  rétablit  point  par  voie  d'autorité,  parce  qu'on  ne 
commande  point  à  l'opinion  publique;  il  ne  saurait  se  défendre  et  se 
conserver  cpie  par  sa  propre  intégrité. 

La  Cour  ne  pouvant  être  trop  jalouse  de  l'honneur  de  ses  membres 
et  devant  également  veiller  à  la  conservation  de  celui  de  tous  les 
citoyens,  elle  a  estimé  ne  poiivoir  aussi  prévenir  trop  tôt  V.  M.  sur 
l'indispensable  nécessité  de  rejeter  tous  conseils  qui  tendraient  à  priver 
des  accusés  du  seul  moyen  qui  leur  reste  d'être  justifiés. 

La  France  et  l'Europe  entière  ont  regardé  le  commencement  d'une 
procédure  aussi  éclatante  comme  un  engagement  réfléchi  et  irrévo- 
cable de  lui  laisser  suivre,  jusqu'à  la  fin,  le  cours  naturel  de  la  justice 
et  des  lois. 

Il  est  de  la  gloire  de  V.  M.,  Sire,  et  du  bien  de  votre  service  de  ne 
pas  interrompre  un  ouvrage  ainsi  commencé  sous  ses  yeux;  tout  chan- 
gement à  cet  égard  dans  les  vues  de  V.  M.  paraîtrait  intérieurement 
déterminé  par  des  sentiments  d'indulgence  pour  ceux  contre  lesquels 
la  procédure  est  dirigée;  cette  indulgence  leur  serait  funeste  et  il  est 
de  la  justice  de  V.  M.  de  ne  pas  les  priver  de  l'unique  voie  d'obtenir, 
s'ils  sont  innocents,  une  réparation  aussi  éclatante  que  l'a  été  l'incul- 
pation. 

Le  Roi  répondit  :  .  •  • 

(fJe  réfléchirai  sur  ce  que  vous  vehè'z  de  me  dirci» 

(Archives  nalionales,  X'*  SgSg.) 

Le  10   mai,  après  avoir  entendu  le  rëcit  du  Premier  Président,  la  Cour  des 
pairs  arrêta  qu'il  en  serait  fait  registre. 
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«7  juin  1770. 

LIT  DB  JUSTICE  POUR  LA  SUPPRESSION  DES  PIÈCES 
DE  LA  PROCÉDURE  BMAMÉE  CO>TnE  LE  DLC  D'AIGUILLON. 

1/6  95  mai,  le  PaHGiiioa(,nyant  M  saisi  d'unr  re(|ué(e  de  MM.  de  la  Chalolais 
et  de  Garadeuc  qui  (Mjrtaient  pliiinte  contre  le  duc  d'Aiguillon,  la  renvoya  à  la 
Cour  det  pairs,  qui  se  n'unit  le  lendoniaiu.  Cette  cour  arrêta  que  les  gens  du  Roi 
iraient  représenter  au  Roi  les  inconvénients  des  retards  apportés  au  jugement  du 
procès  intenté  au  duc  d'Aiguillon  et  le  prier  d'indiquer  un  jour  prochain  pour 
statuer  tant  sur  la  requête  présentée  par  MM.  de  la  Chalotais  que  sur  les  infor- 
nintions,  dont  la  grosse  lui  avait  été  remise.  Le  dimanche  97  mai,  ila  se  rendirent 
n  Ver!<ailles  et  ils  adressèrent  la  parole  au  Roi  en  ces  termes  : 

rSirb, 

«Votre  parlement,  délibérant  à  l'occasion  d'une  requête  présentée  par  MM.  de 
la  Chalotai»  et  de  Garadeuc,  nous  0  chargés  de  nous  retirer  par  devers  V.  M.  k 
l'elTet  d'avoir  l'honneur  de  La  supplier  tri'»  humblement  de  vouloir  bien  indiquer 
le  jour  le  plus  prochain  qu'il  sera  possible  tant  pour  prononcer  sur  ladite  re<|uéle 
que  pour  statuer  sur  l'information  faite  parles  commissaires  de  la  Cour. 

rNous  sommes  en  outre  chargés.  Sire,  d'avoir  l'honneur  de  représenter  très 
humblement  à  Y.  M.  que  l'ordre  judiciaire  exige  qu'une  information  en  matière 
importante  ne  demeure  pas  longtemps,  après  qu'elle  a  été  faite,  sans  qu'il  y  soit 
statué,  que  les  délais  peuvent  occasionner  le  dépérissement  des  preuves  et  qu'il  est 
également  de  l'intérêt  des  accusés,  s'ils  sont  innocents,  et  de  l'intérêt  de  la  jus- 
tice, s'il  y  a  des  coupables^  de  ne  pas  laisser  uue  pareille  affaire  dans  un  état  d'in- 
dérision  et  d'incertitude. 

<T Enfin,  Sire,  V.  M.  nous  permettra  de  Lui  exposer  très  humblement  que  nous 
sommes  tenus  de  rendre  compte  de  la  mission  dont  nous  venons  d'avoir  l'honneur 
de  nous  acquitler,  demain  lundi,  dix  heures  du  matin,  aux  rhambres  assembU-es, 
à  laquelle  heure  la  délibération  sera  continuée  avec  les  princes  de  votre  sang  et 
les  {Hiirs  de  votre  royaume.  « 

Le  Roi  répondit  : 

«Lorsque  la  grosse  de  l'information  sera  expédiée,  que  vous  aurex  donné  vo* 
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conclusions  cl  que  les  rapporteurs  seront  en  état  de  faire  leurs  rapports,  vous 
viendrez  m  en  rendre  compte." 

Le  38  mai,  après  avoir  entendu  le  récit  de  l'avocat  général  Séguier,  la  Cour 
des  pairs  arrêta  qu'il  serait  sursis,  quant  à  présent,  à  délibérer  sur  la  réponse  du 
Roi.  On  remit  aussi  l'examen  d'une  plainte  en  subornation  de  témoins  présentée 
par  le  duc  d'Aiguillon,  dont  la  conduite  venait  d'être  présentée  sous  le  jour  le 
plus  fôcheux  par  l'impression  de  l'information,  faite  à  Rennes  en  mars  1770; 
bien  que  cet  imprimé  eill  été  supprimé  par  arrêt  de  la  Cour  des  pairs  du  28  mai, 
le  duc  d'Aiguillon  n'en  fut  pas  moins  atteint.  En  raison  des  vacances  de  la  Pente- 
côte, la  Cour  des  pairs  s'était  ajournée  au  19  juin.  Ce  jour,  elle  arrêta  que  les 
gens  du  Roi  iraient  informer  S.  M.  que  la  grosse  des  informations  était  expédiée, 
que  les  conclusions  étaient  données,  que  les  rapporteui-s  étaient  prêts  à  faire  leur 
rapport  et  lui  demander  d'indiquer  un  jour  pour  la  séance.  Le  22  juin,  les  gens 
du  Roi  annoncèrent  à  la  Cour  que  S.  M.  leur  avait  dit  que  la  prochaine  séance  se 
tiendrait  à  Versailles,  le  mercredi  27.  Ensuite  la  Cour  des  pairs  entendit  le  réqui- 
sitoire de  l'avocat  général  sur  le  terrible  accident  survenu  place  Louis  XV  dans  la 
soirée  du  3o  mai;  la  délibération  fut  remise  au  26  juin.  Ce  jour-là,  la  Cour  ap- 
prit par  une  requête  présentée  par  le  sieur  Audouard  contre  divers  témoins  que 
le  duc  d'Aiguillon  et  son  complice  avaient  eu  connaissance  de  l'information;  les 
rapporteurs  furent  vivement  pris  à  partie;  ils  n'en  pouvaient  mais;  le  coupable 
était  le  Procureur  général  qui  avait  constamment  agi  de  concert  avec  le  duc  d'Ai- 
guillon et  le  Chancelier.  Comme  la  culpabilité  du  duc  d'Aiguillon  apparaissait 
évidente,  Maupeou,  d'accord  avec  l'abbé  Terray,  obtint  du  Roi  que  le  procès  serait 
éteint  dans  un  lit  de  justice  qui  se  tiendrait  le  27  juin,  au  lieu  et  place  de  la 
séance  annoncée.  Le  26  juin,  pendant  que  la  Cour  des  pairs  était  en  séance,  un 
maître  des  cérémonies  vint  la  convoquer  pour  ce  lit  de  justice  dont  suit  un  extrait 
du  procès-verbal  : 

Le  Roi  s' étant  assis  et  couvert,  M,  le  Chancelier  a  dit  par  son  ordre 
que  Sa  Majesté  commandait  qu'on  prît  séance,  après  quoi  le  Roi  ayant 
ôté  et  remis  son  chapeau,  a  dit  : 

«Messieurs,  mon  chancelier  va  vous  expliquer  mes  intentions,  d 

M.  le  Chancelier  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé  à  ses 
pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et 
couvert,  après  avoir  dit  que  le  Roi  permettait  que  l'on  se  couvrît, 
a  dit  : 


27  JUIN  1770.  121 

irMeMieors, 

(fLe  Roi,  occupé  du  8oiii  d'écarler  tout  obstacle  au  rétablissement 
de  la  li-nii(|tiillité  dans  sa  province  de  Bretagne,  n'avait  pas  cru  devoir 
perinettn;  à  M.  I*>  duc  d'Ai|juillon  de  suivre  l'eiTet  de  la  plaint*;  (|u'il 
avait  présenltW'  h  S.  VI.  l'année  dernière. 

f  Mais  lors(|iril  a  <''lé  compris  dans  une  procédure  commencée  au 
parlement  de  Bretagne,  S.  xVf.  a  voulu  connaître  ia  nature  et  l'objet 
des  imputations  Faites  à  un  pair  de  son  royaume,  honoré  de  sa  con- 
fiance el  chargé  de  l'exécution  de  ses  ordres. 

«L'accès  du  trône  a  été  ouvert,  la  plainte  a  été  reçue,  l'information 
a  été  faite  avec  tout  l'appareil  des  formes  judiciaires. 

(T  Mais  S.  M.  a  été  étonnée  de  voir  qu'une  partie  des  témoins  dépo- 
saient de  faits  étrangers  i\  la  plainte,  que  quelques-uns  avaient  annexé 
à  l(Mirs  dépositions  des  arrêts  du  Conseil  et  des  ordres  émanés  de  son 
autorité  suprême. 

«Ceux  qui  ont  été  chargés  de  l'exécution  de  ses  ordres  n'en  sont 
coniplahles  qu'au  Roi  qui  les  a  donnés,  et  S.  M.  se  manquerait  à  Elle- 
même  si  Elle  soumettait  à  une  discussion  judiciaire  les  détails  du  gou- 
vernement de  son  royaume. 

(rElle  n'a  vu  dans  M.  le  duc  d'Aiguillon  que  du  zèle|)our  son  service; 
Elle  a  été  convaincue  (|u'il  n'a  fait  <|u'un  usage  légitime  du  pouvoir 
qu'Elle  lui  a  confié. 

ir  Mais  si  Elle  lui  doit  de  le  justifier  publiquement  et  d'anéantir  tout 
ce  qui  pourrait  ollenser  son  honneur.  Elle  doit  à  son  autorité  de  ne 
pas  laisser  pénétrer  jusque  dans  le  secret  de  son  administration. 

«S. M.  a  senti  plus  ({ue  jamais  la  nécessité  d'étoulfer  une  fermen- 
tation (|ui  fait  depuis  trop  longtemps  le  malheur  de  sa  province  de 
Bretagne  et  de  ne  pas  lui  fournir  de  nouveaux  aliments  dans  une  pro- 
cédure (|ui  ranimerait  des  divisions  dont  Elle  veut  éteindre  jusqu'au 
souvenir. 

ff  Ces  motifs  ont  déterminé  les  lettres  patentes  dont  vous  allez  en- 
tendre la  lecture;  vous  y  reconnaîtrez  la  sagesse  d'un  Roi  qui  ne  veut 
être  que  le  père  de  ses  sujets.  ■» 

■II.  i6 
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Après  quoi,  M.  le  Premier  Président  el  tous  les  présidents  et  con- 
seillers ont  mis  le  genou  en  terre.  M.  le  Chancelier  ayant  dit  :  a  Le 
Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez n,  ils  se  sont  levés  et,  restés  debout  et 
découverts,  M.  le  Premier  Président  a  dit  : 

(r  Sire  , 

«Votre  parlement  justement  alarmé  du  lieu,  du  jour  et  des  circon- 
stances dans  lesquelles  il  plaît  à  V.  M.  de  tenir  son  lit  de  justice,  m'a 
chargé  d'avoir  l'hoinieur  de  Lui  représenter  que  son  attachement  aux 
principes,  maximes  et  droits  de  votre  cour  des  pairs  et  de  ses  membres, 
son  devoir  et  son  zèle  pour  la  gloire  et  le  service  de  V.  M.,  sa  fidélité 
aux  lois  et  aux  règles  de  l'ordre  judiciaire  ne  lui  permettent  pas  de  se 
départir  des  réserves  et  modifications  contenues  dans  son  arrêt  d'enre- 
gistrement du  3  avril  dernier  des  lettres  patentes  de  V.  M.  au  sujet 
de  la  translation  de  sa  cour  des  pairs  à  Versailles  et  de  son  arrêté  du 
9  mai  suivant. 

rEn  effet.  Sire,  votre  parlement  devait-il  craindre  que  dès  les  pre- 
miers pas  d'une  procédure  commencée  par  ordre  de  V.  M. ,  avec  toutes 
les  solennités  requises  en  pareil  cas  et  indispensablement  nécessaires 
pour  opérer  la  condamnation  ou  la  justification  d'un  pair  de  France, 
le  jour  oii  on  devait  rendre  compte  en  votre  cour  des  pairs,  en  pré- 
sence de  V.M. ,  des  procédures  commencées  pour  y  parvenir,  dans  le 
lieu  même  où  V.  M.  devait  présider  aux  séances  ordinaires  de  sa  cour 
des  pairs,  Elle  voudrait  y  déployer  l'appareil  de  sa  toute-puissance  en 
y  tenant  son  lit  de  justice,  au  lieu  de  laisser  le  cours  à  une  délibération 
libre,  dont  les  opinions  seraient  déterminées  par  les  charges  el  dont  le 
résultat  devrait  passer  à  la  pluralité,  après  avoir  compté  les  suffrages. 

irSi  l'honneur.  Sire,  est  le  plus  précieux  des  biens  pour  tout  citoyen, 
si  la  plus  légère  inculpation  peut  le  blesser,  si  l'honneur  attaqué  ne 
peut  se  réparer  par  voie  d'autorité,  V.  M.  voudrait-Elle  ôter  à  un  des 
grands  de  son  royaume,  à  un  pair  de  France,  les  voies  ordinaires  de 
la  justice,  en  terminant  une  procédure,  dont  il  doit  désirer  l'accom- 
plissement pour  sa  justification  ? 
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i»Le  rèle  de  votn*  parieiiieiil  pour  la  yloire  de  V.  M.  peut-il  lui  per- 
mettre de  consoiilii-  à  rinterruptioii  de  cette  procédure  qui  intéresse  si 
essenlielleineiit  un  de  ses  principaux  iiiumbrt's? 

nDaiiH  (l)>  pareilles  circouxtances,  votre  parlement  croit  donc  pou- 
voir se  llatlor  quo  V.  \f.  ne  désapprouvera  |)as  iju'il  ait  arr^lt'  a\ec  les 
princes  de  son  sîinp  et  les  pairs  de  son  royaume  que,  dans  le  ras  oA  il 
seruit  prrscnté  aucunes  ifltres  concernant  ladite  procédure  ou  autres 
qui  n'auraient  été  communiquées  à  ladite  cour,  pour  en  éti*c  délibéré 
en  icelle,  en  la  manière  requise  et  accoutumée,  et  dans  le  cas  que  les 
matières  présentées  à  ladite  8«^ance  ne  seraient  portées  au  conseil, 
mais  ii  l'audience ,  qu'il  y  serait  introduit  des  personnes  étran^jères  et 
qu'en  leur  présence  il  serait  demandé  aux  membres  de  ladite  cour 
des  suiFraj^es  qui  ne  ))onrrai«>nt  (Hre  donnés  à  voix  haute  et  librement 
et  sans  cju'il  ait  été  préalablement  (iiil  lecture  de  la  totalité  des  cliar{;es 
et  infornialions  faites  en  la  Cour,  en  exécution  de  l'arrêt  rendu  \i»r  la 
Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  garnie  de  princes  et  pairs,  V.  M. 
séant  et  présidant  en  icelle  le  7  avril  dernier,  ladite  Cour  ne  doit,  ne 
peut,  ni  n'entend  donner  ses  suffrages,  ni  prendre  aucune  part  à  tout 
ce  qui  pourrait  être  dit  ou  fait  audit  lit  de  justice. 

ir  Votre  parlement,  Sire,  convaincu  de  la  bonté  de  votre  cœur  et  de 
votre  justice,  se  (latte  que  V.  M.  ne  désapprouvera  point  les  très  humbles 
et  très  respectueuses  représentations  que  lui  dicte,  en  cette  occasion, 
son  zèle  pour  votre  service,  n 

Son  discours  fini ,  M.  le  Chancelier  est  monté  vers  le  Roi  pour  prendre 
MS  ordres,  le  genou  en  terre;  descendu,  remis  en  place,  assis  et  cou- 
vert, a  fait  ouvrir  les  portes  et  a  ordonné  au  secrétaire  de  la  Cour, 
faisant  les  fonctions  de  grellier  en  chef,  de  faire  lecture  desdites  lettres 
patentes. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes,  et  Ysabeau,  secrétaire  de  la  Cour, 
«'étant  approché  de  M.  le  Chancelier  pour  prendre  de  sa  main  lesdites 
lettres  patentes,  lui  retiré  à  sa  place,  en  a  fait  lecture  debout  et  décou- 
vert; après  laquelle  lecture,  M.  le  Chancelier  a  dit  aux  gens  du  Roi 
qu'ils  pouvaient  parler;  aussitôt  les  gens  du  Roi  se  sont  mis  à  genoux} 

16. 
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M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnail  qu'ils  se  levassent;  ils 
se  sont  levés  et  debout  et  découverts,  M'  Anloine-Louis  Séguier,  avocat 
du  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

(rSine, 

«rLes  lettres  patentes  dont  il  vient  d'être  fait  lecture  sont  un  acte 
absolu  de  la  puissance  souveraine  de  V.  M.;  tout  nous  annonce,  en  ce 
moment,  vos  volontés,  et  votre  présence,  Sire,  nous  ordonne  d'en  re- 
quérir l'exécution.  Puisse  notre  soumission  paraître  aux  yeux  de  V.  M. 
une  nouvelle  preuve  de  notre  respect. 

(t  Nous  requérons  qu'il  soit  mis  au  bas  des  lettres  patentes  dont  lec- 
ture a  été  faite,  qu'elles  ont  été  lues  et  publiées,  V.  M.  séant  en  son 
lit  de  justice,  et  enregistrées  au  greffe  de  la  Cour  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur.  ■» 

Ensuite  M.  le  Chancelier,  monté  vers  le  Roi  pour  prendre  sa  volonté, 
ayant  mis  un  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions  à  M.  le  Dauphin,  à 
M.  le  comte  de  Provence,  à  M.  le  comte  d'Artois,  à  MM.  les  princes  du 
sang,  à  MM.  les  pairs  laïcs,  MM.  les  grand  écuyer  et  grand  chambellan, 
est  revenu  passer  devant  le  Roi,  lui  a  fait  une  profonde  révérence,  a  pris 
l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  et  maréchaux  de  France,  venus 
avec  le  Roi,  des  quatre  capitaines  des  gardes  du  corps  du  Roi  et  du 
capitaine  des  Cent-Suisses;  puis,  descendant  dans  le  parquet,  à  MM.  les 
présidents  de  la  Cour,  aux  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes 
venus  avec  lui,  aux  secrétaires  d'Etat,  aux  présidents  aux  enquêtes, 
requêtes  et  conseillers  de  la  Cour,  est  remonté  vers  le  Roi  comme  ci- 
dessus,  redescendu,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

eLe  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
lettres  patentes  qui  viennent  d'être  lues  seront  enregistrées  au  grefle 
de  son  parlement,  et  que  sur  le  repli  d'icelles  il  soit  mis  que  lecture  en 
a  été  faite  et  l'enregistrement  ordonné,  ce  requérant  son  procureur  gé- 
néral, pour  être  le  contenu  en  icelles  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur; 

«rPour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné,  le 
Roi  veut  que  par  le  secrétaire  de  la  Cour,  faisant  les  fonctions  de  gref- 
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fier  en  rhcrdt;  .son  pHi-leinent,  il  ttoil  mis  présenleinenl  sur  le  repli  des 
leltres  |)alente.s  qui  viennent  d'èlre  publiées  ce  que  S.  M.  a  ordonné 
(ju'il  y  fAt  mis.  n 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'inslant,  apn'^s  quoi  le  Hoi  s'est  levé  et  est 
sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  était  entré. 

(ArdiiiM  iwlionalet,  \'*  S9&9.) 

Cil 

10  jjiiliet  1770. 

RKPRÉSK.MATIONS  SUR  LES  LETTRES  PATENTES 
ANNULANT  LA  PROCÉDinE  COMMENCÉE  CONTRE  LE  DUC  D'AIGUILLON. 

Le  96  juin,  la  Cour  des  pairs  avait  arrête  de  a»  réunir  le  98  pour  di'libérer 
sur  ce  qui  se  serait  passif  au  lit  de  justice.  Ce  jour-là,  malgré  l'absence  des  princes 
et  des  pairs,  en  raison  des  ordres  du  Roi,  dont  il  sera  question  plus  loin',  le 
Parlement  suivit  son  ordi'e  du  jour;  au  cours  de  In  délibération ,  M.  Uupré  de  Saint- 
Maur  ayant  déclan';  qu'il  ne  pouvait  opiner,  sans  connaître  le  résultat  de  l'instruc- 
tion, on  lui  donna  satisrnrlioii,  après  bien  des  dillicullés;  cette  information  était 
si  longue,  que  In  lecture  n'en  l'ut  terminée  qu'à  neuf  beures  et  demie  du  soir,  bien 
que  la  séance  n'eût  été  interrompue  qu'un  iu.slaiit  pour  |>ermettre  aux  assistants 
d'aller  manger  un  morceau  à  la  buvette;  il  fallut  remettre  la  suite  de  la  délibéra- 
tion au  a  juillet.  I^  (touvernement  ne  profita  |>as  de  ce  délai  pour  empêcher  cette 
affaire  d'aboutir.  1^  Parlement,  laissé  libre  d'agir,  donna  libre  rours  à  ses  passions. 
Dans  cette  séance  du  a  juillet,  M.  Pasquier,  s'il  fallait  en  croire  un  bruit  rapporté 
par  Hardy '^,  se  serait  écrie  :  r]1  n'y  a  que  l'ignorance  la  plus  profonde  et  la  bê- 
tise la  plus  consommée  qui  aient  pu  dicter  tes  lettres  |)atentes!^  Et  M.  Michnu  de 
Monblin  aurait  ajouté  :  irSi  in  langue  française  élnit  assez  riche  |)our  me  founiir 
des  expressions  plus  éneqri({ues  que  relies  que  vient  d'employer  M.  Pasquier,  je 
m'en  servirais  pour  caractériser  les  lettres  |>atentcs.n  Les  gens  du  Roi  mandés  pour 
donner  leurs  ronrlusions  s'y  refusèrent,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  reçu  une  lettre 
de  caciiet  |mr  laquelle  le  iloi  leur  défendait,  expressément,  de  prêter  leur  minis- 
tère, en  aucune  manière,  à  aucun  acte  qui  pAt  tendre  à  i-éveiller  le  souvenir  d'une 
instruction  que  S.  M.  avait  anéantie  par  la  plénitude  de  son  autorité  souveraine. 
La  Cour  passa  outre  et  désigna  deux  de  ses  membres  pour  faire  les  fonctions  des 

'  Voir  n*  cm,  p.  189.  —  '  Journal,  L  I,  17a. 
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gens  du  Roi.  ApH'S  avoir  arrêté  dos  représentations  sur  les  lettres  patentes,  on 
s'occupa  des  personnes  compromises  dans  l'information;  il  y  eut  des  voix  pour  dé- 
créter le  duc  d'.\iguillon,  ainsi  que  MM.  de  Galonné  et  de  Flesselles;  d'autres  pour 
les  mander:  mais  on  se  contenta  de  prendre  l'arrêt  dont  voici  le  texte  : 

-rCe  jour,  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées 

ir  Considérant  ladite  Cour  que  les  lettres  publiées  à  Versailles  ledit  jour,  mer- 
credi 37  juin  dernier,  quelque  couleur  qu'on  ait  affecté  de  leur  donner,  sont  de 
véritables  lettres  d'abolition  sous  un  nom  déguisé; 

ff Considérant  que  lesdites  lettres  ne  sont  point  conformes  aux  ciiarges,  puis- 
qu'elles dérlarent  que  les  accusés  n'ont  tenu  qu'une  conduite  irréprochable,  tandis 
qu'au  contraire  les  informations  contiennent  des  commencements  de  preuves  graves 
et  multipliées  de  plusieurs  délits; 

(f  Considérant  que,  suivant  les  dispositions  des  ordonnances,  des  lettres  d'aboli- 
tion ne  peuvent  avoir  d'effet  que  lorsqu'elles  ont  été  entérinées  en  la  Cour,  a|)rès 
délibération  sur  le  vu  et  examen  des  charges,  et  que  si  elles  ne  s'y  trouvent  point 
conformes,  il  doit  être  passé  outre  au  jugement  du  procès;  que  telle  est  la  loi  du 
Royaume,  dont  la  Cour  ne  peut  jamais  s'écarter;  qu'ainsi,  et  l'arrêt  du  7  avril 
qui  a  reçu  la  plainte  du  Procureur  général  du  Roi  contre  ledit  duc  d'Aiguillon 
et  autres,  et  l'information  faite  en  exécution  dudit  arrêt  et  les  charges  qui  en 
résultent,  subsistent  dans  toute  leur  force  contre  ledit  duc  d'Aiguillon,  pair 
de  France;  qu'ainsi  le  duc  d'Aiguillon  se  trouve  gravement  inculpé  et  prévenu  de 
soupçons,  même  de  faits  qui  compromettent  son  honneur; 

(r  Considérant  que,  suivant  que  le  Roi  s'en  est  expliqué  par  ses  lettres  patentes 
du  38  mars  dernier,  regisirées  en  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les 
princes  et  pairs  y  séant,  le  3o  du  même  mois,  la  pureté,  l'exemption  même  de 
tout  soupçon,  sont  inséparables  de  tous  membres  de  la  Cour  des  pairs,  dont  ledit 
Seigneur  Roi  est  le  chef;  ouï  les  gens  du  Roi;  la  matière  mise  en  délibération; 

nijadite  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  en  sa  qualité  de  Cour  des  pairs 
toujours  existante,  encore  plus  spécialement  obligée  par  l'absence  forcée  des  princes 
et  des  pairs  d'écarter  et  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  porter  la  plus  légère  atteinte  à 
l'intégrité  de  l'honneur  et  dignité  de  la  ï*airie  et  de  la  Cour  des  pairs,  a  déclaré  et 
déclare  :  que  le  duc  d'Aiguillon  est,  et  le  tiendra  ladite  Cour,  suivant  la  loi,  pour 
inculpé  de  tous  les  faits  contenus  en  la  plainte  du  Procureur  général  du  Roi, 
reçue  par  ledit  arrêt  du  7  avril  dernier,  rendu  par  la  (^ur  garnie  de  princes  et 
de  pairs,  le  Roi  séant  et  présidant  en  icelle.  En  conséquence  a  ordonné  et  ordonne 
que  ledit  duc  d'Aiguillon  sera  averti  de  ne  point  venir  prendre  sa  séance  en  icelle 
Cour  et  de  s'abstenir  de  faire  aucune  fonction  de  Pairie  jusqu'à  ce  que  par  un 
jugement  rendu  en  la  CouFdes  pairs,  dans  les  formes  et  avec  les  solennités  pres- 
crites par  les  lois  et  ordonnances  du  Royaume,  que  rien  ne  peut  suppléer,  il  se 
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soit  pleinrment  purgé  des  Boupçoiu  et  fait»  qui  piitachont  son  honneur.  OHoiiiio 
(|iio  l<^  |)rrs<>iil  arrêt  sont  imprima  dans  le  jour  et  signifié  dans  t'hnure  au  duc 
d'Aiguillon,  n 

Bien  qu'il  fût  près  de  quatre  heures,  quand  rette  séanre,  qui  durait  depuis  le 
malin,  put  être  levée,  la  Cour  rhar);c,i  MM.  de  (iars  et  Roussel,  qui  faistaient  les 
fonctions  do  genu  du  K<ii,  de  veiller  l'un  .1  lu  '-i|;iiifiration«t  l'autre  11  l'impi-essiiou 
de  cet  arrêt,  et  le  soir  même,  à  sept  lieuir.->.  Ici  (  liunlin,  s'a^tiemblèrent  de  nou- 
veau pour  se  faire  rendre  compte  dercxécution  d'  lulions.  I^urs  intentions 
avaient  été  bien  remplie»;  déjà  on  distribuait  d<  :  lires  imprimés  de  l'arrêt 
et  la  signiflrnlion  avait  été  faite  sur  l'un  de  ces  iiiipnint:;. 

Ia>  Chancelier  Mau|>eou  voulut  lutter  de  célérité  avec  le  Parlement.  Le  0  juillet 
1770,  il  écrivit  au  Roi  la  lettre  suivante  : 

"Tai  l'honneur  d'envoyer  k  V.  M.  le  détail  de  ce  qui  s'est  p.-isM'.  ce  matin,  k 
l'assemblée  des  Chambres,  ainsi  que  la  copie  du  disiMt.sitifde  larnM.  J'y  joins  une 
autiv  copie  de  l'arrêt,  où  est  le  préambule;  mais  comme  je  l'ai  eu  |>ar  voie  indi- 
recte, je  ne  suis  pas  sûr  de  son  exactitude.  M.  le  duc  de  la  Vrillière,  M.  le  Con- 
trôleur général  et  moi  nous  pensons  :  1*  qu'il  faut  casser  l'arrêt  le  plus  tût  possible; 
si  S.  M.  l'agrée,  Elle  mettra  bon  en  marge  de  cet  article',  et  si  Elle  veut  bien  me 
renvoyer  ma  lettre  par  le  même  courrier,  je  ferais  imprimer  l'arrêt  et  il  paraîtrait 
dès  demain;  9°  à  l'égard  de  la  dtSputation  (tour  porter  les  représentations,  je  pren- 
drai, mercredi  matin,  à  Marly,  les  ordres  de  V.  M.*.« 

1^  3  juillet,  on  criait  dans  les  rues  de  Paris  un  arrêt  du  Conseil  ainsi  conçu  : 

f  Le  Roi ,  s'étanl  fait  rendre  compte  d'un  arrêt  rendu  \mt  son  parlement  de 
Paris,  le  9  de  ce  mois,  k  l'occasion  des  lettres  patentes  du  97  juin  dernier,  pu- 
bliées et  enregistnVs  en  pnWnce  de  S.  .M.,  tenant  son  lit  de  justice,  S.  M.  aurait 
reconnu  que  son  |Mrlement,  au  mépris  desdites  lettres  patentes,  s'est  permis  de 
délibérer  sur  des  plainte  et  procédures  que  S.  M.,  dans  la  pleine  conviction  de 
l'innocence  du  duc  d'.\iguillon ,  et  pour  assoupir,  à  jamais,  des  troubles  qu'on  s'ef- 
force de  renouveler  et  d'entretenir,  avait  annulées,  par  la  plénitude  de  son  autorité 
souveraine,  et  regardées  comme  non  avenues  et  sur  lesquelles  Elle  avait  im|iosé  le 
silence  le  plus  absolu  k  son  procureur  gt-néral  et  a  tous  autres;  que  sondit  par- 
lement a  entrepris  de  donner  k  des  dé|)ositions  de  témoins  un  corps  et  une  exis- 
tence qu'elles  n'ont  plus  et  de  leur  attribuer  la  certitude  et  l'effet  qu'elles  ne  pou- 
vaient pas  même  avoir  auparavant  dans  l'état  où  elles  étaient;  et  qu'eniin,  il  a 
osé,  hoi-s  la  présence  de  S.  M.  et  des  princes  et  des  jMiirs  de  son  royaume,  tenter  de 
priver  un  pair,  qui  n'a  [ms  même  été  entendu,  des  fonctions  de  la  Pairie;  et  S.  M. 
ne  pouvant  trop  se  hâter  de  réprimer  un  jtareil  attentai  et  de  faire  rentrer  sou 

'   Le  ion  s'y  trouve.  —  *  Bibl.  uat.,  nis.  fr.  7671,  fol.  101. 
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parlement  dans  lobéissance.  don!  il  doit  l'exemple  à  ses  sujets;  ouï  le  rapport  et 
tout  considéré  :  le  Roi,  étant  eu  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule 
ledit  arrêt,  rendu  par  son  parlement,  le  a  de  ce  mois,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi 
et  pourrait  s'ensuivre,  comme  contraire  auxdites  lettres  patentes  du  37  juin  der- 
nier et  par  là  directement  attentatoire  à  l'autorité  de  S.  M.  et  nu  respect  qui  lui 
est  dû;  lait  défense  à-sondit  parlement  d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir; 
enjoint  au  duc  d'Aiguillon  de  continuer  ses  fonctions  de  pair  de  France,  à  l'effet  de 
quoi  le  présent  arrêt  lui  sera  notifié  de  l'ordre  de  S.  M.,  ainsi  qu'aux  princes  et 
pairs  de  son  royaume;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  signifié  à  son 
parlement,  en  la  personne  de  son  greffier  en  chef.  Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi, 
S.  M.  V  étant,  tenu  au  château  de  Saint-Hubert,  le  3  juillet  1770.7) 

Ces  formules  finales  prouvent  que  le  Chancelier  Maiipeou  ne  craignait  pas  de 
commettre  des  faux,  même  dans  les  arrêts  du  Conseil;  car  il  n'y  eut  aucun  Conseil 
tenu  à  Saint-Hubert,  le  3  juillet;  nous  le  savons  par  la  lettre  de  Maupeou  au  Roi, 
imprimée  plus  haut;  elle  nous  montre  comment  dans  une  affaire  de  celte  impor- 
tance se  prenaient  les  décisions  les  plus  graves;  sur  un  simple  billet  lui  donnant 
l'avis  de  trois  seulement  de  ses  ministres,  Louis  XV  approuvait  des  résolutions  qui 
auraient  exigé  une  mûre  délibération. 

Le  3  juillet,  cet  arrêt  fut  signifié  au  greffier  en  chef  du  Parlement  et,  le  4,  la 
Cour  renvoya  la  délibération  sur  ce  sujet,  d'abord  au  9  et  ensuite  au  1 1  du  même 
mois,  après  que  les  représentations  arrêtées  le  2  auraient  été  faites. 

Le  6  juillet,  les  gens  du  Roi  annoncèrent  à  la'  Cour  que  le  Roi  recevrait  le 
mardi  10  juillet  la  grande  députation  que  son  parlement  avait  chargée  de  lui  porter 
ses  représentations.  Comme  le  Premier  Président  d'Aligre  et  plusieurs  autres  pré- 
sidents, en  leur  qualité  de  parents  du  duc  d'Aiguillon,  devaient  s'abstenir  de 
prendre  part  aux  délibérations  qui  le  concernaient,  cette  députation  fut  conduite 
par  le  président  de  Lamoignon,  qui  s'exprima  en  ces  termes  : 

Sire, 

Tandis  que  tous  les  ordres  de  l'Etat  s'applaudissaient  du  retour  à  la 
règle  et  à  la  justice;  tandis  que,  frappés  d'admiration,  pénétrés  de  re- 
connaissance envers  vous,  ils  attendaient  avec  respect  et  avec  confiance 
les  oracles  de  justice  qui  semblaient  devoir  émaner  des  solennelles  déli- 
bérations de  votre  cour  des  pairs,  pourquoi  faut-il  que  des  espérances 
si  légitimes  soient  trompées?  Un  seul  moment  les  fait  évanouir;  un 
acte  de  l'autorité  la  plus  absolue,  substituant  l'arbitraire  à  la  justice, 
viole  les  formes  les  plus  précieuses,  anéantit  les  droits  les  plus  respec- 
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tables,  brise  les  lois  les  plus  saintes  el  Jette  dans  tons  les  esprits  l'in- 
)|ni<'tn(lu,  la  terreur  et  la  désolation.  Les  princes  de  votre  sang  et  les 
};rnn(ls  de  votre  royaume  réclament  l'exercice  de  leurs  droits;  la  raa- 
j;islral«rc  revendique  le  cours,  libre  et  ordinaire,  de  la  Justice  el  les 
citoyens  de  cliaqiie  ordre  se  demandent  en  tremblant  qu'est  devenu 
l'empire  de  i<i  loi. 

Votre  parlement.  Sire,  ne  doit  pas  vous  laisser  i{jnorer  un  instant 
la  terrible  et  douloureuse  sensation  que  cet  événement  a  produite  sur 
tous  les  esprits  et,  connaissant  votre  amour  pour  vos  peuples,  votre  at- 
tachement h  l'ordre  et  h  la  justice,  il  se  flatte  d'obtenir  de  votre  sa- 
gesse et  de  votre  bonté  le  retour  k  la  rèfjle,  quand  il  aura  rendu  .sen- 
sible <\  V.  M.  l'illusion  des  motifs  de  la  détermination  qu'on  Lui  a 
inspirée,  l'irrégularité  des  dispositions  qu'on  Lui  a  fait  prononcer  et  les 
conséquences  allVeuses  qui  en  résultent. 

Trois  motifs  paraissent  avoir  été  présentés  à  V.  M.  pour  La  déter- 
miner à  adopter  les  lettres  publiées  le  ay  du  mois  dernier;  d'abord  la 
circonstance  que,  dans  l'information  ordonnée  et  faite  de  l'iuitorité  de 
votre  cour  des  pairs,  des  témoins  ont  déposé  des  faits  étrangers  à  la 
plainte;  secondement  la  crainte  de  mettre  au  jour  les  secrets  de  l'ad- 
ministration; enfin  le  désir  de  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité. 

L'impéritie  dos  lois,  des  formes  et  de  la  jurisprudence  criminelle  ou 
un  oubli  volontaire  des  maximes  les  plus  notoires  ont  pu  seules  dicter 
le  premier  de  ces  trois  motifs.  Ceux  qui  l'ont  présenté  à  V.  M.  ont-ils 
pu  ignorer  que,  dans  les  informations  qui  se  font  à  la  requête  du  mi- 
nistère |)ublic,  l'intérêt  de  la  chose  publique  impose  au  juge  qui  in- 
fornu!  lo  devoir  de  recueillir  tout  fait  ayant  le  caractère  de  délit  public, 
ilépo.sé  par  un  témoin?  Ont-ils  pu  ignorer  que  c'est  à  la  sagesse  et  à 
la  prudence  des  tribunaux  qu'il  appartient  de  distinguer  les  faits  qui 
ne  méritent  pas  d'être  suivis  et  de  les  écarter,  pour  ne  s'attacher  qu'à 
ceux  qu'il  est  important  d'approfondir,  et  qu'à  l'égard  de  ces  derniers 
c'est  un  usage  ordinaire  et  constant  d'en  recevoir  le  Procureur  général 
de  V.  M.  plaignant  par  addition?. Ont-ils  pu  ignorer  ou  vous  dissimuler 
que  rien  n'était  si  fréquent  et  si  familier  dans  le  cours  ordinaire  de  la 
III.  I, 
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Justice;,  et  ce  premier  motif  ne  s'évanouit-il  pas  totalement  lorsqu'on  ré- 
lléciiit  que  votre  cour  des  pairs  pouvait,  en  statuant  sur  rinformation, 
rejeter  les  faits  absolument  étrangers,  s'il  s'en  trouvait  aucun,  pour  ne 
s'occuper  que  de  ceux  qui  formeraient  un  corps  de  délit? 

Mais  on  paraît  avoir  craint  que  ces  faits  prétendus  étranjjers  ne  con- 
duisissent à  dévoiler  les  secrets  de  l'administration.  Comment  conci- 
lier, Sire,  ce  second  motif  avec  l'instruction  donnée  à  votre  cour  des 
pairs,  lorsque,  dans  sa  première  assemblée,  votre  chancelier  lui  a  fait 
connaître  vos  intentions  ?  Voici  les  termes  dans  lesquels  il  s'est  ex- 
pliqué :  (rDes  accusations  s'élèvent  contre  un  pair  du  Royaume  chargé 
de  l'exécution  des  ordres  de  S.  M.  ;  il  s'agit  d'examiner  si  un  pouvoir, 
qui  avait  été  donné  pour  la  félicité  des  peuples,  est  devenu  l'instrument 
de  leur  malheur,  si  la  confiance  du  Souverain  a  été  trahie  ou  calom- 
niée; jamais  des  objets  plus  intéressants  ne  furent  soumis  à  la  décision 
de  la  Cour  des  pairs,  -n 

Et  aujourd'hui.  Sire,  la  nécessité  où  on  pourrait  se  trouver  d'exa- 
miner si  l'usage  qu'on  a  fait  de  votre  confiance,  de  vos  ordres  et  de  votre 
pouvoir  a  répondu  à  vos  vues,  devient  un  prétexte  pour  interrompre 
le  cours  de  la  procédure  et  éluder  la  décision  de  votre  cour  des  pairs? 
Votre  parlement.  Sire,  laisse  à  la  prudence  de  V.M.  à  peser  cette  con- 
tradiction manifeste;  un  soin  plus  important  l'occupe.  A-t-on  pu  faire 
soupçonner  à  V.M.  la  déférence,  le  respect  et  la  soumission  de  votre 
cour  des  pairs,  d'une  cour  composée  de  fidèles  magistrats,  des  grands 
de  votre  royaume,  des  princes  de  votre  sang?  N'est-ce  pas  une  injure 
personnelle  faite  à  ses  premiers  et  fidèles  sujets  que  d'avoir  inspiré  à 
V.  M.  la  crainte  qu'ils  ne  cherchassent  à  pénétrer  les  secrets  de  votre 
administration  intérieure,  et  n'aurait-on  pas  d(\  au  contraire  exposer 
à  V.  M,  la  différence  sensible  qui  existe  entre  les  causes  et  les  motifs  de  ses 
ordres  d'une  part  et,  de  l'autre,  le  genre  d'exécution  qu'on  leur  a  donné , 
l'usage  qu'on  en  a  fait;  entre  les  actes  directement  émanés  de  votre 
autorité  et  les  abus  qu'on  aurait  pu  commettre  dans  une  administration 
personnelle  et  particulière,  dont  mille  détails  échappent  nécessaire- 
ment à  l'œil  pénétrant  de  V.  M.  et  ne  peuvent  être  commandés  par 
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Elle?  C'est  à  la  iHveur  de  la  œiifusion  qu'on  a  essayé  de  mettre  entre 
des  objets  si  (iislincts,  qu'on  est  parvenu  à  changer  ia  détermination 
où  V.  M.  paraissait  être  le  ti  avril  dernier;  mais  vous  sentirez,  Sire, 
par  vos  vues  sup<Vieur«s  l'illusion  de  n»  second  motif;  vous  sentirez 
que  les  choses  sont  toujours  dans  le  même  état  et  nécessitent  par  con- 
sé(|ueiit  la  persév«>rance  dans  la  détermination  que  vous  avaient  inspirée 
votre  sajjesse  et  votrt-  é<juité. 

La  désir  de  rétablir  la  paix  el  la  tranquillité  dans  votre  province  de 
Bretagne,  désir  bien  fait  pour  le  cœur  paternel  de  V.M.,  parait  être 
le  troisième  motif  (|ui  La  détermine  dans  ce  moment.  Mais,  Sire,  qu'il 
soit  |)ermis  à  votre  parlement  de  vous  représenter  respectueusement 
que  V.  M.  a  déjà  éprouvé  l'insullisance  du  moyen  qu'on  Lui  suggère  au- 
jourd'hui ;  c'est  après  l'avoir  reconnu  (|u'Ëlle  s'est  déterminée  au  contraire 
ik  rendre  aux  lois  leur  activité  et  à  suivre  le  cours  de  l'ordre  judiciaire.  (^ 
Nation  a  applaudi  avec  joie  à  cette  détennination  ;  faisant  marcher  devant 
vous  la  Justice,  armée  de  son  redoutable  flambeau,  la  vérité  allait 
paraître  à  vos  yeux  dans  tout  son  éclat;  un  acte  légal,  un  jugement 
authenti(iue,  solennel,  conforme  aux  lois  du  Royaume,  un  acte  contre 
lequel  il  n'ciU  jamais  été  possible  de  réclamer,  rendant  à  chacun  la 
justice  qui  lui  est  due,  aurait  imposé  silence  à  la  calomnie,  déterminé 
irrévocablement  l'opinion  publique  el  rétabli  partout  le  calme  et  la 
tran<(uillitc.  C'est  dans  celte  vue,  dictée  par  la  sagesse  et  la  prudence 
même  queV.M.  avait  ordonné  l'instruction  de  la  procédure  commen- 
cée en  sa  cour  des  pairs;  on  l'anéantit  aujourd'hui.  Le  moindre  mal 
qui  pourrait  en  résulter  serait  que  les  choses  restassent  dans  l'état  de 
crise  violent  oh  elles  étaient  auparavant,  preuve  trop  sensible  que 
le  moyen  qu'on  emploie  pour  remplir  l'objet  que  se  propose  V.M.  est 
insuflisiint;  mais  il  y  a  plus,  Sire,  il  est  encore  contraire  à  toutes  les 
régies. 

Les  lettres  publiées  en  dernier  lieu  présentent  une  disposition  vague 
et  générale  de  nullité,  qui  paraît  frapper  plus  particulièrement  sur 
les  actes  de  la  procédure  qui  s'instruisait  en  votre  cour  des  pairs.  Il 
est,  Sire,  un  principe  familier  de  l'ordre  judiciaire,  c'est  que  les  nul- 

'7- 
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lités  sont  de  rigueur;  ou  ne  peut  les  prononcer  qu'elles  ne  le  soient 
d'avance  par  vos  ordonnances  et  les  dispositions  ne  peuvent  s'en  sup- 
pléer à  cet  égard. 

Cependant,  par  les  lettres  dont  il  s'agit,  on  déclare  nulles  quatre 
dépositions,  dont  la  validité  a  été  discutée  et  jugée  dans  une  des  dé- 
libérations de  votre  cour  des  pairs.  On  déclare  nul  l'arrêt  rendu  en 
votre  cour  des  paii-s,  le  7  avril  dernier,  après  la  plus  mûre  délibéra- 
tion et  formé  par  le  concours  de  votre  sud'rage  personnel ,  sans  s'aper- 
cevoir que  par  ce  moyen  on  laisse  subsister  toutes  les  procédures, 
faites  en  Bretagne,  dont  cet  arrêt  seul  a  ])rononcé  la  nullité.  On  dé- 
clare nuls  deux  arrêtés  de  votre  cour  des  pairs,  qui  ne  renferment 
autre  chose  que  de  respectueuses  représentations,  dictées  par  le  zèle 
le  plus  pur;  comme  si,  par  celte  disposition  de  nullité,  on  pouvait 
anéantir  les  vérités  de  règle  et  de  sentiment,  conteimes  dans  ces  arrêtés. 
EnGn  on  déclare  nulle  une  information  faite  de  l'autorité  de  V.  M. 
séante  en  sa  cour  des  pairs  et  en  exécution  d'un  arrêt  rendu  avec  des 
solennités  si  respectables,  que  rien  ne  devait  être  plus  sacré  et  plus 
immuable  dans  l'exercice  de  votre  pouvoir  légal.  On  annule  tous  ces 
actes  sans  qu'on  puisse  leur  reprocher  la  moindre  contravention  aux 
lois,  la  moindre  irrégularité,  en  un  mot  la  moindre  nullité.  Daignez, 
Sire,  peser  cette  considération  :  si,  sans  aucun  examen  ni  discussion 
préalable,  des  actes  aussi  solennels,  aussi  réguliers  peuvent  être 
anéantis,  que  peut-on  désormais  regarder  comme  stable  dans  la  Mo- 
narchie ? 

Après  vous  avoir  exposé,  Sire,  l'illégalité  de  ces  lettres  et  leur  con- 
ti-ariété  aux  vues  de  sagesse  et  d'équité  dont  vous  êtes  toujours  animé, 
il  reste  à  voire  parlement  à  vous  dire  une  vérité  triste,  mais  impor- 
tante. Ces  lettres  sont  obreptices  et  subreptices,  et  c'est  sur  un  faux 
exposé  qu'elles  ont  été  surprises  à  votre  religion.  En  eflet,  Sire,  on 
y  fait  dire  à  V.  M.  que  les  accusés  ont  tenu  une  conduite  irrépro- 
chable; cependant  votre  parlement  ne  peut  vous  dissimuler  qu'au  con- 
traire les  informations  contiennent  des  commencements  de  preuves 
graves  et  multipliées  de  plusieurs  sortes  de  délits.  Une  circonstance 
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»eule  inettrail  V.  M.  à  portvu  d'en  juger;  tout  ce  (|ui  élail  coiilenii 
dans  les  infornialions  faites  en  Bretagne,  tout  ce  qui,  par  conséquent, 
vous  avait  déterminé  à  recevoir  la  plainte  de  votre  procureur  général 
et  h  coniniciiccr  la  procédure  criinitielle  dont  il  s'agit,  se  trouve  con- 
signé dans  les  nonvi'lli-s  informations;  de  nouveaux  faits  s'y  sont  joints, 
dont  |)lusieurs,  absolument  étrangers  à  l'administration,  sont  uni(|ue- 
nicnt  relatifs  à  l'objet  de  la  plainte;  on  y  voit  partout  la  relation  per- 
pétuelle et  intime  de  M.  le  duc  d'Aiguillon  avec  Audouard;  ce  dernier 
est  prévenu  par  les  dépositions  d'une  foule  de  témoins  des  intrigues 
les  plus  coupables,  clicrclianl  à  surprendre  des  déclarations,  sollicitant 
des  témoins,  demandant  (|u'on  lui  fournisse  des  faits  cotante  ça,  vrais 
ou  Hutretnent  (ces  propres  paroles  se  trouvent  dans  une  déposition, 
elles  l'ont  frémir),  toujours  parlant  au  nom  de  M.  le  duc  d'Aiguillon, 
toujours  présenUiut  ou  l'espoir  de  grâces  ou  la  terreur  de  menaces 
que  M.  le  duc  d'Aiguillon  pouvait  seul  elTectuer  et  réaliser. 

Quelques-unes  des  personnes,  pratiquées  d'abord  par  Audouard, 
sont  annoncées  cunmie  ayant  eu  ensuite  des  relations  directes  et  sur 
les  mêmes  objets  avec  M.  le  duc  d'.\iguillon,  qu'on  représente  éga- 
lement la  menace  à  la  bouclie  et  la  récompense  à  la  main;  ces  reclier- 
clies,  ces  pratiques  sont  quel<|uefois  ainioncées  comme  accompagnées 
des  circonstances  les  plus  graves.  Tantôt  il  parait  que  ce  sont  des  do- 
mestiques dont  on  a  voulu  tenter  la  fulélité,  tantôt  il  parait  que  ce 
sont  des  subalternes  (|u'on  a  voulu  aigrir  sur  quelques  sujets  de  mécon- 
tentement <|u'ils  pouvaient  avoir;  tantôt  enfin  il  paraît  qu'on  excitait  les 
plaintes  de  personnes  obscures  auxquelles,  plus  obscurément  encore, 
on  prétait  et  on  rendait  des  secours  pécuniaires  et  des  services  inté- 
ressés. D'autres  citoyens,  au  contraire,  déposent  d'«>rdres  rigoureux 
décernés  contre  eux;  ils  prétendent  qu'il  est  aisé  de  reconnaître,  sui- 
vant les  uns  d'après  les  faits  mêmes,  suivant  les  autres  d'après  des 
pièces  en  (|uei(|ue  sorte  juridiques,  telles  que  les  interrogatoires  qu'on 
leur  a  fait  subir,  qu'on  ne  peut  leur  reprocher  d'autre  crime  que 
d'avoir  déposé  la  vérité  dans  l'alFaire  des  six  magistrats  accusi's  ou 
d'avoir,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en  se  conformant  aux  an- 
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cieiis  règleinenls  de  police,  rendu  des  ordonnances  déplaisantes  pour 
le  nonuné  Andouard. 

De  nouvelles  indications  sont  survenues  sur  le  l'ait  de  la  captation 
des  sullrajjes  des  niajjistrats;  il  paraîtrait  (jue  l'espoii-  des  grAces  et  des 
récompenses  n'a  pas  été  le  seul  moyen  mis  en  usage  et  qu'on  a  tUé  jus- 
qu'à employer  l'appât  sordide  de  l'or  pour  ii's  corrompre.  Enlin,  Sire, 
votre  parlement  vous  le  dira-t-il?  Gimj  persoimes  sont  in(li»|uées  pour 
avoir  connaissance  d'un  voyage  clandestin,  lait  par  M.  le  duc  d'Aiguillon 
à  Saint-Malo  dans  le  temps  qu'on  y  instruisait  la  procédure  criminelle 
dirigée  contre  les  six  magistrats,  et  la  déposition  déjà  reçue  d'un  témoin 
présente  ce  l'ait:  (tVI.  le  duc  d'Aiguillon  domnndait  à  deux  des  com- 
missaires :  Mais  en  aurez-vous  assez  pour  les  condaninev?  Tel  fait,  telle  et 
telle  chose  ne  sont  pas  suffisants,  -n  A  quoi  un  des  deux  comniissaires  répon- 
dait :  ff  Un  magistrat  peut  bien  représenter  une  chose  une  fois,  deux  fois  au 
Roi  et  peut-être  bien  mène  jusqu'à  trois;  mais  lorsqu'il  continue  à  le  sollici- 
ta; il  doit  se  rendre.  J'avais  condamne  M.  de  la  Cluilotais  avant  d'arriver  à 
Saint-Malo  et  je  le  condamnerai  avant  que  d'en  sortir,  v 

Votre  parlement.  Sire,  vous  épargne  les  détails  de  différents  abus 
commis  dans  une  administration  journalière,  du  soin  de  laquelle  V.  M. 
est  nécessairement  obligée  de  se  reposer  entièrement  sur  les  personnes 
qu'Elle  honore  de  sa  confiance;  mais  la  faible  esquisse  que  votre  par- 
lement vient  de  mettre  sous  vos  yeux  sudit,  Sire,  pour  vous  prouver 
que,  bien  loin  d'être  annoncés  comme  ayant  tenu  une  conduite  irrépro- 
chable, les  accusés,  déjà  gravement  inculpés  par  l'arrêt  du  7  avril,  le 
sont  encore  davantage  par  les  informations.  Dès  lors,  Sire,  la  nullité 
des  lettres  patentes  publiées  dans  votre  lit  de  justice  est  écrite  dans  les 
ordonnances  de  votre  royaume. 

Quelque  tournure  qu'on  ait  affecté  de  leur  donner  pour  faire  illusion 
à  votre  sagesse  et  pour  tromper  votre  équité  et  votre  attachement  aux 
règles,  ces  lettres  ne  sont  au  fond  que  des  lettres  d'abolition  déguisées. 
La  nature  des  choses  ne  peut  être  changée  par  l'artifice  du  langage; 
des  lettres  qui  interviennent  dans  un  procès  criminel,  commencé  et 
non  achevé,  pour  en  arrêter  la  conclusion  et  pour  abolir  ou  anéantir 
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(lormcs  syiionyiiies  (|uaiil  i'i  l'effet)  les  procédures  déjà  faites);  de  telles 
lettres,  Sire,  nous  le  répétons,  sous  (|uel(|ue  forme  (ju'on  essaie  de  les 
rcudre  niécoiinaissables,  sont  des  lettres  d'abolition;  mais  des  lettres 
d'abolition  ne  doivent  être  ciirepistrJ^es  que  sur  le  vu  des  charges,  et 
l'ordonnance  laisse  aux  juives  le  choix  de  passer  outre,  sans  s'y  arrêter, 
ef  de  n'y  avoir  point  d'égard  ou  de  s'adresser  au  Hoi  par  la  voie  des 
remontrances  pour  les  fain-  retirer.  Plusieurs  articles  de  l'ordonnance 
de  xGjo  établissent  c«>8  maximes,  <pii  dans  le  procés-verbal  de  cette 
même  ordonnance  sont  reconnues  de  la  manière  la  plus  formelle  par 
M.  le  Chancelier  Séguier,  Ainsi  les  lettres  d'abolition  qu'on  a  persuadé 
à  V.  M.  de  faire  publier,  pour  arrêter  le  procès  commencé  et  non  achevé 
du  duc  d'Aiguillon,  sont  nulles,  aux  termes  de  la  loi.  comme  n'étant 
pas  conformes  aux  charges,  et  aucun  tribunal  ne  pourra  jamais  les 
reconnaître  pour  valables. 

(les  lettres  d'abolition  étant  nulles,  les  charges  subsistent  dans  toute 
leur  force.  En  de  telles  ciironstances,  M.  le  duc  d'Aiguillon,  chargée! 
non  lavé,  privé  même  des  moyens  d'acquérir  sa  ju.stification,  que  la 
seule  continuation  de  la  procédure  pouvait  lui  procurer,  ne  peut  être 
admise  partafrer  le»  nobles  et  importantes  fonctions  de  la  Pairie.  V.  M.  s'en 
est -expliquée  Klle-même,  loi-sque  dans  ses  lettres  patentes  du  a8  mars 
dernier  Elle  a  déclaré  que  la  pureté,  l'exemption  même  de  tout  soupçon 
était  inséparable  de  tout  membre  de  la  Cour  des  pairs;  et  la  consé- 
quence nécessaire  qui  en  résulte,  c'est  que  M.  le  duc  d'Aiguillon  ne  jmit 
exercer  les  droits  que  lui  donne  sa  délite ,  qu'après  avoir  purgé  les  soupçons 
qui  Cinculpent. 

D'ailleurs,  Sire,  comment  .se  soustraire  à  l'opinion  publique?  On  ne 
lui  commande  point  :  et  il  est  écrit  dans  toutes  les  lois  de  votre 
royaume,  il  est  gravé  en  caractèr«*s  ineffaçables  dans  tout  cœur  géné- 
reux et  français,  que  tout  accusé,  <|ui  n'obtient  |)as  un  jugement  qui  le 
décharge,  reste  sous  le  joug  de  l'inculpation.  Il  n'est  donc.  Sire,  qu'une 
re^ource  pour  M.  le  duc  d'Aiguillon,  c'est  d'obtenir  un  jugenieni  qui 
le  déciiarge.  Votre  parlement  se  plait  à  croire  que  les  moyens  lui  eu 
sont  faciles;  les  lois  «|ui  prescrivent  les  formes  criminelles  offrent  autant 


136  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

de  ressources  h  racciis<î  pour  se  justifier  ([\ih  raccusaleiir  pour  le  con- 
vaincre. Daignt^z,  Sire,  lui  permettre  d'y  avoir  recours;  daignez  lui 
permettre  d'employer  les  seuls  iiioyons  ollicaces  pour  venger  son  lion- 
riour  offensé;  l'honnour  ne  se  rétablit  point  par  voie  d'autorité;  votre 
cour  des  pairs  a  pris  la  liberté  de  vous  le  représenter. 

Le  suffrage  des  membres  qui  la  composent  est  un  bien  puissant 
motif  d'intérêt  pour  M.  le  duc  d'Aiguillon,  et  pour  V.  M.,  Sire,  un 
motif  bien  digne  de  la  justice  et  de  la  bonté  de  son  cœur,  poui-  rendre 
aux  lois  leur  activité,  en  révoquant  les  lettres  publiées  le  97  du  mois 
dernier. 

De  l'intérêt  de  M.  le  duc  d'Aiguillon,  daignez.  Sire,  ne  pas  séparer 
l'intérêt  de  tous  vos  sujets;  il  n'en  est  pas  un  seul  que  cet  événement 
récent  n'ait  pénétré  de  la  plus  vive  douleur;  la  vie  est  un  bien  pour 
tous  les  hommes;  l'honneur  est  un  bien  encore  plus  cher  à  des  Fran- 
çais. 

Ils  voient  leur  honneur  attaqué,  sans  espoir  de  le  pouvoir  défendre; 
ils  voient  leur  sûreté  compromise,  si  des  procédures  criminelles  peuvent 
être  interrompues  et  terminées  pai-  des  actes  du  pouvoir  le  plus  arbi- 
traire, surpris  à  la  religion  du  Souverain;  et  cette  seule  idée  les  jette 
dans  la  plus  profonde  consternation. 

Enfin,  Sire,  à  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  loi,  à  l'intérêt  des  ac- 
cusés compromis  dans  la  procédure  commencée,  à  l'intérêt  de  tous  vos 
sujets  se  joint,  en  cette  occasion,  l'intérêt  de  votre  propre  gloire.  L'Eu- 
rope attentive  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  un  de  ses  plus  puissants 
l'ois,  l'Europe  entière  a  les, yeux  fixés  sur  ce  grand  événement,  un  des 
plus  remarquables  du  siècle,  et  destiné  par  sa  nature  et  ses  circon- 
stances à  former  une  époque  dans  vos  fastes.  En  anéantissant  un  acte 
surpris  pendant  quelques  instants  à  votre  religion,  en  laissant  à  l'ordre 
judiciaire  son  libre  cours,  en  rendant  à  chacun,  par  un  acte  légal  et 
solennel,  la  justice  qui  lui  est  due,  apprenez.  Sire,  aux  nations,  que 
les  Français,  par  dessus  tant  d'autres  avantages,  jouissent  encore  du 
bien  inestimable  d'être  gouvernés  par  un  monarque  ami  de  la  justice 
et  des  lois. 
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Arrêté  en  Parlement,  toutes  les  Chambres  assemblée»,  le  «  juillet 
1770'. 

Le  Roi  ré|M)ndit  : 

tr  Apr«>s  l'arn'^t  que  vous  aveï  rendu  le  u  (le  ce  mois  et  que  j  ai  cassé, 
je  n*aurais  pas  i\ù  rrouler  vus  rcprésentaliuus.  Je  ne  $4>uirrirai  jamais 
que  l'un  donne  la  moindre  atteinte  à  Texécutiou  de  aies  letti-es  patentes 
du  'i'j  juin  dernier.  Je  vous  défends,  sous  |)eine  de  d«^ohéissanr.c, 
de  mettre  aucun  obslarlo  h  ce  que  le  duc  d'Aiguillon  use  parmi  vous 
des  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  Pairie'.') 

Le  1 1  juillet,  le  Parlement,  délibérant  sur  relte  ré|)onse,  arrêta  qu'il  persistait 
dans  ses  pn^cédents  arrêts  et  arrêtés  et  que  la  suite  de  la  discussion  serait  reniiat 


'  Le  texte  de  ces  reprënentiitions  nVxistc 
ni  danx  les  r(^i«lre«,  ni  dans  les  minutes  du 
Conseil  secret  du  Parlptnent,  dont  il  a  M  re- 
lire? le  3  spptdubre  1 770.  Nous  donnons  le 
texte  fourni  par  un  imprime ,  a.  I.  ».  d. ,  do 
6  (7)  pages,  in-4*,  intitula  :  Tais  bcmles 

KT  Ttis    aiSPICTDBtSIS   RlMÙCaTàTIOM   OC 

Pailimr^t  to  Roi  rar  fet  Lettre*  paltiUe»  fai 
aiimiUent  la  plaint»  rendue  fw  le  Procureur 
géuérulcontre  M.Uduei'AiguiUon  el  le  nomm 
AuHouard;  l'arrit  rendu  en  la  Cour  dei  pain, 
le  Roi  y  prieidaul ,  qui  a  donné  acte  de  ladite 
pkiiUe  et  ordonné  d'informer  dee/aiti  y  men- 
tionni$i  l'ii/ormalion/mt*  tu  «wirfyiwac»,  etc. 
Regriêtrie*  du  irk  fttpnla  wwwadJwwwit  du 
Boi,  «u  ton  lit  de  juttiee  Uuu  au  ekdteau  de 
Vtrtaillei,  le  i-j  juin  fjyo.  Un  exemplaire 
t'en  trouve  à  la  Bibliolbèquo  nationale .  ca- 
binet des  mas.,  collection  Joly  de  Kleury,  vol. 
ao8 1 ,  f*  !  35  ;  un  autre  est  dans  la  collection 
Lepaige  et  ni'aétë  communiqut'  par  M.  Ga- 
xier. 

Dans  le  réquisitoire  qu'ils  prononcèrent  le 
1 3  juillet  1770  pour  demander  que  cet  im- 
primé fût  supprimé, iMgWM  du  Roi  n'en  con- 


testèrent pas  fnnnellement  raiitlienticit<>;  ils 
dirent  même  :  "Nous  ij^norous  si  cet  imprimé 
contient,  en  tout  ou  en  partie,  l'objet  dont 
on  s'est  pro|>osé  de  donner  connaissance  au 
public  ;  si  on  a  conservé  fldèlement  les  ex- 
pressions dont  la  Coar  a  pu  se  servir; 
enfin  si  on  n'en  a  rien  retranché  ou  si  on 
s'est  pennis  d'y  faire  quelques  augnK-nta- 
lioiig.K 

Ces  figures  de  rhétorique  nous  semblent 
valoir  un  aveu  d'authenticité;  en  outre,  si 
ce  texte  odt  été  iaUilié,  il  est  plus  que  pnt- 
bable  que  les  Joly  de  Fleury  et  lie|Miige 
l'auraient  su  el  l'auraient  noté  ;  nous  le  tenons 
donc  |iour  lidèle  et  exact  jus<|u')i  preuve  du 
contraire. 

*  Le  procè»-vert>al  de  celte  |>arti«  de  la 
•éanee  du  1 1  juillet  manquant  dans  les  mi- 
nutes et  les  registres  du  Conseil  secret  du 
Parlement ,  nous  avons  pris  le  texte  de  cette 
réponse  dans  un  imprimé ,  t.  l.  n.  d.,  de 
Aopag«a,in-&*. il  deux  colonnes,  portant  c«i 
deux  titres  :  Arrit  du  Conttil  d'Etat  du  Roi 
du  S  juillet  lyyo  et  Extrait  de*  Regi*tru  dm 
Parlement  du  iSfhrier  tStt,  y.  s. 

18 


Mr«i«t*ia  UTMfêu. 
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au  ao  juillet  pour  aviser  au  parti  à  prendre!.  Ce  fut  seulement  le  i"  août  que  le 
Parlement  a(lo|tta  l'arrêt  suivant  : 

rlAx  Cour,  toutes  les  rliambres  a.ssemblées,  pereistant  dans  tous  ses  arrêts  et 
an-étés  pn'cédents,  suivant  que  la  loi,  qui  est  et  sera  toujours  la  règle  de  sa  respec- 
tueuse obéissance  pour  les  volontés  du  lioi,  lui  en  impose  le  devoir,  a  arrêté  qu'il 
sera  fait  au  Roi  de  fr^s  humbles  et  très  respectueuses  remontrances.  Délibérant, 
ladite  Cour,  sur  le  i-érit  fait  par  le  secrétaire  de  la  Cour,  faisant. les  fonctions  de 
greffier  en  chef,  a  arrêté  que  les  gens  du  Hoi  seront  chargés  de  se  retirer  par 
devers  ledit  Seigneur  Roi,  à  l'effet  d'obtenir  de  sa  justice  et  de  .sa  bonté  la  répa- 
ration, qui  n'a  jajnais  été  refusée  à  la  Cour  en  pareilles  circonstances,  de  l'injure 
faite  à  l'autorité  dudit  Seigneur  Roi  en  la  personne  des  principaux  officiers  de  sa 
justice  souveraine'.'» 

Le  17  août,  les  gens  du  Roi  dirent  au  Parlement  qu'ils  avaient  fait  les  |)lus 
grands  efforts  pour  s'acquitter  de  la  mission  dont  ils  avaient  été  chargés;  mais 
toutes  leure  démarches  avaient  été  infructueuses;  le  Roi  leur  avait  fait  dire  qu'il 
ne  voulait  ni  les  voir  ni  les  entendre  sur  ce  sujet.  Sur  quoi  la  Cour  exigea  que  les 
gens  du  Roi  lui  rendissent  un  compte  détaillé  de  leurs  démarches.  Et  après  quatre 
jours  de  réflexion,  le  21  août,  le  Parlement  arrêta  que  les  gens  du  Roi  seraient 
de  nouveau  envoyés  près  de  S.  M.  Le  26  août,  ils  s'acquittèrent  de  leur  mission 
et  cette  fois  ils  furent  reçus  par  le  Roi;  ils  lui  dirent  :  n  Sire,  votre  parlement, 
délibérant  à  l'occasion  de  la  signification  faite  en  la  personne  de  son  greffier  en 
chef,  le  3  juillet  dernier,  ensemble  sur  le  récit  par  nous  fait  le  17  du  présent 
mois,  nous  a  chargés  de  nous  retirer  par  devers  V.  M. .  . .  n  Alors  le  Roi  les  inter- 
rompit en  disant  :  tr  Tant  que  les  termes,  peu  décents,  dans  lesquels  est  conçu  l'ar- 
rêté de  mon  parlement  du  premier  de  ce  mois  subsisteront  dans  ses  registres,  je 
ne  vous  écouterai  point.  »  Le  2  7  août ,  après  avoir  entendu  le  récit  de  l'avocat  gé- 
néral Séguier,  la  Cour,  comprenant  que,  dans  le  moment,  il  était  inutile  d'insister 
{)our  vaincre  la  mauvaise  volonté  du  Hoi,  renvoya  la  délibération  au  premier 
jour;  elle  ne  fut  jamais  reprise. 

'  Même  observation  que  ci-dessus. 


» 
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REPRÉSEiNTATlONS  SLR  LES  DÉFENSES  FAITES  PAR  LK  ROI 

AUX  pniNCRS  DE  SAXS  RT  hVX  PAIR8  DB  PRA^fCB 

DE  PHKNnnR  PART  AUX  DÉLIBéRATIOMS  SUR  L'AFFXIWR 

DU  DUC  D'AIGUILLON. 

Le  97  juin,  en  cfuitlant  la  salle  o&  s  tétait  tenu  Ip  lit  de  justice,  le  Roi  déreiidil 
verbalement  au  duc  d'Orléans  et  aux  autres  princes  du  sang  de  se  trouver  au  Par- 
lement le  lendemain  et  de  jamais  délibérer  sur  celte  affaire,  quand  ils  seraient  eu 
la  Cour  pour  d'autres  affaires.  Comme  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Conli 
avaient  osé  dire  au  Roi  en  face  que  ses  ordres  étaient  contraires  aux  droits  de  la 
Pairie,  ils  leur  furent  renouvelés  dans  la  nuit  par  écrit.  Aussi,  le  aSjuin,  la  Cour, 
informée  de  ces  faits  par  des  lettres  des  princes,  am^ta  qu'il  serait  fait  au  Roi  des 
représentations  sur  ces  défenses.  Elles  ne  lui  furent  présentées  que  le  i5  juillet,  ) 
Versailles,  par  le  Premier  Président  (|ui  s'exprima  en  ces  termes  ; 

Sire, 

Telle  est  la  saf^c  «économie,  tel  est  l'encliahiemcnt  des  lois  qui  par 
leurs  liaisons  entre  elles  l'ornieiit  reiiscinble  du  droit  public  de  voire 
royaume,  qu'on  ne  |)eut  en  enfreindre  une  seule  sans  s'exposera  don- 
ner atteinte  à  un  très  {^rand  nombre. 

Celle  portée  le  ay  du  mois  dernier  aux  lois  qui  {garantissent  Thon- 
iieur  et  la  vie  de  vos  sujets  a  été  immédiatement  suivie  de  défenses 
faites  aux  princes  de  votre  snng  et  aux  pairs  de  votre  royaume  de  se 
rendre  à  l'invitation  qui  leur  avait  été  faite  par  votre  parlement  et 
d'ordrt's  de  se  retirer  si,  dans  toutes  autres  circonstances  oi\  ils  pour- 
raient se  trouver  au  Parlement,  on  voulait  reprendre  la  délibération 
continuée  avec  eux  par  son  arrêté  du  a  6  du  mois  dentier. 

Tout  lui  impose  en  ce  moment,  Sire,  le  devoir  indispensable  de 
représenter  très  buinblement  à  V.  M.  que  ces  défenses  sont  contraires 

18. 
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aux  (IroiLs  qui  a|)j)artieniient  aux  princes  de  votre  sang  par  l'avan- 
tage de  leur  naissance,  h  l'essence  et  à  la  dignité  de  la  Pairie,  et 
consf^qiu'mnient  aux  intérêts  de  vos  sujets  les  plus  éminenls,  et  sont 
également  contraires  aux  intentions  ((iic  V.  M.  a  fait  connaître  à  son 
parlement. 

En  parcourant  les  fastes  de  la  Monarchie,  en  réfléchissant  sui-  les 
formules  essentielles  des  actes  de  votre  pouvoir  légal,  on  reconnaît. 
Sire,  que  les  rois,  vos  prédécesseurs,  ont  toujours  maintenu  l'antique  et 
solennel  usage  de  consulter  les  grands  de  leur  royaume,  pour  déter- 
miner en  matière  importante  l'exercice  de  leur  autorité  souveraine. 
De  là.  Sire,  le  droit  qui  appartient  aux  princes  de  votre  sang  et  aux 
pairs  de  votre  royaume  de  venir  prendre  séance  en  votre  cour  de 
parlement,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  à  propos,  comme  dans  le  siège 
principal  de  votre  autorité  royale,  le  seul  conseil  légal  de  nos  rois. 

Ce  droit,  Sire,  dont  les  princes  de  votre  sang  et  les  pairs  du 
Royaume  ont  constamment  joui,  ils  le  puisent  dans  la  nature  même 
des  choses,  et  leur  titre  pour  en  jouir  est  le  grand  intérêt  qu'ils  pren- 
nent nécessairement  au  maintien  de  la  chose  publique.  Attachés  à 
V.  M.  par  les  liens  les  plus  sacrés,  placés  plus  près  du  trône  pour  en 
être  les  plus  fermes  soutiens  et  les  premiers  défenseurs,  tout  les  inté- 
resse à  la  conservation  de  la  puissance  et  de  l'autorité  souveraine  et  à 
la  prospérité  de  l'Etat,  parce  que  l'intérêt  de  l'État  est  nécessairement 
indivisible  des  vrais  intérêts  de  V.  M. 

Ce  droit.  Sire,  est  donc  le  droit  le  plus  respectable  qui  existe  en 
France  après  ceux  de  votre  couronne,  qu'il  est  destiné  lui-même  à 
soutenir  et  à  défendre;  ce  n'est  pas  un  privilège,  mais  un  droit,  que  la 
naissance  des  princes  de  votre  sang  et  la  dignité  des  pairs  de  votre 
royaume  les  appellent  à  exercer;  ce  droit  tient  à  la  constitution  de 
1  Etat.  !<<<<  >')h!r<' 

Défendre  aux  princes  de  votre  sang  et  aux  pairs  de  votre  royaume 
de  venir  prendre  séance  dans  votre  parlement,  leur  donner  des  ordres 
de  se  retirer,  si  l'on  y  traitait  telle  ou  telle  matière,  c'est  donc  détruire 
l'essence  de  la  Pairie;  »i>  ao:^  jiip 
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II  restait.  Sire,  aux  princes  de  votre  sang  et  aux  pairs  de  votre 
royaume  un  moyen  pour  réclamer  votre  justice  et  pour  faire  lever 
d»!.s  d(''feil8cs  aussi  contraires  à  leurs  droits,  mais  les  ordres  que  V.  M. 
leur  a  doiun's  leur  ôtent  jusrju'A  cette  ressource;  en  sorte  (|u'ils  n'ont 
pas  nit^Mie  la  faculté  d(!  se  joindre  au  corps  entier,  à  votre  cour  des 
pairs,  pour  porter  leur  juste  réclamation  au  pied  du  Trône  sur  l'atteinte 
portée  à  leurs  droitti  les  plus  essentiels. 

Voire  parlement,  Sire,  votre  cour  des  paii*s  pouvait-elle  s'attendre 
k  de  |)areilles  défenses?  En  1758,  V.  M.  eut  la  bonté  de  dire  à  son 
parlement  <[u'Elle  n'avait  jamais  entendu  donner  aucune  atteinte  aux 
droits  (ju'ont  les  princes  de  son  sang  et  les  pairs  de  son  royaume  d'y 
venir  |)ren(Iru  leurs  places,  toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront  ou  qu'ils 
y  seront  invités  par  son  parlement. 

Votre  cour  des  paii-s  reçut.  Sire,  avec  reconnaissance  ces  précieuses 
assurances  et  se  bâta  de  les  consigner  dans  ses  registres  comme  un 
monument  éternel  de  votre  sagesse  et  de  votre  équité. 

Les  actes  mémorables  émanés  de  votre  cour  des  pairs  en  1763, 
17G/1,  17G5,  1768  et  ce  qui  vient  de  se  |>a8ser  dans  cette  dernière 
occasion  devaient  rassurer  à  jamais  votre  |)arlement  sur  toutes  les  at- 
teintes qui  pourraient  être  portées  aux  droits  de  la  Pairie;  cependant 
V.  M.  vient  de  leur  en  donner  de  nouvelles  par  ses  défenses  et  ses 
onlres. 

Votre  parlement  ose  donc  espérer  que  V.  M.  voudra  bien  lever  les 
défenses  cl  les  ordres  qu'Ëile  a  donnés  aux  princes  de  son  sang  et  aux 
paii-s  de  son  royaume,  en  leur  laissant  le  libre  et  entier  exercice  des 
fonctions  qui  leur  appartiennent,  soit  par  leur  naissance,  soit  {)ar  leur 
dignité. 

Le  Roi  doDiia  l'ordre  aux  dt^putës  du  Pariement  de  se  rendre,  le  dimanche 
99  juillet,  h  Coinpièfrne,  pour  recevoir  sa  réponse;  eiic  fut  ainsi  conçue  : 

Je  maintiendrai  toujours  les  droits  des  princes  et  des  pairs  de  mon 
royaume.  Ce  n'est  point  y  donner  atteinte  que  de  leur  défendre  d'as- 
sister aux  délibérations  que  mon  |)arlemenl  pourrait  tenter  de  prendre 
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à  l'occasion  d'une  alFaire  terminée  par  des  lellres  |)alentes.  De  nou- 
velles démarches  à  ce  sujet  ne  peuvent  que  me  déplaire. 

Le  3i  juillet,  après  avoir  eulcndu  cette  réponse,  le  Parlement  décida  qu'il  sé- 
rail fait  au  Roi  do  nouvelles  rcprésentalions',  dont  les  commissaires  furent  chargés 
de  fixer  les  objcLs.  Le  93  août,  le  Parlement  entendit  lecture  do  leur  travail  et 
arrêta  contrairement  à  ses  usages  habituels  le  texte  même  des  repre'sentations. 
Le  37  août,  les  gens  du  Roi  rendirent  compte  de  l'audience  qu'ils  avaient  obtenue 
de  S.  .M.  à  Compi^ne,  le  samedi  2  5.  Le  Roi  avait  d'aboid  refuse  de  les  entendre 
jusqu'au  bout  lorsqu'ils  lui  avaieut  parlé  de  la  signification  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  3  juillet;  mais  ils  avaient  insisté  et  ils  avaieut  pu  s'acquitter  de  l'autre  objet 
de  leur  mission;  le  Roi  leur  avait  dit  qu'il  recevrait  le  dimanche  a  septembre,  à 
Vereailles,  les  représentations  arrêtées  le  28  août  sur  les  défenses  faites  aux 
princes  et  aux  pairs;  elles  furent  présentées  par  le  Premier  Président  en  ces 
termes  : 

Sire, 

Si  la  douleur  que  votre  parlement  a  conçue  des  défenses  qu'on  a 
inspirées  à  V.  M.  de  faire  aux  princes  de  son  sang  et  aux  pairs  de  son 
royaume  peut  recevoir  quelque  soulagement  en  voyant  V.  M.  recon- 
naître leurs  droits  et  daigner  promettre  de  les  maintenir,  combien 
n'est-il  pas  affligeant  de  voir  en  même  temps  qu'on  engage  V.  M.  ù 
persévérer  dans  ces  mêmes  défenses,  totalement  destructives  des  droits 
qu'ElIe  veut  bien  reconnaître  d'une  manière  aussi  formelle. 

Combien  n'est-il  pas  plus  affligeant  encore  que  celle  persévérance 
paraisse  inspirée  par  l'assurance  avec  laquelle  on  ose  présenter  à  V.  M. 
comme  terminée  une  affaire  qui  ne  peut  être  envisagée  sous  ce  point 
de  vue,  soit  qu'on  la  considère  dans  le  droit,  soit  qu'on  la  considère 
dans  le  fait. 


'  I^  procès-verbal  de  cette  séance  du 
3i  juillet  manque  dans  les  minutes  et  dans 
les  registres  du  Conseil  secret  du  Parlement; 
il  fut  sans  doute  dAruil  le  3  septembre; 
nous  avons  pris  la  réponse  du  Roi  et  l'ar- 
rêté (le  la  Conr  dans  l'imprimé  h  deux  co- 


lonnes ayant  pour  titre  d'une  part  :  Arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  3  juillet  ijyo, 
et  de  l'autre  :  Extrait  des  Registres  du  Par- 
lement du  38  Jëvrier  i5i  1 ,  v.  s.;  ces  docu- 
ments se  trouvent  à  la  page  6  de  cette  pla- 
quette de  1 0  pages  m-h°,  s.  1.  n.  d. 
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En  eiïot.  Sire,  l'histoire  nous  oiïre  quoique»  exemples  d'aflaires 
criininellos  terminées  par  voie  d'administration  et  par  la  8cuie  impres- 
sion de  l'autorité  souveraine;  ces  aiTaircs,  poursuivies  à  la  requête  du 
ministère  ])nl)lic  seulement,  ne  concernaient  que  des  faits  susceptibles 
(l'être  couverts  par  une  simple  amnistie;  l'honneur  des  accusés  n'y 
était  pas  compromis,  la  dif^nité  du  corps auf^uste  dont  ils  avaient  l'avau- 
ta|;e  d'être  mend)res  et  auquel  ils  étaient  comptiiblcs  de  leur  honneur 
ne  pouvait  être  altérée  et  nul  intérêt  particulier  ne  s'y  trouvait  lié; 
mais  une  procédure  qui  s'instruit  entre  parties  privées  dont  les  in- 
térêt spersonnels  se  trouvent  Joints  à  ce  qui  peut  intéresser  le  minis- 
tère public,  une  procédure  qui  présente  nécessairement  des  coupables 
soit  dans  la  personne  des  accusateurs,  soit  dans  la  personne  des  accu- 
sés, une  procédure  enfin  qui  a  pour  objet  la  poursuite  et  la  vengeance 
ou  d'une  calomnie  atroce  ou  de  délits  dont  le  seul  soupçon  imprime 
une  note  d'infamie  sur  ceux  qui  en  sont  inculpés,  une  pareille  procé- 
dure ne  peut  Atre  terminée  par  un  acte  absolu  d'une  autorité  arbi- 
traire; l'intérêt  des  personnes  qui  s'y  trouvent  compromises,  l'intérêt 
de  la  justice,  tout  exige  que  cette  procédure  ne  soit  consommée  que 
par  l'intervention  d'un  jugement  libre  et  juridique  rendu  dans  les 
formes  ordinaires  de  la  justice  contentieuse;  ces  formes.  Sire,  strictes 
et  de  rigueur,  les  lois  qui  en  prescri\ent  l'observation  dans  des  termes 
si  impératifs,  fruits  de  la  sagesse  de  vos  augustes  prédécesseurs,  ont  eu 
pour  principe,  pour  objet  de  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  parmi 
les  sujets  soumis  à  leur  obéissance  |>ar  la  distribution  d'une  justice 
égale  pour  tous,  de  fomenter  dans  leurs  cœurs  le  germe  de  l'honneur, 
en  leur  oITi-ant  les  moyens  faciles  de  le  réparer  et  de  le  venger,  et  ces 
moyens  ce  sont  les  voies,  les  actes  d'une  procédure  légale  qui  con- 
duisent à  un  jugement  libre  et  juridique. 

Dès  lors.  Sire,  des  lettres  qui  étoulTent  le  cri  de  l'honneur  et  le  cri 
d'une  vengeance  légitime,  (|ui  suspendent  et  arrêtent  le  cours  de  la 
procédure  légale,  qui  préviennent  l'intervention  da  jugement,  ces 
lettres  sont  une  contravention  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  des  lois;  or. 
Sire,  toute  contravention  est  le  principe  nécessaire  d'un  retour  aux 
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règles;  un  acte  qui  les  blesse  aussi  ouvertement  ne  peut  subsister 
toujours.  Si  l'hisloire  nous  offre  (|uolfjues  exemples  d'actes  d'autorité 
contraires  iiux  rèfjlos  et  aux  formes  de  la  justice  criminelle,  elle  nous 
apprend  aussi  les  précautions  qui  ont  été  prises  ensuite  pour  en  dé- 
tourner le  coup  et  en  réparer  les  effets;  c'est  sur  la  tradition  de  ces 
faits  qu'est  encore  établie  la  maxime  indestructible  qu'une  procédure 
criminelle  ne  peut  être  terminée  que  par  un  jugement  légal,  et  dès  lors 
les  lettres  publiées  de  l'ordre  et  en  la  présence  de  V.  M.,  séante  en  son 
lit  de  justice  le  97  juin  dernier,  qui  dans  leur  forme  et  leur  contenu  ne 
présentent  qu'une  voie  d'administration,  un  acte  absolu,  arbitraire,  ne 
peuvent  être  regardées  dans  le  droit,  comme  ayant  terminé  l'alfaire 
qu'elles  ont  pour  objet. 

Et  quand  même,  Sire,  il  serait  possible  qu'un  pareil  acte  subsis- 
tât, quand  même  il  serait  possible  de  suspendre  pour  toujours  l'ac- 
tivité des  lois,  l'affaire  ne  pourrait  être  considérée  comme  terminée 
dans  le  fait. 

En  effet.  Sire,  dès  qu'une  procédure  criminelle  est  entamée,  dès 
qu'il  est  intervenu  un  jugement  qui  reçoit  une  plainte  et  nomme  les 
personnes  contre  lesquelles  elle  est  dirigée ,  il  s'élève  un  soupçon  légal 
contre  les  personnes  ainsi  inculpées  et  l'affaire  ne  peut  être  finie  dans 
le  fait,  que  ce  soupçon  ne  soit  approfondi,  éclairci  et  jugé  par  un 
jugement  rendu  dans  les  formes  de  droit;  jusqu'à  ce  moment,  l'accusé 
reste  accusé;  c'est  le  vœu  de  la  loi  qui  détermine  à  cet  égard  l'opinion 
des  tribunaux;  c'est  une  vérité  de  fait  et  de  sentiment,  dont  chacun 
en  particulier  est  juge  au  tribunal  de  son  propre  cœur;  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  se  dise  à  lui-même  que,  s'il  avait  été  accusé,  il  voudrait 
obtenir  un  jugement  qui  le  déchargeât,  rendu  dans  les  formes  ordi- 
naires et  par  les  juges  qui  en  doivent  connaître,  et  nous  voyons  que 
M.  le  prince  de  Gondé,  en  i56i,  non  content  des  satisfactions  qui  lui 
avaient  été  accordées,  désira  d'obtenir  et  obtint  du  tribunal,  qu'il  avait 
toujours  réclamé,  un  jugement  déclaratif  de  son  innocence;  quoique  les 
procédures  qui  avaient  été  dirigées  contre  lui  fussent  irrégulières,  il  ne 
crut  pas  que  leur  discontinuation  fût  suflisante  pour  sa  justification,  et 
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il  senlil  (|ue  les  soupçons  dont  on  avait  cherché  k  le  noircir  subsi»- 
teraieul  diuis  le  fait,  jusqu'à  ce  <|uil8  eussent  été  anéantis  par  un  juge- 
ment solennel  du  tribunal  qui  en  devait  connaître.  Ce  tribunal.  Sire, 
c'est  votre  cour  composée  des  ofliciers  de  votre  parlement,  des  pairs 
df  votre  royaunie,  des  princes  de  votre  sang,  auxquels  appartient  ce 
droit  éminunt  de  conseiller  V.  M.  dans  ses  hautes  et  importantes  af- 
faires, droit  lié  i\  la  constitution  même  de  l'État,  droit  précieux  qu'as- 
sure aux  princes  et  aux  pairs  en  particulier  leur  naissance  ou  leur 
dignité,  droit  cher  à  leur  cœur  et  k  leur  zèle  pour  votre  personne 
sacrée,  pour  le  bien  de  votre  service,  pour  l'intérêt  de  la  chose  pu- 
blique. 

Ce  droit,  Sire,  a  loujoui-s  été  défini  et  par  V.  M.  Elle-même  en 
fy^S  :  le  droit  qu'ont  les  ])rinces  du  sang  et  les  pairs  du  Royaume  de 
venir  prendre  leurs  places  au  Parlement  toutes  les  fois  qu'ils  le  vou- 
dront ou  qu'ils  y  seront  invités;  ces  expressions.  Sire,  émanées  de 
votre  propre  bouche,  heureux  fruits  de  votre  sagesse  victorieuse  de  la 
surprise  qui  lui  avait  été  faite  et  dont  le  souvenir  est  aussi  cher  à 
votre  parlement  qu'aux  princes  de  votre  sang  et  aux  pairs  de  votre 
royaume,  ces  expressions  n'admettent  point  d'exceptions  et,  en  effet, 
le  droit  des  princes  et  des  pairs  consiste  principalement  dans  le  libre 
usage  ([u  ils  en  peuvent  faire;  il  ne  peut,  par  sa  nature  même,  être 
suspendu  sans  être  altéré;  il  leur  devient  iimtile  et  illusoire  si  le  libre 
exercice  leur  en  est  interdit;  et  puisque  V.  M.  veut  bien  reconnaître 
qu'il  est  de  sa  justice  de  maintenir  ce  droit.  Elle  reconnaîtra  aisé- 
ment qu'il  est  de  su  sagesse  de  le  maintenir  d'une  manière  réelle  et 
eiiicace,  en  en  permettant  toujours  le  libre  exercice  et  en  révoquant 
pour  cet  eiïet  les  défenses  qu'Elle  a  faites  aux  princes  de  son  sang  et 
aux  pairs  de  son  royaume.  Leur  absence  a  retardé  jusqu'à  présent  la 
décision  de  l'alTaire,  dont  ils  ont  particulièrement  droit  de  connaître, 
et  cette  décision  à  laquelle  les  princes  et  les  pairs  sont  intéressés  à 
concourir  pour  la  conservation  de  leurs  droitii  et  le  maintien  de  leur 
dignité  ne  peut  plus  être  différée;  les  accusés  ont  droit  de  l'attendre, 
parce  que  leur  honneur  est  compromis  dans  les  tribunaux,  comme  dans 
ni.  19 
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ropiiiioii  publique,  et  qu'ils  ne  peuvent  regardei-  comme  finie  une 
ailuire  qui  ne  l'est  point  aux  yeux  de  la  loi  et  de  leurs  concitoyens. 

Votre  gloire,  Sire,  votre  justice,  le  bien  de  votre  service  l'exigent 
également,  parce  qu'il  est  du  bien  de  votre  service,  de  votre  justice  et 
de  voire  gloire  que  la  loi  vive  et  règne  avec  vous. 

Votre  parlement.  Sire,  vous  supplie  de  ne  point  écouter  les  perni- 
cieux conseils  par  lesquels  on  s'efforce  d'obscurcir  la  vérité  à  vos  yeux; 
ils  blessent  trop  de  droits  respectables,  ils  sont  trop  contraires  aux 
vrais  intérêts  et  à  l'avantage  de  votre  autorité,  pour  n'être  pas  unique- 
ment inspirés  par  les  motifs  d'un  intérêt  personnel. 

Daignez,  Sire,  ne  consulter  que  votre  sagesse,  votre  justice,  votre 
amour  pour  l'ordre  et  pour  fa  paix,  en  un  mot  votre  cœur,  et  votre 
j)arlement  ose  espérer  qu'alors  vous  vous  déterminerez  facilement  à 
suivre  les  glorieux  exemples  que  vous  vous  êtes  tracés  à  vous-même, 
lorsqu'en  1758  vous  daignâtes  prévenir  les  suites  des  atteintes  qui 
avaient  été  portées  en  1756  aux  droits  de  la  Pairie. 

Le  Premier  Président  avait  à  peine  commencé  les  représentations  dont  il  était 
ctiargc,  lorsque  le  Roi  l'interrompit  en  lui  adressant  ces  paroles  :  tt  C'est  très 
long;  donnez-moi  vos  représentations,  je  les  examinerai  et  vous  ferai  savoir  mes 
intentions,  fl  Cette  réponse  fut  donnée  dans  la  séance  royale  du  3  septembre. 


CIV 

a  septembre  1770. 

REPRÉSENTATIONS  SUR  L'ARRESTATION  DE  DEUX  MEMRRES 
DU  PARLEMENT  DE  BRETAGNE. 

Le  8  août,  le  Parlement  de  Paris  reçut  une  lettre,  en  date  du  26  juillet,  sur  la 
situation  des  six  magistrats  qui  avaient  été  poursuivis  devant  la  Commission  de 
Saint-Malo;  cette  lettre  était  accompagnée  d'un  cabier  de  pièces;  le  tout  fut  ren- 
Toyé  à  l'examen  de  commissaires.  Ils  n'avaient  pas  encore  terminé  leur  travail, 
loi-sque,  le  a3  août,  un  de  Messieurs  dit  à  la  Cour  :  tril  est  public  et  notoire  que 
dix-huit  membres  du  parlement  de  Bretagne,  ayant  été  mandés  à  Gompiègne,  ont 
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^  i'Iionncur  (rétre  admis  i  l'auilieiire  du  Roi,  le  9o  de  co  mois,  et  qu'au  sortir  de 
rniiiliciice,  roiiim)*  lis  se  préparaient  à  retourner  à  Rennes,  deux  d'entre  eux,  qui 
soûl  MM.  de  la  Noue  et  de  Loht^ac,  oat  éti-  arrêtes  et  conduits  au  château  de  Vin- 
cennes.  Un  pareil  dvenenient  dans  les  circonslanres  prt'scntes  m'a  paru  niëriter 
l'altention  de  la  Compagnie.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  mettre  en  délib<'ration  ce 
qu'il  convient  de  faire  à  ce  sujet.  ">  Otte  nouvelle  offiiire  fut  n'nvoyëe  A  l'examen 
des  commissaires  chargés  de  la  première.  I^  3i  aoAt,  ils  firent  leur  r«p|>orl  el  la 
Gour  arrêta  un  projet  de  repréientations.  Elles  furent  remiMS  par  écrit  au  Hoi, 
U  a  «eptcmbrc,  à  Versailles,  |)ar  le  Premier  Président,  en  même  temps  que  celles 
qui  pn^rèdent;  on  a  vu  plus  haut  que  le  Roi  ne  voulut  pas  en  entendre  la  lt>cture; 
dans  la  si^ance  du  U  septembre,  le  Premier  Prt'sident,  en  rendant  compte  h  la 
Cour  de  son  audience  du  9  septembre,  omit  de  donner  le  texte  de  ces  reprt^en- 
tations;  nous  ne  |K>uvons  donc  pas  le  reproduire;  il  est  probable  d'nilleurs  qu'il 
s'était  borné  h  mettre  en  style  direct  le  projet  qui  avait  été  adopté  le  3i  aoât  pnr 
le  Parlement  et  qui  était  conçu  en  ces  termes  : 

Que  l'honneur  étant  le  bien  le  plus  précieux,  le  seul  que  Ton  ne 
doit  (|u'à  soi-inAme,  le  seul  dont  la  conservation  soit  indépendante  de 
la  force  et  de  la  violence,  il  est  de  droit  naturel  de  le  défendre;  nul 
acte  de  puissance  absolue  ne  peut  priver  aucun  citoyen  de  ce  droit, 
parce  qu'il  n'est  point  d'autorité  (|ui  puisse  forcer  d'abandonner  ce  qu'elle 
ne  pout  procurer. 

Que  si  ces  principes  sont  certains  à  l'éganl  du  moindre  des  sujets 
dudit  Seigneur  Hoi,  quel  degré  de  force  ne  prennent-ils  pas  lors4|u'oii 
en  l'ait  l'npplirntion  aux  membres  des  cours,  destinés  à  rendre,  dans  des 
tribunaux  réguliers,  les  jugements  qui  seuls  fixent  l'estime  publique; 
avec  quelle  attention  ne  doivent-ils  pas  écarter  tout  ce  qui  |)ourrait 
porter  la  moindre  atteinte  à  leur  lionneur!  Solidaire.s  dans  les  fonctions 
que  ledit  Seigneur  Hoi  leur  a  confiées,  l'Iionneur  de  chacun  d'eux  forme 
un  bien  commun  A  la  magistrature  entièi*e;  le  corps  des  ministres  de 
la  loi  doit  défendre  l'honneur  de  ses  membres,  |>arce  que  le  corps  entier 
De  peut  èlre  digne  de  conserver  le  dépôt  de  l'autorité  dudit  Seigneur 
Roi  qu'autant  que  cliacun  des  membres  qui  le  composent  est  digne  par 
lui-même  de  remplir  une  fonction  aussi  noble  et  aussi  importante. 
Penser  autrement,  se  contenter  d'un  acte  de  puissance  absolue  pour 
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r<'tablir  sa  n'-piitalion  atlaqu(''e,  ce  serait,  de  la  pari  d'un  magistrat, 
avouer  rimpiiissaiicc  de  se  justifier,  méconnaître  la  noblesse  de  ses 
fonctions  et  mantiuer  tout  à  la  fois  à  lui-même,  à  son  corps  et  audit 
Seigneur  Hoi. 

Que  ces  sentiments,  si  naturels  à  toute  âme  véritablement  noble  et 
liomiête,ont  animé  les  six  magistrats  de  Bretagne;  ledit  Seigneur  Roi 
avait  daigné  reconnaître  que  leur  honneur  n'était  point  compromis; 
ces  paroles  précieuses  sorties  de  la  bouche  d'un  souverain  équitable 
leur  ont  fait  oublier  les  peines  que  l'intrigue  de  leurs  ennemis  leur 
avait  fait  essuyer;  mais  ils  ont  dû  craindre  que  ce  qui  était  un  acte  de 
justice  de  la  part  dudit  Seigneur  Roi  ne  fût  regardé  comme  un  acte  d'in- 
dulgence; la  haine  toujours  active  de  leurs  dénonciateurs  représente 
facilement  les  lettres  patentes,  que  lé  parlement  de  Bretagne  n'a  enre- 
gistrées que  par  soumission  pour  les  volontés  dudit  Seigneur  Roi,  comme 
des  lettres  d'extinction  dictées  par  des  vues  supérieures  d'administra- 
tion, dont  le  but  unique  est  d'assoupir  une  affaire  dans  laquelle  le  Sou- 
verain ne  s'abstient  de  juger  que  pour  ne  point  trouver  de  coupables. 

Que  ces  sortes  d'extinction,  grâces  véritables  pour  des  criminels 
qu'elles  soustraient  à  la  condamnation,  deviennent  une  peine  pour  des 
innocents  qu'elles  privent  de  la  justification. 

Que  le  moindre  soupçon  est  pour  eux  une  injure;  un  jugement  légal 
peut  seul  la  réparer;  le  magistrat,  attaqué  dans  son  honneur  et  dans 
sa  réputation,  n'aura  jamais  recours  à  l'indulgence  dudit  Seigneur  Roi; 
bien  loin  d'invoquer  l'impuissante  ressource  d'un  silence  imposé  par 
autorité,  il  pensera,  il  sentira,  il  représentera  toujours  audit  Seigneur 
Roi  que  cette  humiliante  ressource  ne  conservant  à  ceux  qui  en  font 
usage  que  les  avantages  de  la  fortune  sans  rétablir  leur  honneur,  elle 
ne  peut  paraître  suffisante  qu'à  ceux  qui,  l'ayant  perdu,  ne  peuvent  se 
flatter  de  le  recouvrer;  mais  le  magistrat  ne  veut  point  être  soupçonné; 
il  n'existe,  il  n'est  utile  audit  Seigneur  Roi  que  par  l'estime  publique; 
devant  être  aussi  pur  que  la  loi  dont  il  prononce  les  oracles  au  nom 
dudit  Seigneur  Roi,  ce  n'est  que  de  l'austérité  de  ses  règles  qu'il  peut 
attendre  et  recevoir  sa  justification. 
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Que  ces  principes,  ces  si'iitimciiUt  communs  k  tous  les  mai'islrats 
intéressent  é{;alenient  et  ceux  (|ui  ont  le  malheur  d'être  accusés,  à  de- 
mander justice ,  et  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  juger,  à  leur  rendre  avec 
empressement  cette  justice  si  ardemment  désirée. 

Que  ledit  Seigneur  Hoi ,  bien  loin  donc  de  regarder  les  démarches 
de  son  parlement  de  Bretagne  comme  un  défaut  de  soumission  à  ses 
volontés,  est  supplié  de  daigner  reconnaître  dans  les  magistrats  qui  le 
composent  cette  délicatesse  de  sentiments,  qui  seule  peut  les  rendre 
estimables  à  ses  yeux. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  est  encore  supplié  de  daigner  considérer 
(|u'arrêter  le  cours  de  leurs  démarches,  c'est  les  exposer  à  commettre 
un  vrai  d«';ni  de  justice,  c'est  les  réduire  à  l'impossibilité  de  s'acquitter, 
en  rendant  la  justice  qui  leur  est  demandée,  du  devoir  que  leur  état, 
leur  honneur  et  les  lois  leur  imposent  également. 

Que  quelque  importants  que  soient  les  motifs  de  la  réclamation  que 
son  parlement  vient  de  se  permettre  en  faveur  des  magistrats  de  Bre- 
tagne, un  intérêt  plus  grand  encore  le  force  aujourd'hui  de  recourir 
au  Seigneur  Roi.  lin  nouvel  acte  d'autorité  le  plus  absolu,  l'acte  le  plus 
rigoureux  et  jusqu'à  présent  inconnu  au  cœur  dudit  Seigneur  Roi,  un 
acte  si  contraire  à  la  douceur  naturelle  de  S.  M.  et  ({ui  n'a  pu  lui  être 
arraché  que  par  les  efforts  les  plus  violents  de  l'intrigue  et  de  la  passion, 
cet  acte  attaque  la  sauvegiirde  de  la  loi,  jette  l'alarme  et  l'inquiétude 
dans  le  cœur  de  tous  les  magistrats  et  de  tous  les  citoyens,  et  les  sujets 
dudit  Seigneur  Roi  ne  peuvent  y  reconnaître  les  caractères  de  cette  puis- 
sance bienfaisante  que  S.  M.  a  toujours  exercée  sur  eux  et  qu'ils  ché- 
rissent autant  qu'ils  la  respectent. 

Que  par  des  conseils  vio'euts,  qui  ont  été  donnés  au  meilleur  des 
rois,  deux  magistrats  mandés  pour  recevoir  les  ordres  du  Souverain  ne 
sont  sortis  de  sa  présence  que  pour  être  privés  de  leur  liberté.  Un  en- 
lèvement de  ce  genre,  annoncé  de  la  bouche  même  dudit  Seigneur  Roi, 
exécuté  presque  sous  ses  yeux ,  ne  donne-t-il  pas  aux  sujets  dudit  Sei- 
gneur Roi  de  trop  justes  raisons  de  craindre  qu'on  ne  veuille  réduire 
h  une  impuissance  totale  les  lois  qui  veillent  à  leur  siireté,  h  la  conser- 
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vatioii  (le  leur  liberté,  de  leur  vie  et  de  leur  honneur?  Quelles  justes 
alarmes  n'en  peuvent-ils  ])as  concevoir? 

Que  ledit  Seigneur  Hoi  est  supplié  de  se  rappeler  les  événements 
sinistres  qui  furent,  sous  la  race  des  Valois,  les  tristes  présages  des 
malheurs  de  l'État  et  des  calamités  publiques,  lorsque  Henri  II,  ou- 
bliant sa  douceur  et  sa  bonté  naturelle  pour  suivre  les  impressions  des 
génies  violents,  fomenta  lui-même  les  troubles  qu'on  lui  faisait  espérer 
d'éteindre  par  des  coups  d'autorité,  lorsqu'on  vit  avec  effroi  la  capti- 
vité et  les  supplices  mêmes  sortir  du  sein  de  cette  liberté  légitime  qu'il 
avait  laissée  aux  membres  de  son  parlement  d'opiner  en  sa  présence, 
conformément  à  leur  conscience  et  à  leurs  lumières. 

Que  la  branche  des  Bourbons  n'est  pas  destinée  à  se  laisser  entraîner 
par  des  conseils  du  genre  de  ceux  dont  elle  a  pensé  être  elle-même  la 
victime,  lorsque  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé  qui  en  étaient 
les  appuis,  mandés  des  extrénntés  du  Royaume,  venus  à  la  cour  du 
Roi,  en  obéissant  à  ses  ordres,  furent,  au  sortir  de  sa  présence,  arrêtés 
et  retenus  captifs;  c'est,  au  contraire,  en  rappelant  l'exécution  des  lois 
de  l'Etat,  c'est  en  rejetant  les  conseils  de  ces  hommes  ambitieux  qui, 
sous  le  voile  de  l'autorité  de  François  II,  jetaient  les  fondements  de  leur 
fortune  particulière,  qu'Henri  le  Grand,  le  modèle  des  rois,  le  chef  de 
la  branche  royale,  est  rentré  dans  le  noble  patrimoine  de  ses  pères; 
c'est  en  recevant  avec  bonté  et  humanité  les  remontrances  de  ses  cours 
et  les  plaintes  de  ses  sujets,  qu'il  a  gagné  pour  lui  et  pour  ses  descen- 
dants cet  amour  de  ses  peuples,  dont  ledit  Seigneur  Roi  jouit  à  si  juste 
titre  et  dont  il  est  si  jaloux. 

Que  les  magistrats  ne  s'approchent  jamais  du  Trône  qu'avec  con- 
fiance, certains  d'y  trouver  le  père  du  peuple,  le  protecteur  de  la  loi; 
ils  se  croiraient  coupables,  si  le  moindre  soupçon  les  troublait  dans  ce 
moment.  Remplis  de  la  plus  grande  sécurité,  ils  ne  pensent  qu'à  rece- 
voir du  Souverain  des  ordres  dictés  par  la  sagesse  et  la  modération  qui 
forment  son  caractère,  ou  à  lui  exposer  avec  candeur  et  sincérité  les 
motifs  de  leurs  démarches.  Jamais  la  crainte  ne  les  affecte,  parce  que, 
se  formant  de  la  dignité  royale  les  idées  qu'ils  doivent  en  avoir,  ils  ne 
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peuvent  alti'iirlit^  rludit  Seifjtieur  Boi  rjue  des  actes  de  bioiifuisance  et 
des  marques  do  confiance. 

Que  c'est  encore  une  maxime  {jrav<''e  dans  le  cœur  de  tous  les 
Français,  parc»;  qu'elle  tend  à  concilier  au  Souverain  l'amour  de  ses 
peuples,  qiK!  le  lloi  ne  fait  par  Ini-môme  que  des  jjràces  et  que  si  son 
antoril»'  agit,  lorsqu'il  est  question  d'infliger  des  peines,  il  semble  dé- 
tourner ses. regards  pour  ne  voir  et  n'agir  que  par  les  ministre»  ordi- 
naires de  sa  justice;  les  gouvernements  arbitraires  sont  les  seuls  oi!i  les 
souverains  prononcent  par  eux-mêmes  des  ordres  rigoureux;  dans  ces 
sortes  de  gouvernements,  les  délations  sont  journalières,  les  proscrip- 
tions sont  fréquentes  et  les  stijet.s,  loin  de  voir  dans  leur  prince  un 
l)ère  (pi'ils  aiment,  ne  peuvent  y  découvrir  qu'un  maître  qu'ils  crai- 
gnent. 

Que  le  trône  dudit  Seigneur  Hoi,  plus  révéré  que  celui  de  ces  des- 
potes redoutés,  doit  être  pour  tous  ses  sujets  un  lieu  d'asile  et  de  sécu- 
rité; ses  regards  ne  doivent  annoncer  et  n'annoncent  en  effet  que  le 
bonheur  et  la  trancjiiillité;  un  criminel  est  alTranchi  de  toute  peine, 
s'il  est  assez  heureux  pour  les  fixer,  et  la  présence  dudit  Seigneur  Roi 
ne  peut  apporter  que  le  calme  et  lu  paix.  Les  magistrats  seront-ils  donc 
les  seuls  privés  de  ces  douces  influences;  eux  seuls  ne  pourront-ils  se 
présenter  devant  ledit  Seigneur  sans  trouble  et  sans  danger;  eux  seuls 
seront-ils  appelés  aux  pieds  du  Trône  par  des  ordres  insidieux,  pour  y 
éprouver  les  elFets  de  son  courroux;  pour  eux  seuls,  sa  bouche  n'aura- 
t-ellc  que  des  mots  de  rigueur  à  prononcer,  et  lorsqu'en  obéisstmt  audit 
Seigneur  Roi,  ils  se  seront  empressés  de  se  rendre  en  sa  cour  avec  zèle 
et  avec  confiance,  ne  trouveront-ils  en  se  retirant  que  des  chaînes  et 
des  cachots? 

Que  ledit  Seigneur  Roi  consulte  son  propre  cœur;  c'est  à  lui  seul  que 
son  parlement  en  appelle;  les  sujets  dudit  Seigneur  Roi  vivent  dans 
l'heureuse  confiance  (piil  suflit  de  lui  exposer  leurs  maux,  pour  en 
obtenir  le  soulagement;  une  douce  expérience  leur  a  appris  que  ledit 
Seigneur  Roi  aime  pardessus  tout  la  vérité  et  la  justice,  l'ordre  et  la 
loi;  sa  puissance,  cette  puissiince   vraiment  royale,  cette  puissiuice 
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douce,  qui  rend  le  Roi  le  plus  aimé,  le  |)ius  heureux  et  le  plus  grand 
(le>i  monarques,  n'est  chère  à  son  cœur  (|u  autant  ([u'elle  devient  l 'in- 
strument du  bonheur  de  ses  sujets.  Toujours  occupé  du  soin  de  sa 
groire,  toujours  animé  par  des  sentiments  bienfaisants,  jaloux  de  cette 
renommée  de  justice  qui  doit  toujours  accompagner  le  nom  des  grands 
rois,  le  cœur  dudit  Seigneur  Roi  répugne  aux  actes  violents  d'une  ri- 
gueur qui  n'est  pas  commandée  par  la  loi. 

Que  si  les  magistrats  détenus  ont  eu  le  malheur  de  déplaire  audit 
Seigneur  Roi,  ils  eussent  été  assez  punis  par  le  mécontentement  (jue 
ledit  Seigneur  Roi  leur  aurait  marqué  de  leur  conduite;  s'ils  sont,  en 
effet,  coupables  de  quelques  délits,  ils  ne  sont  ni  jugés  ni  punis  dans 
une  forme  convenable  à  leur  état,  ni  à  la  dignité  dudit  Seigneur  Roi; 
s'ils  sont  au  contraire  innocents,  si  des  délations  sourdes,  si  des  incul- 
pations secrètes,  dictées  par  l'intérêt  de  la  haine  ou  de  la  vengeance, 
sont  l'origine  de  leur  disgrâce,  quelles  plaies  pour  le  cœur  juste  et 
bienfaisant  dudit  Seigneur  Roi  ! 

Que  ledit  Seigneur  Roi  est  très  humblement  supplié  de  daigner 
effacer  jusqu'au  souvenir,  s'il  est  possible,  d'un  acte  aussi  contraire  aux 
véritables  intérêts  de  son  autorité  qu'aux  lois  de  son  royaume,  qui  ne 
peut  qu'inspirer  à  ses  sujets  les  alarmes  les  plus  vives  et  qu'ils  ne 
peuvent  concilier  avec  cet  esprit  de  douceur,  de  justice  et  de  bonté 
qui  a  toujours  caractérisé  à  leurs  yeux  le  gouvernement  d'un  monarque 
qu'ils  sont  accoutumés  à  chérir  et  à  respecter  autant  comme  leur  père 
que  comme  leur  Roi. 

On  a  vu  plus  haut  comment  le  Roi  reçut  ces  représentations;  il  y  rëpondit,  le 
lendemain  3  septembre,  dans  la  séance  royale,  par  la  bouche  de  son  chancelier. 
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8  Mptembre  1770. 

SÉANCE  ROYALE  POUR  L'ENLÈVEMENT 

DBS  AHIIKTS,  DF.S  ARRÊTÉS  ET  DES  PIECES  DE  PROCÉDURE 

CO>CERNANT  L'AFFAIRE  DU  DUC  D'AIGUILLON. 

L«8  repr^ntations  que  l<*  Pnriemenl  lit  au  Roi,  le  dimanche  4  septembre,  pa- 
raiaMnt  avoir  dt^terminé  le  Gouvernement  h  prendre  des  mesores  violentes  pour 
mettre  un  lerroe  à  cette  agitation.  Dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi,  les  princes 
et  les  pairs  l'un-nt  avertis  de  \euir  au  Parlement  le  lendcmnin  matin  et  le  l'rcmier 
Président  reçut  des  ordres  de  ne  pas  arrorder  l'assomblëe  des  chambres  avant 
l'arrivée  du  Roi.  Il  obi^it  et  les  membres  du  Parlement  <>laient  encore  dans  leurs 
chambres  respectives,  en  robes  noires,  comme  n  Tonlinaire,  lorsque  le  (Ihnncelicr 
et  un  peu  aprJ-s  le  Roi,  suivi  des  princes  et  des  pairs,  vinrent  prendre  leurs  places 
en  la  (îrand'dhambre. 

Lo  Roi  s'élanl  assis  dans  son  rnntoiiil  et  couvert,  M.  le  Cliauceiier  n 
dit  :  «Faites  sortir  les  étrangers  et  fermer  les  portes,  r^ 

Un  instant  après,  M.  le  Chancelier  a  dit  :  «Le  Roi  ordonne  que  cha- 
cun prenne  sa  séance,  n 

Un  instant  après,  M.  le  Chancelier  a  dit  :  ft  Le  lioi  peimet  qu'on  se 
couvre,  n 

M.  le  Chancelier  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé. à  ses 
pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  eu  sa  place,  assis  et 
couvert,  a  dit  :  (rL«  Roi  ordonne  qu'on  aille  aux  Chambres  et  qu'on  envoie 
aux  Requêtes  du  Palais,  -n 

Messieurs. 

,  conseillers  des  Enquêtes  el  des 

Re({UiMes,  sont  entrés  successivement  el  se  sont  placés  et  assis  en  leur 
place  ordinaire. 

M.  le  Chancelier  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé  à  ses 
pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  place,  le  Roi, 
III.  a« 
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ayant  ôté  et  remis  son  chapeau,  a  dit  :  <r Messieurs,  mon  chancelier  va 

vous  expliquer  mes  intentions,  v 

Sur  quoi  M.  le  Chancelier  a  dit  : 

K  Messieurs, 

«  Le  Roi ,  après  vous  avoir  fait  connaître  par  une  loi  enregistrée  en 
sa  présence,  qu'il  importait  au  secret  et  à  l'exercice  de  son  adminis- 
tration, ainsi  qu'à  la  tranquillité  de  sa  province  de  Bretagne,  que 
l'affaire  intentée  contre  M.  le  duc  d'Aiguillon,  honoré  de  sa  confiance 
et  chargé  de  ses  ordres,  demeurât  ensevelie  dans  l'oubli,  devait  penser 
que,  soumis  à  ses  volontés,  vous  cesseriez  de  vous  occuper  de  cette 
affaire. 

(T Néanmoins,  dès  le  2  juillet  dernier,  sur  une  information  anéantit-, 
vous  avez  rendu  un  arrêt  par  lequel,  sans  autre  instruction  préalable, 
sans  preuves  acquises  et  au  mépris  des  règles  et  des  formes  judiciaires, 
vous  avez  tenté  de  priver  des  principales  prérogatives  de  son  état  un 
pair  du  Royaume,  dont  la  conduite  a  été  déclarée  irréprochable  par 
S.  M.  Elle-même. 

«Cet  arrêt  que  S.  M.  a  cassé  par  celui  de  son  conseil  du  3  juillet, 
qui  vous  a  été  signiBé  en  la  personne  de  votre  greffier  en  chef,  de 
l'ordre  exprès  de  S.  M.,  a  été  suivi  de  vos  arrêtés  des  1  1  juillet  et 
1"  août  par  lesquels  vous  avez  persisté  dans  l'arrêt  du  2  juillet. 

«  Le  Roi  a  écouté  vos  représentations;  il  y  a  reconnu  l'esprit  de  cha- 
leur et  d'animosité  qui  les  a  dictées. 

«fVous  avez  depuis  multiplié  les  actes  contraires  aux  volontés  de 
S.  M. 

(T  Votre  exemple  a  été  le  principe  et  la  cause  d'actes  encore  plus  ir- 
réguliers émanés  de  quelques  autres  parlements. 

(f  S.  M.  veut  enfin  vous  rappeller  à  l'obéissance  qui  Lui  est  due;  Elle 
vient  vous  faire  connaître  ses  intentions  et  vous  imposer  de  nouveau  le 
silence  le  plus  absolu. 

«Elle  veut  bien  effacer  jusqu'aux  traces  de.votre  conduite  passée  et 
vous  ôter  les  moyens  de  Lui  désobéir  à  l'avenir. 
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(t  l^e  Koi  ordonne  (|ue  : 

ir  Le»  pièces  envoyées  au  parlement  de  Paris  en  conséquence  de6 
arrêts  du  parlement  de  Rrctaf^ne  des  'it,  aH  luai-s  et  a6  juillet  dernier; 

((La  minute  et  les  l'rosscs  de  Tarrét  du  7  avril  qui  déclare  nulle» 
les  informations  faites  en  Brctajrne; 

«  La  plainte  rendue  par  le  Procureur  général  du  parlement  de 
Paris; 

(r  Celles  rendues  par  M.  le  duc  d\\i),'uillou,  MM.  du  la  Chalotais  et 
le  nommé  Audouard; 

ffLa  minute  et  les  grosses  de  l'information  faite  à  Paris; 

«rLes  conclusions  du  Procureur  général; 

(rLes  arrêtés  des  9,  q()  mai,  a6  et  38  juin; 

irLes  deux  arrêtés  du  a  juillet; 

(t  L'arrêt  dudit  jour; 

ffLa  signiliaition  (|ui  en  a  été  faite  à  M.  le  duc  d'Aiguillon; 

«Les  représentations  arrêtées  ledit  jour; 

((Les  arrêtés  des  11  et  3i  juillet; 

tr  Les  deux  arrêtés  du  1"  août; 

ffCeux  des  3,  8,  9  et  ai  août  dernier.  Lui  soient  remis  par  les  gref- 
fiers et  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires,  ti 

Sur  quoi,  M.  le  Chancelier  ayant  appelé  successivement  Ysabeau, 
Dufranc,  Fremin  et  Leber,  ils  se  sont  approchés  et  ont  remis  les  pièces 
ci-tlessus  mentionnées. 

Ensuite  M.  le  Chancelier,  monté  vers  le  Roi,  s'est  agenouillé  à  ses 
pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  redescendu,  remis  à  sa  place,  assis  et 
couvert,  a  dit  : 

s  Le  Roi  ordonne  que  lesdits  actes  et  procédures,  arrêts  et  arrêtés 
soient  supprimés  de  vos  registres. 

<r  S.  M.  vous  fait  défense  de  tenter  de  les  rétablir  en  votre  greffe  par 
copie  ou  expédition,  si  aucunes  existent  desdits  actes,  pièces  et  pro- 
cédures ou  par  procès-verbaux  de  réminiscence  du  contenu  esdits 
actes,  pièces  et  procédures  ou  par  telle  autre  manière  et  forme  que 
ce  puisse  être. 
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ffS.  M.  ordonne,  sous  peine  de  désobéissance,  à  son  Premier  Prési- 
dent et  à  tous  autres  présidents  ou  odiciers,  qui  présideraient  en  son 
absence,  de  rompre  toute  assemblée  oii  il  pourrait  être  question  de 
rétablir  en  tout  ou  on  partie  les  actes,  pièces  et  procédures  supprimés. 

crElle  l(uir  défend,  sous  les  mêmes  peines,  d'assister  aux  délibé- 
rations que  vous  pourriez  tenter  de  prendre  malgré  eux  à  ce  sujet  et 
d'en  signer  les  procès-verbaux. 

(T  A  l'égard  de  vos  représentations,  S.  M.  a  vu  avec  étonnement  que 
vous  tentiez  d'établir  des  rapports  entre  les  événements  de  son  règne 
et  des  événements  malheureux  qui  devraient  être  effacés  du  souvenir 
de  tout  bon  Français  et  auxquels  son  parlement  ne  prit  alors  que  trop 
de  part;  Elle  veut  croire  qu'il  n'y  a  que  de  l'imprudence  dans  vos 
expressions. 

fr  S.  M.  persiste  dans  sa  réponse,  au  sujet  des  défenses  qu'EUe  a  faites 
aux  princes  et  aux  pairs,  et  quoique  ce  qui  se  passe  en  Bretagne  vous 
soit  étranger,  Elle  veut  bien  vous  dire  qu'Elle  ne  souffrira  jamais  qu'on 
renouvelle  une  procédure  que  des  vues  de  sagesse  et  de  bien  public 
Lui  ont  fait  une  loi  d'éteindre,  que  les  deux  magistrats  n'ont  été  ar- 
rêtés que  parce  qu'Elle  a  été  offensée  de  leur  conduite  et  Elle  vous 
avertit  que  ceux  qui  se  conduiront  comme  eux  ressentiront  les  effets  de 
son  indignation. 

ffS.  M.  vous  défend,  sous  peine  de  désobéissance,  toutes  délibéra- 
tions sur  ces  objets. 

(T  Elle  vous  défend  pareillement  de  vous  occuper  de  tout  ce  qui  n'in- 
téressera pas  votre  ressort. 

(rElle  vous  prévient  qu'Elle  regardera  toute  correspondance  avec 
les  autres  parlements  comme  une  confédération  criminelle  contre  son 
autorité  et  contre  sa  personne. 

«Elle  donne  ordre  à  son  Premier  Président  et  à  tout  autre  prési- 
dent et  officier  de  son  parlement,  qui  présiderait  en  son  absence,  de 
rompre  toute  assemblée  oii  il  serait  fait  aucune  proposition  tendante 
à  délibérer  sur  les  objets  sur  lesquels  Elle  vous  a  imposé  silence ,  ainsi 
que  sur  tout  envoi  qui  vous  serait  fait  par  les  autres  parlements,  v 
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M.  le  Chancelier  est  ensuite  monté  ver»  le  Roi,  a{jenouilië  à  ses 
pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et 
couvert,  a  dit  : 

ffLe  Roi  ordonne  aux  présidents  et  conseillers  des  Enquêtes  et  Re- 
quêtes de  so  retirer  dans  leurs  chambres,  pour  y  vaquer  k  l'expédition 
des  aiïaires  des  particiiliers.  ri 

Sur  quoi  les  présidents  et  conseillers  des  Enquêtes  et  Requêtes  se 
sont  retirés. 

M.  le  Chancelier  étant  ensuite  remonté  vers  le  Roi,  redescendu,  le 
Roi  s'est  levé  et  est  sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  était  rentré. 

Malgré  les  ddfenscs  faites  au  nom  et  en  présence  du  Roi  [mt  le  Chancelier  sur 
le  Ion  le  plus  sec,  le  plus  absolu  et  le  plus  impéralif,  les  Chambres  des  Enquêtes 
et  des  Requêtes  dëliU'rèrent  jusqu'il  minuit  sur  ce  qui  venait  de  se  passer.  Il  fut 
follement  question,  dit  Lc|)aige,  de  cesser  le  st^rvice  et  le  Chancelier  y  comptait 
tellement,  que  les  ordres  étaient  donnés  aux  mousquetaires  de  se  tenir  prêts;  oq 
aurnil  enlevé  et  conduit  eu  prison  six  membres  du  l'arloment;  mais  les  magistrats 
se  bornèrent  à  demander  rassemblée  des  Chambres  pour  le  mardi  U,h  b  heures  du 
matin;  elle  n'ouvrit  qu'à  7  heures  et  l'on  chargea  des  commissaires  d'aviser  au 
parti  à  prcndn;;  le  6,  ils  firent  leur  rapport  et  le  Parlement  adopta  l'arrêté  dont 
le  texte  suit  : 

rl>a  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  délibérant  à  l'occasion  de  la  séance 
du  Roi  tenue  en  son  parlement  le  lundi  3  du  présent  mois; 

IF  Considérant  que  la  multiplicité  des  actes  du  ]M>uvoir  absolu,  exercés  dans  ce 
moment  contre  l'esprit  et  la  lettre  des  lois  constitutives  de  la  monarchie  française 
et  certainnment  contre  le  vœu  intime  dudit  Seigneur  Roi,  sont  une  preuve  non  é<|ui- 
voque  du  projet  prémêditt-  de  changer  la  forme  du  Gouvernement  et  de  substituer 
h  la  force  toujours  égaie  des  lois  les  secousses  irrégulières  du  pouvoir  arbitraire; 

•F Que,  dans  un  moment  de  crise  aussi  violent,  il  est  de  l'intérêt  le  plus  pressant 
que  les  lois  fondanientales  restent  sans  atteintes  nouvelles,  |>our  conserver  tout 
l'elTet  que  leur  n'-ciamation  ne  peut  man(|uer  d'avoir  dans  des  circonstances  plus 
favorables  i  la  vérité; 

"Que  rien  ne  |>eut  panenir  au  Tràne  d'une  façon  pure, que  la  délation  est  em- 
ployée comme  le  moyen  le  plus  sAr  d'en  écarter  la  vérité,  en  rendant  suspects  des 
ministres  de  la  lui  fails  |M)ur  la  présenter; 

((Que  tant  d'elTorts  ré|>été8  |>our  faire  disparaître  aux  yeux  des  peuples  l'esprit 
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do  juslicc  el  de  bonlë  duditSpigncur  Roi,  i-n  faisant  légiicr  par  la  loice  un  prince 
qui  no  veut  irgner  (|ue  par  les  lois,  no  tendent  qu'à  alte'rer,  s'il  ôlait  possible, 
dans  le  cœur  des  sujets,  par  une  administration  aussi  ôioignéo  dos  principes  de 
la  justice,  les  sentiments  que  le  gouvernement  juste  et  ])atornel  dudit  Seigneur  Roi 
y  a  si  profondément  gravés; 

(f Considérant  enfin  ladite  Cour  combien  il  est  essentiel,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, qu'elle  ne  suive  ni  ks  mouvements  de  sa  douleur  ni  ceux  auxciucls  on 
a  cherché  à  la  porter  par  les  fausses  imputations  hasardées  en  présence  dudit  Soi- 
gneur Roi  contre  sa  fidélité  et  que  les  magistrats  qui  la  composent  restent  impas- 
sibles comme  la  loi  dont  ils  sont  les  organes,  pour  servir  de  ressources  audit  Sei- 
gneur Roi  contre  les  surprises  multipliées,  mais  momentanées  sans  doute,  que 
l'on  fait  à  sa  religion,  pour  pouvoir  sans  cesse  porter  la  vérité  aux  pieds  du  trône 
et  pour  donner  de  plus  en  plus  audit  Seigneur  Roi  des  preuves  de  leur  fidélité 
el  do  leur  amour,  par  la  conduite  la  plus  mesurée,  malgré  le  trouble  où  seraient 
capables  de  les  jeter  les  actes  de  rigueur  qu'on  Le  porle  à  exercer  contre  eux; 

*La  Cour,  inviolabloment  attachée  aux  principes  invariables  de  la  loi  qui  est  el 
sera  toujours  la  règle  de  sa  conduite, 

<t  A  arrêté  que  la  délibération  à  l'occasion  de  la  séance  du  Roi,  tenue  en  son  par- 
lement le  lundi  3  du  présent  mois,  sera  continuée  le  lundi  3  décembre  prochain, 
auquel  jour  tous  les  membres  de  ladite  Cour  sont  avertis  de  s'y  trouver,  d 
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7  décembre  1 770. 

LIT  DE  JUSTICE  POUR  L'ENREGISTREMENT  DE  L'ÉDIT 
DE  NOVEMBRE  PORTANT  RÈGLEMENT  DE  DISCIPLINE. 

Le  Chancelier  n'attendit  pas  que  le  Parlement  pût  reprendre  au  jour  fixé  la 
délibération  interrompue  sur  ce  qui  s'était  passé  dans  la  séance  royale  du  3  sep- 
tembre. Le  28  novembre,  les  gens  du  Roi^  apportèrent  à  la  Cour  un  édil  con- 
tenant un  règlement  de  discipline  qui,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs.  Maupeon  et 
TciTay,  devait  ou  réduire  les  magistrats  au  désespoir  et  les  pousser  à  des  mesures 
extrêmes  qui  les  perdraient,  ou  leur  enlever  à  toujours,  s'ils  se  soumettaient,  les 
moyens  de  faire  au  Gouvernement  une  opposition  eflitace.  Pour  permettre  aux 
membres  de  la  Cour  qui  n'étaient  pas  encore  rentrés  à  Paris  de  prendre  part  à 
une  discussion  aussi  importante,  la  délibération  sur  cet  édit  fut  ajournée  au  3  dé- 
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rembrf.  Ce  jour  li,  le  Parlcnieat  arrêta  de  faire  au  Roi  des  repr^ntalion»  qui,  le 
•oir  même,  lui  furent  adressées  k  Venwilles,  par  le  Premier  Pn^ident,  en  cm  temiM  : 

«rSiKB, 

trRien  ne  |)ouvait  être  plus  allligeant  |>our  votre  parlement  et  rien,  il  |ieul  le 
dire,  n'ëtait  moins  mérité  de  sa  part  que  de  se  voir  imputer  un  complot  criminel 
cl  iiifien!>é,  <|ii'oii  lui  8up|>oiie  rommuii  avec  les  autres  compagnies  de  mafpstralure, 
pour  niiVoiin.itlre  et  pour  affaiblir  le.s  dmils  invinhililes  de  votn>  iiuloril<<  «ou- 
»erain«v 

1?  Votre  parlement,  Sire,  a  travaille  dans  tous  les  temps  |K>ur  affermir  et  pour 
(étendre  cette  autorité  sacrée,  (|u'il  regarde  comme  l'âme  de  l'btat  et  comme  le 
principe  de  »a  propre  e\i!«tencc. 

>rSi  la  fierté  des  (grands  vassaux  s'est  trouvée  forcée  à  s'humilier  devant  le  IrAne 
de  vos  ancêtres,  de  renoncer  à  l'indépendance  et  de  reconnaître  dans  leur  roi 
une  juridiction  siiprt^me,  une  puissance  publi(|uc  supérieure  ù  celle  qu'ils  exer- 
çaient; si  l'indépendance  de  voln-  couronne  a  été  maintenue  contre  les  entreprises 
de  la  cour  de  Home,  tandis  que  pres<|ue  tous  les  souverains  avaient  plié  sons 
le  joug  de  l'ambilion  ultramonlaine;  enfin  si  le  sceptre  a  été  conservé,  de  mile 
en  mdie,  à  inlm*  de  in  maison  rovnle  par  la  succession  la  plus  longue  et  la  plus 
heureuse  dont  il  existe  des  exemples  dans  les  annales  des  empires;  tous  ces  ser- 
vices, les  plus  importants  sans  doute  qu'on  ait  jamais  rendus  h  l'autorité  royale 
et  h  l'Étal,  sont  dus,  l'histoire  en  fait  foi,  à  votre  parlement. 

t  Et  quel  autre,  Sire,  en  effet,  qu'un  corps  qui  ne  compte  pour  rien  l<*  danger, 
lorsqu'il  s'ogit  de  prouver  sa  fidélité  à  ses  rois,  aurait  osé  s'exposer  à  combattre 
pour  eux  contre  ce  qu'il  y  avait  de  plus  craint  et  de  plus  redouté?  Mais  indé|>en- 
damment  du  devoir  qui  l'y  oblige,  l'intérêt  même  de  voire  parlement  sullirait  |H>ur 
l'engager.  Sire,  à  soutenir  voire  autorité. 

•^I^es  magislrals  qui  le  composent  reconnallront  toujours  qu'ils  n'ont  d'autre 
litre  de  juridiction  que  le  caractère  d'ofTiciers  de  V.  M.;  leurs  arrêts  ne  sont  ren- 
dus et  ne  s'exécutent  qu'en  votre  nom  et  l'autorité  royale  ne  (lourruit  souffrir  la 
moindre  éclipse  dans  la  personne  du  monar(|ue,  sans  être  en  même  temps  obscurcie 
ou  plulAl  éteinte  dans  tous  lett  corps  où  l'on  en  >oil  briller  (pielque  émanation. 

«Le  maintien  de  cette  autorité  paraîtra  toujours  si  précieux  k  votre  parlement, 
que  peut-être  ferait-il  le  sacrifice  de  tout  ce  qu'on  a  rassemblé  d'humiliant  pour 
In  maj^islrature  dans  l'édit  ipii  lui  est  pn'senlé,  s'il  pouvait  au  fond  être  utile  aux 
véritables  intérêts  de  votre  autorité  et  s'il  n'exposait  point  la  liberté,  la  vie,  l'hon- 
neur el  tous  les  droits  de  propriété  de  vos  sujets,  k  devenir  le  jouet  de  surprises, 
dont  ensuite  le  monarque  se  repentirait  trop  lard. 

■rMais  quel  avantage,  Sire,  voire  autorité  pourrait-elle  trouver  dans  le  renou- 
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vellement  de  lenlalives  dëjà  proscrites  plusieurs  Ibis  par  l'expitrienre  et  décriées 
sans  retour  dans  l'opinion  publique? 

(T Tantôt  des  projets  de  ce  genre  présentes  aux  rois,  rejelés  par  eux,  ont  avorté 
avant  que  d'éclore;  tantôt  mis  au  jour  sans  effet,  leurs  auteurs  n'en  ont  recueilli 
que  la  honte  et  l'ignominie;  tantôt  adoptés  dans  un  premier  mouvement,  excité 
par  de  noirs  arlifices  dans  l'esprit  du  Souverain,  ils  se  sont  évanouis  avec  les  im- 
pressions sinistres  qui  les  avaient  produits.  Enfin  s'il  est  de  scuiblables  projets 
dont  l'effort  de  la  puissance  ait  prolongé  avec  peine  l'existence,  cette  épreuve  pas- 
sagère n'a  servi  qu'à  faire  mieux  sentir  la  nécessité  de  les  révoquer  et  de  laisser 
les  clioses  reprendre  leur  cours  ancien  et  naturel. 

tf  Ainsi  l'autorité  s'est  vue  toujours  délinilivenient  compromise  par  ces  ])rojets 
hasardés;  le  temps  même,  qui  découvre  tout,  n'a  pas  tardé,  Sire,  à  dévoiler  au 
Souverain  que,  dans  de  pareils  projets,  un  zèle  affecté  pour  l'autorité  n'est  que  le 
voile  apparent  dont  se  couvrent  leurs  auteurs,  mais  que  leur  véritable  objet  est 
d'employer  ces  projets  dangereux  à  satisfaire  leurs  intérêts  personnels  et  leur  ven- 
geance, sans  se  mettre  en  peine  du  mal  qui  en  résulte  nécessairement  pour  l'État 
et  pour  le  Monarque. 

trJamais  ce  voile.  Sire,  ne  fut  moins  difficile  à  pénétrer  que  dans  l'occasion 
présente.  Daignez  y  porter  vos  regards;  ne  consultez  que  vous-même;  jugez-en 
par  cette  sagacité  qui  vous  est  naturelle  et  dans  laquelle  réside  tout  notre  espoir. 

trVous  reconnaîtrez  aisément,  dans  les  coupables  inventeurs  d'un  pareil  édit, 
un  projet  trop  réel, caché  sous  de  fausses  apparences,  d'allumer  d'une  seule  étin- 
celle un  incendie  général,  d'exciter  un  trouble  universel  dans  toutes  les  parties  de 
votre  royaume,  afin  de  profiter  de  cette  crise  violente  pour  arracher,  s'il  était  pos- 
sible, du  sanctuaire  de  la  justice  des  ministres  des  lois,  auxquels  les  méchants 
ne  sauraient  pardonner  d'être  incorruptibles  et  qu'on  ne  hait  que  parce  que  leur 
fidélité  à  vos  intérêts,  leur  attachement  à  votre  personne  les  ont  toujours  empêchés 
de  se  prêter  aux  cabales  de  ceux  qui  depuis  si  longtemps  troublent  votre  état. 

«Ces  vues  si  funestes,  Sire,  de  perpétuer  des  troubles  ne  percent  pas  d'une  ma- 
nière moins  sensible  au  travers  des  dispositions  qu'on  vous  a  présentées  comme 
capables  de  les  prévenir;  il  n'est  pas  une  seule  de  ces  dispositions  qui,  dans  l'exé- 
cution, si  elle  pouvait  jamais  en  avoir,  n'occasionnât  mille  difficultés,  ne  fit  naître  à 
chaque  pas  mille  affaires  toutes  contraires  à  votre  repos,  toutes  préjudiciables  au 
bien  de  votre  service.  Ces  troubles  ne  peuvent  être  utiles  qu'à  ceux-là  seuls  qui 
cherchent  à  se  faire  valoir  et  à  se  rendre  nécessaires,  en  suscitant  gratuitement  à 
leur  prince  des  soins  et  des  embarras,  dont  ils  offrent  ensuite  et  se  font  forts  de  les 
décharger. 

ir  Loin  d'écouter.  Sire,  ceux  qui  vous  tiennent  un  pareil  langage,  loin  de  hasarder 
l'épreuve  fatale  de  projets  dont  tout  votre  peuple  murmure,  dont  les  grands  gé- 


r 
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lÉBl,  dont  l'Europe  stHonne  et  sur  Ie<4|uel8  vos  cnnemU  peut-^tre  fondent  leurs 
espérances,  daignez,  Sire,  en  retirant  votre  «'dit,  en  rendant  justice  à  votre  parle» 
nent,  un  lui  iaisiuint  le  libre  exercice  de  ses  fourlions,  rint<<gril<^  de  l'autoritiS 
que  vuus  lui  avuK  couli*'-<!,  <|ui  vous  est  et  vous  sera  toujours  propre,  dont  il  n'a 
fait  et  ne  |ieut  jnuiais  faire  usage  que  pour  l'alTennissemenl  de  la  vôtre  qui  en  est 
la  source  et  le  principe;  daignez  faire  une  épreuve  moins  longue,  moins  pénible, 
moins  sujette  à  des  difnculté.s  fatigantes  cl  renaissantes  sans  cesse,  une  épi-euve 
enfin  qui  conililcrait.  Sire,  votre  nom  de  gloire,  en  assurant  votre  tran(|uillilé; 
reconnaissez  dans  les  calomniateurs  de  toute  la  magistrature  les  perturbateurs  de 
l'Étal,  les  ennemis  secrets  de  votre  repos,  les  usurpateurs  ambitieux  de  votre  auto- 
riti$;  livrez-les  à  la  vengeanrc  des  lois;  tous  vos  sujets  applaudiront;  les  nations 
admireront  votre  sagesse;  vous  jouirez  aussitôt  d'un  raime  qu'ils  ne  vous  laisseront 
jamais,  parce  qu'ils  pensent  (|u'il  est  de  leur  int4<rét  de  vous  en  priver,  et  qu'ëlevés 
dans  le  trouble,  le  trouble  seul  peut  soutenir  et  accroître  leur  crédit.  Vous  verres 
alors  votre  parlement  tel  (|u'il  est;  vous  n'y  trouverez.  Sire,  que  respect,  soumis- 
sion, amour  et  fidélitt^.  ^i 

Le  Roi  re'pondit  : 

«Ce  n'est  qu'après  les  plus  mares  réflexions  que  j'ai  fait  rédiger  mon  édit.  Vos 
représentations  ne  contiennent  que  des  diiclamations  contre  des  |>ersonnes  (|ui 
méritent  la  confiance  dont  je  les  honore  cl  elles  ne  tendent  qu'à  faire  naître  des 
idées  aussi  fausses  qu'injurieuses  ù  ma  personne;  elles  ne  me  font  pas  changer  de 
façon  do  penser.  Je  vous  ordonne  d'enregistrer  mon  édit  dJ!s  demain;  je  vous 
chaîne.  Monsieur,  de  venir  le  soir  à  sept  heures  m'en  rendre  comptent 

Le  k  décembre,  après  avoir  entendu  le  récit  du  Premier  Président,  le  Parle- 
ment décida  que  son  chef  irait  le  soir  mi^me  faire  au  Kui  des  itératives  repn'>sen- 
tations,  dont  les  objets  furent  préparés  sur-le-champ  par  une  commission  et  adop- 
tés ensuite  par  la  Cour. 

Le  Président  n'eut  qu'à  mettre  ces  articles  en  style  direct  dans  l'allocution 
({u'il  adressa  à  Louis  \V,  à  Versailles,  en  ces  termes  : 

irSiRB, 

«Votre  parlement  n'a  pu  entendre  qu'avec  la  douleur  la  plus  vive  et  la  plus 
amèra  qu'on  ail  présenté  à  V.  M.  Irs  représentations  qu'il  a  eu  l'honneur  de 
vous  adresser  liier,  comme  tendantes  k  faire  naître  des  idées  aussi  fausses  qu'in- 
jurieuses à  votre  |)ersonue  sacrée. 

•  On  n'a  pu.  Sire, parvenir  i-les  présenter  sous  ce  point  de  vue, qu'en  dénatu- 
rant le  sens  d'expression  (|ue  votre  parlement  n'a  employé  que  pour  donner  à 
V.M.  de  nouvelles  assurances  de  S3  fidélité,  de  son  amour  et  de  sa  soumission, 


162  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

pour  vous  repn?sen(er  combien  rint/'rél  puissant  du  devoir  et  rintérel  même  per- 
sonnel de  rhacun  des  membres  qui  le  composent,  l'obligent  au  maintien  de  l'auto- 
ril*'  souveraine  de  V.  M.,  et  pour  lui  temoi{jner  enfin  que,  d;in.s  le  iiinmenl  d'une 
crise  aussi  violente,  tout  l'espoir  de  vos  peuples  et  de  votre  parlement  réside 
uniquement  dans  la  safjacilé  personnelle  de  V.  M.,  dans  sa  justice  et  dans  sa 
bout^. 

(r  Votre  parlement.  Sire,  ne  peut  et  ne  doit  proc<?der  à  enrejjistrer  un  édit  dont 
l'enregislrement  le  couvrirait  de  honte  aux  yeux  des  peuples  dès  ce  moment,  et  un 
jour  à  venir  aux  yeux  du  Souverain  lui-même  ; 

«Un  édit,  qui  compromet  aussi  évidemment  les  droits  les  plus  précieux  des 
sujets  de  V.  M.,  leurs  propriétés,  leurs  libertés,  leurs  vies  et  leur  honneur; 

irUn  édit,  enfin.  Sire,  qui  compromet  les  intérêts  chers  et  sacrés  de  V.  M.,  en- 
altérant  la  constitution  de  la  Monarchie,  en  détruisant  les  formes  solennelles  con- 
stamment observées  pour  l'établissement  des  lois,  en  exposant  à  jamais  V.  M.  à 
toutes  les  surprises,  dont  les  plus  grands  rois  ne  sont  point  exempts  et  contre 
lesquelles  ils  n'ont  point  de  ressources  plus  sûres  que  dans  le  zèle,  la  fidélité  et  le 
courage  de  leurs  cours;  vérité  bien  sentie  par  tous  les  augustes  prédécesseurs  de 
V.  M.,  qui  n'ont  jamais  cherché  qu'à  raffermir  le  courage  de  leurs  oflBciers  de  jus- 
tice, en  les  rassurant  de  la  manière  la  plus  efficace  sur  la  conservation  de  leur 
liberté,  de  leur  vie,  de  leur  état,  et  notamment  par  le  roi  Louis  XI,  le  prince  le 
plus  jaloux  de  sa  puissance  et  de  son  autorité,  n 

Après  qu'il  eut  prononcé  ce  discours,  le  Premier  Président,  se  conformant  aux 
instructions  que  lui  avait  données  le  Parlement  dans  la  séance  du  même  jour, 
supplia  le  Roi  d'envoyer  à  la  Cour  le  règlement  qu'il  lui  avait  annoncé  sur  les 
blés.  Louis  XV  répondit  :  «Je  vous  ferai  savoir  mes  intentions." 

Le  5  décembre,  quand  le  Premier  Président  eut  fait  à  la  Cour  le  récit  de  son 
audience  de  la  veille,  les  gens  du  Roi  vinrent  retirer  l'édit  qui  avait  provoqué  les 
représentations  du  Parlement.  C'était  l'annonce  d'un  prochain  lit  de  justice;  séance 
tenante,  des  commissaires  furent  chargés  de  préparer  les  protestations  d'usage  et, 
sur  leur  rapport,  le  Parlement  adopta  l'arrêté  qui  suit  : 

<r  La  Cour,  considérant  que  la  réponse  du  Roi  à  ses  très  humbles  et  très  respec- 
tueuses représentations,  faites  le  jour  d'hier  audit  Seigneur  Roi  par  M.  le  Premier 
Président,  et  les  ordres  dont  les  gens  du  Roi  ont  fait  part  ce  matin  à  ladite  Cour, 
semblent  annoncer  ces  tristes  circonstances  oi^  la  Cour  se  voit  forcée  de  prévenir 
les  atteintes  dangereuses  dont  se  trouvent  menacées  les  lois  du  Royaume  et  la 
constitution  de  l'État  et  s'occupe  du  soin  de  les  conserver,  en  consignant  dans 
ses  registres  des  monuments  de  son  attachemenfinébranlable  aux  principes  dont 
le  maintien  est  également  utile  au  Roi  et  à  ses  sujets  ; 

•r  Considérant  ladite  Cour  qu'elle  ne  pourrait  s'en  départir  sans  manquer  à  ce 
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que  lui  pre»crivent  toa  atUchcmeot  rMpactlwax  pour  I4  personne  el  le  Mrrifle  da 
Roi,  1«  vœu  universel  de  tou8  les  ordres  de  l'Étal,  la  iîdélite  que  les  membre*  de 
ladite  (lour  doivent  au  serment  qu'ils  ont  fait  de  garder  el  observer  les  lois  et 
ordoniinnces  du  Royaume,  et  Pobligation  d'acquitter  en  cette  partie  les  rois  du 
serment  qu'ils  font  i  leur  sacre,  rt  (Ty  vaquer  trUenumt  qtu  par  lafautr  {dei  maf^ittmlt) 
aurunr  plainte  n'en  fmm»  mheilir,  mi  aux  rtii  dutrge  de  tmueitHee;  ainsi  qu'il  a  M 
très  expross(<ment  recommandé  par  le  roi  Louis  XI  i  sadile  Cour,  ea  lui  eovoyant 
la  rorniulc  du  seruienl  de  son  avèaemeul  à  la  couronne,  par  ses  lettres  registrée» 
en  laOourle  aa  avril  1689, 

fK  arrête  (|u'cn  se  conformant  aux  expressions  dout  la  Cour  s'est  servie,  dans 
une  occasion  bien  moins  importante,  le  t"  mars  ifiSS   :  IjO  Cour,  attendu  que 

redit  m  contre  k$  loi$  ftmdamentalet  de  FÉlat,  auxquelle»  loi»  on  ne  peut  dhiiger 

n'a  puimantt  de  fiteéder  i  la  virif  cation  île  tédit,  en  oona^uence,  a  prot4?8t^  et  pro- 
teste contre  tout  ce  qui  pourrait  tUre  (ait  au  préjudice  deadites  lois; 

frArrtilé  en  outre  que,  daus  le  cas  où  l'on  prolilerait  des  circonstances  pour 
faire  publier  aucuns  ëdTls  ou  déclarations  à  la  cliai;ge  des  sujets  du  Roi,  ladite 
Cour  prot(>ste  pareillement  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  pour  provenir  ou 
ëtouiïur  sa  juste  et  respectueuse  réclamation,  k 

Le  6  décembre,  bien  que  ce  fût  jour  de  fête  au  Palais,  les  chambres  forent  as- 
semblées, aGn  de  recevoir  du  (îrand  Mattredes  cérémonies  l'ordre  de  se  rendre  le 
lendemain  i\  Versailles  pour  prendre  |>arl  au  lil  de  justice,  dont  suit  un  extrait  du 
procès-verbal. 

Le  Roi  s'étaiit  assis  et  couvert,  M.  le  Cliancclier  a  dit  : 

«Le  Roi  ordotiue  que  chacun  prenne  sa  séance. it  Ensuite  M.  le 
Gkâncelier  a  dit  :  ir  Le  Roi  periuet  qu'on  se  couvre,  r, 

M.  le  Chancelier  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé  à  ses 
pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  remis  en  sa  place,  assis  et  couvert,  le 
Roi,  ayant  ôté  et  rerais  son  chapeau,  a  dit  : 

ir  Messieurs,  mon  Chancelier  va  vous  expliquer  mes  intentions,  i» 

Après  quoi  M.  le  Chancelier  a  dit  : 

tr  Messieurs, 
<r  S.  .M.  devait  croire  que  vous  recevriez  avec  respect  et  avec  sou- 
mission une  loi  qui  contient  les  véritables  principes,  des  principe* 

SI. 
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avoués  et  défendus  par  nos  pères  et  consacrés  dans  les  nionunients  de 
notre  histoire. 

(t  Votre  refus  d'cnregislrei-  celte  loi  serait-il  donc  l'effet  de  votre 
altaclieniont  à  des  idées  nouvelles  ?  Et  une  fermentation  passagère 
aurait-elle  laissé  dans  vos  cœurs  des  traces  si  profondes  ? 

«Remontez  à  l'institution  des  parlements;  suivez-les  dans  leurs  pro- 
grès; vous  verrez  qu'ils  ne  tiennent  que  des  rois  leur  existence  et 
leur  pouvoir,  mais  que  la  plénitude  de  ce  pouvoir  réside  toujours  dans 
la  main  qui  l'a  communiqué. 

trlls  ne  sont  ni  une  émanation  ni  une  partie  les  uns  des  autres; 
l'autorité,  qui  les  créa,  circonscrivit  leurs  ressorts,  leur  assigna  des 
limites,  fixa  la  matière,  comme  l'étendue  de  leur  juridiction. 

i:  Chargés  de  l'application  des  lois,  il  ne  vous  a  point  été  donné  d'en 
étendre  ou  d'en  restreindre  les  dispositions. 

«C'est  à  la  puissance  qui  les  a  établies  d'en  éclaircir  les  obscurités 
par  des  lois  nouvelles. 

«Les  serments  les  plus  sacrés  vous  lient  à  l'administration  de  la 
justice,  et  vous  ne  pouvez  suspendre  ni  abandonner  vos  fonctions, 
sans  violer,  tout  à  la  fois,  les  engagements  que  vous  avez  pris  avec  le 
l\oi  et  les  obligations  que  vous  avez  contractées  envers  les  peuples. 

«Quand  le  législateur  veut  manifester  ses  volontés,  vous  êtes  son 
organe,  et  sa  bonté  permet  que  vous  soyez  son  conseil;  il  vous  invite 
à  l'éclairer  de  vos  lumières  et  vous  ordonne  de  lui  montrer  la  vérité. 

«Là  finit  votre  ministère. 

«Le  Roi  pèse  vos  observations  dans  sa  sagesse;  il  les  balance  avec 
les  motifs  qui  le  déterminent;  et  de  ce  coupd'oeil  qui  embrasse  l'en- 
semble de  la  Monarchie,  il  juge  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
la  loi. 

«S'il  commande  alors,  vous  lui  devez  la  plus  parfaite  soumission. 

«Si  vos  droits  s'étendaient  plus  loin,  si  votre  résistance  n'avait  pas 
un  terme,  vous  ne  seriez  plus  ses  officiers,  mais  ses  maîtres;  sa  vo- 
lonté serait  assujettie  à  la  vôtre;  la  majesté  du  Trône  ne  résiderait 
plus  que  dans  vos  asseniblées;  et,  dépouillé  des  droits  les  plus  essentiels 
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<le  ia  Couronne,  dé|)cii(lanl  dans  l'établiMieinciit  des  lois,  dépcndiint 
dans  leur  exécution,  le  Roi  ne  conserverait  que  ie  nom  et  l'ombre 
vaine  de  la  Souveraineté. 

«Mais  si  l'ordre  public,  si  les  titres  tes  plus  sacrés  s'élèvent  contre 
des  prétentions  cbimériques,  le  ran|;  qui  vous  est  assigné,  les  fonctions 
qui  vous  sont  confiées  n'en  sont  pas  moins  honorables,  ni  moins  aii- 
i;ustes. 

(rLe  Roi  vous  coniniuni(|ue  In  portion  la  plus  précieuse  de  sa  puis- 
sance, le  droit  de  faire  respecter  ses  lois,  de  punir  le  crime,  d'assurer 
le  rc|)os  des  familles  et  de  défendre  la  société  contre  les  atteintes  qui 
lui  sont  portées. 

(r Soutenez  la  di|;nité  de  ce  ministère;  que  vos  actions  l'honorent, 
s'il  est  possible;  que  les  peuples,  pénétrés  de  l'équité  de  vos  jujrements, 
bénissent  ia  main  qui  vous  imprima  le  caractère  de  magistrats;  tou- 
jours soumis,  toujours  respectueux,  conciliez  le  zèle  avec  l'obéissance 
et  éclairez  l'autorité  sans  jamais  la  combattre.!» 

Après  quoi  M.  le  Premier  Président  et  tous  les  présidents  et  con- 
seillers ont  mis  le  genou  en  terre.  M.  le  Chancelier  ayant  dit  :  «  Le 
Roi  ordoime  que  vous  vous  leviez t»,  ils  se  sont  levés  et,  restés  debout 
et  découverts,  M.  le  Premier  Président  a  dit  : 

(tSlBB, 

«Votre  parlement  ne  voit  jamais  V.M.  déployer  sa  puissance,  sans 
être  pénétré  de  la  douleur  la  plus  profonde  et  de  la  consternation 
qu'inspirent  les  actes  d'autorité  absolue.  Ces  sentiments.  Sire,  gravés 
dans  les  cœura  de  tous  les  magistrats  de  votre  parlement,  sont  fondés 
sur  l'amour  le  plus  pur  pour  votre  personne  sacrée.  Le  fonds  inépui- 
sable de  douceur  et  de  bonté  que  tous  vos  sujets  connaissent  pour  Aire 
le  caractère  propre  de  V.M.,  ne  se  concilie  jwint  avec  ces  tristes  cir- 
constances, qui  menacent  d'atteintes  dangereuses  les  lois  du  Royaume 
et  la  constitution  de  l'État. 

(T  Votre  parlement  ne  peut  se  départir  des  principes  dont  le  maintien 
est  également  utile  à  V.  M.  et  à  ses  sujets,  sans  manquer  i  ce  que  lui 
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prescrivent  son  attachement  pour  ia  j)ersonne  et  le  service  de  V.  M., 
le  vœu  universel  de  tous  les  ordres  de  l'Etat  et  la  fidélité  qu'il  doit 
au  serment  qu'il  a  fait  de  garder  et  observer  les  lois  du  Royaume. 
Louis  XI  a  déposé  dans  no.?  registres  h  formule  du  serment  de  son 
avènement  à  la  Couronne,  par  lettres  registrées  au  P;irlement  ie 
2  2  avril  1  iSa  ;  et  il  a  voulu ,  par  cet  acte  solennel,  que  les  magistrats 
ne  perdissent  jamais  de  vue  l'obligation  qui  leur  est  imposée  d'ac- 
quitter en  cette  partie  les  rois  du  serment  qu'ils  font  à  leur  sacre,  et 
(Ty  vatjuer  tellement  que,  par  la  faute  des  magistrats,  aucunes  plaintes  n'en 
puissent  advenir,  ni  aux  rois  cluirge  de  conscience. 

tf  C'est  dans  le  même  esprit,  Sire,  et  en  vertu  de  cette  même  obli- 
{ption,  que  votre  parlement,  dans  une  occasion  bien  moins  impor- 
tante, a  déclaré,  le  i"  mars  i  583  :  Qu attendu  que  l'cdit  est  contre  les 

lois  fotidatnentales  de  F  Etat,  auxquelles  lois  on  ne  peut  dé'ogcr votre 

parleinent  n'a  puissance  de  procéder  à  sa  vérification.  Permettez,  Sire,  à 
votre  parlement  d'employer,  aux  pieds  de  votre  trône,  les  mêmes  ex- 
pressions et  que  votre  cœur  paternel  juge,  avec  cette  bonté  qui  lui  est 
propre,  si  votre  parlement  a  pu  procéder  à  l'enregistrement  de  l'édit 
qu'il  avait  plu  à  V.  M.  de  lui  envoyer. 

ff  Votre  parlement  espère  que  V.  M.  ne  désapprouvera  pas  qu'il 
réclame  également  contre  le  lieu  où  il  plaît  à  V.  M.  tenir  sa  séance, 
et  que  dans  le  cas  oh.  V.  M,  ordonnerait  la  publication  d'aucuns  édits, 
déclarations  ou  autres  objets  à  la  charge  de  vos  sujets  et  qui  n'auraient 
été  communiqués  à  votre  parlement,  à  l'effet  d'y  être  délibéré  au  lieu 
et  en  la  manière  accoutumés,  ensemble  au  cas  où  les  matières  pré- 
sentées ne  seraient  portées  au  conseil,  mais  à  l'audience,  où  il  serait 
introduit  des  personnes  étrangères  et  où,  en  leur  présence,  il  serait 
demandé  aux  membres  de  votre  parlement  des  suffrages  qui  ne  pour- 
raient être  donnés  à  voix  haute  et  librement,  votre  parlement  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'y  prendre  aucune  part. 

«Détournez,  Sire,  toutes  les  idées  défavorables  qu'on  tenterait  de 
vous  inspirer  contre  les  démarches  des  magistrats  de  votre  parlement 
et  ne  voyez  en  eux  que  les  sentiments  véritables  qui  les  animent  : 
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amour.  rMe,  MèViU',  (iévouement  et  respect  pour  les  intérêts  de  votre 
|)en*onne  sacrée  et  |)<)ur  la  gloire  de  votre  règne.  i» 

Son  discours  fini,  M.  le  Chancelier  est  monté  vers  le  Roi  poar 
prendre  ses  ordres,  le  genou  en  terre;  descendu,  remis  en  sa  place, 
assis  et  couvert,  a  fait  ouvrir  les  portes  et  a  ordonné  au  Greflier  en 
chef  de  faire  lecliire  dudit  édif. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes  et  M*  Gilbert .  greflier  eu  chef,  s'étant 
approché  de  M.  le  Chancelier  |)our  prendre  de  sii  main  ledit  édit,  lui 
retiré  k  sa  place,  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert;  après  laquelle 
lecture,  M.  le  Chancellera  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils  pouvaient  parler. 
Aussitôt  les  gens  du  Roi  se  sont  mis  à  genoux. 

M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levas- 
sent; ils  se  sont  levés  et,  debout  et  découverts.  M*  Antoine-Louis 
Séguier,  avocat  du  Roi .  portuit  la  |)arole,  ont  dit  : 

«tSlRE, 

«C'est  en  tremblant.  <[ue  nous  osons  nous  faire  entendre  au  pied 
du  trône  de  V.  M.,  et  au  milieu  de  l'appareil  éclatant  qui  l'environne; 
mais  si  le  respect  nous  intimide,  la  confiance  ne  doit-elle  pas  nous 
rassurer  T 

ffOui,  Sire,  la  confiance  seule  nous  anime  et  dans  un  jour  où  tout, 
jnsqn'aii  lieu  uK^me  où  votre  parlement  se  trouve  rassemblé,  nous  an- 
nonce le  courroux  de  V.  M.,  qu'd  nous  soit  permis  d'employer  les 
prières  et  les  siip|)lications  pour  détourner  l'orage  qui  va  frap))er  nos 
cœura  du  coup  le  plus  douloureux. 

ff  Quelle  amertume,  pour  des  âmes  sensibles,  de  connaître  qu'elles 
ont  eu  le  malheur  de  déplaire  k  V.  M.  !  En  vain,  chercherions-nous  à 
dissimuler  la  douleur  dont  nous  sommes  pénétrés,  elle  se  produirait 
au  dehoi-s  malgré  nous-mêmes;  elle  serait  empreinte  jusque  dans 
notre  silence,  et  la  poslériU^  en  mesurent  l'étendue  sur  les  menaces 
qui  terminent  chaque  disposition  de  la  loi  que  V.  M.  fait  publier  avec 
tout  l'appreil  de  sa  puissance. 

(f  Nous  osons  en  appeler  à  V.  M.  Elle-même;  la  bonté  de  votre  cœur. 
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Sire,  nous  y  autorise  :  ce  sont  des  n.ajjistrals  aussi  fulèlos  c,ue  respec- 
tueux qui  implorent  voire  secours;  ce  sont  des  sujets  auss.  allée Uonnes 
nue  soumis,  qui  cl.ercheut  à  fléchir  leur  souverain;  ce  sont  des  en- 
fants, qui  se  jettent  entre  les  bras  d'un  père  et  <[m  veulent  se  faire  un 
rempart  de  sa  tendresse. 

.Pénétrés  de  cette  douce  confiance,  nous  aimons  à  nous  flatter  que 
V  M  voudra  bien  écouter  favorablement  les  réflexions  que  le  zèle,  la 
ndélité  et  le  plus  pur  attachement  nous  inspirent  en  cette  occasion. 

«Clru-gés  par  V  M.  Elle-même  de  défendre  la  dignité  de  la  com- 
paRuiVoù  nous  avons  l'honneur  d'exercer  les  plus  augustes  fonctions, 
pourrions-nous  demeurer  dans  le  silence  à  la  vue  des  reproches  amers 
que  va  présenter  à  toute  la  France  le  préambule  de  1  édit  sur  lequel 
nous  avons  à  nous  expliquer  ? 

«Votre  parlement.  Sire,  ne  cherchera  jamais  à  s  écarter  du  respect 
et  de  la  soumission  dus  à  votre  autorité  royale;  s'il  multiplie  quel- 
quefois ses  remontrances  et  ses  représentations,  c'est  que  votre  auto- 
rité elle-même,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  se  plaît  à  se  laisser  tem- 
pérer par  la  bonté.  Les  rois  sont  les  images  de  Dieu  sur  la  terre  et 
la  divinité  ne  craint  pas  d'être  importunée  par  les  prières 

„  Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  supplier  très  humblement  V.  M. 
de  ne  pas  faire  publier  une  loi  qui  deviendrait  un  monument  de 
honte  pour  tous  les  corps  qui  composent  la  magistrature  de  votre 
royaume.  Nous  joignons  nos  instances  à  celles  de  cette  illustre  assem- 
blée; nos  vœux  se  feront  entendre  jusqu'au  fond  du  cœur  de  V.M.; 
Elle  préviendra  les  maux  que  le  découragement  pourrait  répandre 
dans  l'exercice  des  fonctions  de  la  Magistrature. 

«Notre  attachement  inviolable  à  votre  personne  sacrée  et  les  vœux 
nue  nous  formons  pour  la  gloire  de  votre  auguste  règne  peuvent  seuls 
donner  des  expressions  à  la  vivacité  de  notre  zèle  et  nous  enhardir  à 
vous  présenter  l'image  des  sentiments  que  l'amour  du  bien  public  a 
pu  nous  suggérer.  Aussi,  convaincus  que  V.  M.  voudra  bien  encore 
consulter  son  cœur,  avant  de  faire  usage  de  l'autorité  dont  sa  présence 
annonce  l'exercice  le  plus  absolu,  nous  nous  empressons  de  donner 
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V.  M.  la  preuve  la  plus  grande  de  notre  respect  et  de  notre  soumis- 
sion, et,  mt^nie  en  réclamant  cette  bonté  si  natui'elle  à  V.  M., 

ffNous  requérons  que  sur  l'édit  dont  lecture  vient  d'être  faite  il 
soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  puldié,  V.M.  séant  en  son  lit  de  justice,  ut 
registre  au  greffe  de  la  Cour,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.'' 

Ensuite  M.  le  (lliancelier  monté  vers  le  Roi  pour  pr*>ndre  sa  vo- 
lonté, ayant  mis  un  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions  h  M.  le  Dau- 
phin, à  M.  le  comte  de  Provence,  à  M.  le  comte  d'Artois,  à  MM.  les 
princes  du  sang,  à  MM.  les  pairs  laïques,  MM.  les  Grand  Ecuyer  et 
Grand  Clianibcllan,  est  revenu  passer  devant  le  Roi,  lui  a  fait  une 
profonde  révérence,  a  pris  l'avis  de  MM.  les  pairs  ecclésiastiques  et 
maréclianx  de  France,  venus  avec  le  Roi,  des  capitaines  des  Gardes 
du  corps  (lu  Roi  et  du  capitaine  des  Cent-Suisses,  puis,  descendant 
dans  le  parquet,  à  MM.  les  présidents  de  la  Cour,  aux  conseillers 
d'État  et  maîtres  des  Requêtes,  venus  avec  lui;  aux  secrétaires  d'État, 
aux  présidents  aux  Emiuétes,  Requêtes  et  conseillers  de  la  (>our,  est 
remonté  vers  le  Roi,  comme  ci-dessus,  redescendu,  assis  et  couvert,  a 
prononcé  : 

ffLe  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que 
l'édit  qui  vient  d'être  lu  sera  enrej^istré  :ui  greffe  de  son  parlement; 
et  que,  sur  le  repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  laite  et 
l'enregistrement  ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général  pour 
»Hre  le  contenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  el  teneur. 

(fPour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné, 
le  Roi  veut  que,  |)jir  le  grellier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis 
présentement  sur  le  repli  de  l'édit,  qui  vient  d'être  publié,  ce  que 
S.  M.  a  ordonné  qui  y  f»U  mis.  -n 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant;  après  quoi  le  Roi  s'est  levé  et  est 
sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  était  entré. 

I.«'  l>arK>ni«>nl ,  en  i-entrnnl  à  Paris,  sfl.ssonihln  |M)iir  (lélib»''i-er  sur  la  situatimi; 
mais  l'heure  Uirdivc  ne  permit  pas  de  prendre  une  n'-solulion  M-iinrc  tenante,  el 

III  »• 
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comme  le  lendemain  était  un  jour  de  fête,  la  délibération  fut  continuée  au  lundi 
10  décembre;  ce  jour,  la  Cour  adopta  l'arrêté  suivant  : 

R  Considérant  que  les  dispositions  de  Tédit  publié  audit  lit  de  justice  attaquent 
lellemeni  les  formes  essentielles  du  Gouvernement,  que  de  leur  exécution  il  ré- 
sulte que  les  droits  les  plus  sacrés  qui  assurent  l'iionneur  et  constituent  la  pro- 
priété des  sujets  peuvent  recevoir  des  atteintes  irréparables,  sans  obstacle  et  sans 
réclamation; 

ir  Considérant  en  outre  que,  par  le  préambule  dudit  édit,  tous  les  membres 
de  la  magistrature  sont  présentés  comme  des  criminels  envers  l'Etat  et  la  personne 
du  Roi;  dont  le  crime,  par  le  discours  de  M.  le  Chancelier,  est  défini  :  le  projet 
d'enlever  des  mains  dudit  Seigneur  Roi  l'autorité  souveraine,  pour  ne  lui  laisser 
que  le  nom  de  roi.  Qu'après  de  pareilles  inculpations,  les  membres  de  la  Cour 
ne  mériteraient  pas  même  l'indulgence  dudit  Seigneur  Roi,  dont  la  justice  devrait 
être  armée  contre  eux;  d'où  il  résulte,  contre  les  magistrats  qui  la  composent, 
une  incapacité  absolue  de  faire  exécuter,  par  les  sujets  dudit  Seigneur  Roi ,  des 
lois  dont  eux-mêmes  devraient  éprouver  la  rigueur; 

(tA  arrêté  ladite  Cour  que  M.  le  Premier  Président  sera  chargé  de  se  retirer 
sur  le  champ  par  devers  le  Roi ,  pour  le  supplier  de  rétablir  son  honneur  et  la 
constitution  de  l'État  que  l'édit  a  attaqué  et  de  lui  rendre  des  fonctions  aussi  in- 
téressantes pour  sa  personne  sacrée  que  pour  l'État,  ou  de  recevoir  l'offre  una- 
nime, qu'à  l'exemple  des  anciens  magistrats,  les  membres  actuels  de  ladite  Cour 
font  audit  Seigneur  Roi  de  leur  état  et  de  leur  tête,  sacrifice  volontaire,  mais 
devenu  indispensable  par  l'impuissance  où  est  ladite  Cour  de  pouvoir,  avec  hon- 
neur, exécuter  ledit  édit  et  remplir  aucune  de  ses  fonctions; 

K  Arrêté  en  outre  que  M.  le  Premier  Président  sera  tenu  de  ne  faire  part  qu'au 
Koi  du  présent  arrêté  dont  il  lui  remettra  une  expédition  en  forme,  les  chambres 
demeurant  assemblées  jusques  après  la  réponse  dudit  Seigneur  Roi.i 

En  prenant  la  résolution  de  rester  assemblé,  le  Parlement  suspendait  de  fait 
l'exercice  de  la  justice  dans  Paris;  il  donnait  ainsi  des  armes  à  ses  ennemis  pour 
leur  permettre  de  maintenir  Louis  XV  dans  l'attitude  qu'il  avait  prise.  En  effet, 
le  Roi,  qui  était  à  la  Muette,  ne  voulut  pas  dans  la  soirée  du  lo  décembre  recevoir 
le  Premier  Président;  il  donna  au  duc  de  Rohan-Rohan,  gouverneur  du  château, 
et  au  duc  de  Villeqoier,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  service,  un  billet 
écrit  de  sa  main  et  conçu  en  ces  termes  :  ir  Dites  au  Premier  Président  que  je  ne 
veux  pas  le  recevoir  ici;  qu'il  vienne  mercredi  à  Versailles,  à  mon  retour,  à  sept 
heures  du  soir;  que  je  le  recevrai;  mais  qu'en  attendant  je  veux  que  mon  parle- 
ment continue  ses  fonctions. d  Vainement  le  Premier  Président  insista,  il  ne  put 
obtenir  une,audience.  Le  ii  décembre,  la  Cour  ordonna  qu'il  serait  fait  registre 
du  récit  du  Premier  Président,  mais  elle  n'obéit  pas  à  l'ordre  du  Roi,  qui,  d'ail- 
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itan,  nV'Iait  pn»  r^jfulicr  en  la  fonne;  cllt- ilfinciira  rhnmbres  fl»8<»iiibl('es  pl  s'a- 
joarM  nu  jeudi  »3  décembre.  Ce  jour-là,  le  Premier  l'rt-sident  dit  que,  la  veille, 
H  s'était  transporté  à  Versailles  et  avait  adresst-  au  Roi  ces  paroles  : 

irSiBI, 

"Votre  parlement,  jW'ii^lri'  de  douleur  de  ce  qui  s'est  itatuU'  au  lit  de  justice, 
ui'n  cbnrgt^  de  uie  prosterner  aux  pieds  de  V.  M.  |M>urLui  remettre  entre  les  mains 
un  arrêté  dicl^  par  un  effort  de  iMe,  d'affection  pour  votre  service,  d'amour,  de 
res|)ecl  et  de  fidéliti^  |M)ur  votre  personne  sacrée,  t 

M.  d'\li|;r»'  ajouta  qu'il  avait  prfWnl/'  nu  Roi  l'arrêté  du  i  o  dértiiibre  cl  (jiie,  sur 
la  demande  de  S.  M.,  il  Lui  en  avait  donné  lecture.  Alors  Ix)uis  XV  lui  avait  dit  : 
irRien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  de  ma  loi  que  la  conduite  actuelle  de  mon 
parlement;  je  lui  ordonne  de  reprendre  ses  fonctions. v 

Après  avoir  entendu  ce  nScii,  In  ('.our  arrêta  que  le  Premier  Président  serait 
chni-gé  de  nouveau  de  8<'  retirer  dans  le  jour  [Mr  devei-s  le  Roi  et  de  lui  adresser 
au  nom  de  son  parlement  la  parole  en  ces  termes  : 

ffSuE, 

ir Quelle  que  soit  la  douleur  de  votre  parlement,  à  la  lecture  de  la  réponse  de 
V.  M.,  il  en  retient  les  mouvements  pour  ne  se  livrer  qu'i  ce  que  son  devoir  et 
son  attacbement  à  votre  personne  sacrée  lui  imposent  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

!rll  n,  pour  ainsi  dire,  rempli  son  ministère,  en  vous  représentant  les  dangers 
qui  résultent  ])our  vos  sujets  de  l'édit  portant  règlement,  en  prouvant  k  V.  M.  que 
le  pn^ambule  de  cet  édit  contient  des  inculpations  si  graves  contre  les  membres 
de  votr«>  jtai-lement,  <|u'il  en  résulte  contre  eux  une  incapacité  absolue  de  remplir 
leur  fonrlions,  et  en  désignant,  enfin,  les  motifs  et  l'objet  de  ceux  qui  ont  osé 
|>orter  V.  M.  à  de  pareilles  extrémités.  . .  Il  semblerait  qu'il  ne  reste  plus  k  votre 
parlement  qu'à  |M>rir  avec  les  lois,  puis(|ue  le  sort  des  magistrats  doit  suivre  celui 
de  l'État;  mais  il  doit  encore,  avant  ce  moment  funeste,  puisqu'il  y  est  forcé ,  pré- 
venir V.  M.  que  cet  édil  renferme  la  possibilité  de  détruire  les  lois  mêmes,  sur 
les<|uelles  la  stabilité  du  Trône  est  fondée,  dont  l'objet  doit  k  jamais  assurer  l'im- 
mutabilité et  assujettir  à  leur  exécution  stricte  les  magistrats  et  le  Monarque  lui- 
même. 

fV^es  lois.  Sire,  sont,  entre  autres,  l'iromulabilité  du  gouvernement  monar- 
cbique,  l'inaliénabilité  des  droits  de  la  Couronne,  la  succession  au  Trône.  . .  Notre 
bistoire  fournit,  malheureusement,  des  exemples  d'atteintes  portées  k  ces  lois 
sacrées  dont  votre  parlement  a  su  garantir  l'État. 

<r  A  Dieu  ne  plaise  qu'il  craigne,  sous  le  règne  du  prince  le  plus  juste,  de  voir 
renouveler  de  preils  événements;  mais,  Sire,  ce  qui  s'est  vu  dans  des  temps  re- 

it. 
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cuU's  peut  se  revoir  dans  la  suite  des  temps  à  venir;  et  l'article  3  de  l'édil  portant 
r^ement,  s'il  pouvait  jamais  ('tre  exérutc^,  encliaînorait  dans  des  circonstances 
pareilles  les  délibérations  de  votre  parlement,  en  le  forçant  au  silence,  lui  ôlerait 
les  movens  dont  il  s'est  si  heureusement  servi  pour  sauver  l'État. 

irNon,  Sire,  un  édit  dont  les  conséquences,  extrêmes  à  la  vérité,  sont  aussi  fâ- 
cheuses, ne  peut  pas  être  le  vœu  perpétuel  de  V.  M.;  si  une  loi  aussi  dangereuse 
eût  été  établie  par  les  rois,  vos  prédécesseurs,  votre  sagesse,  sans  être  excitée,  oAt 
porté  V.  M.  à  la  révoquer. 

r  Jugez,  Sire,  de  cet  édit  par  l'impression  que  sa  publication  a  faite  sur  tous  les 
ordres  de  l'État.  Les  actions  de  V.  M.  sont  toutes  dictées  par  la  sagesse  et  ne  doivent 
jamais  inspirer  à  vos  sujets  que  le  respect  et  la  sécurité;  ils  tremblent  tous,  Sire, 
de  voir  exécuter  l'édit;  jugez-en.  Sire,  encore  pat  le  courage  des  membres  de  votre 
parlement  qui  osent  risquer  de  vous  déplaire,  en  portant  de  nouveau  aux.  pieds 
de  votre  trône  l'offre  de  leur  état  et  de  leur  tête,  plutôt  que  de  man(|uer  de  fi- 
délité à  V.  M.,  en  concourant  à  l'exécution  de  l'édit  portant  règlement,  et  plutôt 
que  de  se  présenter  aux  yeux  de  vos  sujets  comme  leurs  juges,  pendant  qu'en  votre 
nom  leur  diffamation  se  publie  dans  la  capitale. 

T  Permettez,  Sire,  à  votre  parlement  de  finir  en  vous  adressant  les  paroles  que 
le  Premier  Président  de  Harlay  adressait  au  loi  Henri  IV,  le  19  juin  t6o4  : 

rSi  c'est  désobéissance  de  bien  servir,  le  Parlement  fait  ordinairement  cette  faute,  et 
quand  il  trouve  confit  entre  la  puissance  absolue  du  Roi  et  le  bien  de  son  sei-vice,  ilju^e  ïun 
préférable  à  l'autre,  non  par  désobéissance,  mais  pour  son  devoir,  à  la  décharge  de  sa 
conscience.  t> 

Le  Parlement  arrêta  en  outre  que  le  Premier  Président  ne  ferait  part  de  ces 
représentations  qu'au  Roi  et  que  les  Chambres  resteraient  assemblées  jusques  après 
la  réponse  de  S.  M. 

Le  i/i  décembre,  le  Premier  Président  informa  le  Pariement  que,  la  veille,  il 
s'était  rendu  à  Versailles,  mais  qu'il  n'avait  pas  pu  parvenir  à  voir  le  Roi.  Louis  XV 
lui  ayant  fait  demander  par  le  duc  de  la  Vrillière  si  la  Cour  avait  repris  ses 
fonctions,  il  avait  répondu  que  non;  sur  quoi  le  Roi  lui  avait  fait  dire  qu'il  n'en- 
leudrait  rien  de  la  part  du  Parlement,  tant  que  cette  compagnie  ne  lui  aurait  pas 
donné  cette  marque  d'obéissance.  ^Y'anmoins  la  Cour  ne  céda  pas;  elle  arrêta  que 
le  Premier  Président  serait  prié  d'employer  tous  les  moyens  que  sa  prudence,  sa 
sagesse  et  son  zèle  lui  suggéreraient  pour  parvenir  jusqu'au  Roi  et  lui  porter  les 
repn'sentalions  de  son  parlement  arrêtées  le  jeudi  i3.  La  délibération  fut  ensuite 
continuée  au  17.  Ce  jour-là,  le  Premier  Président  vint  faire  un  récit  analogue 
à  celui  du    1 4,  et  le  Parlement  prit  une  décision  semblable,  en  s'ajournaut  à 
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lr«)i>i  jiiiini.  Le  9o  dt'ceinbre,  i|unuil  lu  i'n>iuk>r  Pn'-sideiil  eut  rnronlÂ  loiiten  Im 
(Iriiiarche.H  i|u°il  avait  vaiuemniit  teud'e»  |M)ur  |Mneiiir  JuMju'au  lloi ,  on  M|i|K>r4a 
à  la  Cour  des  lettres  atenles  en  forme  de  jussioii,  dont  le  |)n'>anibule  était  ronçu 
en  ces  termes  : 

rLes  prinrip<-s  que  nou.s  avons  l'-InliliH  |Mir  noire édittonldune  vérit<'>  constante 
et  les  di.spo!>ttion.>  <|ui  le  liMniincnt  dérivent  iiucesnimneDl  de  res  principes,  [..es 
faits  exposes  dans  le  prt'nnihule  sont  l'etitosti  lidèle  de  ce  qui  a  été  dit  et  fait  |>«r 
pluiticurs  de  nos  cours  et  nous  avons  élé  forcé  de  les  rappeler,  pour  arrêter  le  roun 
d'opinions  qui  tendraient  à  •■brnniei  l'ordre  puhlir  et  la  constitution  de  l'Hlat.  Vous 
n'avons  regardé  jus4|u'ici  ces  opinions  (|ue  comme  le  produit  d'un  zèle  inconsid<Çré 
et,  eu  les  condamnant,  nous  avons  toujours  rendu  et  nous  n>ndons  encore  justice  k 
la  lidélité  de  nos  otiiciers;  mais  votre  pereëvérance  à  suspendre  l'exercice  de  vos 
fonctions,  votre  résistance  ù  nos  ordres  réiufnfs  formeniient  la  conviction  de  votre 
nttaclienient  à  ce.s  opinions  et  compromettraient  essentiellement  votre  honneur,  qui 
ne  peut  consister  <|uc  dans  votre  exactitude  à  remplir  des  devoirs  aux(|uels  vous 
vous  êtes  consacrés  par  les  serments  les  plus  solennels.  Nous  ne  doutons  pas  que 
vous  ne  rendiez  désormais  un  libre  cours  à  la  justice  et  que  vous  ne  vous  confor- 
miez enfin  à  une  lui  que  nous  devons  h  l'intdrét  du  nos  peuples  et  à  celui  de  notre 
puissance  royale.» 

Par  le  dispositif  il  (Stait  ordonni^  par  prtMnière,  seconde  et  troisiJtme  jussion  k 
tous  les  membres  de  la  Cour  de  reprendre  leurs  fonctions. 

Le  Parlement  était  trop  engagé  {tour  |iouvoir  se  soumettre  sans  avoir  ol^Éli 
HU  moins  l'apparence  d'une  concession;  il  adopta  l'arrêté  suivant  : 

r  La  Cour  a  arrêté  que  |)our  satisfaire  à  ce  qu'elle  doit  k  l'honneur  de  la  Justice, 
an  service  du  Hoi  et  au  maintien  de  la  constitution  de  l'Ktat,  elle  ne  peut  obtem- 
p«''ier  aux  lettres  de  jussion  et  persiste  dans  ses  préciklents  arrêtés,  n 

lif  Chancelier  ne  releva  pas  sur-le-clinmp  cet  audacieux  défi;  tout  occupé  de  sa 
lutte  contre  Cboiseul,  il  voulut  d'abord  se  défaire  de  son  rival  qui  fut  disgracié  la 
veille  de  \j)ël.  Ensuite  Man|moii  liiiswi  passer  les  fêtes  et,  dès  les  premiers  jours  de 
rannr>e  «771,  il  rouvrit  la  lutte,  mais  dans  d'autres  conditions.  Satisfait  de  lavoir 
emporté  sur  Cboiseul,  il  tenta  d'airiver  à  une  conciliation.  Sur  les  conseils  du 
prince  de  Condé  qui  avait  besoin  du  Parlement,  il  résolut  de  calmer  l'amour- 
propre  des  magistrats  et  de  leur  fournir  une  occasion  de  reprendre  décemment 
l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires.  Le  4  janvier,  la  Cour  reçut  «le  nouvelles 
leltres  de  jussion  ainsi  conçues  : 

(t  Louis,  etc.  .  .  L'interruption  de  votre  service,  dans  laquelle' vous  per84''vérei, 
devient  de  plus  on  plus  si  préjudiciable  k  nos  sujets,  que  nous  ne  sauri(ms  la 
tolérer  jilus  longtemps.  Les  alarmes  <|ue  vous  donnez  |)our  motif  devaient  d'autant 
moins  vous  |M>rter  k  un«  inaction  si  contraire  k  votre  devoir  et  au  senuent  que 
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vous  avcï  fait,  que  nous  vous  avons  donné  dans  tous  les  temps  dos  lémoignagps  de 
nolio  ntlpution  à  iiiaintonir  tes  lois  de  notre  royaume,  et  que  la  bonté  avec  la- 
quelle nous  écoutons  ce  ((ue  ^()us  ave/,  à  nous  re|»résenter  devait  vous  inspirer  la 
coniiance.  Vous  trouverez  toujours,  dans  notre  amour  i)()ur  nos  peuples  et  dans 
notre  équité,  la  ressource  la  plus  assurée. 

(t  A  ces  causes,  nous  avons  mandé  et  ordonné,  et  par  nos  présentes  signées  de 
notre  main,  nous  mandons  et  ordonnons  à  tous  et  un  rliactin  des  officiers  qui 
composent  noire  cour  de  parlement,  de  se  rendre,  aussitôt  après  la  lecture  et  en- 
registrement de  nos  présentes  lettres,  dans  les  différentes  chambres,  oîi  ils  sont  de 
service,  pour  y  vacquer  aux  fonctions  et  au  devoir  de  leurs  charges,  sans  attendre 
de  nous  plus  précis  commandement  que  ces  présentes,  qui  vous  serviront  de 
seconde  et  finale  jussion.n 

On  dit  que,  par  l'intermédiaire  du  prince  de  Gondé,  une  sorte  d'accord  avait  été 
conclu  entre  le  Chancelier  et  quelques-uns  des  membres  les  plus  influents  du  Par- 
lement. L'édit  n'aurait  pas  été  rapporté;  mais  il  était  entendu  qu'il  ne  serait  pas 
appliqué.  La  Cour,  satisfaite  des  assurances  qui  lui  étaient  données  dans  les 
lettres  de  jussion,  en  aurait  pris  acte  par  un  arrêté  insignifiant  et  serait  sortie  de 
son  inaction.  L'opposition  des  nombreux  ennemis  particuliers  du  Chancelier  dans 
le  Parlement  fit  échouer  cette  combinaison;  la  délibération  fut  renvoyée  au  7  jan- 
vier. Ce  jour-là,  par  58  voix  contre  53,  le  Parlement  adopta  un  arrêté  proposé 
par  le  président  Lamoignon  et  ainsi  conçu  : 

-^La  Cour,  considérant  que  l'impossibilité  absolue  oti  elle  s'est  trouvée  réduite, 
par  l'édit  publié  au  dernier  lit  de  justice,  de  remplir  ses  fonctions  ordinaires, 
sans  violer  le  serment  qui  l'astreint  à  conserver  dans  toute  son  intégrité  le  dépôt 
sacré  des  anciennes  lois  de  l'État,  et  sans  souscrire  à  son  propre  avilissement, 
avait  été  le  seul  motif  qui  l'avait  contrainte,  quoique  à  regret,  d'en  suspendre 
l'exercice; 

«  Que  les  assurances  que  ledit  Seigneur  Roi  veut  bien  donner  à  la  Cour  de  son 
attention  à  maintenir  les  lois  du  Royaume,  de  la  bonté  avec  laquelle  ledit  Seigneur 
Roi  est  disposé  à  écouter  ce  que  son  parlement  peut  avoir  à  Lui  représenter; 
enfin  la  promesse  qu'il  daigne  lui  faire,  qu'elle  trouvera  toujours  dans  son  amour 
pour  ses  peuples  et  dans  son  équité  les  ressources  les  plus  assurées,  fournissent 
à  ladite  Cour  de  justes  motifs  d'espérer  qu'il  ne  subsistera  plus  d'obstacles  qui 
l'empêchent  de  remplir  ses  fonctions  avec  la  même  fidélité,  le  même  honneur,  la 
même  liberté  et  la  même  plénitude,  qu'elle  les  remplissait  avant  ledit  édit; 

R Considérant,  en  outre,  qu'elle  ne  peut  mieux  prouver  la  fausseté  des  imputa- 
lions  (|ue  l'on  a  cherché  à  donner  contre  elle  audit  Seigneur  Roi.  qui  ne  sau- 
raient avoir  d'autres  motifs  que  le  projet  criminel  de  la  déshonorer  par  des  ca- 
lomnies, qu'en  offrant  en  celte  occasion  audit  Seigneur  Roi  le  témoignage  le  plus 
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«'■rlatant  d<*  son  n'spert  et  d«*  son  amour,  au  premier  nininent  où  elle  |>eul  ronri- 
lier  sa  Kuuiiiission  aux  volontés  dudil  Seigneur  itoi  mec  tes  intén^tx  vf^rilablendesa 
couronne,  le  maintien  dos  loi»de  l'Etat  et  la  ronaenralion  des  droits  ii'gitimeii  dea 
citoyens; 

•r  Ladite  Cour  a  arr^t*^  do  reprendre  soa  Mnriee  ordinaire, et  n^nmoins,  comme 
elle  ne  pourrait,  sans  manquer  audit  S«igneur  Roi  et  sans  se  manquer  k  elle- 
même,  lui  dissimuler  des  v^rittt.s  esMntielles  au  bi«n  de  son  senrioe,  a  dMaré  et 
déclare  qu'elle  ne  s'est  jamais  attribut*  d'autre  titre  r|ue  relui  d'officiers  dudit  Sei- 
gneur iloi,  en  qui  consiste,  sous  son  nulorit)^,  la  direction  des  faits,  par  les<|ueli 
est  policée  et  maintenue  la  chose  pubti(|ue  de  son  royaume,  dont  ils  sont  lea 
ministres  es.sentiaux,  comme  membres  du  corps  dont  il  est  le  chef;  que  les  lois  du 
Royaume  lui  ordonnent  de  ne  point  obtempérer  aux  lettres  ëmanées  des  rois,  qui 
seraient  contraires  à  l'ordre  de  la  justice  et  qui  tourneraient  au  détriment  de  la 
chose  publique;  qu'elle  proteste  donc,  en  renouvelant  les  protestations  qu'elle  a 
dëji  faites,  avant  et  lors  du  lit  de  justice,  contre  toute  éxecution  donnée  audit 
édit;  qu'elle  ne  cessera  d'y  oppoaer  la  plus  constante  et  la  plus  respectueuse  r^ 
clamation  et  qu'elle  ne  reconnaîtra  jamais  comme  une  loi  de  l'Etat  un  édit  qui, 
par  ses  dis|iu8itions,  porte  atteinte  iiux  maximes  anciennes  et  aux  lois  du  Royaume 
et  qui,  par  ses  consé<|uences,|)ourrait  fournir  un  moyen  d'anéantir  toutes  les  lois 
dans  la  main  d'un  monarque  dont  le  cœur  ne  serait  point  rempli  de  l'esprit  de 
r^gle  et  de  justice  qui  anime  ledit  Seigneur  Roi; 

fr Déclare  en  outre  ladite  Cour  qu'elle  proteste  {tareillement  et  d'avance  contre 
tous  enregistrements  d'édits,  déclarations  ou  lettres  patonlea,  forcés  par  l'exercice 
du  pouvoir  absolu ,  et  contre  lesquels  il  est  du  devoir  de  ladite  Cour  de  réclamer 
constamment,  soit  en  faveur  des  lois,  soit  en  faveur  des  peuples,  par  toutes 
les  «oies  que  peuvent  lui  inspin'r  et  lui  permettre  sa  ndt'lilé.  son  resftect  et  sa 
soumission. 

tr  Arrêté  en  outre  que,  pour  faire  encore  mieux  sentir  tous  les  dangers  qui 
pourraient  résulter  de  lois  qui  tendraient,  comme  ledit  édit,  à  étouiïer  les  justes 
réclamations  de  son  parlement,  il  sera  fait  au  Roi  de  tn*8  humbles  et  très 
respectueuses  remontrances,  et  que,  pour  en  fixer  les  objets,  il  sera  nommé  des 
commissaires. 

K  Arrêté  que  M.  le  Premier  Président  $era  chargé  de  remettre  incessamment  au 
Roi  une  ex|>édition  en  forme  du  pn>sent  arrêté,  i 

Le  Chancelier,  si  cet  arrêté  n'était  pas  fortement  blâmé  par  le  Roi,  ne  pouvait 
plus  rester  en  fonctions.  Il  sut  déterminer  le  duc  d'Aiguillon  et  M"*  du  Barry  à  le 
soutenir  vigoureusement  et,  avec  leur  appui,  il  obtint  cK"  Louis  XV  une  déclaration 
décisive.  Le  dimanche  i3  janvier,  en  recevant  des  mains  du  Premier  Président 
l'arrêté  du  7,  le  Roi  lui  dit  : 
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et  Mon  paiicinenl.  en  reprenant  son  service  ordinaire,  est  renlrë  dans  son  devoir; 
il  n'ainai(  jamais  dil  s'en  érartcr. 

irSon  arrête  contient  des  maximes  contraires  aux  principes  établis  parmon  édit, 
dont  je  maintiendrai  toujours  l'exécution. 

«J'envoie  à  mon  parlement  des  lettres  patentes  concernant  le  commerce  des 
jfrains.'» 

C'était  la  rupture.  Le  i5  janvier,  le  Parlement  adopta  l'arrêté  suivant  : 

trLa  Cour,  ddlibéranl  au  sujet  du  récit  fait  ce  jourd'hui  par  M.  le  Preuiiei 
Président  et  persistant  dans  les  principes  et  protestations  contenues  en  l'arrêté 
du  7  du  prc'sent  mois,  a  arrêté  que  les  chambres  demeureront  assemblées,  pour 
ne  s'occuper  ijue  des  affaires  intéressant  le  public  et  notamment  de  l'alïaire  des 
blés  et  que  la  délibération  sur  la  réponse  du  Koi  sera  continuée  à  demain;  arrêté 
en  outre  que  les  commissaires  nommés  par  l'arrêté  du  7  du  présent  mois  s'assem- 
bleront ce  soir,  pour  travailler  aux  remontrances  portées  audit  arrêté,  n 

L'exercice  de  la  justice  était  de  nouveau  suspendu.  Aussi,  le  jour  même,  le  Roi 
signa  de  nouvelles  lettres  de  jussion,  ainsi  conçues  : 

(tL'homma<;e  que  vous  avez  rendu  aux  règles  en  reprenant  votre  service  ordi- 
naire semblait  devoir  nous  promettre,  de  votre  part,  une  persévérance  soutenue; 
mais  à  peine  rentrés  dans  des  fonctions  que  vous  aviez  abandonnées  sans  motif, 
vous  les  quittez  encore,  sans  avoir  même  de  prétexte,  et  vous  manquez  également 
aux  lois,  à  nos  ordres  et  à  l'intérêt  des  peuples.  Cette  inconséquence  est  une 
atteinte  à  notre  autorité  et  nous  nous  devons  de  la  punir  si ,  par  un  prompt  re- 
tour, vous  ne  vous  hâtez  de  la  réparer. 

rk  ces  causes,"  etc. 

Ces  menaces  tardives  ne  pouvaient  avoir  aucun  effet;  le  Parlement  était  trop 
engagé  pour  reculer.  I^  16  janvier,  après  avoir  entendu  lecture  de  ces  lettres  de 
jussion,  la  Cour  décida  que  le  Premier  Président  irait  le  jour  même  présenter  au 
Roi  l'arrêté  qu'elle  venait  d'adopter  sur  sa  réponse  du  i3  à  l'arrêté  du  7  et  Lui 
adresser  des  représentations,  dont  le  texte  avait  été  rédigé  dans  cette  même  séance, 
sur  les  lettres  de  jussion  du  i5. 

Le  jeudi  17,  le  Premier  Président  annonça  au  Parlement  qu'il  s'était  la  veille 
rendu  à  Marly  pour  s'acquitter  de  la  mission  que  la  Cour  lui  avait  confiée  près  du 
Roi;  mais  il  n^'avait  pas  pu  la  remplir;  le  duc  de  Villequier  était  venu  lui  dire  : 

(f  Le  Roi  ne  juge  pas  à  propos  de  vous  recevoir,  parce  que  ce  n'est  pas  l'usage 
de  venir  à  Marly  sans  en  avoir  demandé  la  permission  et  que,  d'ailleurs,  son  par- 
lement n'ayant  pas  repris  son  service,  c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  vous 
recevoir,  v 

Quand  le  Premier  Président  eut  terminé  son  récit,  les  gens  du  Roi  apportèrent 
de  nouvelles  lettres  de  jussion,  rédigées  en  ces  termes  : 
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•rLn  n>88atioii  (lo  voh  fonctions  devient  clia(|ue  jour  plus  prt'jiidiciabie  au  bien 
de  nos  siijoU  et  votre  rZ-sislonrc  à  nos  ordres  d'un  exemple  plus  dangereux  ;  nous 
ne  pouvons  la  tolt'rcr  plus  longtemps  sans  manquer  i  ce  que  nous  devons  à  nos 
peuples  et  à  notre  autorité. 

«A  ces  causes ,  nous  ordonnons  qm  cm  préaentM,  qui  vous  serviront  de 

seconde  et  finale  jussion,  soient  exécuta  mmw  let  peines  portas  par  notre  ddit 
du  mois  de  décembre  derniers,  etc. 

Sur  ce,  le  Parlement  arrêta  d'envoyer  au  Roi  l'arrêté  et  les  représenlalions  du 
iG.  dans  une  lettre  ainsi  conçue  : 

■  SiRI, 

t  Quelle  ressource  pourrait  rester  h  votre  parlement  et  <|uc  pourrait-il  espérer 
dnns  In  conjoncture  si  aflligeanle  <|ui  l'oblige  de  recourir  à  V.  .M.,  s'il  ne  connais- 
sait la  l>ontc  de  votre  cœur  ut  votre  «ogcsse? 

irVotri!  parlement.  Sire,  ne  perdra  jamais  la  confiance,  tant  qu'il  pourra  se 
flatter  de  se  l'aire  entendre  de  V.  M.  (rest  dans  cette  confiance,  Sire,  qu'il  a  arrêté 
de  vous  présenter  de  très  humbles  et  très  respectueuses  représentations  sur  les  nou- 
velles letli-es  de  jussion  qu'il  vous  a  plâ  de  lui  adresser. 

(t  Daignez,  Sire,  prêter  une  oreille  favorable  k  ces  représentations  et  vous  si*rex 
convaincu  que  le  désir  de  conserver  l'honneur,  sans  lequel  le  magistrat  ne  peut 
exister,  et  l'attachement  de  votre  parlement  pour  V.  M.  et  pour  l'Etat  sont  les 
seuh>  motifs  de  sa  juste  réclamation. 

irEn  eiïet.  Sire,  quels  reproches,  nu  plutôt  quelles  imputations  contre  l'hon- 
neur des  magistrats  dans  le  pri'ambule  de  votre  dernier  édit;  <{uelle  flétrissure 
contre  la  magistrature  entière  dans  les  |>eines  qu'il  prononce  et  dans  les  pn-rau- 
tions  (|u'il  reiilérme;  si  les  magistrats  ne  pouvaient  être  contenus  dons  leur  devoir 
que  |)ar  des  menaces  et  des  précautions  de  celte  espî'cc,  s'ils  n'étaient  pas  sons 
cesse  animés  par  les  seules  vues  du  bien  public  et  |>ar  leur  amour  pour  la  per- 
sonne de  V.  M.,  ils  seraient  indignes  sans  doute  du  caractère  dont  vous  les  avez  re- 
vêtus; si  d'ailleurs  ils  avaient  mérité  les  reproches  (|ue  leur  fait  ledit  d'avoir 
embrassé  le  système  d'indépendance  contre  votre  aotorité,  d'avoir  hasardé  des 
principes  capables  de  troubler  l'ordre  public  et  d'élever  leur  autorité  i  cAté  ou 
même  au-dessus  do  la  vôtre,  quel  serait  leur  crime?  Ils  devraient  être  regardés  et 
punis  comme  coupables  d'infidélité  envers  leur  souverain. 

"Mais,  pour  re|)ousser  l'injure  (|ui  lui  est  faite,  votre  |>arlement,  Sire,  croit 
devoir  remettre  sous  les  yeux  de  V.  M.  les  principes  constants  qu'il  a  toujours 
fait  profession  de  soutenir. 

it  Votre  parlement.  Sire,  a  toujours  tenu  et  ne  cessera  de  tenir  pour  maxime  in- 
violable, que  V.  M.  ne  tient  sa  puissance  que  de  Dieu,  que  toute  autorité  dans 

m.  «S 
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l'ordre  politique  émane  de  cette  puissance,  que  les  ma{rislrats  ne  sont  que  vos 
(ifTiciers  et  ([un  l'autorité  qu'ils  exercent  n'est  que  l'autorité  de  V.  M.  Elle-même, 
(|u'cnlin  le  droit  de  l'aire  des  lois  appartient  à  vous  seul,  sans  de'pcndance  et 
sans  partage. 

irMais,  Sire,  vous  ne  penserez  point  que  ce  soit  porter  atteinte  à  ces  prin- 
cipes inébranlables  que  de  vous  représenter  que  les  rois,  vos  augustes  prédéces- 
seurs, ont  reconnu  dans  tous  les  temps  qu'il  était  nécessaire,  pour  la  conservation 
des  droits  de  la  Royauté  et  pour  le  bien  de  l'État,  que  les  lois  fussent  vérifiées 
dans  leur  parlement  et  que  la  nécessité  de  cette  vérification  tient  à  la  constitution 
de  l'État,  qui  ne  peut  être  changée,  ni  altérée.  Ces  maximes,  Sire,  sont  consa- 
crées dans  des  monuments  authentiques,  que  votre  parlement  a  déjà  eu  l'honneur 
de  mettre  sous  les  yeux  de  V.  M.,  dans  d'autres  occasions,  mais  qui  sont  si  précis, 
qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  les  rappeler. 

<r  Charles  IX,  dans  les  instructions  qu'il  donna  à  ses  ambassadeurs,  les  chargea 
de  déclarer  au  Pape,  que  suivant  nos  mœurs  el  les  lois  anciennes  du  Royaume,  toujours 
religieusement  observées,  rien  ne  passe  en  force  de  loi  s'il  n'a  été  publié  au  Parlement,  que 
la  publication  du  Concordat  ne  pouvait  préjudicier  aux  sujets  du  Rni  et  que  toutes  les 
cours  de  parlement  du  Royaume  ne  le  firent  publier  que  par  impression  grande  et  comme 
par  contrainte. 

"En  i586,  le  Premier  Président  de  Harlay  disait  à  Henri  III,  au  sujet  de  la 
publication  de  plusieurs  édifs  faite  en  lit  de  justice  :  Il  y  a  deux  sortes  de  lois,  les 
uties  sont  les  ordonnances  des  Rois ,  qui  peuvent  changer  sehn  la  diversité  des  temps  el  des 
affaire»,  et  les  autres  sont  les  ordonnances  du  Royaume,  qui  sont  inviolables,  et  celle-là, 
entre  autres ,  est  une  des  plus  saintes ,  et  laquelle  les  Rois  ont  le  plus  religieusement  ob- 
servée, de  ne  publier  ni  loi  ni  ordonnance  qui  ne  fût  vérifiée  en  cette  compagnie. 

«Le  règne  de  V.  M.,  Sire,  fournit  aussi  un  exemple  mémorable  de  l'inutilité 
de  tout  ce  qu'on  pourrait  faire  au  préjudice  des  lois  constitutives  de  la  Monar- 
chie. V.  M.,  par  son  édit  du  mois  de  juillet  1717,  reconnut  la  nullité  des  dispo- 
sitions de  l'édit  de  171 4,  par  lequel  le  feu  roi  avait  appelé  les  princes  légitimés 
à  la  succession  au  trône,  en  cas  d'extinction  de  la  ligne  légitime. 

<fV.  M.  déclara  que  si  ce  malheur  arrivait,  ce  serait  à  la  Nation  même  à  le 
réparer  par  la  sagesse  de  son  choix;  que  puisque  les  lois  fondamentales  du 
Royaume  mettaient  V.  M.  dans  une  heureuse  impuissance  d'aliéner  le  domaine  de 
sa  couronne,  Elle  faisait  gloire  de  reconnaître  qu'il  lui  est  encore  moins  libre  de 
disposer  de  sa  couronne.  Il  est  donc.  Sire,  comme  le  disait  le  Premier  Président 
de  Harlay,  des  lois  inviolables,  et  ces  lois  sont  à  l'abri  de  tout  changement, 
parce  que,  suivant  le  langage  si  énergique  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1717,  le 
Souverain  lui-même  est  dans  une  heureuse  impuissance  d'y  porter  aucune  at- 
teinte. Ce  ne  serait  point  assez  de  dire  à  l'égard  de  ces  lois  essentielles  que  les 
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■Wgi.'*li-nl(i  (loi>eiit  veiller  à  leur  conservation  ;  il  est  encore  de  leur  devoir  d'élre  dis- 
pmës  II  faire  lu  sacrifice  de  ce  qu'ils  ont  de  plut  cher,  el  même  de  leur  vie,  |K)ur 
en  maintenir  l'ext^ution. 

-  Oiiant  auv  autres  loi*  qui,  comme  le  dit  auosi  le  Premier  Pr^idenl  de  Harlay, 
|»euvent  changer  Hui\aiit  In  diventitë  des  aiTaires,  il  n'a|>|iarlient  sans  doute  qu'au 
Souverain,  seul  législateur  de  .son  royaume,  d'y  déroger,  et  le»  magistrats  doivent 
s'y  ronrornier,  tant  qu'elles  subsistent 

tCepentlant,  Sire,  il  est  des  circonstances  malheureuses,  que  nous  sommes 
bien  éloignes  de  prévoir,  <|ui  |K)iirraient  exiger  que  votre  (Mirlement  s't>cartAt  des 
règles  ui-dinaires;  si  les  magistj-ats  se  trouvaient  privés  de  celte  libertë  Intime 
qui  est  de  l'essence  de  toute  délibération,  si,  par  des  ordres  et  des  menaces  ca- 
IMibles  d'ébranler  les  cœurs  les  plus  généreux,  ils  se  voyaient  ex|iosés  au  péril  de 
man<|uer  h  leur  devoir,  il  est  évident  (|u'il  pourraient  cesser  leurs  fonctions  ou 
même  se  l'éunir  pour  abdiquer  leur  état. 

irLa  consi-rvation  des  lois  fondamentales  et  le  salut  de  l'État  pourraient  exiger, 
Sire,  que  votre  |)arlement  .se  portât  aux  démarches  que  i'édit  a  voulu  interdire; 
ainsi  <|uelque  forme  et  (juelque  solennité  que  l'on  eût  employée,  sous  le  règne  de 
Charles  VI,  pour  priver  son  fils  de  la  succession  au  Trône,  il  aurait  été  du  devoir 
des  magistrats  de  recourir  à  des  voies  de  démission,  de  cessation  de  service  ou 
mémo  de  défenses  expresses,  s'ils  eussent  eu  de  justes  raisons  de  penser  qu'en  fai- 
sant usage  de  ces  moyens,  ils  parviendraient  à  conserver  la  Couronne  à  rhériticr 
légitime. 

cil  en  aurait  été  de  même,  sans  doute,  dans  ces  tristes  époques  où  une  ligue 
redoutable  fit  tant  d'eiïorts  pour  ravir  In  Couronne  k  Henri  III  et  pour  en 
exclure  ce  héros,  qui  fit  les  délices  de  la  France,  et  à  la  valeur  duquel  nous 
sommes  redevables  du  bonheur  dont  nous  jouissons  sous  l'empire  de  V.  M. 

<rDans  des  temps  si  malheureux,  heureusement  fort  éloignés  de  nous  et  que 
le  ciel  daignera  épargner  k  nos  neveux  les  plus  reculés,  votre  parlement.  Sire, 
par  des  démarches  intenlites  par  l'édil,  aurait  donné  In  plus  grande  preuve  de  sa 
fidâit^  envers  son  souverain,  tant  il  est  vrai  qu'il  est  dangereux  de  vouloir  mettre 
des  bornes  au  zèle  de  votre  parlement  et  de  prétendre  ériger  en  lois  des  dispo- 
sitions qui,  par  leur  généralité,  pourraient  devenir  le  principe  de  la  subversion  de 
l'Eut. 

•r  Votre  parlement.  Sire,  ne  peut  encore  se  dispenser  de  vous  représenter  que 
les  magistrats  ont  toujours  donné  l'exemple  de  l'obéissance,  lors  mêtne  qu'ils 
ont  cru  devoir  réclamer  avec  plus  de  force  contre  des  lois  enregistrées  par  voie 
d'autorité  absolue;  mais  les  rois  n'ont  pas  cru  devoir  exiger  de  la  conscience  des 
magistrats  qu'ils  devinssent  eux-mêmes  les  ministres  de  l'exécution  des  lois  de 
cette  espèce,  parce  que  tel  est  l'esprit  du  Gouvernement  français,  que  la  liberté 

aS. 
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lëgitiino  des  sujels  ne  doil  point  ùtve  violée  et  qu'elle  doit  être  conservée  sur- 
tout pleine  et  entière  aux  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  (onctions;  et  il  ré- 
sulte de  celle  conduite  si  sage  de  nos  rois  l'avantage  inestimable  pour  le  Souve- 
rain et  pour  ses  sujets,  que  des  lois  données  par  surprise,  et  au  préjudice  des 
intérêts  les  plus  essentiels  du  Monarque  et  des  peuples,  sont  demeurées  sans  exé- 
cution. 

tA  l'égard  de  la  correspondance  entre  les  différents  parlements,  nous  ne  pou- 
vons, Sire,  imaginer  quel  peut  être  le  motif  de  la  défense  qui  en  est  faite  par 
l'édit.  Ces  correspondances,  par  la  seule  publicité  des  délibérations  qui  y  onl 
donné  lieu,  n'ont  jamais  pu  être  suspectes;  elles  n'ont  eu  que  des  objets  connus 
d'avance  de  V.  M.  et  elles  n'ont  eu  d'autre  effet  que  de  Lui  adresser  de  très 
humbles  supplications  pour  le  bien  de  l'État  et  l'intérêt  commun  de  la  Magistra- 
ture. 

(r L'importance  de  toutes  ces  considérations,  Sire,  donne  une  pleine  confiance 
à  voire  parlement  que  V.  M.  daignera  révoquer  un  édit  si  contraire  à  l'honneur 
de  lii  Magistrature  et  qui  exposerait  aux  plus  dangereuses  atteintes  les  lois  es- 
sentielles du  Royaume,  les  droits  les  plus  sacrés  des  citoyens,  la  sûreté  du  Trône 
et  le  salut  de  l'Etat. 

rrLes  magistrats  qui  composent  votre  parlement  ont  encore  l'honneur  de  re- 
présenter à  V.  M.,  que  le  vœu  de  leur  cœur  les  portera  toujours  à  la  soumission  à 
ses  volontés. 

.rIIs  se  sont  empressés  de  donner  à  V.  M.,  un  témoignage  éclatant,  en  repre- 
nant le  service  aussitôt  qu'ils  ont  cru  que  ses  bontés  leur  ouvrirait  un  moyen  de 
remplir  leurs  fonctions  sans  manquer  à  leur  devoir  et  sans  souscrire  à  leur  dés- 
honneur. 

(T  Cette  espérance  ayant  été  enlevée  à  votre  parlement  par  la  réponse  de  V.  M. 
du  i3  janvier  dernier,  il  s'est  retrouvé  dans  la  même  impossibilité  qu'avant  les 
secondes  lettres  de  jussion,  de  concilier  l'obéissance  avec  la  fidélité  qu'il  doit 
à  V.  M. 

«De  là  est  venue  la  différence  des  délibérations,  qui,  toujours  inspirées  par  des 
principes  constants  et  par  une  façon  de  penser  invariable,  n'ont  changé  que  re- 
lativement à  la  variation  des  démarches  par  lesquelles  on  a  paru  rendre,  et  l'on  a 
ôté  ensuite,  tout  espoir  à  voire  parlement. 

«tLes  magistrats  qui  le  composent  se  rendraient  coupables  envers  V.  M.  s'ils 
obtempéraient  à  un  édit  assentiellement  contraire  au  bien  de  son  service  autant 
qu'aux  lois  de  l'État  et  aux  droits  de  ses  sujets. 

«Dans  la  triste  alternative  de  mériter  d'être  punis  en  trahissant  leur  devoir, 
ou  d'être  punis  sans  l'avoir  mérité,  pour  y  être  demeurés  fidèles,  leur  conscience, 
leur  honneur  et  leur  attachement  à  V.  M.  ne  leur  permettent  pas  d'hésiter;  prêts 
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à  loul  iMicrifier  et  i  donner,  s'il  le  faut,  leur  vie,  |>our  pronrer  à  V.  M.  leur  fidë- 
litiS,  il»  >'e»limeronl  heureux  que  leur  dernier  Mupirsoit  encore  un  témoignage  de 
leur  ■lUchement  i  la  \ériU\  aux  loi»,  aux  inU^rét»  de  leur  souverain  et  k  reux  de 
leurs  roDcitoyens. 

i-.Maiii  si  V.  M.  daigne  le»  remettre  n  portt^)  de  remplir  leurs  fonctions  «ans 
miiu(|uei'  îi  ce  qu'ils  doi\ent  à  V.  M. ,  aux  peuples  et  k  eux-mêmes.  Elle  reconnaîtra 
aussi,  par  leur  empressement  à  Lui  olx^ir,  que  comme  Elle  n'a  pas  de  sujets  plus 
iidMo»,  Elle  n'en  a  pas  de  plus  soumis. 

«Tels  sont,  Sire,  les  sentiments  qui  animent  tous  les  membres  de  votre  porle- 
uieut  et  qui  lui  sont  dictés  par  l'amour  le  plus  pur  pour  votre  personne  sacrée 
et  par  le  xèie  le  plus  ardent  pour  le  bien  de  votre  service  et  celui  de  vos  sujets. 
Ils  sont,  avec  le  plus  profond  respect  et  une  entière  soumission,  de  V.  M.,  Sire, 

I^s  très  humbles,  très  obéissants  et  très  fidèles  sujets  et  serviteurs, 

LIS  GEXS  TK?IA:<T  VOTBB  COUB  de  PiBLBME'IT.'^ 

A  Paris,  le  17  janvier  1771. 

Le  iS  janvier,  le  secrétaire  chargé  de  |K>rter  celte  lettre  ipfonna  la  Cour  qu'il 
s'était  rendu  la  veille  à  Mariy,  oi^  le  duc  de  la  Vnllière  lui  avait  dit  que  le  Roi  ne 
voulait  pas  la  recevoir  et  il  la  remit  cachetée  sur  le  bureau.  Ensuite  les  gens  du 
Roi  apportèrent  à  la  Cour  des  lettres  de  jussion,  ainsi  conçues  : 

(■Louis,  etc.  A\ant  que  de  punir  votre  désobéi.ssance  à  nos  volontés,  noun  avons 
cru  qu'il  était  de  notre  bouté  d'épuiser  toutes  les  voies  de  douceur  et  de  patience 
et  nous  voulons  bien  encore,  pour  la  dernière  fois,  avant  que  d'employer  notre 
autorité,  vous  rappeler  à  vos  fonctions  et  h  vos  devoirs;  c'est  en  vain  que  vous 
eiiwohei  k  colorer  votre  résistance  du  prétexte  d'es|)érancfs,  conçues  et  ensuite 
rftaadnifls,  sur  l'inexécution  ou  In  révocation  de  notre  cdit;  personne  ne  vous  en 
a  donné  et  n'a  été  autorisé  k  vous  en  donner.  A  ces  causes,  elc.v 

Après  une  courte  délibération  sur  ces  lettres  de  jussion,  le  Parlement  adopta 
l'arrêté  suivant,  (|ui  peut  lUre  regardé  comme  son  testament  : 

-La  Cour,  considérant  qu'elle  a  épuisé  tous  les  moyens  possibles  pour  parvenir 
k  se  faire  entendre  du  Roi  et  qu'il  ne  lui  reste  d'espërance,  dans  un  moment  aussi 
critique,  que  celle  que  lui  inspire  la  confiance  qu'elle  a,  et  qu'elle  ne  perdra 
jamais,  dans  la  justice,  la  bonté  et  la  sagesse  dudit  Seigneur  Roi;  que  ces  qua- 
lités, quelque  éuiinenles  qu'elles  soient  dans  un  souverain,  si  cher  à  ses  peuples, 
peuvent  ne  pas  le  mettre  à  l'abri  des  surprises  passagères,  mais  ne  permettent 
pas  de  penser  que  les  impressions  fâcheuses,  qui  sont  l'efTet  de  ces  surprises 
pniaaent  être  durables. 

rA  arrêté  qu'elle  attendra,  avec  la  résignation  la  plus  respectueuse  et  la  sou- 
mission la  plus  entière,  le»  événements,  tels  qu'ils  puissent  être,  dont  elle  se  trouve 
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mcnnct^e,  convaincue  L-idite  Couv  <[iie  tous  les  membres  qui  la  composent,  dans 
quelque  situation  (prils  se  trouvent  réduits,  conserveront  toujours  le  même  at- 
tachement inviolable  pour  la  personne  dudit  Seijfneur  Roi,  pour  son  service,  pour 
le  bien  de  ses  sujets  et  pour  la  conservation  des  lois  essentielles  de  TËtat. 

(fEt  par  ladite  Cour  a  ct6  arrête'  en  outre  de  s'en  rapporter  au  zèle  de  M.  le 
Premier  Prësidenl,  pour  profiler  de  toutes  les  ouvertures  qui  pourraient  le  mettre 
à  portée  de  présenter  audit  Seigneur  Roi  les  représentations  et  arrêté  du  jour 
d'hier,  contenus  aux  arrêtés  du  dix-sept  du  présent  mois,  n 

L'assemblée  s'était  ajournée  au  lundi  21  ;  mais,  dans  la  nuit  du  19  au  90,  deux 
mousquetaires  portèrent  à  chacun  des  membres  du  Parlement  une  lettre  de  cachet 
conçue  en  ces  termes  :  w  .Monsieur,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon 
intention  est  que  vous  ayez  à  reprendre  les  fonctions  de  votre  office  et  à  remplir 
le  service  ordinaire,  que  vous  devez  à  mes  sujets  pour  l'expi'dition  de  leurs  affaires, 
dans  la  chambre  où  vous  êtes  distribué,  et  ce  sans  interruption,  ni  discontinua- 
tion; et  que  vous  ayez  à  vous  expliquer  et  à  remettre  par  écrit  au  porteur  de  la 
présente,  sans  tergiversation,  ni  détour,  par  simple  déclaration  de  out  ou  de  non, 
votre  acquiescement  ou  votre  refus,  signé  de  votre  main,  de  vous  soumettre  à 
mes  ordres,  vous  déclarant  que  je  prendrai  le  refus  de  vous  expliquer  et  de  signer 
comme  une  désobéissance  à  mes  ordres,  w 

Malgré  l'appareil  extraordinaire  employé  en  cette  circonstance,  le  moyen  ima- 
giné parle  Chancelier  ne  réussit  pas.  La  plupart  des  membres  du  Parlement,  bien 
que  surpris  au  milieu  de  leur  sommeil  et  livrés  à  eux-mêmes,  firent  bonne  conte- 
nance; cinquante  seulement  donnèrent  une  réponse  affirmative;  tous  les  autres,  au 
nombre  de  plus  d'un  cent,  ou  refusèrent  de  s'expliquer  ou  répondirent  franche- 
ment non;  quelques-uns  osèrent  même  motiver  fortement  leur  refus.  D'autres, 
parmi  ceux  qui  d'abord  avaient  écrit  oui,  écrivirent  au  Chancelier  pour  expliquer 
leur  réponse;  leurs  lettres  montraient  clairement  qu'ils  étaient  déterminés  à  pour- 
suivre jusqu'au  bout  la  résistance  à  l'édit;  tout  compte  fait,  les  acceptations  se  ré- 
duisirent à  trente-huit. 

Le  dimanche  matin,  quelques  magistrats  se  concertèrent;  ils  ne  voulurent  pas 
attendre  l'assemblée  du  lendemain  pour  prendre  en  corps  un  parti;  ils  deman- 
dèrent au  Premier  Président  de  convoquer  le  Parlement,  ce  qui  fut  fait  aussitôt. 
La  Cour  se  réunit  à  li  heures;  mais  les  présidents  étaient  absents;  on  sut  bientôt 
qu'ils  avaient  reçu  des  ordres  leur  interdisant  de  se  rendre  à  l'assemblée;  ce  fut 
le  doyen,  M.  Fermé,  un  vieillard  de  quatre-vingt-deux  ans,  qui  dut  prendre  la 
présidence;  il  le  fit  sans  hésiter;  au  cours  de  sa  longue  carrière,  il  avait  reçu 
quatorze  lettres  de  cachet;  une  de  plus  ne  l'effrayait  pas.  La  délibération  fut  ou- 
verte; chacun  raconta  ce  qui  lui  était  arrivé  la  nuit  précédente;  puis  la  Cour 
adopta  l'arrêté  suivant  : 
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•  Non*  Hi'clirnri^  iiiiniiitiii'iiK'iit  (|iic  noire  intention  n'a  jamais  l'ié,  n'eat  et  ne 
Nra  jamais  i|ui'  d'  coutininr  nuln'  ^onricc  au  Pariement,  conronndmenl  aux  di- 
vers arrêtes  Ai'  la  Compagnie  et  notamment  celui  du  i8  de  ce  mois,  qui  lie  telle- 
ment tous  les  membres,  qu'aucun  ne  peut,  sans  violer  son  serment,  s'ëcarter  de 
re  i|ui  est  dt^terminë  par  ledit  arrête;  dMarons  ullërieurement  (|ue  ce  sont  ces 
\riiis  et  sinct'res  sentimunl!*  i|ui  nous  ont  anim^  et  dans  le<M|uel!t  nous  {M*ni^v^ 
rcMous  invioiablement.n 

Alors  se  produisit  un  spectacle  plein  de  grandeur  par  \«\ue\  l'ancien  parle- 
ment de  Piiris  voulut  terminer  dignement  son  existence;  le  r^it  suivant,  extrait 
(lu  Journal  du  libraire  Hardy,  en  fait  bien  sentir  la  majesté  : 

'Entre  9  et  10  heures  du  soir,  rassemblée  étant  terminée,  les  portes  de  la 
(irand  Chambre  s'ouvrent  et  Ton  en  voit  sortir  d*abord  les  huissiers  frappant  de 
in  baguette  devant  le  doyen,  comme  ils  ont  coutume  de  faire  devant  le  Premier 
Président,  ensuite  le  doyen,  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans,  s'appuyant  sur  un 
sera'taire  de  la  Cour  et  tenant  dans  ses  mains  tremblantes  la  déclaration  ci- 
dessus  transcrite,  puis  tous  les  présidents  et  conseillers  en  ordre  de  cour  et  mai^ 
rhant  très  posément  deux  à  deux,  éclain'S  par  des  flambeaux  que  portaient  leurs 
domestiques,  lesquels  se  rendent  en  l'hâtel  de  M.  le  Premier  Président,  où  ae 
tmuvnient  pour  lors  les  présidents  i  mortier  et  remettent  la  déclaration  susdite  à 
ce  magistrat,  qui  leur  fait  l'accueil  le  plus  distingué.  Les  personnes  qui  furent  les 
témoins  de  cette  cérémonie,  triste  et  fort  ressemblante  à  des  funérailles,  ne  purent 
s'empêcher  d'être  attendries  jusqu'aux  larmes'.^ 

Les  présidents,  de  leur  rôle,  envoy«>rcnt  au  duc  de  la  VriUière,  secrétaire  d'État 
du  département  de  Paris,  une  lettre  ainsi  conçue  : 

c Monsieur,  la  manière  différente  dont  les  porteurs,  chargés  des  ordres  du  Roi, 
ont  laissé  aux  uns  et  refusé  aux  autres  la  liberté  de  nous  expliquer,  a  nécessaire- 
ment occasionné  la  différence  dans  l'expression  de  nos  sentiments  communs  et 
unanimes. 

ff  Comme  sujets  fidèles,  nous  n'en  avons  et  n'en  pouvons  avoir  d'autres  que  ceux 
de  la  soumission  la  plus  entière  et  la  plus  respectueuse  pour  les  ordres  du  Roi. 

ir  Comme  magistrats,  nous  n'en  pouvons  avoir  d'autres  que  le  désir  de  pouvoir 
concilier  notre  obéissance  avec  notre  devoir,  notre  honneur  et  notre  fidélité  pour 
le  service  et  la  prsonnc  du  Roi. 

«Comme  membres  du  Parlement,  pris  séparément,  notre  autorité  particulière 
et  personnelle  est  insuffisante  |>our  l'administration  de  la  justice. 

«Nous  attendons  aver  confiance,  Monsieur,  que  vous  voudrex  bien  mettre  celte 

'   Hardy,  Jotimal,  t.  !,  soi. 
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feltre  signée  de  nous  lous  sous  les  yeux  du  Roi;  elle  contieat  l'expression  exacte 

de  nos  sentiments  et  de  nos  devoirs,  v 

Le  ministre  écrivit  aux  présidents  ce  billet  : 

ffj'ai,  Messieurs,  mis  sous  les  yeux  du  Uoi  votre  lettre.  S. M.  m'a  ordonné  de 
ne  vous  faire  aucune  réponse.  î> 

Dans  la  nuit  du  ao  au  qi  janvier,  les  membres  du  Parlement,  à  l'exception  des 
trenle-huit  qui  avaient  fait  la  nuit  précédente  une  ré|)onse  aflSrmalive,  reçurent 
signification  d'un  arrêt  du  Conseil,  conçu  en  ces  termes  : 

nLe  Roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  oflices  desdils 

sieurs et  autres,  présidents  et  conseillers,  qui  se  sont  constamment  refusés 

à  remplir  les  fonctions  de  leurs  offices,  dont  ils  sont  tenus  par  leur  serment,  et 
ont  interrompu  tout  service  ordinaire  et  qui,  sur  les  ordres  de  Sa  'Majesté,  qui  leur 
ont  été  notifiés,  ont  encore  expressément  persévéré  dan.s  leur  refus,  seront  et 
demeureront  acquis  et  confisqués,  et  comme  tels  les  déclare  vacants  et  impétrables 
en  ses  parties  casuelles,  en  exécution  de  son  édit  du  mois  de  décembre  dernier; 
en  conséquence  déclare  S.  M.  qu'il  sera  par  Elle  incessamment  pourvu  à  donner 
des  officiers  à  sadile  cour  au  lieu  et  place  des  sieurs et  autres, r)  etc. 

Dans  la  même  nuit,  les  magistrats  auxquels  cet  arrêt  avait  été  signifié  reçurent 
par  deux  mousquetaires  une  lettre  de  cachet  leur  ordonnant  irde  sortir  de  Paris, 
dans  le  jour,  sans  recevoir,  ni  aller  chez  personne,  et  de  se  rendre  sans  délai 

à pour  y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre,  sans  en  pouvoir  sortir,  à  peine 

de  désobéissance  T. 

Les  trente-huit  magistrats  qui  avaient  été  épargnés  se  rendirent  au  Palais  le 
lundi  21  janvier,  sur  les  9  heures;  ils  arrêtèrent  que  les  membres  absents  seraient 
invités  à  venir  prendre  place  dans  une  nouvelle  séance  fixée  à  midi;  à  cette  heure, 
ceux  qui  n'étaient  point  venus  le  matin  ne  parurent  pas;  pour  s'excuser,  ils  allé- 
guèrent les  défenses  contenues  dans  la  lettre  de  cachet  qu'ils  avaient  reçue;  alors 
les  trente-huit  adoptèrent  l'arrêté  suivant  : 

tNous  déclarons  unanimement  que  nous  étant  rendus  au  Palais  pour  l'assem- 
blée des  Chambres  indiquée  à  ce  jourd'huy  et  n'y  ayant  pas  trouvé  le  plus  grand 
nombre  des  membres  de  la  Compagnie,  qui  dans  la  nuit  dernière  ont  reçu  des 
ordres  du  Roi,  événement  qui  détruit  la  liberté  des  suffrages,  nous  ne  pouvons 
que  persister  dans  les  arrêtés  formés  par  les  suffrages  de  la  Compagnie  entière, 
notamment  dans  celui  du  18  du  présent  mois,  qui  sont  et  seront  toujours  le 
vœu  de  la  Compagnie.  Arrêté  que  Monsieur  le  Premier  Président  sera  chargé 
de  se  retirer  par  devere  le  Roy,  à  l'effet  de  faire  les  plus  vives  instances  pour 
obtenir  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  le  retour  des  magistrats  qui  dans  toutes  les 
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occnsionM  ont  donii)'-  des  inai-(|iioti  de  leur  attachement  ferme  et  inviolable  aux  lois 
(lu  Hovaiiiiii',  au  bien  de  l'Étal  i*l  de  «a  |M!rM)nne  «nrrée.i 

Le  Premier  Prrf^ident  ne  enit  pas  devoir  li'nter  de  remplir  colin  mission  ;  cer- 
tain par  avance  de  ^inBUCc^s  des  efforts  qu'il  pourrait  Tain'  |M>ur  panonir  jusqu'au 
Roi,  il  s'nlMtial  de  dëmarclies  inutiles;  bien  mieux,  ti  écrivit  au  Chancelier  um- 
lettre  un  pou  vivo  pour  se  plaindre  d'avoir  été  traité  aufrem«înt  <|ue  «es  collègues 
(lu  grand  banc.  Dans  la  nuit  du  ai  nu  99,  les  trente-huit  reçurent  eux  aussi  In 
visite  d'un  huissier  qui  vint  leur  signifier  un  arrêt  du  Conseil  confisquant  leur 
oflRee,  et  peu  apr&s  celle  de  deux  mous4|ucliiires  (|ui  leur  apportèrent  une  lettn> 
dVxil.  Ainsi  Tut  enlièreraent  dispersa  l'ancien  parlement  de  Paris. 


CVII 

t3  avril  1771. 

LIT  DE  JUSTICE  POUR  L'I>iSTALLVTIO.N  DU  NOUVEAU  PARLEMEXT 
CONNU  I)AN8  L'HISTUIRE  SOUS  LE  JiOM  DK  l>\RLR«E>T  MAUPBOII. 

Le  Chancelier,  |>our  remplacer  le  Parlement,  suivit  l'exemple  de  1763  et  eut 
recours  au  Conseil  d'btat;  mais  nu  lieu  de  constituer  une  commission  analo);ue  ù 
la  Chambre  royale,  il  eut  l'idée  de  transformer  le  Conseil  entier  en  cour  de  parle- 
ment. Le  93  janvier,  les  membres  du  Conseil  furent  présenta  au  Roi,  qui  leur 
adressa  quelques  bellts  paroles  pour  le»  exhorter  à  remplir  avec  j.J'Ie  ces  nouvelles 
fonctions.  En  même  temps  le  Chancelier  naissait  sur  les  pro.'ureurs,  aliii  de  les  dé- 
terminer à  continuer  leur  minislèie  pi-ùsdu  nouveau  tribunal,  (^ta  fait,  le  Chan- 
celier vint,  le  a'i  janvier,  installer  lui-im^mc  le  Conseil  d'État  au  Palais  de  Jus- 
tice de  Paris  au  lieu  e4  place  du  Parlement.  En  cette  occasion  solennelle,  M.  de 
Mau|M-ou  prononça  le  discours  suivant  : 

r  Messieurs, 

rII  ne  fut  jamais  pur  votre  zèle  et  pour  votre  fidélité  une  épreuve  plus  sen- 
sible et  plus  douloureuse. 

ff  Elevés  presque  tous  dans  ce  sanctuaire  de  la  Justice,  \oii»  y  retrouviez  aulivfois 
des  magistrats  auxquels  vous  étiez  unis  par  le  lien  des  mêmes  obligations,  des 
mêmes  sentiments  et  des  mémos  principes. 

rUu  changement  soudnin  leur  a  fait  oublier  ce  qu'ils  devaient  k  leur  état,  ii 
leurs  serments,  k  l'intérêt  public,  et  a  forcé  le  meilleur  des  rois  à  appesantir  sur 
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eux  une  nutorilé  dont  l'usage  ne  fut  jamais  aussi  tristo,  mais  jamais  aussi  néces- 
saire. 

n(rust  a  vous  que  S.  M.  ronfie  les  fonctions  qu'ils  ont  abdiquées;  témoin  de 
vos  travaux,  siVe  de  vos  talents  et  de  vos  lumières,  Elle  a  dans  vos  services  pjissés 
le  gage  de  vos  services  h  venir. 

(T Accoutumés  ù  connaître  les  lois  dans  leur  source,  vous  en  ferez  ici  l'applica- 
lioo  avec  cette  intégrité,  ce  désintéressement  qui  vous  honorent,  et  vous  rendrez 
à  la  Justice  l'hommage  le  plus  pur  et  le  plus  gratuil. 

irlJn  devoir  nouveau,  un  devoir  encore  plus  sacré,  se  joint  à  vos  autres  obliga- 
tions. Vous  devenez  les  défenseurs  de  l'ordre  public,  l'œil  du  Prince  et  les  coopé- 
ratcurs  de  la  félicité  des  peuples.  Vous  porterez  au  pied  du  Trône  la  voix  de  leurs 
besoins,  vous  serez  leur  organe  auprès  d'un  roi  qui  ne  veut  être  que  le  père  de 
ses  sujets.  r> 

Ensuite  les  gens  du  Roi  entrèrent  et  l'avocat  général  Séguier,  portant  la  parole 
en  leur  nom,  s'exprima  en  ces  termes  : 

f  Monsieur, 
trNous  ne  pouvons  dissimuler  notre  douleur;  elle  est  peinte  sur  nos  visages; 
elle  est  encore  plus  profonde  dans  nos  cœurs,  et  c'est  pour  nous  conformer  aux 
ordres  réitérés  du  Roi  que  nous  apportons,  de  son  très  exprès  commandement,  les 
lettres  patentes  sur  lesquelles  nous  avons  pris  des  conclusions,  que  nous  laissons 
avec  la  lettre  de  cachet  du  Roi.  n 

it>  'Alors,  avec  les  formalités  accoutumées,  furent  enregistrées  des  lettres  patentes 
commettant  les  membres  du  Conseil  pour  tenir  la  cour  de  Parlement.  Puis  ces 
messieurs,  suivant  le  tableau  annexé  à  ces  lettres  patentes,  se  divisèient  en  quatre 
sections:  Grand'Ghambre,Tournelle,  Enquêtes  et  Requêtes  du  Palais,  et  se  mirent 
tout  de  suite  à  la  besogne.  Le  Chancelier  présida  lui-même  la  Grand'Chambre; 
on  appela  trois  causes;  deux  furent  remises  et  l'antre  retirée  du  rôle,  sur  la  demande 
des  procureurs.  Cela  suffit  au  Chancelier;  il  leva  l'audience  et  tous  les  nouveaux 
magistrats  le  reconduisirent  en  son  hôtel.  Les  jours  suivants,  les  séances  ne  furent 
pas  mieux  remplies.  Aucun  avocat  ne  voulait  plaider  devant  ce  tribunal  improvisé 
et  les  procureurs  ne  paraissaient  que  pour  demander  des  remises.  Cela  dura  sans 
changement  pendant  un  mois. 

Le  23  février,  le  Chancelier  vint  de  nouveau  au  Palais  de  Justice  faire  enre- 
gistrer, dans  une  assemblée  générale  de  la  Cour,  un  édit  donné  à  Versailles  en  ce 
mois  de  février  et  néant  des  conseils  supérieurs  dans  les  villes  d'Arras,  de  Blois, 
de  Châlons,  deClermont-Ferrand,  de  Lyon,  de  Poitiers.  M.  de  Maupeou  ouvrit  la 
séance  par  le  discours  suivant  : 
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f  MflMÎeun, 

■  S.  M.  «Hnil  |>u  borner  m«  fue*  k  réparer  Im  perle*  de  U  M«gi»lra(ure;  iiiaiii 
M  lendr««8e  pour  ses  peupUs  a  fii^  ses  regards  sar  l'adminiiitnition  de  la  JuMiro, 
et  c'est  du  pluit  Iridié  des  ^vëneinenls  que  sa  sagesse  «a  faire  éclore  an  ordre  |iIuh 
lifiircux  cl  loii){lemps  ié»té  par  nos  p^res. 

>  i.a  vt'naliuf.  iulroduile  |iar  la  n^cessil^  des  circooslance* ,  «einble  avilir  le  mi- 
iiislî-n'  l«  pluK  aogtiRle  en  raitani  acheter  le  droit  de  l'exercer.  Klle  &lo  au  choix  du 
Prince  re  t]u'il  a  de  plus  flatteur  et  dërobe  au  nit^rite  une  partie  de  sa  réooDi|>ense 
•■Il  adiiD'Ilant  In  fortune  i  In  |)arta(;er. 

-L<-  iiKigiiitrnt,  <|ui  m  dëvoue  aux  travaux  les  plas  pt'nibles,  craint  norore  que 
ee  d($«oui*ment  mAme  no  doit  calomnie  clquen  rendant  liommagei  l'utililë  de  ses 
•erriees,  on  ne  le  ronde  pan  à  la  purelë  de  ses  wues. 

»  Dons  retendue  d'un  resitort  immrniic,  son  zMe  trouve  des  occu|Mitions  toujours 
réunissantes,  mais  toujours  l'impuissance  d'acquitter  sa  dette  et  de  souln|;or  tous 
les  malli<-ureu\  qui  ont  des  droits  sur  son  ministère. 

'Obliges  d'abandouner  leurs  familles,  leurs  affaires,  r^uits  pour  défendre 
une  itarliu  de  leur  palrimnino  à  en  hasarder  le  reste,  les  sujets  du  Ilui  viennent 
du  fond  des  provinces  implorer  sa  justice  et  s'en  relournent  souvent  Mins  l'avoir 
obtenue. 

vL'art  fécond  de  la  procédure  éloij^ne  k  chaque  instant  le  terme  de  leurs  peines, 
et,  |>ar  le  plus  funeste  des  abus,  le  moyen  d'assurer  leur  propriété  devient  un 
moyen  du  plus  pour  ronsomnior  leur  ruine. 

«EnGn  la  ]>uursuile  des  délits,  l'exercice  de  ce  pouvoir  rigoureux,  mais  néeea- 
saire,  qui  asaura  le  repos  des  iieuples,  est  pour  les  seigneurs  hauts  justiciers  une 
9arcbar)((>  particulière.  La  rrointc,  la  compassion,  plus  souvent  encore  l'inlérét , 
suspendt'ul  l'artivilé  de  leurs  oilîrirrs;  de  là  l'évasion  des  coupables  et  l'impunité 
(|ui  les  encourage  el  les  multiplie. 

ir Témoins  de  ces  désordres,  vous  en  avez  souvent  gémi  aux  pieds  du  Trône; 
vous  avct  vu  S.  !M.  |>énétrée  et  do  la  grandeur  du  mal  et  de  la  difficulté  du 
remède. 

«Mais  enlin  le  moment  est  arrivé  pour  Klle  de  ivndro  su  moins  à  une  partie  de 
la  Magistrature  .son  ancienne  splendeur  et  d'alTranchir  la  Justice  des  entraves  qui 
l'arrêtent  dans  sa  marche. 

"On  ne  verra  plus  dans  les  minisires  des  lois  que  le  choix  gratuit  du  Prince  et 
le  mérite  qui  les  en  a  rendus  dignes;  ils  exerceront  d'augustes  fonctions  avec  ce  dé»- 
inléresseinenl  qui  les  ennoblit  encore  et  les  rend  plus'  respectables.  Des  tribunaux 
s'élèveront  dans  les  provinces;  S.  M.  sera  présente  à  tous  ses  sujets  par  l'impression 
de  sa  justice  souvernine;  la  procédure  ne  »era  plus  un  fléau  destructeur  et  le 
crime  rcdoulcrn  priout  Tœil  du  vengeur  public. 

ai. 
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«Après  nvoir  été  les  ministres  de  la  bienfiiisnnm  du  Roi,  vous  reviendrez. 
Messieurs,  auprès  de  Lui  coopérer  à  de  nouveiiux  desseins  et  aciiever  sous  ses  yeux 
l'ouvrage  le  plus  inlf^ressaiit  pour  la  fidélité  des  peuples. 

c Ranimer  IVtude  de  la  jurisprudence,  faire  revivre  le  jjoût  des  connaissances 
utiles,  ra[»pro(lier  toutes  les  ordonnances,  les  lier  et  en  faire  un  tout  dont  les  dif- 
fe'renles  parties  se  correspondent,  réunir  enfin,  autantquil  sera  possible,  la  France 
sous  l'empire  des  mêmes  lois,  comme  elle  est  réunie  sous  l'empire  du  même 
prince  :voHà,  Messieurs,  le  vœu  de  S.  M.  et  l'occupation  qu'EUe  propose  à  votre 
zèle. 

T Jamais  travail  ne  fut  plus  digne  de  vos  talents,  ni  du  cœur  du  Roi  qui  la 
conçu;  il  éternisera  sa  gloire  comme  ses  bienfaits,  et  ce  litre  glorieux  que  notre 
amour  Lui  a  donné  sera  pour  la  postérité  la  plus  reculée  l'expression  de  sa  recon- 
naissance et  de  la  nôtre,  n 

Ces  conseils,  qui  auraient  pu  rendre  de  grands  services  s'ils  eussent  été  bien 
composés,  ne  furent  constitués  qu'à  grand'peine;  pour  les  compléter,  le  Chan- 
celier dut  accepter  trop  d'hommes  déconsidérés,  (^es  difllcultés  n'arrêtèrent  pas 
M.  de  Maupcoxi;  il  s'occupa  activement  de  recruter  des  magistrats,  afin  d'établir  à 
Paris  un  nouveau  parlement  et  de  pouvoir  rendre  les  membres  du  Conseil  d'Klal 
à  leurs  fonctions;  ces  messieurs,  d'ailleurs,  continuaient  à  ne  rien  faire,  faute 
d'avocats  et  de  procureurs.  Après  de  longues  semaines  d'efforts  infructueux,  le 
Chancelier  dut  reconnaître  qu'il  ne  parviendrait  pas  à  ses  fins,  s'il  ne  supprimait 
des  cours  anciennes  pour  trouver  parmi  les  magistrats  privés  de  leurs  charges 
des  hommes  disposés  à  entrer  dans  le  nouveau  tribunal  en  formation.  Il  commença 
|)ni-  la  Cour  des  Aides  dont  le  premier  président,  Lamoignon  de  Malesherbes,  avait 
fait  la  plus  vive  opposition  à  ses  opérations,  qu'il  avait  vigoureusement  blâmées 
dans  des  remontrances  célèbres.  Le  9  avril,  cette  cour  fut  supprimée;  la  veille, 
.son  chef  avait  été  exilé  et  plusieurs  magistrats,  dont  on  redoutait  l'esprit  d'indé- 
pendance, avaient  eu  le  même  sort.  Ensuite  le  Chancelier  noua  des  intelligences 
dans  le  Grand  Conseil,  qui,  par  esprit  de  corps,  s'était  toujours  montré  hostile  au 
Parlement.  Après  qu'il  se  fut,  par  ces  moyens,  assuré  un  certain  nombre  de  recrues, 
M.  de  Maupeou  fit,  le  i3  avril,  installer  le  nouveau  tribunal  par  le  Roi  dans  un  lit 
de  justice,  dont  suit  un  extrait  du  procès-verbal. 

Le  Roi  s'étant  assis  et  couvert,  M.  le  Chancelier  a  dit  :  «Le  Roi  or- 
donne que  chacun  prenne  sa  séance,  -n  Ensuite  M.  le  Chancelier  a  dit  : 
tt  Le  Roi  permet  qu'on  se  couvre,  n 

M.  le  Chancelier  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé  à  ses 
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pieds  pour  recevoir  ses  o^res,  descendu,  remis  ep  sa  place,  assis  et 
couvert,  le  Roi,  ayant  6U'.  et  remis  son  chapeau,  a  dit  : 

((Messieurs,  mon  Chancelier  va  vous  expliquer  mes  intentions.' 
Après  quoi  M.  le  Chancelier  a  dit  : 

I  Messieurs, 

<rS. M., comptable  à  Dieu  seul  de  l'administration  de  son  royaume, 
pourrait  renfermer  dans  son  cœur  les  motifs  qui  ont  déterminé  sa  con- 
duite; uiuis  les  vues  de  sagesse  et  de  bien  public,  (|ui  ont  pN^sidé  à  ses 
opérations,  demandent  un  homma^rc  éclairé,  et  c'est  par  la  confiance  la 
plus  étendue  qu'KJIn  veut  reconnaître  nn  attachement  aussi  pur  et  une 
fidélité  aussi  éprouvée  que  la  vAtre. 

(fLes  idées  nouvelles  qu'avaient  adoptées  quelques-uns  de  ses  paHe- 
ments,  les  principes  qu'ils  avaient  hasardés  sur  la  nature  et  sur  les 
bornes  du  pouvoir  qui  leur  était  confié,  leurs  démarches  dirigées  par 
ees  principes,  forcèrent  S.  M.  it  donner  son  édit  du  mois  de  décembre 
dernier. 

ffElle  y  rappela  les  faits  qui  l'avaient  rendu  nécessaire,  et  ses 
oAiciers,  qui  ont  prétendu  que  le  tableau  de  ces  faits  était  avilissant 
pour  eux,  n'ont  osé  les  contredire  et  n'ont  pu  se  résoudre  à  en  avouer 
l'irrégularité. 

ffA  ces  principes,  à  ces  faits,  Klle  opposa  les  véritables  maximes, 
des  maximes  que  ses  cours  avaient  respectées  dans  les  tcnq)s  les  plus 
orageux  et  que,  sous  son  règne  même,  elles  avaient  vengées  par  les 
arrêts  les  plus  solennels. 

ffLes  dispositions  de  cet  édit  n'en  furent  que  l'application  et  la 
conséquence  nécessaires. 

fr  Mais,  au  lieu  de  se  soumettre  k  une  loi  qui  était  l'expression  même 
des  anciennes  ordonnances,  la  première  démarche  des  officiers  du 
Parlement  en  fut  l'infraction  la  plus  caractérisée. 

I S'ils  n'avaient  manqué  qu'au  respect  di^  aux  volontés  du  Roi,  S.  M. 
aurait  pu  n'apercevoir  dans  leur  conduite  qu'un  écart  momentané; 
mais  ils  sacrifiaient  l'intérêt  des  peuples  à  l'intérêt  de  leurs  préten- 
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lions  et,  en  leur  refusant  la  justice  qu'ils  leur  doivent,  ils  troublaient 
l'ordre  public  et  en  ébranlaient  les  fondements. 

«Tout  faisait  à  S.  M.  une  loi  de  réprimer  ce  nouveau  genre  de  ré- 
sistance, dont  rexem])le  était  dangereux  et  dont  les  conséquences 
pouvaient  devenir  funestes. 

(r  Cependant  YMe  abandonna  d'abord  ses  officiers  au  sentiment  de 
leur  devoir  et  attendit  de  leure  propres  réflexions  le  désaveu  de  leur 
conduite. 

(f  Obligée  enfin  de  faire  parler  l'autorité,  Elle  employa  les  ménage- 
ments les  plus  marqués. 

ff  L'inutilité  des  premières  lettres  de  jussion  ne  rebuta  pas  sa  pa- 
tience et,  en  renouvelant  les  mêmes  ordres,  Klle  daigna  encore  adoucir 
l'expression  de  ses  volontés. 

(t  Rendus  pour  un  moment  à  leur  devoir,  Elle  agréa  leur  retour, 
quelque  imparfait  qu'il  fût,  et  se  contenta  d'improuver  des  protesta- 
tions qu'ils  avaient  osé  Lui  présenter  et  que  peut-être  il  était  de  sa 
dignité  de  ne  pas  recevoir. 

«Mais,  enhardis  par  sa  bonté  même,  ils  abdiquent  une  seconde 
fois  leurs  fonctions,  ils  avouent  hautement  des  principes  qu'ils  n'avaient 
encore  hasardés  que  d'une  manière  obscure  et  équivoque. 

(rlls  prétendent  élever  une  autorité  rivale  de  l'autorité  suprême  et 
établir  un  monstrueux  équilibre  dont  l'effet  serait  d'enchaîner  l'admi- 
nistration, d'en  arrêter  les  ressorts  et  de  plonger  le  Royaume  dans  le 
désordre  de  l'anarchie. 

(f  Car  enfin,  que  resterait-il  au  Roi,  si  les  magistrats,  liés  par  une  as- 
sociation générale,  formaient  un  ordre  nouveau  qui  pût  opposer  au 
Souverain  une  résistance  active  et  combinée?  Si,  maîtres  de  suspendre 
ou  d'abandonner  à  leur  gré  les  fonctions  de  leur  ministère,  ils  pou- 
vaient intercepter,  tout  à  la  fois  et  dans  toutes  les  provinces,  le  cours 
de  la  Justice?  Si,  enfin,  le  droit  d'exercer  une  portion  de  l'autorité 
royale  était,  dans  leui-s  mains,  le  droit  de  ne  reconnaître  aucune 
autorité  ? 

irPour  donner  une  couleur  favorable  à  ce  système,  on  tenta  d'inté- 
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fqpoor  dans  un  règleniunt  de  discipline  le»  lois  funtlaiiK-ntales.  ces  lois 
qui  sont  ijravi'-es  dans  le  cœur  do  loul  hon  Français  et  que  le  Roi  ne 
peut  clian|/er. 

«On  foijjnil  (l«?s  alarmes  et,  comme  si  Ton  eût  craint  de  les  voir  dis- 
siper, on  se  forma  const^miment  l'accès  du  Trône,  en  se  refusant  ^ 
l'unique  moyen  qui  pouvait  y  conduire. 

R  Pour  ramener  ses  ofliciers,  S.  M.  épuisa  toutes  les  ressources  de  la 
raison  et  de  l'autorité.  Le  vœu  commun  fut  toujoui-s  de  désobéir. 

irMais  comme  l'obligation  de  rendre  la  justice  était  un  devoir  per- 
sonnel à  cliarun  des  magistrati».  que  chacun  deux  s'y  était  voué  par 
un  serment  absolu  et  indépendant  du  sulîrage  des  autres,  S.  M.  crut 
que  des  ordres  particuliers  détruiraient  l'effet  de  ce  concert  et  que, 
rendus  à  eux-mêmes,  tous  rétrouveraient  dans  leur  cœur  les  prin- 
cipes de  la  soumission  et  de  In  fidélité  qu'ils  Lui  avaient  jurées. 

R  Mais  le  grand  nombre  persévéra  dans  sa  résistance;  on  fit  dépendre 
de  la  pluralité  des  voix  l'accomplissement  d'une  obligation  person- 
nelle, ot  les  autres  ne  parurent  soumis  un  moment  que  |)our  aller 
bientôt  désavouer  leur  obéissance  et  méconnaître  encore  leurs  devoirs 
et  leurs  serments. 

(T  Dans  cette  défection  générale,  que  les  lois  antérieures  n'avaient 
jamais  prévue,  S.  M.  s'est  trouvée  réduite  à  donner  enfin  à  son  édit 
une  exécution,  dont  la  conduite  notoire  de  ses  officiers  justifiait  et 
démontrait  la  nécessité. 

ffMais,  après  avoir  rempli  ce  qu'Elle  devait  à  l'ordre  public,  à  l'in- 
térêt de  ses  sujets,  à  la  sûreté,  à  l'indépendance  de  sa  couronne.  Elle 
ne  suit  plus  que  l'impression  de  sa  clémence  et  de  sii  bonté. 

ff  Convaincue  que,  pour  des  Français,  il  n'est  point  de  peine  plus  sen- 
sible que  celle  d'avoir  mérité  sa  disgrâce  et  de  n'être  plus  utile  à  se» 
peuples.  Elle  se  platt  à  tempérer  la  rigueur  de  sa  loi  et  veut  que  l'acte 
de  sa  justice  soit  aussi  un  acte  de  sa  bienfaisance. 

«C'est  encore  au  milieu  de  vous  que  S.  M.  va  consommer  cette 
heureuse  révolution  (|ui  doit  rendre  à  une  partie  des  tribunaux  leur 
dignité  première  et  leur  véritable  noblesse. 
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fr  Le  Ciiractère  le  plus  iuigiiste  ne  sera  plus,  dans  les  magistrats,  que 
le  gage  de  la  conOance.  le  prix  des  lalentâ  et  de  la  vertu. 

ir  Une  sage  discipline  les  rappellera  sans  cesse  aux  lois  de  leur  état 
et  de  leur  devoir. 

«Le  sanctuaire  de  la  Justice  ne  sera  ouvert  ni  à  l'iniportunité  ni 
à  la  faveur;  S.  M.  veut  que  le  choix  de  ses  ofiiciers  éclaire  et  prépare 
le  sien. 

fr  Cette  autorité  qu'EHe  venge  avec  éclat,  quand  elle  est  méconnue. 
Elle  aime  à  la  communiquer  à  des  magistrats  fidèles  et  respectueux 
et  Elle  n'est  jalouse  de  ses  droits  que  pour  assurer  le  bonheur  de  ses 
peuples.'» 

"Après  quoi  M.  le  Premier  Président  et  tous  les  présidents  et  con- 
seillers ont  mis  le  genou  en  terre.  M."  le  Chancelier  ayant  dit  :  irLe 
Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez r;,  ils  se  sont  levés  et,  restés  debout 
et  découverts,  M.  le  Premier  Président  a  dit  : 

«Dans  un  lieu,  dans  un  jour  où  tout  annonce  l'usage  le  plus  ab- 
solu de  votre  puissance,  nous  ne  pouvons  remplir  d'autre  devoir  que 
celui  du  sdence,  du  respect  et  de  la  soumission,  n 

Son  discours  fini,  M.  le  Chancelier  est  monté  vers  le  Roi  pour 
prendre  ses  ordres,  le  genou  en  terre;  descendu,  remis  en  sa  place, 
assis  et  couvert,  a  fait  ouvrir  les  portes  et  a  ordonné  au  commis  fai- 
sant les  fonctions  de  greffier  en  chef  de  faire  lecture  dudit  édit. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes  et  M"'  Ysabeau,  faisant  les  fonctions 
de  greffier  en  chef,  s'étant  approché  de  M.  le  Chancelier,  pour  prendre 
de  sa  main  ledit  édil,  lui  retiré  à  sa  place,  en  a  fait  lecture  debout  et 
découvert.  Après  laquelle  lecture,  M.  le  Chancelier  a  dit  aux  gens  du 
Roi  qu'ils  pouvaient  parler.  Aussitôt  les  gens  du  Roi  se  sont  mis  à 
genoux. 

M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levas- 
sent. Ils  se  sont  levés  et  debout  et  découverts,  M"  Antoine-Louis  Sé- 
guier,  avocat  du  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 
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«tSirb, 

ir  V.  M.  étale  en  ce  moment  le  spectacle  de  sa  puissance  :  l'érlat  du 
Trône,  la  présence  de  votre  personne  sacrée,  les  princes  de  votre  sang 
royal,  les  pairs  de  France,  le  choix  des  autres  personnes  qui  composent 
cette  illustre  assemblée,  le  lieu  même  où  elle  est  convoquée,  tout,  jus- 
qu'à la  dér<!n8<;  qui  nous  a  été  faite  de  paraître  devant  V.  Vf.  avec 
riiabit  de  notre  état,  le  seul  convenable  à  la  dignité  de  cette  auguste 
séance,  tout  annonce  l'exercice  le  plus  entier  des  droits  de  la  Souve- 
raineté; tout  semble  lait  pour  intimider  des  magistrats  déjà  surchargés 
du  poids  de  leur  situation;  mais  l'amour  et  la  fidélité  surmontent  en 
eux  la  rrainle  au  milieu  de  cet  appareil  imposant. 

(r  V.  M.  nous  permet  de  nous  expliquer  et  cette  permission  devient 
un  ordre  |)our  le  ministère  public;  c'est  nous  demander  compte  de 
l'exécution  des  lois,  dont  la  garde  nous  est  confiée;  c'est  nous  ordonner 
de  réclamer  l'observation  des  règles  et  d'instruire  V.  M.  de  tout  ce 
qui  peut  être  contraire  au  bien  de  son  service  ou  au  bonheur  de  ses 
sujets;  c'est  enfin  nous  prescrire  de  développer  aux  yeux  de  V.  M. 
nos  véritables  sentiments.  Nous  ne  craindrons  pas  de  les  faire  paraître; 
ils  naissent  de  l'attachement  le  plus  inviolable  et  de  l'amour  le  plus 
tendre;  la  reconnaissance  les  a  inspirés  encore  plus  que  le  devoir,  et 
V.  M.  y  reconnaîtra  tout  re  qu'Elle  a  droit  d'attendre  de  notre  zèle 
pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  son  règne. 

V  La  présence  d'un  prince  chéri  de  ses  sujets  devrait  porter  dans 
tous  les  cœurs  la  joie  la  plus  pure  et  cette  douce  satisfaction 
qu'éprouvent  des  enfants  à  l'aspect  d'un  père  tendre;  pourquoi  notre 
âme  en  ce  moment  est -elle  plongée  dans  la  tristesse  la  plus  amère? 
pourtpioi  l'amour  et  le  respect  sont-ils  mêlés  de  douleur  et  de  con- 
sternation ? 

irEn  vain  nos  regards  timides  parcourent  cette  nombreuse  assemblée; 
nous  cherchons  en  vain,  au  pied  du  Trône,  les  magistrats  qui  compo- 
saient avec  nous  le  premier  parlement  de  votre  royaume,  nous  ne  les 
voyons  plus;  votre  bras  s'est  appesanti;  un  moment  de  courroux  a 
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décidé  de  leur  sort;  ils  ont  été  dispersés  par  les  ordres  de  V.  M.  et 
nous  nous  trouvons  seuls  aujourd'hui,  au  milieu  des  princes  et  des 
pairs,  étonnés,  comme  nous,  de  voir  des  étrangers  remplacer  les  offi- 
ciers de  votre  parlement.  Que  V.  M.  daigne  consulter  les  véritables 
appuis  de  sa  couronne;  ils  se  joindront  à  nous,  s'il  leur  est  permis 
d'élever  la  voix,  ou  plutôt,  ne  sommes-nous  pas  en  ce  moment  les 
organes  de  la  Cour  des  Pairs?  Dans  la  contrainte  où  elle  se  trouve 
réduite,  elle  sollicite,  par  notre  bouche,  le  rappel  des  magistrats  qui 
leur  étaient  associés  dans  l'administration  de  la  .fustice. 

ff  Accusés,  à  la  face  de  toute  la  France,  d'être  infectés  de  l'esprit  de 
système  qui  a  porté  de  funestes  atteintes  à  la  Religion  et  aux  mœurs 
(édit  de  décembre  1770,  registre  au  lit  de  justice);  annoncés  comme 
coupables  d'avoir  voulu  s'approprier  une  partie  de  l'autorité  souve- 
raine; déshonorés  aux  yeux  de  leurs  concitoyens  par  ces  imputations 
flétrissantes;  condamnés,  sans  avoir  été  entendus,  et  jugés  sans  aucune 
instruction  préalable;  enlevés  à  leurs  fonctions,  privés  de  leur  état, 
arrachés  à  leurs  familles  en  larmes,  pendant  la  nuit  au  milieu  de  leur 
sommeil,  et  dépouillés  de  leur  patrimoine,  est-il  encore  quelque  genre 
de  peine  qu'on  ait  pu  leur  faire  supporter?  Qu'il  nous  soit  permis 
d'en  retracer  à  vos  yeux  la  peinture  trop  affligeante. 

«Exposés  à  la  fatigue  d'un  long  voyage,  dans  la  plus  rigoureuse 
saison,  malgré  l'inégalité  d'âge,  de  fortune  et  de  santé,  relégués  la 
plupart  aux  extrémités  du  Royaume,  dans  des  lieux  à  peine 'acces- 
sibles, au  fond  des  forêts,  sur  la  cîme  des  montagnes,  dans  des  îles 
presque  inhabitées,  éloignés  de  tous  secours  et  manquant  des  choses 
les  plus  nécessaires  à  la  vie,  ils  attendent  avec  soumission  et  confiance 
que  V.  M.,  instruite  du  traitement  qu'ils  éprouvent,  daigne  adoucir  la 

rigueur  des  ordres  qui  vous  ont  été  arrachés Non,  Sire,  des 

ordres  aussi  rigoureux  ne  sont  pas  sortis  de  votre  main  bienfaisante; 
le  ciel  vous  a  doué  d'une  âme  sensible  et  d'un  cœur  compatissant; 
votre  caractère  est  étranger  à  la  sévérité  avec  laquelle  ces  magistrats 
ont  été  poursuivis,  pour  n'avoir  écouté  que  le  cri  de  l'honneur,  la 
vo,x  du  devoir  et  le  témoignage  de  leur  conscience.  Un  prince,  Sire, 
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peut  rombattre  qiieiqaefois  sa  bonté  iiatarcHe,  mais  lora  môme  qu'il 
est  forcé  de  punir,  il  imite  la  Divinité,  qui  épouvante  les  mortels  pnr 
les  signes  de  sa  colèrt*  et  ne  peut  se  résoudre  à  détruire  le  plus  parfait 
ouvra(;e  de  ses  mains. 

c  Votre  parlement.  Sire,  était  l'ouvrage  le  plus  noble  du  pouvoir 
sonvt'rain  de  nos  rois;  Louis  XIV  lui  rend  ce  glorieux  témoignage, 
ijuo  ml  (lifrniU>  Jnil  une  de»  plu»  lUuMre»  fmition»  de  relie  de$  mi»  (édit  de 
juillet  i66&).  Votre  parlement  était  le  lien  du  tous  les  ordres  de 
l'Etat  et  le  garant  de  l'obéissance  de  vos  sujets;  et  cependant  le  pro- 
jet de  sa  destruction  a  été  exécuté.  Ce  corps,  auguste  dépositaire  de 
tontes  les  lois  du  Royaume,  ce  corps  si  redoutable  aux  puissances 
étrangères,  dont  il  n  tant  de  fois  repoussé  les  entreprises,  cê  eorp$, 
qui  n'a  jamais  mipu.r  seiri  le»  rois,  vos  m^tuUt  prédéee$iwn,  que  lonqu'il 
a  été  plm  libre  fil  plus  honoré  de  leur  conjiatu»  M  de  leur  bonté  (discours 
de  M.  Gilbert  de  Voisins  au  lit  de  justice  de  lyda);  ce  corps  enfin, 
toujours  permanent,  dont  tons  les  membres,  assurés  de  leur  état  |)ar 
sn  perpétuité,  ne  doivent  jamais  être  exposés  à  faire  plier  le  devoir 
aux  circonstances  et  à  la  crainte  de  ae  voir  destitués  de  leurs  fonctions; 

il  est  donc  anéanti  ! Nous  nous  arrêtons  à  ce  mot  !  Paraître 

douter  de  l'irrévocabilité  des  oflices,  ce  serait.  Sire,  faire  injure  à 
votre  équité  souveraine  et  les  magistrats,  qui  composent  votre  parle- 
ment, désavoueraient  notre  incertitude;  tranquilles  au  sein  de  la  dis- 
gnlce,  parce  (pi'ils  comptent  sur  votre  justice  et  qu'ils  espèrent  le 
retour  de  votre  confiance,  ils  ont  gardé  un  silence  respectueux  sur  la 
perte  de  leur  liberté  et  sur  la  confiscation  de  leurs  oflices;  mais  les 
lois  veillaient  sur  leur  propriété;  les  lois  déposent  de  leur  innocence; 
les  lois  réclament  contre  leur  destitution  et  leur  exil;  nous  osons  les 
invoquer  aux  pieds  du  trône  de  V.  M.  Et  qui  osera.  Sire,  appeler  le 
secours  de  la  loi,  si  la  bouche  du  ministère  public  est  muette?  Pour- 
quoi le  dépôt  de  la  loi  nous  est-il  confié,  si  ce  n'est  pour  en  requérir 
l'exécution  ? 

«Et  V.  M.  elle-même  ne  serait-elle  pas  en  droit  de  nous  reprocher 
un  jour  notre  négligence  ou  notre  timidité,  si  la  crainte  retenait  ca|)- 

*». 
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live  cette  activité  qui  doit  animer  saus  cesse  le  gardien  et  le  défenseur 

de  la  loi? 

(t  Armés  de  cette  éjjide,  nous  ne  chercherons  pas  à  justifier  la  con- 
duite des  ofiiciers  de  votre  parlement,  par  le  motif  même  qui  leur  a 
fait  interrompre  le  service;  mais  nous  ne  craindrons  pas  de  dire  à 
V.M.,  nous  irons  mAme  jusqu'à  Lui  attester  qu'on  ne  peut  les  soup- 
çonner d'avoir  voulu  porter  la  plus  légère  atteinte  à  l'autorité  de  leur 
roi.  Pleins  de  respect,  en  qualité  de  sujets,  pour  des  ordres  qui  n'étaient 
pas  même  signés  de  la  main  de  V.  M. ,  ils  ont  donné  à  toute  la  France 
l'exemple  de  la  soumission  la  plus  prompte  et  la  plus  entière;  et  si. 
par  la  suspension  de  leurs  travaux  habituels,  il  s  se  sont  permis,  en 
qualité  de  magistrats,  de  faire  usage  d'un  moyen  qui  avait  déjà  été 
employé,  c'est  que  l'édit  du  mois  de  décembre  dernier  devenait  pour 
toute  la  magistrature  un  monument  de  honte  inconciliable  avec  la 
sainteté  de  son  ministère;  c'est  qu'ils  ont  pensé  que  la  trop  grande 
étendue  des  dispositions  de  cet  édit  mettait  en  péril  des  objets  sur  les- 
quels V.  M.  n'a  pas  tardé  à  rassurer  ses  peuples.  L'amour  du  bien  général 
et  l'intérêt  de  votre  propre  gloire  ont  dû  prévaloir  sur  le  service  des 
audiences.  Le  zèle  les  a  peut-être  emportés  trop  loin;  mais  quelque 
coupables  qu'on  ait  voulu  les  faire  paraître  à  vos  yeux  par  une  résis- 
tance, qui  plus  d'une  fois  a  mérité  les  éloges  de  vos  augustes  prédé- 
cesseurs, nous  ne  sommes  pas  moins  fondés  à  réclamer  en  leur  faveur 
l'exécution  des  ordonnances  du  Royaume.  Nous  invoquons  avec  justice 
l'ordonnance  de  Louis  XI  de  1667,  l'édit  de  Charles  VIII,  son  fils, 
donné  en  i/(83  sur  les  représentions  des  États,  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, sous  Charles  IX,  en  i566  (art.  81),  l'ordonnance  de  Blois,  sous 
Henri  III,  en  1679  (art.  210  et  suivants),  l'édit  de  Louis  XIII,  de 
1616,  la  déclaration  de  Louis  XIV,  de  16Û8,  enfin  la  réponse  de 
V.M.  Elle-même  sur  l'exil  et  la  suppression  des  membres  du  parle- 
ment de  Besançon.  Tant  de  témoignages  émanés  de  la  toute-puissance 
de  nos  rois  et  accordés  aux  instances  mêmes  des  représentants  de  la 
Nation  sufliront  sans  doute  pour  convaincre  V.  M.  qu'il  est  de  droit 
public  en  France  qu'aucun  titulaire  ne  peut  être  dépouillé  légitime- 
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ment  de  son  office  et  l'iilcvc^  de  se»  fonctions  que  pour  forfmhire  jtréa- 
lablemmt  jugée  et  déclarée  judiriairemenl  far  juge  compétent.  (Ordonnance 
de  Louis  XI,  du  ai  oitobre,  re};isliée  le  a3  novembre  1/167.)  Ln 
jour  viendra  où  V.M.  reconnaîtra  la  vt'rité  des  principes  que  notre 
ministère  nous  force  de  Lui  représenter.  On  a  cbercbé  à  les  faire 
perdre  de  vue;  mais  le  temps  seul  peut  dissiper  le  nuage;  nous  ne 
cberchons,  quant  à  présent,  qu'à  éclairer  V.  M.;  nous  ne  voulons 
qu'intéresser  la  bonté  de  son  cœur. 

<T  II  est  affreux  à  tous  les  membres  de  votre  parlement  d'avoir  eu 
le  malheur  de  déplaire  à  V.M.;  mais,  Sire,  quel  nouveau  sujet  d'ai- 
Hirtion  et  pour  eux  et  pour  nous,  si  leur  destitution  allait  iujluer  et  sur  le 
bien  public  et  gur  l'inlérél  de  votre  service  (discours  de  M.  Gilbert  de 
Voisins,  avocat  général,  au  lit  de  justice  de  i73a)  dont  il  est  insépa- 
rable. Que  serait-ce  si  tant  de  nouveaux  établissements,  destructifs 
de  ces  lois  qui  ont  assuré  si  longtemps  le  bonheur  et  la  tranquillité 
de  la  France,  allaient  devenir  une  source  de  fermentation  dans  les 
esprits  et  de  trouble  dans  l'Etat? 

ir  Le  rappel  des  magistrats  de  votre  parlement  préviendrait  des 
malheui-s  qu'un  ne  peut  envisager  qu'avec  effroi;  animés  comme  eux 
du  désir  de  votre  gloire,  toujours  unis  de  cœur  et  de  sentiment  avec 
les  oiliciers  entre  les  mains  desquels  nous  avons  |)rèté  serment,  atta- 
chés par  des  liens  indissolubles  an  Corps  que  notre  ministère  seul  re- 
présente aujourd'hui  et  dont  nous  ne  pourrions  nous  séparer,  sans 
trahir  également  notre  devoir  et  notre  honneur,  nous  ne  balancerons 
pas  à  supplier  V.  M.  de  vouloir  bien  faire  attention  (jue  vos  peuples 
sont  pénétrés  de  la  douleur  la  plus  profonde,  que  la  dispersion  de  votre 
parlement  annonce  l'anéantissement  des  formes  les  plus  anciennes, 
que  toute  nouveauté  est  dangereuse,  que  l'interversion  des  lois  a  été 
plus  d'une  fois,  dans  les  plus  grandes  monarchies,  la  cause  ou  le  pré- 
texte des  révolutions  et  que,  dans  une  monarchie,  la  stabilité  seule  des 
magistrats  peut  leur  assurer  cette  liberté  qui  doit  être  l'âme  des  dé- 
libérations et  garantir  la  si\reté  des  droits  respectifs  du  Souverain  et 
de  son  peuple. 
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(tNous  lie  parlerons  pas  de  la  nécessité  d'une  vérification  libre.  Si 
V.  M.  avait  voulu  s'élever  au-dessus  de  ces  formes  anciennes  et  sacrées 
qui  tiennent  de  la  loi,  parce  qu'elles  ajoutent  à  son  authenticité.  Elle 
aurait  pu  nous  imposer  silence  par  un  simple  acte  de  son  pouvoir 
souverain;  mais  la  bonté  qu'EUe  a  eue  de  nous  entendre  nous  a  en- 
couragés. Nous  lui  avons  parlé  le  langage  pur  et  simple  de  la  vérité,  et 
c'est  surtout  dans  la  bouche  du  ministère  public  qu'un  Roi  doit  la 
reconnaître  sans  mélange  et  sans  autre  réserve  que  celle  qu'impose 
nécessairement  le  respect.  Nous  n'avons  consulté  que  cette  vertu  pré- 
cieuse, parce  que  nous  en  sommes  comptables  à  tous  vos  sujets;  et  si 
l'on  voulait  donner  à  entendre  à  V.  M.  que  cette  fermeté  de  notre 
part  est  un  oubli  de  nos  devoii-s,  V.  M.  voudra  bien  se  souvenir  que 
nous  avons  fait  serment  d'éclairer  et  d'instruire  sa  religion ,  que  l'hon- 
neur et  la  conscience  nous  oblige  à  défendre  sa  propre  gloire  et  que 
ses  sujets  les  plus  courageux,  par  leur  résistance  môme,  ont  toujours 
fait  foi  d'attachement  et  de  fidélité. 

«Puissent  no»  réflexions,  nos  prières  et  larmes  se  faire  un  passage 
jusqu'au  cœur  de  V.M.  ;  puissent  nos  vœux  et  nos  supplications  dé&-   • 
armer  votre  colère  ! 

(f Puisse  enfin  V.M.  se  rappeler  ce  temps  heureux  oii  Elle  a 
déclaré.  Elle-même,  quElle  n'aurait  jamais  d'autre  intention  que  de 
régner  par  l'observation  des  lois  et  des  formes  sagement  établies  dans  le 
Royaume  et  de  conserver  à  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires  et  les  ministres 
la  liberté  des  Jonctions  qu'elles  leur  assurent.  (Déclaration  du  20  janvier 
176/1.) 

«Voilà,  Sire,  les  véritables  sentiments  de  V.  M.  C'est  à  vous-même 
que  la  France  appelle  de  votre  sévérité.  Consultez  votre  cœur,  et  elle 
reconnaîtra  un  monarque  qui  ne  veut  régner  que  par  l'amour  et  par 
la  justice.  (Déclaration  du  21  novembre  1763.) 

ff  A  l'approche  du  moment  où  Votre  auguste  petit-fils  va  contracter 
une  nouvelle  alliance  avec  une  maison  à  laquelle  nous  devons  déjà  le 
plus  chéri  des  rois,  vos  peuples  en  proie  à  la  tristesse  seront- ils 
forcés  de  la  concentrer  en  eux-mêmes,  au  milieu  des  fêtes  publiques? 
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Non,  Sire,  un  événement  aussi  favorable  ne  sera  pas  marqué  par  la 
consternation  des  esprits. 

«fDaiis  une  confiance  aussi  juste,  assurés  de  retrouver  toujours  en 
V.  M.  Il'  père  de  vos  sujets,  guidés  par  notre  seul  devoir,  nous  ne  crain- 
drons pas  de  supplier  V.  Vf.  de  vouloir  bien  retirer  un  édit  qui  forme 
un  contraste  aussi  étonnant  avec  les  lois  et  les  ordonnances  du  Royaume , 
auxquelles  il  n'a  pas  même  dérogé.  i» 

tlnsuite    M.  le  Chancelier   monté   vers    le    Roi    pour  prendre   sa 

volonté,  ayant  mis  un  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions est 

remonté  vers  le  Roi,  comme  ci-dessus,  redescendu,  assis  et  couvert, 
a  prononcé  : 

((Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que 
l'édit  qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement; 
et  que,  sur  le  repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et 
l'enregistrement  ordonné,  oui  son  procureur  général,  pour  ôtre  le 
contenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

(rPour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient  être  ordonné,  le 
Roi  veut  que,  par  le  commis  faisant  les  fonctions  de  greffier  en  chef 
de  son  parlement,  il  soit  mis  présentement  sur  le  repli  de  l'édit  qui 
vient  d'être  publié  ce  que  S.  M.  a  ordonné  qu'il  y  fût  mis.  n 

M.  le  Chancelier  étant  monté  vers  le  Roi,  agenouillé  à  ses  pieds 
pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et  cou- 
vert, a  dit  : 

(T  Messieurs, 

«Il  manquait  encore  quelque  chose  aux  vues  bienfaisantes  du  Roi 
et  ses  peuples  attendaient  une  nouvelle  preuve  de  sa  bonté  ou  plutôt 
un  nouveau  trait  de  sa  justice. 

(rDes  tribunaux  supérieurs  leur  offraient,  dans  le  sein  des  provinces 
même,  des  moyens  d'assurer  leui's  propriétés;  mais  les  ressources 
contre  l'inégalité  dans  la  répartition  des  impôts  et  contre  les  abus  dans 
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leur  perception  étaient  toujours  loin  d'eux;  ils  avaient  h  gémir  et  du 
mal  même  et  de  la  lenteur,  souvent  de  l'inutilité  du  remède. 

ffDes  conflits  de  juridiction  arrêtaient  les  réclamations  des  contri- 
buables. 

ffS.  M.  les  affrancliit  aujourd'hui  de  ces  malheureuses  entraves; 
Elle  va  par  cette  opération  ranimer  le  courage  de  ses  peuples  et  rendre 
h  l'industrie  tout  son  ressort  et  toute  son  activité.  •» 

.^près  quoi  M.  le  Premier  Président  et  tous  les  présidents  et  con- 
seillers ont  mis  le  genou  en  terre;  M.  le  Chancelier  ayant  dit  :  trLe 
Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez d,  ils  se  sont  levés  et,  restés  debout 
et  découverts,  M.  le  Premier  Président  a  dit  : 

(rSiRE, 

«Nous  persistons  dans  les  dispositions  que  nous  avons  eu  l'honneur 
d'expo.ser  à  V.  M.  :  silence,  respect,  soumission. n 

Son  discours  fini,  M.  le  Chancelier  est  monté  vers  le  Roi  pour 
prendre  ses  ordres,  le  genou  en  terre;  descendu,  remis  en  sa  place, 
assis  et  couvert,  a  ordonné  au  principal  conmiis  du  greffe  de  faire  la 
lecture  de  l'édit. 

M*  Ysabeau,  principal  commis  du  greffe,  s'étant  approché  de  M.  le 
Chancelier  pour  prendre  de  sa  main  ledit  édit,  lui  retiré  à  sa  place  en 
a  fait  lecture,  debout  et  découvert;  après  laquelle  lecture,  M.  le  Chan- 
celier a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils  pouvaient  parler.  Aussitôt  les  gens 
du  Roi  se  sont  mis  à  genoux. 

M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent. 
Ils  se  sont  levés  et,  debout  et  découverts,  M"  Antoine-Louis  Séguier, 
avocat  du  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

(tSire, 

«11  est  aflligeant  pour  notre  ministère  d'être  obligé  de  consommer 
l'anéantissement  d'un  corps  aussi  ancien  dans  l'État.  Les  droits  de  V.  M. 
pourront  en  souffrir  un  préjudice  considérable  par  le  peu  d'habitude 
des  nouveaux  officiers  de  traiter  de  pareilles  matières.  Nous  suppri- 
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mons  toutn  nutre  considération;  et,  du  très  exprès  coinmandemenl  de 
V.  M.,  (|ue  sa  présence  nous  impose,  nous  requérons  qu'il  soit  mis  au 
bas  de  l'édil,  dont  lecture  vient  d'être  faite,  ({u'ii  a  été  lu,  publié, 
V.  M.  séant  en  son  lit  de  justice,  et  enre(»istré,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  i* 

Ensuite  M.  le  Chancelier  monté  vers  le  Roi  pour  |»rendre  sa  vo- 
lonté, ayant  mis  un  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions est 

remonté  vers  le  Roi,  comme  ci-dessus,  redescendu,  assis  et  couvert, 
a  prononcé  : 

<r  Le  Roi ,  séant  en  son  lit  de  justice ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit 
qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement;  et  que, 
sur  le  r«'j)li  d'icelui,  il  soit  mis  que  leclure  en  a  été  faite  et  l'enregis- 
trement ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général,  pour  être  le 
contenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

wPour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné,  le 
Roi  veut  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis  pré- 
sentement sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié,  ce  que  S.  M. 
a  ordonné  qu'il  y  fût  mis.  -n 

M.  le  Chancelier  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé  h  ses 
pieds  pour  y  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et 
couvert,  a  dit  à  Messieurs  du  Grand  Conseil  : 

s  Messieurs, 

r  Vous  fûtes  créés  pour  rendre  In  Justice  à  tous  les  sujets  du  Roi. 

ffVos  serments  leur  donnent  à  tous  des  droits  sur  votre  ministère 
et  c'est  à  S.  M.  seule  qu'il  appartient  de  fixer  et  déterminer  l'objet  du 
vœu  qui  vous  lie  aux  fonctions  de  la  Magistrature. 

(tVous  avez  jusqu'ici  renqdi  votre  destination  avec  gloire  et  vous 
n'avez  trompé  ni  les  vœux  de  la  France,  ipii  sollicita  votre  établisse- 
ment, ni  l'espérance  du  Monarque,  qui  daigna  l'accorder  à  ses  désirs. 

(T  Toujours  fidèles  au  dépôt  de  l'autorité,  vous  l'avez  respecté  vous- 
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mêmes,  eu  li'  faisant  respecter  aux  peuples;  et  jamais  vous  n'en  fûtes 
plus  (liijnes  que  cpiand  vous  remettiez  dans  les  mains  de  S.  M.  un  pou- 
voir que  des  obstacles  étrangers  rendaient  impuissants  et  inutiles  dans 
les  vôtres. 

<f  Sûre  de  votre  soumission,  Klle  assigne  aujourd'hui  à  vos  fonctions 
un  territoire  particulier;  mais  Elle  ne  borne  la  sphère  de  votre  acti- 
vité que  pour  lui  donner  une  nouvelle  énergie  et  la  rendre  encore 
plus  utile. 

«Chargés de  veiller  sur  uue  portion  de  ses  sujets,  occupés  constam- 
ment de  leur  bonheur,  vous  acquerrez  chaque  jour  de  nouveaux  droits 
à  sa  confiance  en  justifiant  la  leur. 

«Organes  de  vos  besoins,  vous  solliciterez  pour  eux  ses  bienfaits  et, 
en  ajoutant  sans  cesse  à  leur  reconnaissance  pour  Elle,  vous  resser- 
rerez ces  nœuds  de  lendresse  et  d'affection,  d'amour  et  de  fidélité  qui 
doivent  unir  le  Monarque  et  les  peuples;  mais  qui  se  relâcheraient  et 
se  briseraient  bientôt  si  un  pouvoir  nouveau  s'élevait  entre  un  roi  qui 
ne  voit  que  des  enfants  dans  ses  sujets  et  des  sujets  qui,  dans  leur 
maître,  ne  reconnaissent  que  leur  père. 

et  Livrez- vous  à  des  fonctions  augustes,  qu'ennoblit  encore  pour  vous 
le  choix  du  Roi,  qui  vous  les  confie;  l'intérêt  public  vous  y  appelle, 
vos  serments  vous  en  font  une  loi;  S.  M.  l'attend  de  votre  zèle  et 
l'exige  de  votre  obéissance,  n 

Après  quoi  M.  le  Premier  Président  et  tous  les  présidents  et  con- 
seillei-s  ont  mis  le  genou  en  terre;  M.  le  Chancelier  ayant  dit  :  «  Le  Roi 
ordonne  que  vous  vous  leviez n,  ils  se  sont  levés  et,  restés  debout  et 
découverts,  M.  le  Premier  Président  a  dit  : 

rSire, 

«Nos  sentiments  sont  les  mêmes  sur  cet  édit  que  sur  les  deux  autres.  •» 

Son  discours  fini,  M.  le  Ch  ancelier  est  monté  vers  le  Roi  pour  prendre 

ses  ordres,  le  genou  en  terre;  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et 

couvert,  a  ordonné  au  principal  commis  du  greffe  de  fîiire  la  lecture 

de  l'édit. 
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\1''  Durr.iiic,  |)i-iiiri|)nl  roiiunis  du  greffe,  s'élant  ap|)roclir  de  M.  le 
Cliaiicciier  pour  prendre  de  sa  maiu  ledil  édit,  lui  relire  à  sa  place,  en 
0  fait  lecture,  debout  et  découvert;  après  laquelle  lecture,  M.  le  Chan- 
celier a  dit  aux  {jcns  du  Roi  ({u'ils  pouvaient  parler.  Aussitôt  les  f^ens 
du  Hoi  se  sont  mis  à  (genoux. 

M.  le  Chancelier  leur  a  dit  (|ue  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent. 
Ils  se  sont  levés  et,  debout  et  découverts.  M'  Antoine  Louis  Séguicr, 
avocat  du  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

(rSlRe, 

(tNos  prières  et  nos  supplications  ont  été  inutiles  :  V.  M.  a  ordonné 
l'oni*ejjistrenient  de  son  premier  édit;  après  cet  acte  du  pouvoir  absolu 
de  V.  M.,  nous  ne  pourrions  que  présenter  en  vain  les  mêmes  ré- 
flexions; mais  c'est  à  la  personne  seule  de  V.  M.  que  nous  faisons  le 
sacrifice  de  nos  propres  sentiments.  Nous  Lui  rendons  Tobéissance 
aveugle  qu'Elle  nous  impose  ot,  après  L'avoir  assurée  que  c'est  contre 
le  témoignage  de  notre  conscience,  dont  nous  déposons  au  pied  du 
Trùno  la  réclamation  authentique,  du  très  exprès  commandement  de 
V.  M.  que  sa  présence  nous  impose,  nous  requérons  qu'il  soit  mis  au 
bas  de  l'édit  dont  lecture  vient  d'être  faite  qu'il  a  été  lu,  publié,  V.  M. 
séant  en  son  lit  de  justice,  et  enregistré  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  d 

Ensuite  M.  le  Chancelier  monté  vers  le  Roi  pour  prendre  sa  volonté, 

ayant  mis  un  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions est  remonté 

vers  le  Roi,  comme  ci-dessus,  redescendu,  assis  et  couvert,  a  pro- 
noncé : 

<rLe  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit 
qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement,  et  que, 
sur  le  repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregis- 
trement ordonné,  ce  requérant  son  Procureur  général,  pour  être  le 
contenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

(rPour  lit  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné,  le 

t6. 
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Roi  veut  que,  par  le  gredier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis  pré- 
sentement sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié,  ce  que  S.  M.  a 
ordonné  qu'il  y  filt  mis. 

Ensuit  le  discours  de  M.  le  Chancelier  à  MM.  du  Conseil  : 

(T  Messieurs , 

ff  Vous  avez  rempli  les  vues  de  S.  M.  avec  tout  le  zèle  et  toute  la  fi- 
délité qu'EUe  attendait  de  vous. 

(fElle  vous  rappelle  aujourd'hui  à  vos  fonctions,  mais  Elle  doit  une 
récompense  à  votre  zèle,  et  cette  récompense  ^era  de  vous  occuper  à 
un  nouveau  travail  et  de  multiplier  pour  vous  les  moyens  d'être  utiles 
à  ses  peuples  :  c'est  la  seule  que  vous  désiriez  et  la  plus  glorieuse  que 
le  Roi  puisse  vous  accorder,  a 

Ensuite  le  Roi  a  dit  : 

tVous  venez  d'entendre  mes  volontés.  Je  vous  ordonne  de  vous  y 
conformer  et  de  commencer  vos  fonctions  dès  lundi. 

ffMon  chancelier  vous  installera  aujourd'hui. 

ffJe  défends  toute  délibération  contraire  à  mes  édits  et  toute  dé- 
marche au  sujet  des  anciens  officiers  de  mon  parlement. 

(t  Je  ne  changerai  jamais,  -n 

Après  quoi  le  Roi  s'est  levé  et  est  sorti  dans  le  même  ordre  qu'il 
était  entré.  Signé  :  Ysabeau. 

SÉANCE  DE  M.  LE  CHANCELIER  AU  PARLEMENT, 
POUR  L'INSTALLATION  DES  OFFICIERS  CREES  PAR  L'EDIT  DE  CE  JOUR. 

Du  samedi  i3  avril  1771,  après-midi. 

Après  le  ht  de  justice,  le  Roi,  rentré  dans  son  appartement,  a  reçu 
le  sennent  de  M.  Berthier  de  Sauvigny,  conseiller  d'État  et  intendant 
de  Paris,  en  qualité  de  premier  président  du  Parlement  de  Paris. 

Messieurs  les  magistrats  qui  ont  composé  le  lit  de  justice  se  sont 
rendus  chez  M.  le  Chancelier. 
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Après  le  dîner,  MM.  du  Parlement  sont  partis  en  corps  de  Cour,  de 
la  Chancellerie  de  Versiiilles,  dans  lem-s  équipages. 

La  Cour  est  arrivée  en  cet  ordre  à  l'hôtel  de  M.  le  Premier  Prési- 
dent, ensuite  elle  s'est  rendue  à  la  Grande  Chambre;  chacun  ayant 
pris  sa  séance,  M.  L«in{5elé  a  fait  le  rapport  des  provisions  de  M.  Berthier 
deSauvigny,  premier  président,  de  sa  requête  à  fin  de  réception  audit 
office  et  des  conclusions  des  gens  du  Roi. 

Après  quoi  M.  le  Chancelier  lui  a  fait  prêter  serment  et  lui  ii  fait 
prendre  place  à  côté  de  lui. 

M.  Laiigelé  a  fait  le  rapport  ensuite  successivement  des  provisions 
de  MM.  les  Présidents  de  la  Cour,  d'un  conseiller-président  aux  En- 
quêtes et  de  a  5  conseillers. 

M.  le  Chancelier  leur  a  fait  prêter  serment  et  leur  a  fait  prendre 
leurs  places. 

Lesdites  réceptions  finies  et  les  services  de  la  Grande  Chambre  de 
la  Tournelle  et  des  Enquêtes  arrangées,  M.  le  Chancelier  a  dit  : 

• 

(f  Messieurs, 

«S.  M.  dépose  en  vos  mains  la  portion  la  plus  noble  et  la  plus 
essentielle  de  sa  puissance. 

pJuges  de  ses  peuples.  Elle  vous  confie  encore  le  soin  de  veiller  au 
maintien  de  l'ordre  public  et  de  contenir  ses  sujets  sous  l'empire  des 
lois,  pour  leur  assurer  à  tous  cette  liberté  qui  n'existe  qu'avec  les  lois 
et  <[ui  périt  avec  elles. 

«Mais  ce  pouvoir  qu'Elle  vous  communique  s'anéantirait  de  lui- 
même  si  vous  en  méconnaissiez  la  source,  et  la  Justice  cesserait  de 
l'être  dans  vos  mains  si  vous  pouviez  oublier  un  instant  qu'elle  est  la 
justice  du  Roi  et  non  la  vôtre. 

(f  Assis  sur  le  premier  des  tribunaux,  vous  rendrez  toujours  au  Roi, 
qui  vous  y  a  placés,  l'hommage  le  plus  pur  et  le  plus  fidèle  et  vous 
doiinereï  aux  peuples  l'exemple  de  la  soumission  que  vous  exigerez 
d'eux. 
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«Vous  ne  serez  point  cependant  les  instruments  aveugles  et  passifs 
d'une  volont*''  absolue. 

(fS.  M.  dédaignerait  une  obéissance  avilie  par  la  servitude  et  repous- 
serait loin  d'Elle  des  magistrats  qui  n'auraient  pas  le  courage  de  Lui 
dire  la  vérité. 

irElle  ne  veut  régner  que  par  les  lois,  et  sou  cœur  désavouerait  les 
lois  mêmes  si  elles  trompaient  ses  vues  et  faisaient  le  malheur  de  ses 
peuples. 

(T  Après  les  avoir  formées  dans  le  secret  de  sa  sagesse ,  Elle  écoutera 
vos  conseils. 

(tVous  déposerez  dans  son  sein  vos  inquiétudes  et  vos  craintes,  les 
vœnx  et  les  besoins  de  ses  sujets. 

(tMais,  plus  jaloux  de  faire  le  bien  que  de  paraître  avoir  voulu  le 
faire,  vous  ne  donnerez  point  à  vos  remontrances  une  publicité  qu'elles 
ne  doivent  jamais  avoir. 

irSi  les  vues  supérieures,  si  une  nécessité  impérieuse  ne  permettent 
pas  à  S.  M.  de  céder  à  vos  supplications,  vous  vous  souviendrez  que  le 
devoir  d'avertir  l'autorité  n'est  pas  le  droit  de  la  combattre;  que  si  le 
Trône  ne  met  pas  à  l'abri  des  surprises,  le  zèle  le  plus  pur  ne  garantit 
pas  de  l'erreur,  et  que  les  parlements  ont  quelquefois  refusé  leurs  suf- 
frages à  des  lois  qui  ont  fait  le  bonheur  des  peuples. 

«Enfin  vous  n'oublierez  jamais  que  les  fonctions  de  votre  ministère 
sont  une  dette  dont  vous  ne  pouvez  vous  affranchir  vous-mêmes,  et 
vous  saurez  vous  arrêter  au  point  où  la  fermeté  finit  et  où  conmience 
la  désobéissance. 

(t  La  raison  et  les  lois  mettent  des  bornes  à  votre  résistance ,  mais 
la  bonté  du  Roi  n'en  met  point  à  vos  réclamations. 

(T  L'accès  du  Trône  vous  sera  toujours  ouvert  quand  vos  démarches 
seront  dictées  par  le  respect  et  par  la  soumission,  et  S.  M.  saura, 
comme  Henri  le  Grand,  se  faire  obéir  en  maître  et  se  laisser  fléchir 
en  père. 

(f  Voilà,  Messieurs,  vos  sentiments,  vos  principes  et  vos  devoirs;  ils 
sont  gravés  dans  vos  cœurs;  ils  le  furent  toujours  dans  ceux  des  vrais 
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iiiu{psti-nts:  jamais  ii.s  n'ont  soufTert  d'atteinte  que  la  félicitt^  publique 
n'en  ait  »'té  altérée,  et  leur  pcrpéluité  sera  toujours  le  gage  de  la  sAreté 
du  Trône  et  de  la  prospérité  de  l'État,  r: 

Ce  discours  fini,  la  Cour  s'est  levée  et  est  retournée  dans  le  même 
ordre  à  l'Iiôlel  de  M.  le  Premier  Président. 

M.  le  Chancelier  est  parti  pour  Versailles. 

Messieurs  ont  retourné  chez  eux,  chacun  de  leur  côté. 

(ArchitM  mUomIm.  V  8960  ■). 


CMil 
5-9  juillet  1771. 

REMONTRAIVCER  SIR  LEDIT  DE  JUIN 

PORTAMT  CONFIRMATION  DBS  ANOBLIS  ET  SUR  L'ARRBT  DL  CO.NSEIL 
DU  15  JUIN,  RÉDUISANT  LES  RENTES  VIAGERES. 

Le  91  juin  1771,  lc.«  gens  dn  Roi  apportèrent  au  Parlement  un  Mit  du  même 
mois  confirmant ,  moyennant  finance ,  les  anoblissementu  accordes  depuis  1715.  Celte 
loi  fut  renvoya)'  ù  l'examen  de  commissaires  qui  se  réunirent  le  96  juin.  Dans 
celte  réunion,  un  membre  appela  l'attention  de  la  Commission  sur  un  arrêt  du 
Conseil  du  1 5  du  même  mois.  LafTaire  parut  assez  importante  pour  être  portée  ù 
l'assemblée  des  chambres.  Cette  communication  eut  lieu  le  lendemain  et  le  membre 
qui,  la  veille,  avait  engagû  la  question  prononça  le  discours  suivant  : 

ir  Monsieur, 

itH  !>c  répond  depuis  quelques  jour^  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  -Arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  Rui  en  date  du  i.'i  du  présent  moisn;  cet  arrêt  considéré  soit 
dans  la  forme,  soit  au  fond,  nio  parait  mériter  toute  Tatlention  de  la  Cour;  le  public 
alarmé  attend  de  vous  une  réclamation;  elle  devient  d'autant  plus  nécessaire  que 
ces  actes  se  multiplient  depuis  quelque  temps  et  que  les  sujets  du  Roi  se  voient 
enlever  ainsi  chaque  jour  une  partie  de  leur  patrimoine  ou  accabler  de  nouvelles 

'  D'après  un  imprimé  intitulé  :  Procèt-verbal  de  et  qui  t'ett  pa*»é  au  lit  de  ju%liet  /oui 
par  le  Roi,  nu  ekdleau  de  ¥enaille$,  h  tmudi  i3  avril  fj-ji.  P.-G.  Simon,  imprimeur  du 
l'orieniont,  1771.  in-i*,  98  p. 
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laxes,  au  préjudice  des  dispositions  d'édils  enregistrés  et  des  promesses  du  Souve- 
rain contenues  dans  des  lois  solennelles;  ce  dernier  arrêt  attaque  essentiellement 
les  propriétés;  il  porte  une  réduction  de  fait  sur  les  arrérajjes  et  indirectement  sur 
le  capital  des  rentes  qui  ont  fait  jusqu'ici  la  ressource  des  habitants  do  la  Capitale 
et  qui  leur  devient  plus  indispensable  encore  par  la  multiplicité  des  impositions 
de  toutes  espèces,  le  prix  exorbitant  des  denrées  de  première  nécessité  et  les  diffé- 
rentes réductions  qu'ils  ont  déjà  éprouvées. 

irCet  arrêt  confond  l'économie  de  lois  récentes  sur  cette  matière,  solennellement 
enregistrées  et  dont  l'exécution  vous  est  confiée;  à  la  chambre  de  l'édit  on  a  dis- 
tingué avec  justice  les  propriétaires  de  ces  rentes  qui  ont  fourni  originairement  un 
capital  de  moitié  supérieur  à  l'intérêt  dont  ils  jouissent,  d'avec  ceux  qui  ne  les 
avaient  acquis  que  pour  le  capital  de  l'intérêt  actuel  et  quelquefois  au-dessous,  et 
sur  ce  principe  d'équité  on  a  liquidé  les  premiers  pour  le  principal  de  la  consti- 
tution originaire,  les  autres  seulement  pour  moitié.  L'arrêt  du  (5  juin  ne  distingue 
plus  rien  et,  sans  déroger  aux  lois  précédentes,  il  réduit  les  arrérages  et  par  une 
conséquence  le  capital  des  uns  comme  des  autres. 

«Les  rentes  viagères,  le  patrimoine  le  plus  précieux  des  particuliers,  que  le  plus 
grand  nombre  n'acquiert  que  parce  qu'autrement  il  ne  peut  se  procurer  une  sub- 
sistance pour  l'avenir,  sont  également  assujetties  par  l'arrêt  à  un  retranchement 
d'autant  plus  dur  que  l'Etat  profite  chaque  jour  de  l'extinction  de  ces  rentes. 

it  L'effet  rétroactif  que  donne  l'arrêt  aux  retranchements  qu'il  établit,  contre  le. 
principe  que  les  lois  n'ordonnent  que  pour  l'avenir,  le  motif  ou  plutôt  le  prétexte 
qu'il  offre  pour  fonder  ces  retranchements,  enfin  l'inconvénient  qui  résulterait 
du  silence  de  la  Cour  sur  cet  arrêt,  pour  elle  de  se  voir  enlever  le  précieux  avan- 
tage d'exposer  au  Roi  les  besoins  de  ses  peuples,  avant  la  promulgation  des  lois 
que  peuvent  exiger  les  besoins  de  l'Etat,  et  pour  les  sujets  du  Roi  de  voir  ainsi 
les  réductions  se  multiplier  et  leur  fortune  entière  s'anéantir,  me  paraissent  de 
justes  motifs  de  réclamation  et  m'engagent.  Monsieur,  à  vous  prier  de  mettre  en 
délibération  ce  qu'il  convient  de  faire  à  ce  sujet.  i> 

Le  Parlement,  après  en  avoir  délibéré,  arrêta  de  faire  au  Roi  des  remontrances 
sur  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'arrêt  du  Conseil  du  1 5  juin  et  des  der- 
niers édits,  notamment  de  celui  portant  confirmation  des  anoblis  depuis  l'année 
1715.  Les  commissaires  désignés  pour  en  fixer  les  objets  donnèrent,  le  2  juillet, 
connaissance  de  leur  travail  à  la  Cour  qui  arrêta  les  articles  de  ces  remontrances. 
Le  6  du  même  mois,  le  texte  en  fut  approuvé  et,  le  9,  elles  furent  présentées 
au  Roi,  à  Versailles,  par  le  Premier  Président,  sous  la  forme  suivante  : 
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Sire. 

Les  iiia(][i.stralM  que  vous  avez  appelés  dans  votre  paileuienl  oui  à 
peine  coninit'iic»''  h  letuplir  les  forictions  que  V.  M.  leur  a  ronliée», 
(ju'ils  se  voveni  contraints,  par  la  lidélil*»  <|u'ils  vous  doivent,  de  porter 
au  pied  du  Trône  les  plaintes  et  les  idarines  du  |)euple. 

Lorsque  V.  M.  nous  a  fait  installer  dans  te  sanctuaire  de  la  Justice, 
Elle  nous  a  ordonné  par  la  bouche  de  son  chancelier  d'exposer  à  ses 
yeux  la  plus  exacte  vérité  et  les  besoins  de  ses  peuples. 

Si  nous  Lui  présentons  aujourd'hui  un  t^ddeau  afllifrcant.  Elle  dai- 
(piera  se  souvenir  qu'Klle  nou<i  eu  a  fait  un  devoir. 

Votre  |)arlenient  ne  cherchera  pas  à  faire  valoir  son  zèle  en  exagé- 
rant les  maux  de  vos  sujets;  il  osera  représenter  à  V.  M.  qu'après  neuf 
années  de  paix  il  avait  lieu  d'espérer,  sur  des  promesses  positives  et 
réitérées,  que  les  Itnances,  réparées  par  une  constante  économie,  four- 
niraient les  moyens  non  seulement  d'acquitter  les  charges  de  l'État,  de 
payer  les  rentes,  les  salaires,  les  dettes  légitimes,  mais  encore  de  di- 
minuer les  impôts  que  les  malheurs  de  la  guerre  avaient  rendus  né- 
cessaires. 

(iependant  vos  peuples  sont  aussi  chargés,  les  impôts  ont  été  aug- 
mentés et  les  emprunts  multipliés*. 

Ces  moyens  n'ont  pas  sufli,  on  a  eu  recoure  aux  retenues  les  plus 


'  En  janvier  1766,  onéatioa  de  6  Diil- 

lions  de  rrnlM  viagères;         '      -     '    '^ 

Kn  juin  1 766 ,  rrt'alion  de  gouvernement!) 
<|iii  nVlaient  qu'un  emprunt  Mippofw<  au  d(v 
uior  dix;  [;    ,1        t  't- 

lin  1 767,  eriUtion  de  i  millionn  de  rentes 
xjagèrea;       ^  l^l'Ç _ 
/')  7f  En  «768,  pmrogniion  du  fieroiid  ving- 
'         tiiktUB  k  cnmpler  du  1"  janvier  1769  jus- 
qu'en 1770;    *U(|  V|  )  ^ 

Au  moi»  de  d«»mbre  1768,  prorogation 
du  serond  vingtième  depuis  1770  jusqu'en 

•77»:         -hu-^^^^ 
En  janvier  1770,  arrêt  du  Conseil  qui 

III.  1  $  -  t  ' 


/ 


diminue  de  moitié  les  tnénge»  de  diverses      ^ 
rentes  ; 

Kn  (ëtrier,  in^ino  année,  su8|iension  du 
payement  des  billets  des  fermes  généraks,'  1%^*^ 
aussi  par  arrêt  du  Conseil; 

Autre  arrêt  du  Conseil  qui  suspend  le 
|>ayeinent  des  reycriptions  sur  les  recettes 
gënérajfs  des  finance»  et  ferme»  des  po»tes; 

Kdit  de  la  même  année,  portant  création 
de  ioo.ooo  livres  d'augmentation  tie gagea       7  t^  ^ 
il  répartir  sur  différeiil»  oflices:  ç  C 

Kdit  du  lioi  du  mois  de  décembre  de  la 
même  année ,  qui  détermine  iedroit  du  marc 
d'or  qui  sera  per^u  à  l'avenir. 


»7 
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fortes  et  les  moins  alleiidues  sur  des  effols  quo  la  plupart  dos  posses- 
soure  avaient  anpns  dans  la  bonne  foi.  (les  opérations,  laites  coup  sur 
coui),  devaicntau  moins  étahlir  ré(juilibre  entre  la  recelte  et  la  dépense  ; 
on  lavait  annoncé,  on  avait  assuré  que,  forcé  de  faire  quelque  mal,  on  ne 
s'occuperait  plus  que  de  le  réparer;  on  avait  promis  des  retranclienjents 
prompt»)  et  considérables  sur  les  diflérentes  parties  de  l'administration. 

De  quelle  peine  ne  doit  pas  être  affecté  votre  parlement,  lorsqu'il 
voit  que,  malgré  des  promesses  si  solennelles,  malgré  l'état  déplorable 
dans  lequel  la  surcharge  des  impôts  et  le  prix  exorbitant  du  pain  et 
des  autres  déniées  mettent  tout  le  royaume  sans  exception,  on  a  suc- 
cessivement multiplié  la  dépense  et  forcé  la  recette  par  de  nouvelles 
charges  publiques. 

Nous  n'avons  pas  plus  tôt  occupé  le  lieu  que  vous  nous  avez  assigné 
pour  rendre  la  Justice,  qu'on  nous  a  pressé  de  concourir  par  l'enre- 
gistrement à  des  lois  onéreuses  à  différentes  classes  de  vos  sujets. 

Si  on  n'a  pas  donné  à  votre  parlement  la  connaissance  de  celles  dont 
les  |)arties  intéressées  ont  le  plus  à  se  plaindre,  ces  lois  n'en  ont  |)as 
moins  été  promulguées. 

Un  édit  publié  au  Sceau  ordonne  une  nouvelle  fixation  à  toutes  les 
charges;  un  arrêt  de  votre  conseil  supprime  tous  les  privilèges  enregis- 
trés en  la  Cour,  privilèges  attachés  à  la  haute  noblesse,  à  vos  cours  et 
à  des  offices  acquis  au  prix  d'une  finance  considérable. 

Enfin  un  autre  arrêt  du  Conseil  attaque  sans  forme  et  sans  distinc- 
tion les  propriétés,  en  diminuant  le  produit  des  rentes  constituées  et 
des  rentes  viagères,  et  donne  même  à  ces  dispositions  un  effet  rétro- 
actif, ce  qui  est  jusqu'ici  sans  exemple. 

Votre  parlement  qui  ne  pouvait  prévoir  qu'on  en  viendrait  à  de 
telles  extrémités  avait  cru  devoir  enregistrer  sans  réclamation  quatre 


nouveaux  édits 


I^  premier  portant  création  (le  conser-  et  création    d'huissiers- priseiirs    dans   le 

vateurs  des  hyjwlhèques ,  et  trois  autres  édits  royaume ,  excepté  dans  la  ville  de  Paris  ;  en- 

porUnt  suppi-ession  et  création  d'agents  de  fin  création  de  i  lo  charges  de  perruquiers, 
rbangc  dans  la  ville  de  Lyon;  suppression 
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Quelqu'oiiéreux  qu'ib  soient  à  une  jiartie  de  vos  sujets,  ils  nou» 
avaient  paru  concourir  à  Tonlre  public,  à  la  police  générale  et  sub- 
venir à  (les  besoins  (|n'on  nous  annonçait  urgents.  Votre  parlement 
donnait  à  V.  M.  une  nouveiit*  Hiar<|Uf  de  son  tMv  en  «'occupant  d'un 
édit  portant  taxe  sur  les  nouveaux  nobles;  il  espérait  (|ue  si  des  cir- 
constances, qu'il  ne  pouvait  pas  connaître,  rendaient  nécessaire  ce  que 
V.  M.  exigeait  de  ses  sujets,  au  moins  les  fonds  que  ces  édits  produi- 
raient seraient  suflisants  pour  dispenser  vos  peu|)les  d'aucune  autre 
contribution. 

De  quel  eiïroi  des  magistrats  qui  ne  se  croient  consacrés  qu'à  rendre 
la  Justice  à  vos  sujets  et  h  les  protéger  auprès  de  V.  M.  ne  sont-ils  jms 
saisis  lorsqu'ils  pensent  (|u'i)n  ne  réclame  leur  mini.stèrc  que  pour 
mellre  le  sceau  à  des  actes  qui  surchargent  les  peuples? 

Les  persoruies  auxquelles  V.  M.  donne  aujourd'hui  sa  confiance  con- 
naissent aussi  bien  que  votre  parlement  les  malheurs  du  peuple;  ils 
savent  que  toutes  les  fortunes  des  riches  sont  considérablement  di- 
minuées, que  la  misère  des  pauvres  est  au  comble,  puisque  dans  plu- 
sieurs provinces  du  royaume  on  soufTre  la  famine  et  partout  la  plus 
excessive  cherté;  ils  sont  trop  bons  citoyens,  trop  télés  serviteurs  de 
V.  M.  pour  ne  pas  trouver  des  ressources  dans  la  diminution  des  dé- 
penses des  dillérents  objets  de  leur  département;  ils  épargneront  aux 
peu|>les  l'elTet  des  coups  dont  on  les  a  déjà  frappés  et  ceux  dont  on  les 
menace. 

V.  M.  a  pris  soin  par  Elle-même  de  faire  jouir  la  France  de  la  paix 
la  plus  assurée;  la  confiance  que  les  puissances  étrangères  ont  dans 
votre  justice  et  dans  votre  amour  pour  la  pacification  générale  les 
éloigne  de  toutes  idées  qui  puissent  tendre  à  la  troubler;  celle  même 
qui  parut  autrefois  la  plus  formidable,  portant  ses  forces  à  l'extrémité 
de  l'Europe,  laisse  une  de  ses  principales  pos.sessiuns  sous  la  sauvegarde 
de  votre  équité. 

Quels  temps  plus  favorable  pour  diminuer  des  forces  devenues  moins 
nécessaires! 

Le  détail  dans  le(juel  votre  i)arlement  pourrait  entrer  à  cet  égard 

•7- 
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seinl»lerait  n'être  j)iis  de  son  ressort;  mais  aucun  citoyen  n'ignore  com- 
bien ii  a  été  utile  en  temps  de  paix  de  réduire  les  forces;  au  premier 
signal  de  guerre,  ni  les  hommes,  ni  tout  ce  qui  sera  pour  lors  néces- 
saire ne  manqueront  jamais,  quand  on  aura,  pendant  la  paix,  réparé  les 
fmances,  diminué  les  impôls,  rétabli  le  commerce  et  le  crédit  surtoul; 
si  V.  M.,  suivant  les  mouvements  de  son  cœur,  allait  jusqu'à  ordonner 
que  cette  économie  tant  désirée  s'étendît  sur  tous  les  objets,  même  sur 
les  parties  que  la  dignité  du  Trône  permettait  de  retranchei-  ou  de 
rendre  moins  dispendieuses. 

Votre  parlement  supplie  donc  V.  M.  de  vouloir  bien  jeter  les  yeux 
sur  des  opérations  (jui  alarment  aujourd'hui  son  peuple,  non  seule- 
ment elles  épuisent  les  fortunes,  elles  attaquent  les  propriétés,  les 
privilèges  accordés  par  vous-même,  mais  encore  elles  violent  toutes 
les  formes  et  semblent  contredire  vos  paroles  sacrées. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  les  rappeler  ces  paroles  si  précieuses  sur 
lesquelles  nous  osons  fonder  notre  confiance;  dans  l'édit  de  décembre 
1764,  après  avoir  détaillé  avec  autant  de  sagesse  que  de  bonté  les 
projets  salutaires  d'une  libération  qui  devait  naître  de  l'économie, 
V.  M.  daignait  dire  :  (rRien  ne  nous  a  paru  plus  propre  à  remplir  des 
vues  si  dignes  de  nous  et  à  donner  à  nos  peuples  de  nouveaux  témoi- 
gnages de  notre  affection  que  de  parvenir  à  l'entière  extinction  des 
dettes  de  notre  état  par  une  voie  assurée,  continuelle,  existante  par 
elle-même,  indépendante  de  tout  événement  et  de  toutes  autres  dé- 
penses, telle,  enfin,  qu'en  procurant  de  plus  en  plus  aux  capitaux  des 
dettes  une  entière  stabilité  par  accroissement  progressif  des  fonds  des- 
tinés à  les  amortir,  les  créanciers  de  l'État  et  nos  peuples  n'aient  plus 
(pi'à  recueillir  les  fruits  d'une  opération  équitable  et  solide,  dont  ils  au- 
ront la  satisfaction  de  ressentir  de  jour  en  jour  1-es  avantages,  sans 
avoir  à  craindre  de  nouvelles  impositions 

En  rendant  ainsi  une  justice  égale  à  tous  nos  sujets  et  sans  porter  pré- 
judice à  la  culture  des  terres,  ni  au  commerce,  notre  état  se  trouvera 
libéré  en  un  nombre  d'années  peu  considérable,  eu  égard  à  la  masse 
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tulal<>  (le  ses  dettes ,  nos  |>eu|iles  seront  souia|;és  successivement,  pendiuit 
le  cours  de  cette  libération  l'ordre  se  rétablira  dans  toutes  les  parties 
de  i'adniiiiistralion  et  c'est  avec  la  satisfaction  la  plus  sensible  que 
nous  faisons  connattre  nos  volontés  sur  des  sujets  (|ui  nous  mettent  à 
portée  du  souteiiii-  non  seulement  les  diminutions  (|ue  nous  avons  ac- 
cordées A  nos  sujets  sur  les  impositions  ordinaires,  mais  encore  d'an- 
noncer d'autres  remises,  ainsi  que  les  époques  de  la  cessation  entière 
des  deux  vingtièmes  et  de  voir  augmenter  cliaque  jour  la  conliance, 
le  commerce,  la  population,  la  félicité  de  nos  peuples  et  la  nùtre. '» 

Tel  est,  Sire,  le  lan{;a|;e  de  la  bonté,  de  la  sagesse  et  de  la  bienfai- 
sance :  ces  expressions  assuraient  à  vos  peuples  le  bonlieur  auquel  ils 
as|)irenl  depuis  si  lon|rt«;mps. 

Votre  parlement  peut-il,  sans  manquer  à  ce  qu'il  doit  k  V.  M.,  Lui 
<lissimuler  les  inconvénients  de  donner  atteinte  à  des  engagements 
aussi  sacrés? 

Ne  doit-il  pas  représenter  à  V.  M.  la  pesanteur  du  fardeau  qu'im- 
pose l'arrêt  de  votre  conseil  du  1 5  juin  1771  sur  une  partie  nombreuse 
et  indigente  de  vos  sujets,  en  leur  retrancliant  une  portion  considéitible 
des  revenus  qui  sont  pre8(|uc  toujimrs  les  fruits  pénibles  de  leur  tra- 
vail et  souvent  la  seule  ressource  de  leur  vieillesse? 

Serait-il  donc  possible  qu'on  ne  proposât  d'autre  moyen  de  rétablir 
les  iinances  que  ceux  qui  sont  plus  onéreux,  qui  rompent  tous  les  en- 
gagements et  qui  détruisent  toutes  les  formes? 

Votre  parlement  est  alTecté  de  la  plus  juste  douleur  à  la  vue  du  ta- 
bleau que  son  devoir  l'a  forcé  de  mettre  sous  vos  yeux;  il  ose  espérer 
que  votre  extrAmc  bonté  calmera  ses  alarmes  et  rétablira  la  tranquillité 
parmi  ses  peuples.  Que  de  grâces  votre  |>arlement  n'aura-t-il  pas  à 
rendre  à  V.  M.  si,  touciiée  de  la  justice  de  ses  très  bumbles  et  très 
respectueuses  supplications,  surtout  de  la  situation  malheureuse  de  ses 
peuples,  assurée  de  la  soumission  profonde  et  de  l'amour  de  son  par- 
lement pour  sa  personne  sacrée.  Elle  voulait  bien  ordonner  le  rétablis- 
sement des  fonds  nécessaires  au  payement  entier  des  rentes,  tant  per- 
|)éluelles  (|ue  viagères! 
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Heiidre  les  privilèges  supprimé»; 

Faire  grâce  à  ceux  des  pourvus  de  charges  qui  croyent  avoir  lieu  de 
se  plaindre  de  la  fixalioii  ordonnée; 

Enlin  épargner  aux  anoblis  la  taxe  portée  par  l'édit  (jui  lui  a  été 
envoyé. 

Votre  parlement,  j)énétré  de  reconnaissance  des  grâces  que  la  bien- 
faisance de  V.  M.  accorderait  à  ses  peuples,  redoublerait  s'il  est  possible 
de  zèle  pour  son  service  et  regarderait  comme  le  jour  le  plus  heureux 
et  le  plus  glorieux  pour  lui  celui  où  il  s'est  prosterné  pour  la  première 
fois  au  pied  du  Trône. 

Ce  sont  là,  Sire,  les  très  humbles,  etc. 

Fait  en  Parlement,  toutes  les  Chambres  assemblées,  le  6  juillet  1771. 

Bekthieh. 

Le  Roi,  après  en  avoir  dëlibéré  avec  son  conseil,  fit  le  jour  même  la  réponse 
suivante  : 

Je  connais  les  besoins  de  plusieurs  classes  de  mes  sujets  auxquelles 
j'ai  procuré  à  grands  frais  tous  les  secours  qu'il  a  été  possible  de  leur 
porter  et  je  suis  continuellement  occupé  des  moyens  de  rendre  le  prix 
des  subsistances  plus  proportionné  à  leurs  facultés. 

Mon  attention  et  ma  sollicitude  pour  eux  m'ont  déterminé  à  préférer 
dans  le  rétablissement  de  mes  finances  tous  les  moyens  qui  ne  leur 
étaient  point  onéreux. 

Le  détail  que  mon  parlement  rappelle  dans  ses  remontrances  doit  le 
convaincre  que  toutes  mes  vues  tendent  au  soulagement  des  pauvres  en 
faisant  contribuer  ceux  auxquels  leur  aisance  peut  rendre  les  nouvelles 
charges  supportables. 

Des  taxes,  à  peu  près  pareilles  à  celles  demandées  aux  anobhs  de- 
puis 1715  par  mon  édit  de  février  dernier,  ont  été  exigées  plusieurs 
fois  8OU8  le  règne  de  mon  prédécesseur. 

N'est-il  pas  juste  que  ceux  qui  jouissent,  par  mes  bienfaits  ou  au 
moyen  d'une  finance  modique,  souvent  même  par  la  possession  de 
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|)lac«'K  iililes,  (!«'  riioniii'iir  et  dos  pri^rogativos  d»-  la  iiobh'ssf,  >ifniii-iit 
iiu  sccoui's  (It;  mon  *'-t.'it  |i<'ir  imi)>  contribution  ou  au  st-cours  (je  ni)-!i 
sujets  taillabics  (mi  partajrcanl  b'urs  charges? 

Je  recommande  h  mon  pariemenl  de  procéder  prou)pt)>menl  à  IVii- 
registrement  des  édits  et  déclarations  «pie  je  lui  ai  adressés. 

Je  compte  que  le  zèle  et  i'attacliement  dont  il  nu'  donne  chaque  jour 
des  preuves  si  éclatantes  ne  se  ralentiront  point. 

La  libération,  la  force  et  le  repos  de  mon  royaume  ainsi  que  le  prin- 
cipe du  soulagement  de  mes  stijets  sont  attachés  à  l'exécution  du  plan 
que  j'ai  formé  jiour  la  restauration  absolue  de  mes  finances,  que  je  ne 
ce8S(>rai  de  suivre  et  de  maintenir  pour  le  bonheur  de  mes  peuples  et 
par  conséquent  pour  ma  félicité  pei*soniU'lle. 

Ia-  i»  juillet,  le  Premier  Pré»idoiit  rendit  compte  de  l'audicart' qut-  le  Koi  lui 
avnil  accordée  la  veille.  Après  un  avoir  d«*lil)c're',  le  i'aiienient  nrn^lade  fiiire  regi!<tre 
de  co  r^cilel  de  présenter  d'itératives  remontrances.  Le  i3  juillet,  le  conseiller  de 
(îrand'Chambre,  de  Sorhoiiet,  exposa  les  diverses  opinions  omises  dans  la  com- 
mission chnrffée  de  dresser  les  objets  des  itërntives  el  fit  coniiuitre  les  motifs  qui 
avaient  dtUermind  les  rommissaires  à  adopter  le  travail  d'un  membre  des  Kii- 
qtiètes.  Les  articles  furent  arrêtes  dans  cette  sëance  el  huit  jours  après,  le  9o,  le 
Parlement  n|iprouva  le  texte  des  itératives  remontrances,  qui  furent  présentées  au 
Roi,  k  Gompiègne,  le  ai  juillet,  par  le  Premier  Président;  elle*  étaient  connues 
en  ces  lorme»  : 

Sire, 

La  réponse  de  V.  M.  aux  remontrances  que  son  pai  iement  a  eu 
l'honneur  de  Lui  présenter  l'a  plongé  dans  la  douleur;  mais,  pénétré 
de  respect  et  d'amour  pour  votre  personne  sacrée,  il  ne  nu't  point  de 
bornes  au  zèle  (|ui  l'anime  pour  votre  service  et  les  intén^ts  de  vos 
peuples;  l'ailligeante  inutilité  de  ses  supplications  ne  le  dispense  pas 
de  réitérer  ses  instances;  le  défaut  de  succès  de  ses  premières  dé- 
marches lui  laisse  encore  la  pei-spectivc  d'un  effort  plus  heureux  el 
le  garant  de  son  espérance  est  le  cœur  paternel  de  V.  M. 

dette  confiance,  qu'inspireront  toujoui-s.  Sire,  votre  justice  et  votre 
bonté,  ramène  votre  parlement  aux  pieds  du  Trône,  pour  retracer  aux 
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veux  de  V.M.  les  besoins  de  vos  sujets  el  la  consternation  où  les  der- 
nières opérations  de  linance  jettent  tous  les  esprits. 

La  plupart  de  ces  o])t''rations  violent  ouvertement  les  formes  sajje- 
ment  établies,  tant  pour  l'avanta^je  du  Souverain  que  pour  la  sûreté 
des  créanciers  de  l'État,  et  toutes  imposent  des  charges  exorbi- 
tantes, qui  ruinent  les  citoyens  qu'elles  frappent  et  effrayent  tous  les 
autres. 

Tel  est,  Sire,  en  particulier,  l'arrêt  de  votre  conseil  du  i  5  juin 
dernier,  qui  convertit  en  un  quinzième  annuel  le  droit  de  mutation 
établi  par  édit  de  décembre  lyOi,  sur  les  rentes  perpétuelles,  et  or- 
donne la  retenue  du  dizième  des  rentes  viagères  créées  sur  les  tailles, 
aides  et  gabelles. 

Le  silence  que  V.M.  a  jugé  à  propos  de  garder  sur  cet  arrêt  dans  sa 
réponse  aux  remontrances  de  son  parlement  remplirait  de  l'amertume 
la  plus  accablante  le  cœur  de  tous  les  magistrats  qui  le  composent, 
s'ils  ne  croyaient  entrevoir  dans  ce  même  silence  le  présage  d'un 
meilleur  succès. 

Dans  la  forme  et  dans  le  fonds,  l'arrêt  de  votre  conseil  du  i5  juin 
dernier  est  peut-être  l'acte  le  plus  alarmant  de  l'autorité;  dans  la 
forme,  il  renverse  la  maxime  inviolable  suivant  laquelle  les  lois  enre- 
gistrées ne  peuvent  être  ni  abrogées  ni  changées  que  par  des  lois 
également  enregistrées,  maxime  sacrée  qu'on  ne  peut  altérer  sans 
ébranler  toutes  les  fortunes.  Votre  parlement.  Sire,  vous  doit  la  vérité 
tout  entière;  il  vous  dissimulerait  en  vain  que  l'observation  des  for- 
malités les  plus  solennelles  quand  on  ouvre  un  emprunt,  et  l'infraction 
de  ces  formalités,  quand  on  veut  diminuer  les  rentes,  forment  un 
contraste  funeste,  qui  n'est  propre  qu'à  décréditer  le  Gouvernement 
et  à  répandre  une  défiance  universelle. 

Au  fond,  cet  arrêt  de  votre  conseil  attaque  essentiellement  la  pro- 
priété; en  diminuant  la  rente,  i\  diminue  indirectement  le  capital,  il 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  dont  les  propriétaires  ont 
fourni  un  capital  supérieur  de  moitié  au  taux  de  l'intérêt  qu'ils  per- 
çoivent et  celles  qui  sont  payées  sur  le  pied  du  contrat,  ni  entre  les 


6-9  JUILLET  1771.  âl7 

renies  viii|;rit'8  (|iii  ont  souffert  des  réductions  et  collt-s  (|iii  n'en  ont 
pas  smilVerl,  distinction  <|ne  tVM|nit«;  devait  ccpiMidant  sn{Tg»'-rer. 

Sous  un  nom  déguisé,  cet  arrêt  établit  une  nouvelle  espèce  d'im- 
pôt, ruineux  pour  une  infinité  de  familles,  et  notamment  pour  les  ha- 
bitants de  la  capitale,  dont  le  plus  ((i-and  nombre  n'a  d'autre  bien  que 
les  rentes  sur  les  tailles,  aides  et  gabelles,  et  qui  contribue  aux  charges 
de  l'État  par  une  multitude  d'autres  impositions. 

Non,  Sire,  votre  cœur  n'a  pas  consenti  au  retranchement  sur  les 
rentes  viagères;  la  plupart  de  reu\  qui  acquièrent  ces  sortes  de  rentes 
ne  se  déterminent  à  priver  ieiii-s  parents  d'une  succession  (|ue  la  nature 
et  le  sang  leur  donnaient  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  moyen 
]M)ur  subsister;  leur  diminuer  ce  revenu,  c'est  leur  ôter  du  nécessaire 
physique;  une  telle  rigueur  est  d'autant  plus  désespérante  que  chaque 
jour  le  Gouvernement  profite  de  l'extinction  de  ces  rentes  et  qu'on  va 
jusqu'à  donner  à  l'arrêt  un  effet  rétroactif,  ce  qui  est  contraire  h  tous 
les  princijies  reçus  dans  la  Monarchie. 

Hé!  dans  quel  temps,  tons  ces  retranchements  sont-ils  ordonnés? 
Dans  les  circonstances  les  plus  malheureuses,  dans  un  temps  où  les 
denrées  de  première  nécessité  sont  d'une  cherté  excessive,  dans  un 
temps  où  les  effets  d'un  système  dangereux  sur  le  commerce  des 
grains  font  périr  le  peuple  de  misère  ou  le  chassent  du  sein  de  sa 
patrie. 

Nous  ne  |)ouvons  pas  entièrement  dérober  à  V.M.  ce  spectacle  atten- 
drissant; l'arrêt  de  votre  conseil  a  plongé  la  Capitale  dans  le  deuil  et  la 
consternation  ;  en  réclamant  contre  cet  acte,  votre  parlement,  Sire,  n'est 
que  l'organe  de  la  voix  publi<|ue;  il  lui  serait  impossible  d'exagérer 
le  tableau  de  la  douleur  générale;  il  cherche  moins  à  le  charger  qu'à 
l'adoucir,  afin  de  ne  {ms  trop  affliger  la  tendresse  de  V.  M.  pour  des 
sujets  qu'Ëlle  regarde  comme  ses  enfants. 

Mais  à  In  vue  des  atteintes  que  cet  arrêt  donne  aux  formes,  aux  lois, 
aux  propriétés,  des  plaintes  qu'il  excite,  des  alarmes  qu'il  inspire,  de 
la  désolation  qu'il  répnd,  votre  |)arlement  se  croirait  indigne  de  la 
bienveillance  de  V.  M.  et  de  la  confiance  des  peuples,  s'il  ne  faisait  tous 
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ses  efforts  pour  rendre  le  Trône  favorable  aux  réclamations  de  l'équité 
et  aux  cris  de  l'indigence. 

Votre  j)arlomont,  Sire,  ne  le  voit  et  ne  le  dit  qu'avec  un  regret 
infini;  les  retranchements,  les  taxes  de  toute  espèce,  dont  vos  sujets 
sont  accablés  tous  les  jours,  contre  la  foi  des  promesses  les  plus  so- 
lennelles, ne  leur  permettent  d'entrevoir  presque  aucun  ternie  aux 
maux  qu'ils  souffrent  depuis  si  longtemps.  Ces  moyens  extrêmes  ont 
été  mis  quelquefois  en  usage,  mais  c'était  dans  des  crises  imprévues, 
pendant  les  calamités  ou  à  l'issue  de  la  guerre,  dans  ces  occasions 
décisives  où  le  Français  n'écoute  que  son  zèle,  son  courage  et  son  amour 
pour  son  roi. 

Il  est  de  la  prudence  de  ménager  ces  précieux  sentiments  d'un  peuple 
idolâtre  de  ses  maîtres  et  de  la  saine  politique  de  ne  pas  absorber  en 
pleine  paix  des  ressources  qui  doivent  être  réservées  pour  les  cas  extra- 
ordinaires. 

Il  est  vrai  que  V.  M.  ne  pourra  jamais  satisfaire  sa  bienfaisance  natu- 
relle et  remplir  son  généreux  dessein  de  soulager  ses  sujets  du  poids 
des  impôts  sous  lequel  ils  succombent,  si  la  situation  de  ses  finances 
ne  La  met  en  état  de  rendre  ses  revenus  libres  et  d'éteindre  du  moins 
une  partie  des  intérêts  exorbitants  qui  en  épuisent  la  portion  la  plus 
liquide;  mais  vos  peuples,  Sire,  ne  pourront  jamais  imaginer  que  des 
taxes  momentanées  et  destinées  à  répondre  au  besoin  de  l'instant  soient 
capables  de  réparer  le  désordre  qu'on  leur  annonce;  ils  n'y  trouveront 
que  le  sentiment  des  maux  présents  et  la  crainte  des  maux  à  venir; 
l'acquittement  des  dettes,  présenté  depuis  huit  ans  comme  le  motif  de 
laisser  subsister  presque  tous  les  impôts  qui  se  levaient  pendant  la 
dernière  guerre,  et  d'en  introduire  de  nouveaux  sous  toutes  sortes  de 
dénominations,  ne  leur  donne  qu'une  faible  espérance  d'être  consolés 
des  sacrifices  qu'ils  n'ont  cessé  de  faire. 

Cependant  ces  impôts  ordinaires  et  extraordinaires  ont  dû  produire 
des  sommes  immenses.  Qu'il  est  désolant,  pour  des  sujets  fidèles,  d'en- 
tendre dire  encore  que  le  dérangement  des  finances  s'est  accru  avec  la 
masse  énorme,  au  milieu  de  l'augmentation  des  charges  qu'ils  ont 
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support<^cs,  et  (|ue  les  hesoinx  de  iT'lnt  fiiipécheiil  toujoui-s  de  souIh- 
gcr  les  leurs  ! 

La  pr()(;re8siuii  d'un  mal  si  inattendu  ne  peut  avoir  pris  sa  source 
que  dans  le  vice  d'un  plan  fjui  a  trompé  les  Mpérances  de  V.  M.,  de 
vos  ministres  et  de  vos  sujets.  I.^s  moyens  employés  pour  y  remédier 
sont  éf'olcnKMit  insuiTisanLs  et  onéreux;  les  taxes  ne  servent  (|u'à  com- 
bler des  vides  extraordinaires  et  n'olTrent  aux  difTérentes  classes  des 
citoyens  que  la  criiinte  d'étnt  nrcablées  les  unes  après  les  autres. 

Le  mépris  des  en(;agoni(*nts  est  incompatible  avec  cette  droiture  qui 
rond  V.  M.  respectable  h  tout  l'univers.  Ce  mépris,  qui  a  toujours  an- 
noncé la  décadence  des  Etats,  arrêterait  la  circulation,  ferait  perdre 
lit  confiance  dans  l'intérieur  du  Koyaume  et  chez  l'étranger,  nécessi- 
terait ces  opérations  clandestines  qui  n'enrichi-ssent  que  les  usuriers, 
porterait  un  coup  funeste  au  comnierce,  à  l'agriculture,  à  toutes  les 
véritables  sources  des  6nances. 

Quelque  puissants  ((ue  soient  les  Etats,  ils  ont  besoin,  pour  se  sou- 
tenir,  dun  crédit  qui  leur  concilie  l'opinion  des  sujets  et  celle  des 
étrangers;  ce  n'est,  Sire,  qu'à  la  faveur  de  ce  crédit,  qu'ils  peuvent 
jouir  de  la  prospérité  au  dedans,  conserver  des  alliés  au  dehors  et  re- 
pousser les  attaques  de  leurs  ennemis;  ce  crédit  est  le  résultat  de 
l'honneur,  de  la  bonne  réputation,  de  la  fidélité  à  remplir  les  engage- 
ments contractés;  la  chute  de  ce  crédit  anéantirait  tout  à  la  fois  et  la 
gloire  et  les  ressources  de  votre  royaume. 

l!ne  fitcheuse  expérience  de  plusieurs  années  doit  convaincre  V.  M. 
que  les  moyens  saisis  jusqu'ici  pour  acquitter  les  dettes  n'ont  produit 
que  des  surcharges  pour  vos  peuples;  que  la  seule  voie  qui  reste  à  V.  M. 
pour  remplir  le  vœu  de  sa  tendresse  envers  ses  sujets,  c'est  l'économie; 
plus  de  simplicité  dans  la  perception  des  finances,  plus  d'ordre  dans 
la  distribution,  plus  de  vigilance  sur  l'emploi,  le  retranchement  des 
dépenses  inutiles,  la  réforme  des  abus  dans  tous  les  départements, 
mettront  prompteihent  V.  M.  à  portée  de  soulager  un  peuple  qui  a 
toujours  excité  la  jalousie  des  autres  monarques  par  son  amour  pour 
le  sien. 

•8. 
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Votre  parlement  n'entrera  pas  dans  un  plus  fjrand  détail,  la  liauto 
sagesse  de  V.  M.  et  le  zèle  de  vos  ministres  dtWcloppeionl  aisément 
Ions  les  avantages  d'un  plan  qui  assurerait  la  félicité  publique. 

Mais  après  ce  que  votre  parlement  vient  d'exposer  très  humblement 
à  V.  M. ,  il  aurait  lieu  d'espérer  une  réponse  favorable  sur  tous  les 
objets  de  ses  premières  remontrances;  si  tous  ses  voeux  ne  peuvent  pas 
être  comblés,  il  ose  du  moins  se  promettre  que  V.  M.  daignera  révoquer 
l'arrêt  de  sou  conseil  du  i5  juin  dernier,  qui  viole  toutes  les  formes, 
qui  est  contraire  aux  engagements  les  pins  sacrés,  qui  porte  la  crainte, 
la  douleur,  la  consternation  dans  tous  les  cœurs.  Oui,  Sire,  les  magis- 
trats qui  composent  votre  parlement  ont  la  plus  ferme  confiance  (|ue 
leurs  premières  supplications  auprès  du  Trône  produiront  un  monu- 
ment de  votre  bonté  et  seront  l'époque  d'un  nouveau  tribut  de  recon- 
naissance et  d'amour  de  la  part  devos  peuples  envers  V.  M. 

Ce  sont  là ,  Sire ,  les  très  humbles ,  etc. 

Fait  en  Parlement ,  toutes  les  Chambres  assemblées ,  le  2  o  juillet  1771. 

Bebthier. 

En  recevant  ces  remontrances,  le  Roi  dit  au  Premier  Président  qu'il  allait  les 
examiner  en  son  conseil,  et,  une  heure  plus  tard,  il  lui  fit  la  réponse  suivante  : 

(t  Mon  parlement  a  dû  voir  dans  ma  réponse  à  ses  premières  remon- 
trances les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à  rendre  l'arrêt  de  mon  conseil. 

(T  Qu'il  cesse  de  me  parler  d'une  chose  que  je  n'ai  faite  qu'à  regret 
et  pressé  par  la  nécessité  de  faire  contribuer  toutes  les  parties  au  réta- 
blissement de  mes  finances. 

«Qu'il  considère  en  même  temps  que  les  biens-fonds  de  mes  sujets 
supportent  une  charge  plus  forte  que  celle  qui  résulte  de  l'arrêt  de 
mon  conseil. 

«Le  quinzième  n'est  que  la  conversion  du  droit  casuel  de  mutation 
en  droit  fixe  et  certain,  qui  en  a  été  adopté  comme  l'équivalent  par 
mon  édit  de  décembre  1 76/1. 

kLcs  rentes  viagères  anciennes  dont  le  fonds  ne  sera  plus  fait  que 
pour  les  neuf  dixièmes  deviennent  semblables  à  celles  nouvellement 
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créée»;  c'csl  une  contribuliua  aux  riiarf^es  de  mon  état,  à  la(|uelle  \o» 
renliei*»  doivent  se  pnUer  avec  d'aulaiil  moins  de  peine  que,  par  la 
jouissance  des  arréra|;cs,  pres(|ue  tous  ont  reçu  plusieurs  foifi  le  capital 
entier  de  leur  mise. 

(tAu  surplus,  si  je  n'ai  |)as  donné  à  mon  arrêt  du  conseil  la  forme 
dont  il  serait  susceptible,  c'est  parce  que  je  regarde  celte  suspension 
d'une  partie  des  arrérages  comme  ne  devant  avoir  de  durée  qu'auliint 
que  la  nécessité  de  mes  aflTnires  l'exigera ,  et  je  suis  disposé  de  rétablir 
tout  ou  partie  de  la  portion  d'arrérages  suspendue,  lors<|ue  l'état  de 
mes  alfaires  me  permettra  de  remettre  h  mes  sujets  une  portion  des 
charges  que  les  biens-fonds  sup|)ortcnt,  le  rentier  ne  devant  être  ni 
plus  favorisé,  ni  traité  avec  plus  de  rigueur  que  les  propriétaires  des 
biens-fonds. 

«Les  diminutions  eiïectives  que  j'ai  ordonnées,  qui  s'exécutent  dans 
les  départements,  font  connaître  à  mes  peuples  que  j'emploie  tous  les 
moyens  possibles  pour  la  restauration  absolue  de  mes  finances. 

irJe  répète  encore  à  mon  parlement  que  le  soulagement  de  mes  su- 
jets dépend  de  l'exécution  du  plan  que  j'ai  formé;  je  lui  recommande 
de  n'en  pas  retarder  le  moment  et  de  procéder  sans  délai  à  l'enre- 
gistrement des  édits  et  déclarations  que  je  lui  ai  adressés. 

ir  Au  reste,  j'ai  réduit  d'un  quart  la  taxe  sur  les  anoblis.  11 

Lie  q6  juillet,  lo  Parlement,  après  avoir  reçu  communication  de  la  réponse  du 
Itoi,  s'empressa  d'obéir  et  d'enregistrer  l'édit  qui  avait  provoqué  ses  remontrances. 

(Arcliivc!!  natioDaiet,  X>>  8961.) 
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REMONTRANCES  SUR  UN  ÉDIT  PORTANT  PROROGATION 
DKS  DEUX   PREMIERS  VINGTIEMES  ET  DE   DIVERS  AUTRES  DROITS  FISCAUX. 

Le  27  novembre  1771,  les  gens  du  Roi  apportèrent  au  Parlement  un  édit  por- 
tant prorogalion  des  deux  premiers  vingtièmes  et  de  divers  autres  droits  fiscaux; 
la  Cour  chargea  des  commissaires  de  l'examiner.  Sur  le  rapport  de  celte  commis- 
sion, il  fut  arrêté  le  a  décembre  de  faire  au  Roi  des  remontrances  et  les  commis- 
saires précédemment  nommés  reçurent  la  mission  d'en  fixer  les  objets.  Les  membres 
du  nouveau  Parlement  ne  croyaient  pas  devoir  mettre  dans  leurs  travaux  les  len- 
teurs dont  abusaient  leurs  prédécesseurs.  Deux  jours  plus  tard,  le  4  décembre, 
les  articles  étaient  arrêtés  et  le  texte  même  des  remontrances  était  lu,  discuté  et 
adopté  dans  la  séance  du  7.  Le  lendemain,  ces  remontrances  furent  présentées  au 
Roi,  à  Versailles,  par  le  Premier  Président;  elles  étaient  conçues  en  ces  termes  : 

•  SlRB, 

Votre  parlement,  vivement  affecté  de  ce  qu'il  ne  se  présente  aux 
pieds  du  Trône  que  pour  y  porter  les  doléances  et  les  besoins  de  vos 
peuples,  l'est  d'autant  plus  aujourd'hui  que  ce  qui  l'y  amène  a  pour 
objet  une  foule  de  charges  et  d'impositions  ruineuses  qui,  n'ayant 
pour  la  plupart  aucun  terme  fixe,  ôtent  à  vos  sujets  tout  espoir  de 
soulagement. 

V.  M.  n'ignore  pas  qu'aussitôt  qu'un  impôt  est  établi,  chacun  de 
ceux  qui  sont  chargés  d'une  administration  cherclient  à  en  partager 
le  produit,  sous  prétexte  d'une  nécessité  absolue,  pour  faire  face  à 
toutes  les  dépenses. 

De  là,  telle  que  puisse  être  l'augmentation  des  revenus,  la  dépense 
de  l'Etat  parvient  bientôt  au  moins  au  niveau  de  la  recette,  et  alors 
d  n'y  a  pas  d'impôt,  quelque  exorbitant  qu'il  soit,  qui  ne  devienne  un 
revenu  indispensable. 
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La  |)lu|)<irt  (i<>s  dispositions  de  l'i'dit  dont  nons  venons  do  non» 
plaindn'  en  sont  la  preuve  ronvainrnnte;  elles  n'ollrent  point  de  terme 
au  premier  vingtième,  ni  aux  quatre  sols  pour  livre  qui  y  sont  jointe, 
ni  aux  six  sols  pour  livre  <^'tablis  sur  les  droits  des  fermes,  et  la  cessa- 
tion du  surplus  est  renvoyée  à  une  époque  si  éloignée,  (jue  ces  délai» 
n'annoncent  réellement  qu'une  aflligeante  continuité. 

Sire,  vos  peuples  ne  pourront  pas  se  le  dissinmler;  des  impositions 
ainsi  prorogées  d'époques  en  époques  seront  bieïitôt  des  revenus  ordi- 
naires; leur  terme  arrivé,  il  se  pré.senteru  autant  de  motifs  pour  1*^ 
laisser  subsister  qu'on  en  fait  valoir  aujourd'hui  pour  continuer  les 
vingtièmes  et  autres  droits  et  qu'on  en  a  trouvé  précédemment  pour 
perpétuer  la  capitation. 

V.  M,,  Sire,  a  Elle-même  reconnu  le  danger  pour  ses  peuples  de 
la  prorogation  des  charges  publiques,  sans  qu'elles  soient  fixées  à  des 
époques  certaines,  tellement  que,  quoique  vous  l'eussiez  ordonné  en 
1  7 /«g,  pour  le  premier  vingtième,  vous  avez  bien  voulu  dérogera  cette 
loi,  lors  de  l'établissement  du  second  en  lySG. 

Votre  parlement.  Sire,  ne  peut  se  dispenser  de  vous  représenter 
les  inconvénients  et  de  cet  impôt  et  de  la  manière  dont  il  est  perçu;  il 
est  pour  ainsi  dire  arbitraire,  puisque,  sous  le  prétexte  d'augmenta- 
tion de  la  valeur  des  biens  sur  les(|uels  il  est  fixé,  on  peut  le  porter 
au-delà  de  ses  justes  bornes. 

Les  deux  vingtièmes,  assis  sur  le  revenu  exact  des  biens,  sont 
presque  équivalents  au  cinquième,  puisque  les  propriétaires  seront 
assujettis  h  une  infinité  de  charges,  réparations,  non-valeur,  frais  de 
garde  et  autres,  (|ui  en  absorbent  une  grande  partie. 

C'est  d'après  celte  conviction,  Sire,  qu'en  1763  V.  M.  |M»rmit  (pie 
les  vingtièmes  ne  fussent  perçus  que  sur  le  pied  des  anciens  rôles.  Vous 
daignâtes  déclarer  formellement  à  vos  peuples  que,  si  les  circonstances 
vous  forçaient  ù  recourir  à  des  moyens  extraordinaires  pour  l'arran- 
gement de  vos  finances,  vous  n'en  feriez  pas  tomber  le  poids  sur  les 
habitiints  de  la  campagne.  Cependant  votre  parlement  doit  vous  repré- 
senter que  l'imposition  des  vingtièmes  porte  particulièrement  sur  celle 
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portion  |)rëti<Mis('  do  vos  sujets,  «in'ils  on  supportent  la  contribution 
dans  toiihî  s(»n  étendue,  sans  aucune  modération  ni  réduction. 

En  exposant  sous  vos  yeux  la  misère  des  peuples,  c'est  votre  jus- 
tice, Sire,  autant  que  votre  bonté  que  nous  osons  réclamer. 

Nous  devons  faire  observera  V.  M.  que,  si  quelque  nature  de  biens 
a  reçu  une  espèce  d'augmentation  résultant  du  baut  prix  des  denrées, 
celle  augmentation  ne  peut  être  que  momentanée,  puisqu'on  ne  doit 
espérer  le  soutien  de  l'Etat,  ni  le  rétablissement  des  pertes  énormes 
qu'il  a  faites,  que  d'une  prociiaine  diminution,  qui  opérera  infaillible- 
ment celle  du  produit  des  fonds;  les  choses  reprendront  pour  lors  leur 
niveau. 

11  ne  faut  donc  pas  augmenter  la  masse  des  impositions,  sous  le 
faux  prétexte  de  l'augmentation  des  revenus. 

Votre  parlement  doit  à  V.  M.  de  Lui  représenter  le  préjudice  qui 
résulterait  pour  les  peuples  et  pour  l'Etal  d'épuiser  toutes  les  ressources, 
en  supposant  même  qu'il  fiU  possible  de  siqjporter  ce  poids  énorme. 

Le  temps  de  la  paix  est  le  seul  propre  à  réparer  les  finances  et  les 
forces  de  la  Nation  par  la  diminution  de  ses  charges,  et  c'est  après 
huit  ans  de  paix  qu'on  se  porte  à  les  augmenter. 

Non  seulement  on  proroge  des  impositions  qui  n'avaient  été  établies 
que  pourdes  besoins  passagers,  mais  encore  on  perpétue  les  deux  sols 
pour  livre  du  dixième,  sous  la  dénomination  des  quatre  sols  pour 
livre  du  premier  vingtième. 

On  établit  les  quatre,  cinq  el  six  sols  pour  livre  des  droits  sur  les 
consommations, sans  fixer  de  terme;  les  denrées  qui, jusque-là, avaient 
été  exemptes  de  ces  taxes,  sont  imposées  comme  toutes  les  auti-es  aux 
six  sols  pour  livre;  on  y  ajoute  les  prorogations  des  dons  gratuits  jus- 
qu'en 1781.  Ces  charges  si  exorbitantes  sont  encore  augmentées  de 
deux  sols  pour  livre  et  l'on  ne  craint  pas  d'ôter  aux  peuples  toute 
espérance  de  soulagement  en  reculant  le  terme  de  tant  de  maux. 

Quels  plus  grands  maux,  en  effet,  que  des  charges  qui  portent 
presque  en  entier  sur  les  denrées  de  première  nécessité ,  en  particulier 
sur  le  sel,  dont  la  taxe  forcée  el  la  vente  volontaire  sont  également 
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HccaManlts  |»our  les  habitants  des  \iHes  et  plus  ciirore  pour  ceux  <le 
la  caiii|>a|;ii«-°/ 

Pcrsomio  iri(;ii()n'  <pn',  clans  piusieui-s  provinces,  cet  impôt  p«Mif 
«Hre  assimilé  à  la  taill»',  (jue,  dans  les  lieux  où  la  vente  du  sel  est  libre, 
les  pauvres  srrout  obligés  de  s'en  priver,  que.  dans  ceux  où  elle  est 
forcée,  ils  seront  hors  d'étal  de  satisfaire  à  rau(;mentaliou  du  prix  au- 
«|nel  la  nouvelle  taxe  doniM-ra  lieu. 

V.  M.  est  donc  suppliée  d'accorder  à  ses  peuples  la  suppression  d'un 
fardoau  qu'il  leur  serait  inqmssihie  de  supj>orter  et  de  vouloir  bien  se 
rappeler  (pi'Kllc  a  promis  à  ses  fidèles  sujcLs  de  procurer  le  rétablis.se- 
ment  de  ses  finances,  principalement  par  le  retranchement  des  dépenses 
et  <{u'il  Lui  est  indispensable  de  faire  l'usage  le  plus  eflirace  de  cette 
ressource,  puisqu'on  ne  peut  jamais  assurer  solidement  une  dépense 
sur  une  recette  forcée. 

Si  votre  parlement,  Sire,  n'obtient  pas  des  bontés  de  V.M.  la  ré- 
vocation d'un  édit  aussi  funeste  à  son  peuple,  au  moins,  de  la  plupart 
des  dispositions  cpi'il  renferme  et  surtout  la  cessation  prochaine  des 
vingtièmes,  don  gratuit,  quatre  anciens  et  six  sols  pour  livre  et  la  su|>- 
pression  totale  des  deux  sols  pour  livre,  il  serait  bien  à  craindre  que 
celte  recette  exorbitante  ne  réduisit  vos  peuples  à  une  telle  extrémité, 
que  non  seulement  ils  fus.sent  hors  d'état  de  payer  ces  nouvelles  charges, 
mais  encore  que  leur  sèle  et  leur  faculté  ])our  l'acquittement  des  an- 
ciennes fussent  épuisés. 

Ce  sont  \h.  Sire,  les  très  humbles,  etc. 

Fait  en  Parlement,  toutes  les  Chambres  assemblées,  le  7  décembre 

1771. 

Behthikr. 

I^  Roi  répondit  : 

•rSi  je  me  rendais  h  vos  instances,  si  j'écoutais  même -mon  premier 
mouvement  qui  me  porte  toujours  en  faveur  do  mes  peuples,  je  nie 
tromperais  moi-même  et,  loin  de  travailler  à  leur  soulagement,  je 
leur  |)réparerai8  des  charges  encore  plus  pesantes  |>our  l'avenir,  ainsi 
que  l'expérience  ne  l'a  que  trop  fait  voir. 

III.  19 
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(rAvant  que  de  faire  cesser  la  perception  du  premier  vingtième,  il 
faut  (pie  l'élal  de  mes  finances  me  permette  de  soidager  mes  peuples 
des  deux  nouveaux  sols  pour  livre,  des  droits  de  mes  l'ermes,  des  droits 
établis  par  mon  édit  d'avril  1768  et  du  second  vingtième.  Il  m'est  ]>ar 
c.onsétfuent  impossible  d'en  prévoir  ni  d'en  déterminer  l'épo(|ue. 

«Les  6  anciens  sols  pour  livre  des  droits  de  mes  fermes,  qui  se  per- 
çoivent depuis  plus  de  cinquante  ans,  ainsi  que  les  5  ou  6  sols  établis 
depuis  dix  ans,  ne  pourront  être  remis  à  mes  peuples  qu'après  le  pre- 
mier vingtième. 

ff  Je  puis  donc,  encore  moins,  indiquer  le  terme  de  leur  durée. 

«Dans  de  pareilles  circonstances,  mon  parlement  voudrait-il  m'en- 
gager  à  fixer  au  hasard  un  temps,  ou  qui,  trop  éloigné,  affligerait  mes 
sujets,  ou  qui,  trop  prochain,  n'obtiendrait  aucune  confiance,  ni  d'eux, 
ni  de  vous-mêmes?  Imitez  l'exemple  des  Etats  de  mes  provinces  de 
Languedoc  et  d'Artois  et  de  l'assemblée  de  Provence,  rapportez-vous- 
eu,  sur  tout  ce  qui  intéresse  mon  peuple,  au  désir  que  j'ai  de  le  rendre 
heureux. 

«Les  vingtièmes  étant  une  imposition  proportionnelle  et  relative  aux 
facultés  des  contribuables,  le  même  esprit  de  justice,  qui  l'ait  que 
j'accorde  des  modérations  à  ceux  qui  sont  surchargés,  doit  aussi  faire 
imposer  dans  les  rôles  les  contribuables  qui  s'en  sont  soustraits  in- 
justement et  augmenter  les  cotes  de  ceux  qui  sont  employés  pour  des 
sommes  trop  disproportionnées  de  celles  qu'ils  devraient  payer. 

«La  modération  avec  laquelle  j'ai  traité  les  pays  d'États,  dans  l'aug- 
mentation des  abonnements  de  leurs  vingtièmes,  doit  rassurer  mon 
parlement  sur  les  pays  d'Elections;  tous  mes  sujets  me  sont  également 
chers;  la  même  bonté  et  les  mêmes  ménagements  s'étendront  sur 
tous. 

«tJe  n'ai  d'autre  désir  que  de  les  soulager  en  rendant  les  charges 
égales. 

«Si  j'entrais  avec  vous  dans  la  discussion  du  prix  actuel  du  sel,  y 
compris  les  deux  nouveaux  sols  pour  livre,  comparé  avec  celui  auquel 
il  a  été  fixé  par  l'ordonnance  de  1681,  vous  reconnaîtriez  que,  eu 
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t'ipirii  aux  valeurs  iiuiiM''nnr«w,  il  i-st  inaiiileiiaiit  lM-;nirnii|i  moins  cher 
(|iriilor8. 

ff  Les  8  sols  pour  livre  dos  droils  df  mes  tenues,  ajoutés  au  principal . 
n'onl  pas  donné  aux  impositions  un  accrois^einenl  proportionné  à  Taug- 
meutation  de  valeur  (|u'onl  reçue  la  pln|)art  des  objets  sur  lesquels  il» 
sont  établis. 

(T  Je  consens  néanmoins  de  ae  pa»  assujettir  aux  9  nouveaux  sols 
pour  livH!  les  «'ufs.  beurres  et  Fromages,  qui  sont  d'un  usage  habituel 
et  indispensable  pour  I»'»  moin^  !ii«''«  li;d>it;iiit>i  Ar  ma  lionnt*  villf  d<' 
Paris. 

R  J'étendrai  même  cette  dispense  sur  les  bois  à  brûler.  Je  suis  vrai- 
ment aifligé  de  ne  pouvoir  vous  en  accorder  davantage.  J'attends  du 
xèle  et  do  rattachement  de  mon  parlement  qu'instruit  par  le  préam- 
bule de  mon  édit  et  par  ma  réponse  des  motifs,  des  vues  et  des  cir- 
constances qui  déterminent  ma  volonté,  il  montrera  autant  de  prom|>- 
titude  à  m'obéir  que  plusieurs  de  mes  provinces  de  pays  d'Ktat  ont 
mHr(|ué  d'em|)res.seni(>iit  à  me  plaire,  en  accordant  sans  difl'érer  et 
unanimement  toutes  mes  demandes,  -n 

Le  mardi  lo  décembre,  le  Premier  Président  rendit  compte  de  son  audience  cl 
de  Ih  ntponse  du  Roi.  La  Cour  arrêta  de  Fairo  registre  de  ce  r^cit  et  nt'anmoins 
d'tidresoer  au  Roi  des  itératives  remontrances.  Les  conimisMire^,  nommds  ie  97  no- 
vembre, furent  «iiargés  d'en  fixer  les  objets.  l«  n ,  le  texte  de  ces  nouvelles  remon- 
Irauces  lut  lu,  discuté  et  arrêté  par  la  Cour  et  elles  furent  présentées  au  Koi,  le 
lendemain,  k  Versailles,  par  le  Prentier  Président;  elles  étaient  rédi(,'ées  ainsi 
qu'il  suit  : 

SiBB, 
Votre  parlement,  pénétré  de  la  bonté  avec  laquelle  V.  M.  a  bien 
voulu  recevoir  ses  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances, 
n'aurait  plus  à  Lui  demander  d'autie  grâce  que  la  permission  de 
donner  à  son  souverain  les  marques  de  la  plus  vive  reconnaissance. 
Mais  les  intérêts  de  votre  peuple,  inséparables  de  ceux  de  V,  M.,  sont  si 
pressants,  qu'ils  raniment  le  lèle  de  votre  parlement  et  le  ramènent  aux 
pieds  d'un  prince  qui.  regardant  .ses  sujets  comme  ses  propres  enfants, 

19. 
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inaniue  tant  de  sensiMIitc';  pour  les  maux  (yu'ils  endurent  et  qu'il  croit 
ne  pouvoir  assez  tôt  soulager. 

V.  M.  a  paru  ne  pas  agréer  les  instantes  supplications  de  son  parle- 
ment, qui  tendaient  à  obtenir  de  sa  bonté  de  fixer  au  moins  la  durée 
du  premier  vingtième  et  des  4,  5  et  6  sols  pour  livre  sur  les  droits 
des  Fermes. 

Elle  a  bien  voulu  faire  espérer  qu'Elle  traiterait  ses  sujets  des 
pavs  d'Élections  avec  la  même  modération  que  ceux  de  ses  pays  d'Etats; 
Elle  s'est  expli([uéc  d'une  manière  précise  à  l'égard  de  l'augmentation 
des  9  sols  pour  livre  sur  le  prix  du  sel. 

Enfin,  par  un  elFet  de  sa  compassion  pour  les  plus  pauvres  des  habi- 
tants de  Paris,  Elle  a  excepté  de  l'augmentation  de  a  sols  pour  livre 
sur  les  droits  des  Fermes,  les  dill'érentes  denrées  dont  ils  l'ont  principa- 
lement usage. 

~.  Votre  parlement  ose  se  flatter  que  V.  M.  ne  le  regardera  pas  d'un 
œil  défavorable,  s'il  réclame  encore  vos  bontés  pour  des  peuples  qu'Elle 
assure  si  authentiquement  de  sa  protection. 

Le  motif  qui  détermine  V.  M.  à  ne  pas  fixer  la  durée  du  premier 
vingtième  et  des  6  sols  pour  livre  est  fondé  sur  l'inutilité  de  cette 
fixation,  jusqu'à  ce  qu'Elle  ait  pu  connaître  ce  que  le  rétablissement 
de  ses  finances  permettra;  mais  ce  rétablissement  dépend-il  d'une 
durée  indéfinie,  qui  ne  peut  que  décourager  vos  peuples,  en  leur  ôtant 
toute  espérance? 

V.  M.  peut-Elle  douter  qu'à  l'époque  qu'Elle  voudra  bien  fixer, 
Elle  ne  trouve  le  même  zèle  dans  le  cœur  de  ses  sujets  pour  souscrire 
à  la  prorogation  d'une  imposition,  dont  on  reconnaîtrait  la  nécessité. 

Daignez,  Sire,  y  faire  attention;  votre  parlement  vous  en  conjure; 
on  épuise  vos  ressources  les  plus  précieuses  après  huit  années  de  paix. 

Dans  l'ordre  des  révolutions  ordinaires,  le  temps  de  la  paix  a  une 
durée  comme  celui  de  la  guerre.  Si  ce  fléau  venait  aflliger  le  Royaume, 
si  des  puissances  rivales,  voyant  tous  les  moyens  de  finances  employés 
en  temps  de  paix,  profitaient  de  cette  extrémité,  quelle  perspective  de 
malheurs  pour  la  Nation? 
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Votre  |)<irieiii(>nl  iiiirait  à  se  reprocher  de  ne  pas  mettre  encore 
iiiio  t'ois  ce  labK'aii  elTrayaiit  sous  vos  yeux.  V.  M.  coiina}l  i'énormité 
des  frais  d'une  fjuerre,  même  iieureus4>;  quel  moyen  resterait-il  à  vos 
|M>ii|ilos  pour  la  soutenir?  Accablés  d'impôts,  de  misère  par  la  disette 
et  la  cherté  des  denrées,  réduits  aux  ahois,  ils  succomberaient  si  ce  far- 
deau recoait  le  moindre  accroissement. 

(Jue  V.  M.  veuille  bien  nous  accorder  un  terme  qui  ne  peut  faire 
aucun  tort  h  la  perception  de  l'impôt;  qu'Klic  calme  les  alarmes  de 
ses  lidèles  sujets  sur  la  manière  d'en  taire  la  répartition. 

La  réponse  de  V.  M.,  quoi({ue  remplie  d'expressions  consolantes 
pour  eux,  n*en  annonce  pas  moins  une  augmentation  des  vingtièmes. 
Conunent  se  fera-t-elle?  Faudra-t-il,  «près  nombre  d'années,  faire  de 
nouvelles  recherches  ou  exiger  des  contribuables  de  nouveaux  aveux  de 
leur  situation? 

V.  M.  n'ignore  pas  combien  de  pareils  moyens  sont  affligeants,  com- 
bien ils  sont  susceptibles  d'abus;  Elle  en  a  garanti  ses  pays  d'États. 
Que  sa  bouche  sacrée  assure  une  pareille  grdce  à  ses  pays  d'Élections, 
mais  (lu'elle  soit  réelle  1 

L'exemple  des  pays  d'Etats  ne  peut  être  suivi  dans  les  pays  d'Elec- 
tions; une  légère  augmentation  sur  les  abonnements  des  premiers,  que 
tout  le  monde  sait  être  beaucoup  au-dessous  de  la  véritable  valeur  de 
l'imposition,  deviendrait  une  surcharge  effective  sur  les  pays  d'Élec- 
lions,  qui  sont,  h  très  peu  de  chose  près,  imposés  à  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent |)orter. 

La  comparaison  du  traitement  des  pays  d'États  ne  peut  donc  élre 
adoptée  :  si  V.  M.  est  dans  l'intention  de  traiter  les  pays  d'Élections  de 
la  même  manière,  Elle  est  suppliée  de  faire  plus  pour  eux. 

Les  biens  sont  augmentés,  il  est  vrai;  mais  c'est  une  augmentation 
forcée,  qui  ne  peut  subsister;  d'ailleurs,  \ .  M.  peut  s'en  faire  rendre 
compte,  toutes  les  denrées  sont  augmentées  à  proportion;  vos  sujets 
n'en  sont  pas  plus  aisés;  les  charges  auxquelles  tous  les  biens- fonds 
sont  assujettis  en  absorbent  une  très  grande  partie,  comme  nous 
l'avons  déjà  représenté  à  V.  M.;  nous  osons  Lii  supplier  de  laisser 
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«laiis  la  môme  situalioii  une  iln])osition  qui  verse  dans  son  trésor  des 
sommes  aussi  coiisidérahlos,  fruits  de  la  subst^mce  de  ses  sujets,  ou 
au  moins  d'ordonner  qui!  soit  Jait  déduction,  sur  l'objet  de  l'imposi- 
tion de  chaque  contribuable,  d'une  quotité  certaine  du  revenu  de  ces 
biens,  qui  puisse  compenser  les  charges  qu'ils  supportent  nécessaire- 
ment, enfin  de  mettre  ses  peuples  à  l'abri  de  ces  augmentations  qui 
jettent  l'inquiétude  dans  les  esprits. 

V.  M.  veut  bien  entrer  dans  l'examen  de  la  différence  du  prix  actuel 
du  sel  avec  sa  valeur  à  l'époque  de  i  G8i . 

Mais  qu'Elle  nous  permette  de  Lui  représenter  que  tout  a  suivi  la 
même  proportion,  et  qu'il  n'en  sera  pas  moins  vrai  que,  au  moyen  de 
l'augmentation  des  2  sols  pour  livre,  le  sel  coûtera  au  consommateur 
un  dixième  par  minot  de  plus  qu'il  ne  le  payait  précédemment. 

Votre  parlement  conjure  donc  V.  M.  de  prendre  en  considération 
ses  nouvelles  représentations.  Ne  pourrait-Elle  pas  diminuer  le  droit 
sur  le  sel?  ne  pourrait-Elle  pas  exempter  quelqu'autre  dein-ée  d'une 
taxe  si  onéreuse,  ainsi  qu'Elle  a  eu  la  bonté  de  le  faire  à  l'égard  des 
œufs,  du  beurre,  du  fromage  et  du  bois  à  brûler? 

Que  V.  M.  veuille  bien  se  rappeler  encore  qu'Elle  a  promis  solen- 
nellement à  ses  peuples  qu:'Elle  trouverait  les  moyens  de  rétablir  ses 
finances,  principalement  par  la  diminution  des  dépenses. 

Qu'Elle  veuille  bien  ordonner  que  des  secours  extraordinaires  nt; 
doivent  jamais  faire  partie  des  revenus  et  des  dépenses  ordinaires,  que 
ces  secours  doivent  être  employés  à  libérer  l'État,  mais  jamais  à  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  dépense. 

Que  si  cette  libération  se  fait  avec  l'exactitude  et  la  fidélité  qu'elle 
exige,  si  les  fonds  qui  y  sont  destinés  ne  sont  point  détournés  pour 
aucun  autre  objet,  si  d'ailleurs  les  charges  de  l'État  sont  ponctuelle- 
ment acquittées,  le  crédit  renaîtra  de  lui-même,  bonifiera  sensible- 
ment et  en  peu  de  temps  les  revenus  et  rendra  possible  la  cessation 
des  impositions  extraordinaires,  qui  sont  l'objet  de  nos  supplications, 
au  terme  où  V.  M.  voudra  bien  les  fixer. 

Votre  parlement  s'estimerait  heureux  s'il  pouvait  annoncer  aux 
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|)eii|ii(>s,  uii  nom  do  V.  M.,  do  nouveaux  I/Muoiguages  de  Min  alFoclion, 
de  sa  bienvfillance  et  do  sa  proloction. 
Ce  sont  là.  Sire,  les  très  liumblos,  etc. 

Fait  en  Parloment,  toutes  los  Chambres  assemblées,  le  i  a  d<^rombre 
1771. 

Bkrthikk. 
Le  Roi  rt^pondit  : 

((J'ai  reçu  vos  premières  remontrances  comme  J'elTet  de  l'intérêt 
«|ue  vous  devez  prendre  à  mes  nlfaires  et  au  bonheur  de  mes  sujets. 

«J'ai  écouté  les  secondes  avec  bonté  et  pour  faire  cesser  vos  inquié- 
tudes sur  l'evcès  auquel  vous  craif^nez  que  le  vingtième  |)onrrait  être 
porté. 

((  CiOmptoz  sur  ce  que  je  vous  ai  dit;  mes  pays  d'Élections  sont  traités 
en  général,  sur  la  totalité  de  cette  imposition,  avec  la  mémo  laveur  et 
dans  la  mémo  proportion  que  mes  pays  d'Ktals. 

(rDe  troisièmes  remontrances  seraient  inutiles  et  me  déplairaient 
pur  le  préjudice  irréparable  (|uc  chaque  jour  de  retard  apporte  dans 
mes  finances. 

(f  J'ordonne  à  mon  parlement  de  procéder  à  l'enregistrement  de  mon 
édit,  et  pour  lui  faire  connaître  ma  volonté,  je  lui  adresse  mes  lettres 
de  première  el  linale  jussion. 

r  Vous  viendrez,  dimanche,  à  onze  heures,  me  rendre  compte  de  la 
délibération  de  mon  parlement.  > 

(ArchivM  naiioaalfx,  X*' 8961.) 

lAf  iiouvenu  parlenionl  s'empressa  d'obffir;  le  leiidemaiD  i4  décembre,  apn-t» 
n\oir  reçu  coiiiinunicntinii  de  relie  rt'ponsc,  il  ordoiinn  renrejfisIriMiienl  de  IVdit 
du  très  exprès  roinmandemeol  du  Roi. 
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la  novemlM-e  1774. 

LIT  DE  JUSTICE  POUR  LE  RÉTABLISSEMENT  DU  PARLEMENT. 

Après  de  longues  hësilations  et  discussions,  dont  l'exposé  n'a  pas  sa  place  ici, 
IvOuisXVl,  pressé  par  le  comte  de  Maurepas  et  le  nouveau  {jaide  des  sceaux.  Hue 
de  Mironiënil,  se  détermina  à  détruire  l'œuvre  de  son  aïeul  et  du  chancelier  Mau- 
peou,  qu'il  avait  chaleureusement  approuvée  en  son  temps,  et  à  rétablir  l'ancien 
parlement  de  Paris.  A  cet  effet,  le  jeune  Roi  vint,  le  12  novembre  «77^,  à  Paris, 
au  Palais,  tenir  un  lit  de  justice  dont  suit  un  extrait  du  procès-verbal  : 
Le  Boi,  ayant  ôté  et  remis  son  cliap.eau,  a  dit  : 

tr  Messieurs, 

ffLe  Roi,  mon  très  honoré  seigneur  el  aïeul,  forcé  par  votre  résis- 
lance  à  ses  ordres  réitérés,  a  fait  ce  que  le  maintien  de  son  autorité 
et  l'obligation  de  rendre  la  justice  à  ses  sujets  exigeaient  de  sa  sagesse. 

(fJe  vous  rappelle  aujourd'hui  à  des  fonctions  que  vous  n'auriez 
jamais  di\  quitter.  Sentez  le  prix  de  mes  bontés  et  ne  les  oubliez 
jamais. 

«Vous  entendrez  la  lecture  d'une  ordonnance,  dont  les  dispositions 
sont  prises  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  de  celles  des  rois,  mes  prédé- 
cesseurs. Je  ne  souffrirai  jamais  qu'il  y  soit  porté  la  moindi-e  atteinte. 
Mon  autorité,  le  bien  de  la  justice,  le  bonheur  et  la  tranquillité  de 
mes  peuples  exigent  également  qu'elle  soit  observée. 

ffJe  veux  ensevelir  dans  l'oubli  tout  ce  qui  s'est  passé  et  je  verrais 
avec  le  plus  grand  mécontentement  des  divisions  intestines  troubler  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité  que  je  veux  faire  régner  dans  mon  parle- 
ment. Ne  vous  occupez  que  du  soin  de  remplir  vos  fonctions  et  de 
répondre  à  mes  vues  pour  le  bonlieur  de  mes  sujets,  qui  sera  toujoui-s 
mon  unique  objet. 

<r  Attendu  les  circonstances,  j'ordonne  que  dans  ce  moment  le  sieur 
Hue  de  Miroménil  fasse  les  fonctions  de  Chancelier; 
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irLe  sieur  Seguier,  celles  d'Avocat  Géiiëi-Hl; 
ffLe  sieur  Joly  de  Fleury,  celles  de  Procureur  Général; 
«Le  sieur  Barentin,  celles  d'Avocat  Général; 
frEt  le  sieur  d'Aligre,  celles  de  Premier  Président  de  mon  parle- 
ment; 

(r  Et  (juu  chacun  prenne  sa  place  accoutumée.  « 
Et,  conformément  au  commandement  de  S.  M., 
Ils  se  sont  placés, 


Savoi 


r  : 


Messieurs  les  Présidents,  sur  le  banc  oiï  ils  siègent  au  Conseil,  en 
la  Grand'Chambre  du  Parlement; 

Les  Conseillers  d'honneur,  les  Présidents  aux  Enquêtes  et  Requêtes 
et  les  Conseillers  de  Grand'Chambre,  sur  les  trois  bancs  couverts  de 
tapisserie,  formant  l'enceinte  du  parquet; 

Les  Conseillers  des  Enquêtes  et  Kequètes,  sur  les  bancs  qu'ils  occu- 
pent ordinairement  aux  lits  de  justice; 

M' Antoine  Louis  Seguier,  Avocat  du  Roi; 

M'  Guillaume  François  Louis  Joly  de  Fleury,  Procureur  Général  du 
Roi; 

M'  Charles  Louis  François-de-Paule  Barentin,  Avocat  du  Roi; 

Ont  pris  la  place  que  les  gens  du  Roi  occupent  aux  lits  de  justice  et 
qui  est  répondante  à  celle  qu'ils  occupent,  toutes  les  chambres  assem- 
blées. 

M*  Gilbert,  greffier  en  chef,  a  pris  sa  place  à  côté  de  la  forme  où 
étaient  les  secrétaires  d'Etat; 

Le  premier  et  principal  commis  au  greffe  de  la  Cour  pour  la 
Grand'Chambre,  à  cêté  du  greffier  en  chef; 

Les  secrétaires  de  la  Cour  ont  pris  la  forme  derrière; 

Le  premier  huissier  a  pris  le  siège  (|ui  lui  est  destiné  à  l'entrée  du 
parquet. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  est  monté  vers  le  Roi,  s'est  mis  à  genoux  à 

III.  3o 
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ses  pieds  pour  prendre  les  ordres  de  S.  M. ,  redescendu  et  remis  à  sa 

place,  a  dit  : 

(f  Le  Roi  permet  que  l'on  se  couvre,  -n 

M.  le  Garde  des  Sceaux,  s'étant  couvert,  a  dit  : 

(T  Messieurs, 

«Le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  donner  un  édit  pour  vous  rétablir 
dans  vos  fonctions,  S.  M.  ordonne  que  lecture  en  soit  laite  présente- 
ment, les  portes  ouvertes,  par  M«  Gilbert  qu'Elle  a  commis  à  cet  effet. 

(tQuc  je  suis  heureux  d'être,  dans  ce  moment,  l'organe  de  sa 
volonté  suprême  !  i> 

Les  portes  ont  été  ouvertes.  M*  Gilbert  s'est  approché  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  qui  lui  a  remis  l'édit,  dont  il  a  fait  lecture. 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  : 

«rM.  d'Aligre,  faisant  les  fonctions  de  Premier  Président,  le  Roi 
vous  permet  de  parler.  ■» 

Après  quoi,  Mt  le  Premier  Président  et  tous  les  Présidents  et  Con- 
seillers ont  mis  le  genou  en  terre.  M.  le  Garde  des  Sceaux  ayant  dit  : 
«fLe  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviezTi,  ils  se  sont  levés;  et,  restés 
debout  et  découverts,  M.  le  Premier  Président  a  dit  : 

«Sire, 

(fSi  l'importance  des  motifs  pouvait  relever  l'éclat  d'une  assemblée 
où  V.  M.  paraît  dans  toute  sa  pompe,  en  est-il  un  plus  grand  que  celui 
d'assurer  l'empire  des  lois,  en  est-il  un  plus  touchant  que  celui  d'allier 
le  pouvoir  avec  la  bonté  ? 

«C'est  sous  ces  deux  caractères  de  justice  et  de  bonté  que  s'an- 
nonce l'Etre  Suprême  :  s'il  veut  être  craint,  parce  qu'il  est  juste,  il 
veut  être  aimé,  parce  qu'il  est  bon.  Comme  lui,  les  rois,  ses  ministres 
et  ses  images,  ne  sont  jamais  plus  dignes  de  nos  respects  que  lorsqu'ils 
règlent  leurs  actions  sur  la  justice  et  qu'en  commandant  aux  hommes 
ils  se  conforment  aia  lois;  ils  ne  sont  jamais  plus  dignes  de  notre 
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Rinour  que  lorsqu'ils  ne  suivent  que  le  penchant  de  leurs  cœurs,  en 
s'oc(-ii|)aiit  (lu  honhcur  de  leurs  sujets. 

(r\.M.  vifiil  d'eiilendrc  les  cris  de  la  joie  publique;  ces  cris  qui, 
de  l'entrée  de  la  capitale,  retentissent  encore  sous  ces  voùles  sacrées, 
sont  l'expression  de  la  reconnaissance  d'uti  peuple  (}ui  se  félicite  d'avoir 
pour  roi  un  prince  qui  connaît  le  prix  de  «ces  vérités  et  en  fait  la  règle 
de  sa  conduite. 

«Ce  peuple,  pour  qui  le  devoir  iruimer  son  roi  est  un  plaisir  et  un 
besoin,  éprouve  dans  son  cœur  une  siitisfaction  bien  plus  vive  encore 
(|ue  celle  qui  se  nianifeste  par  sa  bouche.  Ses  cris  sont  bien  |)eu 
expressifs  en  comparaison  de  ses  sentiments,  sentiments  d'autant  plus 
dus  à  V.  M.,  qu'Ëlle  les  a  prévenus  par  ses  bienfaits. 

rAu  moment  où  la  France  en  pleurant  son  roi  pleurait  son  père, 
où,  consteniée  de  sa  perte,  accablée  de  sa  douleur,  elle  ne  considé- 
rait qu'avec  inquiétude  le  nouvel  astre  qui  devait  l'éclairer,  une  au- 
rore brillante  a  dissipé  ses  alarmes  et  séché  ses  pleurs,  en  annonçant 
un  beau  jour. 

(tQuel  heureux  présage  pour  la  Nation,  de  voir  un  jeune  monarque 
appeler  auprès  du  Trône  les  conseils  de  la  prudence  et  les  ressources 
du  génie  I 

(rDéjà  votre  peuple  en  a  ressenti  les  salutaires  eflelit;  le  premier  acte 
de  votre  autorité  a  été  un  acte  de  bienfaisance  ;  il  attend  avec  respect 
et  avec  confiance  le  moment  où  V.  M.  pourra  se  livrer  encore  plus  aux 
mouvements  de  son  cœur  et  goûter  la  douce  satisfaction  que  procure 
à  un  bon  prince  la  félicité  publi({ue. 

«Vous  lui  en  donnez  aujourd'hui.  Sire,  une  preuve  bien  sensible, 
en  rappelant  à  ses  fonctions  ce  corps  aussi  auguste  qu'il  est  ancien, 
ce  corps  dévoué  par  état  au  service  de  ses  rois,  qui,  en  rendant  en 
votre  nom  une  justice  exacte  à  tous  vos  sujets,  leur  doit  l'exemple  de 
la  plus  inviolable  fidélité  et  de  la  plus  entière  obéissance. 

((Guidés  par  ces  principes,  on  a  vu  les  membres  de  ce  corps  soute- 
nir avec  courage  les  droits  de  Charles  VII  ù  la  couronne;  on  les  a  vus, 
sous  le  dernier  des  Valois,  sceller  de  leur  sang  l'autorité  des  lois;  on 

3o. 
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les  a  vus,  sous  Henri  IV,  concourir  au  triomphe  du  premier  des  Bour- 
bons, le  vainqueur  de  ses  sujets  par  sa  valeur,  leur  père  par  sa  bonté, 
le  modèle  des  rois  par  ses  vertus. 

«Ce  corps,  composé  de  magistrats  dont  toute  la  vie  est  un  sacrifice 
continuel  h  la  loi,  dont  toute  la  gloire  est  d'en  conserver  le  dépôt, 
dont  toute  l'ambition  est  de  mériter  la  confiance  et  l'estime  de  ses 

souverains,  ce  corps par  des  événements  qu'un  si  beau  jour  fait 

oublier,  avait  eu  le  malheur  de  tomber  dans  la  disgrâce  de  son  sou- 
verain. 

«Il  en  avait  déjà  éprouvé  une  semblable  avant  la  naissance  de  V.M.; 
celte  naissance,  l'époque  de  la  joie  de  la  Nation,  fut  l'époque  du  re- 
tour de  votre  parlement;  le  rapport  des  mêmes  circonstances,  au 
moment  où  V.  M.  est  montée  sur  le  Trône,  pouvait-il  ne  pas  nous  flat- 
ter de  la  même  espérance!  Ce  jour  à  jamais  mémorable  en  voit 
l'accomplissement. 

(fQuel  titre.  Sire,  ce  jour  si  désiré  par  la  Nation  ne  vous  acquiert-ii 
pas  sur  tous  les  cœurs!  La  reconnaissance  est  le  plus  solide  fonde- 
ment de  la  fidélité  et  de  l'amour.  C'est  surtout  dans  les  magistrats 
qu'éclateront  ces  sentiments.  Honorés  de  votre  confiance,  encouragés 
par  votre  justice,  ils  vont  reprendre  des  fonctions  dont  ils  ne  regret- 
taient la  perte  que  par  l'impuissance  de  donner  à  V.  M.  des  preuves 
de  leur  zèle  et  de  leur  attachement  pour  leurs  devoirs. 

«  Qu'il  me  soit  permis.  Sire,  après  en  avoir  rendu  à  V.  M. ,  au  nom 
de  son  parlement,  les  plus  sincères  actions  de  grâces,  de  lui  répéter 
les  mêmes  paroles  qu'un  de  mes  prédécesseurs,  dans  la  place  que  j'ai 
l'honneur  d'occuper,  adressait  au  feu  Roi  dans  le  lit  de  justice  tenu 
en  1793  pour  sa  majorité  : 

(tNous  osons  ofl'rir  à  V.  M.  ce  que  nous  seuls  pouvons,  peut-être, 
(t  lui  promettre,  sans  mélange  et  sans  autres  réserves  que  celles  qu'im- 
(rpose  le  respect;  ce  qu'on  peut  promettre  de  plus  utile  au  Souverain  et 
«de  plus  onéreux  au  sujet  qui  le  procure,  c'est,  Sire,  la  connaissance 

(tde  la  vérité nous  nous  en  acquitterons  en  vous  jurant  en  toute 

it  occasion  la  même  fidélité  dont  nous  avons  toujours  usé  envers  les  rois. 
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«  V08  prédécesseurs,  nous  ferons  tout  notre  bonlifiir  de  lii  jjloire  d'avoir 
<r  rempli  uii  si  jjraiid  enfragement,  et  notr»>  traii(|uillité  sera  fond/'c  sur 
(cif  ti'iiiiiijriiagc  ({lie  nuire  conscience  nous  rend,  que  nous  en  sommes 
ir  uiiiqucnieiit  pénétrés,  n 

ffEh!  par  qui.  Sire,  la  vérité  pourrait-elle  parvenir  plus  sàreniciit 
au  pied  du  Trône  que  par  la  voix  des  princes  de  votre  sang,  des  grands 
de  votre  royaume  et  des  magistrats  de  votre  parlement? 

ir  Les  heureux  auspices  sous  lesquels  commence  le  règne  de  V.  M. 
annoncent  que  nous  serons  rarement  dans  le  cas  de  nous  acquitter  de 
ce  devoir.  Le  cœur  d'un  prince,  qui  ne  veut  régner  que  par  la  justice 
et  la  hunté,  est  lui-même  le  temple  de  la  vérité. 

(rLe  règne  de  V.  M.  sera  dans  les  fastes  de  l'histoire  une  leçon  pour 
la  postérité;  il  sera  consacré  dans  le  cœur  des  Français  et  dans  les 
annales  de  la  Monarchie,  comme  répo({ue  de  sa  gloire  et  de  sa  pros- 
périté. 

«Vos  sujets.  Sire,  compteront  vos  jours  par  vos  bienfaits  et  par 
ceux  d'une  Heine  si  digne  d'un  trône  qu'elle  embellit  par  ses  grâces, 
qu'elle  relève  par  ses  vertus,  si  digne  enfin  de  faire  le  bonheur  d'un 
grand  roi  et  d'être,  comme  lui,  l'objet  de  l'amour  et  de  la  vénération 
de  ses  peuples,  v 

Son  discoiii-s  fini,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  : 

ff  Messieurs  Seguier,  Joly  de  Fleury  et  Barentin,  faisant  les  fonc- 
tions des  gens  du  Roi ,  S.  M.  vous  permet  de  parler,  n 

Ils  se  sont  mis  à  genoux.  M.  le  Garde  des  Sceaux  ayant  dit  : 
(tIjC  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  a,  ils  se  sont  levés  et,  restés 
debout  et  découverts,  M*  Antoine -Louis  Seguier  portant  la  parole, 
ont  dit  : 

ffSiRE, 

(t  Héritier  des  vertus  d'un  père  dont  le  souvenir  sera  toujours  cher 
à  la  France,  elle  a  senti  renaître  toutes  ses  espérances  en  vous  voyant 
monter  sur  ce  trône,  où  le  vœu  des  peuples  vous  placerait  encore,  s'il 
ne  vous  était  acquis  par  le  droit  de  la  naissance. 
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(f  Votre  avènement  à  la  Couronne  n'a  été  marqué  que  par  des  actes 
do  bieufoisance  et  de  justice;  et  la  bonté  qui  éclate  dans  toutes  les 
actions  de  V.  M.  nous  annonce  qii'Elle  ne  veut  faire  usage  de  la  puis- 
sance royale  que  pour  multiplier  le  bonbeur. 

«Vous  avez  commencé,  môme  avant  de  régner,  par  répandre  dans 
le  sein  de  l'indigence  ces  largesses,  aussi  précieuses  par  le  motif  qui  les 
faisait  distribuer  que  par  la  nécessité  qui  semblait  les  réclamer. 

«A  peine  V.  M.  était-Elle  assise  sur  le  Trône,  qu'au  milieu  du  deuil 
qui  vous  environnait,  uniquement  occupé  des  vives  alarmes  de  vos 
sujets  et  des  tendres  inquiétudes  d'une  Reine,  qui  joint  aux  cbarmes 
de  la  beauté  l'éclat  de  toutes  les  vertus,  vous  vous  êtes  dévoué  volon- 
tairement à  ce  fléau  cruel,  dont  le  poison  destructeur  a  fait  couler 
tant  de  larmes  et  s'étendait  encore  sur  les  restes  sacrés  de  la  famille 
royale. 

(T  Bientôt  renfermant  en  vous-même  la  douleur  la  plus  juste,  pour 
vous  livrer  tout  entier  aux  affaires  publiques,  votre  premier  soin  a  été 
de  ranimer  la  confiance  sur  l'immensité  des  dettes  de  l'Etat;  et  avant 
d'avoir  pu  en  connaître  l'étendue,  vous  aviez  déjà  fait  à  vos  peuples  le 
sacrifice  de  ce  droit  que  les  souverains  ne  perçoivent  qu'une  seule  fois 
pendant  leur  vie. 

ffCes  braves  et  généreux  militaires  dont  les  pensions,  achetées  au 
prix  de  leur  sang,  étaient  retardées  par  la  fatalité  des  circonstances  et 
la  multiplicité  des  engagements,  vont  recevoir  avec  reconnaissance  les 
arrérages  accumulés  de  la  récompense  de  leurs  services  et  ont  regardé 
comme  un  nouveau  bienfait  l'emploi  que  V.  M.  a  consenti  des  deniers 
de  sa  propre  cassette,  pour  acquitter  ce  faible  dédommagement  de  leur 
fortune  prodiguée  à  la  défense  de  l'Etat. 

ff  Vous  avez  cliercbé  à  assurer  la  subsistance  des  malheureux  par  la 
libre  circulation  du  commerce  des  grains  dans  tout  le  Royaume,  et  au 
moyen  de  cette  liberté ,  dont  l'expérience  pourra  démontrer  l'utilité  ou 
les  inconvénients,  V.M.  s'est  flattée  de  réparer,  autant  qu'il  est  en  son 
pouvoir,  les  refus  de  la  terre  et  l'avarice  des  saisons. 

«Vous  avez  appelé  auprès  de  votre  personne  des  ministres  dont  la 
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prudence,  ia  sa(jossc,  la  discrétion,  ie  désioléressement  et  les  lumières 
faisiiient  e!i|)<'!rer  le  terme  des  diagrèflM  et  le  rétablissement  de  rancieiine 
ma|;istraliii-e. 

r  Ëiiiin  IIh  sont  arrivés  ces  joui-s  heureux,  ces  jours  que  nous  avions 
annoncés  ù  votre  auguste  prédécesseur,  où  la  vérité  des  principes  se 
ferait  reconnaître  et  dissiperait  tous  les  nuages;  ces  jours,  sans  doute, 
marqués  au  fond  de  son  cœur,  qu'une  moii  inopinée  a  prévenus  et 
que  le  ciel  réservait  h  son  auguste  petit-GIs,  ils  sont  arrivés;  et  si  l'âme 
des  souverains  est  encore  sensible  après  le  trépas  an  Ixinlieurdes  peu- 
ples qu'ils  ont  gouvernés,  ce  prince,  qui  a  été  si  longtemps  l'objet  de 
notre  amour,  >oit  en  ce  moment,  avec  complaisance,  que,  cédant  au 
mouvement  de  votre  cœur,  encore  plus  qu'aux  vœux  de  tous  les  ordres 
de  l'Etat,  V.  M.  vient  de  rétablir  dans  ses  fonctions  ce  corps  antique, 
honoré  depuis  son  établissement  de  la  confiance  des  rois,  vos  illustres 
ancêtres,  et  que  les  services  les  plus  éclatants  ont  toujours  fait  regarder 
comme  un  des  plus  fermes  soutiens  de  la  Monarchie. 

(T  Qu'il  est  flatteur  pour  nous,  Sire,  de  nous  retrouver  au  milieu  de  la 
Cour  des  Pairs  1  (ju'il  est  consolant  de  pouvoir  encore  élever  la  voix  en 
présence  de  V.  M.  et  de  n'avoir  à  faire  usage  de  notre  ministère  que 
pour  concourir  avec  Elle  à  réintégrer  dans  leurs  oflices  des  magistrats 
qui  ont  paru  coupables,  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  consentir  à  leur 
déshonneur,  qui  ont  été  traités  en  criminels,  parce  que  l'intrigue  et 
l'ambition  avaient  intérêt  de  calomnier  leur  attachement  aux  lois  an- 


ciennes ! 


ff  O  moment  véritablement  heureux,  né  du  sein  même  de  nos  mal- 
heurs I  Ce  lut  avec  toute  l'amertume  du  désespoir  que  nous  nous  vtmes 
réduits  à  la  cruelle  nécessite  d*abdi(}uer  les  fonctions  honorables  qui 
nous  avaient  été  confiées;  c'est  avec  la  joie  la  plus  vive  que  nous  nous 
trouvons  rappelés  à  ce  ministère,  unique  objet  de  nos  vœux;  et  la  con- 
fiance dont  V.M.  nous  honore  nous  donnera  de  nouvelles  forces  pour 
reconmienccr  avec  plus  de  sèle  des  fonctions  si  longtemps  suspendues. 

ff  ^ou8 croirions.  Sire,  manquer  i  cette  confiance  si,  dans  le  moment 
même  où  elle  semble  exiger  le  témoignage  public  de  notre  reconnais- 
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sance  et  l'expression  de  nos  véritables  sentiments,  nous  paraissions 
douter  des  principes  qui  ont  pu  déterminer  et  qui  consacrent  à  jamais 
une  révolution  si  désirée. 

ir  L'appareil  éclatant  et  la  pompe  que  V.  M.  a  voulu  mettre  à  cette 
aupuste  cérémonie  ne  peuvent  qu'ajouter  une  nouvelle  sanction  i\  la 
loi  immuable  de  la  propriété  et  à  la  loi  politique  de  l'inamovibilité  des 
oflices.  La  première  est  fondée  sur  le  consentement  unanime  de  tous 
les  États;  la  seconde  a  toujours  été  reconnue  par  vos  augustes  pré- 
décesseurs. 

(f  Quelles  atteintes  néanmoins  n'a-t-on  pas  essayé  de  porter  à  des  lois 
aussi  essentielles  à  la  tranquillité  publique!  Ne  pouvons-nous  pas  dire 
qu'on  a  voulu  en  quelque  sorte  les  anéantir  par  la  suppression  des  tri- 
bunaux, la  dispersion  des  magistrats  et  la  confiscation  de  leurs  oflices? 

rrLes  motifs  les  plus  puissants  ont  été  employés  auprès  du  Roi  pour 
justifier  l'usage  qu'on  se  permettait  de  faire  de  son  autorité.  C'est  tou- 
jours sous  l'apparence  du  bien  général  qu'on  Lui  a  fait  envisager  un 
changement  qu'il  n'a  adopté  qu'avec  la  répugnance  la  plus  forte  et  en 
faisant  violence  à  la  bonté  de  son  cœur. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  tentative  de  cette  nature  dont  l'histoire 
nous  a  conservé  le  souvenir;  les  événements  politiques  se  succèdent  et 
se  ressemblent;  les  mêmes  prétextes  serviront  toujours  de  motifs  aux 
mêmes  révolutions;  mais  quelques  avantages  qu'on  se  soit  promis  de 
ces  sortes  d'innovations,  l'intérêt  public,  l'équité  de  nos  souverains  et 
l'amour  du  bien  général  ont  toujours  ramené  la  constitution  du  Par- 
lement à  son  ancien  état;  l'illusion  de  la  nouveauté  n'a  pas  tardé  à 
disparaître  et  l'autorité  elle-même  a  reconnu  combien  il  était  impor- 
tant d'affermir  des  principes  déjà  trop  ébranlés  par  les  dillerentes  se- 
cousses que  les  vicissitudes  de  l'administration  leur  ont  fait  éprouver. 

«L'édit  que  V.  M.  fait  publier  aujourd'hui  fera  loi  désormais  dans 
toute  la  postérité;  c'est  pour  elle  seule  qu'un  législateur  travaille;  les 
diificultés  du  moment,  les  inconvénients  passagers,  n'ont  rien  qui  l'ar- 
rête, il  embrasse  l'universalité  des  temps.  Il  ne  lui  suffit  pas  de  remé- 
dier aux  abus  (jui  le  frappent;  l'expérience  du  passé  l'engage  à  étendre 
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I  sur  l'avenir;  il  répand  sur  son  siècle  ties  hienfaiLs  qui  fructifie- 
ront dans  un  autre  âge.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  pour  la  seule  durée 
de  la  vie  d'un  souverain  que  la  destinée  de  ses  États  lui  est  confiée;  il 
doit  aspirer  à  régner  avec  les  lois,  inèuie  dans  les  siècles  où  il  n'exis- 
tera plus  que  par  le  souvenir  de  sa  sagesse  et  de  ses  vertus. 

«V.  M.  peut  se  promettre  ce  double  avantage.  L'Europe  entière 
applaudira  à  un  monument  de  sagesse  qui  consacre  la  possession  pu- 
blique que  V.  M.  vient  prendre  du  trAne  de  ses  ancêtres.  Tous  vos  sujets 
déjà  se  félicitent  à  Tenvi,  avec  une  joie  mêlée  de  tendresse;  ib  re- 
gardent comme  un  bienfait  le  rétablissement  des  tribunaux  qu'ils  osaient 
espérer  de  votre  justice;  et  les  éloges  que  l'amour  et  la  recotmaissance 
vont  prodiguer  à  V.  M.,  répétés  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  et 
perpétués  d'âge  en  âge,  i-ctentiront  jusque  dans  la  postérité  la  plus 
reculée. 

ffNous  ne  le  dissimulerons  pas  néanmoins  à  V.  M.,  et  Elle  ne  peut 
se  le  dissimuler  à  Elle-même,  il  n'est  pas  possible  qu'un  souverain 
puisse  procurer  le  bien  général  sans  faire  naître  des  inconvénients 
particuliers,  sans  exposer  ses  vues  les  plus  légitimes  à  des  interprétations 
injustes;  mais  ce  qui  doit  consoler  V.  M.,  c'est  qu'il  est  rare  que  l'in- 
fégrité,  qui  blesse  dans  le  moment,  ne  devienne  tôt  ou  tard  l'objet  de 
l'admiration  de  ceux  mêmes  qui  la  condamnent. 

«Votre  parlement,  Sire,  se  fera  un  devoir  et  un  honneur  de  justifier, 
par  la  sagesse  et  la  modération  de  sa  conduite,  la  juste  confiance  de 
V.  M.  Pénétré  de  vos  bontés,  il  s'empressera  de  donner  à  tous  vos  su- 
jets l'exemple  de  l'amour,  du  respect  et  de  l'obéissance,  et  dans  ce  mo- 
ment même  où  il  renouvelle  par  notre  bouche  le  serment  solennel  de 
la  fidélité  la  plus  inviolable,  V.  M.  peut  se  complaire  Elle-même  dans 
son  ouvrage.  La  joie  universelle  Lui  est  unsùr  garantde  la  s:itisfactioii 
publique;  et  les  acclamations  multipliées  qui  vous  ont  accompagné, 
ce  cri  du  cœur  que  l'on  ne  commande  jamais,  en  faisant  jouir  d'avance 
V.  M.  du  spectacle  d'un  peuple  heureux.  Lui  annoncent  les  nouveaux 
transports  qui  L'attendent  au  sortir  du  sanctuaire  de  la  justice. 

«Nous  requérons  que  sur  l'édit  dont  lecture  vient  d'être  faite,  il  soit 
m»  Il 
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mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  V.  M.  séant  en  son  lit  de  justice ,  et  registre 
au  preffe  de  la  Cour,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
copies  collationuées  envoyées  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort  de  la  Cour,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  enregistré; 
enjoint  à  nos  substituts  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  au 
mois,  fl 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  monté  vers  le  Roi  pour  prendre  ses 
ordres,  ayant  mis  un  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions  de  Monsieur, 
M.  le  comte  d'Artois,  Messieurs  les  princes  du  sang,  Messieurs  les 
pairs  laïcs,  Messieurs  les  grand  écuyer  et  grand  chambellan,  est  revenu 
passer  devant  le  Roi,  lui  a  fait  une  profonde  révérence,  a  pris  l'avis  de 
Messieurs  les  pairs  ecclésiastiques  et  maréchaux  de  France  venus  avec 
le  Roi,  des  capitaines  des  gardes  du  corps  du  Roi,  et  du  capitaine  des 
Cent-Suisses;  puis,  descendant  dans  le  parquet,  à  MM.  les  présidents  de 
la  Cour,  aux  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  Requêtes  venus  avec  lui, 
aux  secrétaires  d'État ,  conseillers  d'honneur,  aux  présidents  des  Enquêtes 
et  conseillers  de  la  Cour,  est  remonté  vers  le  Roi  comme  ci-dessus, 
redescendu,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

(fLe  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit 
qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement  et  que 
sur  le  repli  d'icelui  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregis- 
trement ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général  pour  être  le 
contenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  coHationnées 
envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  pareil- 
lement lu,  publié  et  enregistré;  enjoint  aux  substituts  du  Procureur 
général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 

«Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné,  le 
Roi  veut  que,  par  le  greffier  en  clief  de  son  parlement,  il  soit  mis  pré- 
sentement sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié  ce  que  S.  M.  a 
ordonné  qu'il  y  fût  mis.  d 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant. 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  étant  monté  vers  le  Roi,  agenouillé 
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à  ses  pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu ,  remis  en  sii  place,  assis 
et  couvert,  a  dit  : 

((  Messiel'bs  , 

(rLe  Roi  a  jugé  à  propos  de  créer  l'état  et  ofiice  de  Garde  des  Sceaux 
et  a  daigné  m'en  pourvoir  et  me  confier  l'exercice  de  l'oHice  et  di- 
gnité de  Chancelier  qui,  vacance  arrivant,  sera  réuni  à  l'oflice  de  Gnrde 
des  Sceaux,  sans  nouvelles  provisions  et  sans  nouveau  serment.  S.  M. 
ordonne  que,  par  le  greflier  en  chef  de  son  parlement,  lecture  de  l'édil 
donné  à  ce  sujet  soit  faite,  les  portes  ouvertes.  « 

M'  Gilbert  s'est  approché  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  pour  prendre  de 
sa  main  l'édit  et,  retiré  à  sa  place,  en  a  fait  lecture;  après  quoi,  M.  le 
Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils  pouvaient  parler.  Aussitôt 
les  gens  du  Roi  se  sont  mis  i\  genoux.  M.  le  Garde  des  Sceaux  leur  a 
dit  que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent;  ils  se  sont  levés  et,  debout 
et  découverts.  M*  Antoine-Louis  Seguier,  avocat  du  Roi,  portant  la 
parole,  ont  dit  : 

rSirb, 

(f  La  confiance  dont  V.  M.  honore  le  magistrat  auquel  Elle  veut  bien 
remettre  la  garde  de  ce  signe  sacré,  représentatif  du  pouvoir  et  de  l'au- 
torité, ne  peut  être  que  le  fruit  de  ses  vertus  personnelles  et  des  talents 
qu'il  a  fait  paraître  dans  les  différents  offices  qu'il  a  successivement 
exercés. 

«f  Trancpiille  »a  sein  de  la- disgrâce,  parce  qu'il  n'avait  rien  à  se  re- 
procher, occupé  des  intérêts  de  l'Etat  dans  le  calme  de  la  retraite  où 
sa  modestie  l'avait  conduit,  il  ne  s'attendait  pcutrétre  pas  à  se  trouver 
un  jour  placé  h  la  tête  de  la  magistrature. 

«La  France  entière  applaudir.»  au  choix  de  V.  M.  et,  quelques  dif- 
ficultés ({uc  la  désunion  de  l'oDico  de  Garde  des  Sceaux  d'avec  la  dignité 
de  Chancelier  de  France  ait  éprouvées  jusqu'à  ce  jour,  pressés  par  le 
mérite  autant  que  par  les  circonstances,  puisque  V.  M.  nous  ordonne 
de  Lui  exposer  nos  véritables  sentiments,  nous  requérons  qu'il  soit  mis, 

3i. 


244  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

sur  le  repli  de  l't'dit  dont  lecture  a  été  faite,  qu'il  a  été  lu  et  publié, 
V.M.  séant  en  son  lit  de  justice,  et  registre  au  greffe  de  la  Cour,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  d 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux a  prononcé  : 

«  Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édil 
qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement  et  que,  sur 
le  repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregistrement 
ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général  pour  être  le  contenu  en 
icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

(t  Et  pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vien  td'être  ordonné , 
le  Roi  veut  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis 
présentement  sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié  ce  que  S.  M. 
a  ordonné  qu'il  y  fût  mis.  -n 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi  pour  prendre 
ses  ordres,  descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  a  dit  : 

Messieurs, 

«Le  Roi,  en  vous  rétablissant,  a  jugé  à  propos  de  supprimer  tous 
les  offices  qui  avaient  été  créés  par  l'édit  du  mois  d'avril  1771  et,  vou- 
lant rendre  à  son  parlement  l'intégrité  de  son  ressort,  S.  M.  a  cru 
devoir  également  supprimer  les  Conseils  supérieurs.  C'est  un  nouveau 
bienfait  qui  ne  blessera  point  les  intérêts  des  sujets  de  S.  M.  par  le 
juste  tempérament  qu'Elle  a  pris  et  dont  vous  serez  bientôt  instruits. 
Le  Roi  ordonne  que,  par  le  greffier  de  son  parlement,  lecture  soit  faite 
de  ledit  donné  à  ce  sujet,  les  portes  ouvertes. n 

M'  Gilbert  s'est  approché  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  qui  lui  a  remis 
l'édit,  dont  il  a  fait  lecture. 

Après  quoi,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils 
pouvaient  parler;  aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux.  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ayant  dit  :  «Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  a,  ils  se  sont 
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levés  et,  rcsti^s  debout  et  découverts.  M'  Antoiuc-Louis  Seguier  portant 
la  paroio,  ont  dit  : 

(rSlRB, 

irLa  suppression  que  prononce  la  déclaration  dont  nous  venons 
d'entendre  la  l*>clure,  est  une  suite  naturelle  de  i'édit  qui  a  rétabli 
votre  parlement  dans  ses  anciennes  fonctions.  V.  M.  croirait  dimi- 
nuer son  existence  en  diminuant  l'étendue  de  son  ressort,  qu'une  po- 
litique sage  semble  avoir  proportionné  à  la  dignité  de  la  Cour  des 
pairs. 

(tNous  nous  empressons  de  requérir  qu'il  soit  mis  sur  le  repli  de 
I'édit  dont  lecture  a  été  faite,  qu'il  a  été  lu  et  publié,  V.  M.  séant  en 
son  lit  de  justice,  et  registre  au  grelle  de  la  Cour,  pour  Hre  exécuté 
selon  sa  form<>  et  teneur,  et  que  copies  collationuées  en  soient  envoyées 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  reSvSort,  pour  y  être  pareillement  lu, 
publié  et  registre;  enjoint  à  nos  substituts  d'y  tenir  la  main  et  d'en 
certifier  la  Cour  au  mois,  n 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux a  prouoncé  : 

(tLc  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  I'édit 
qui  vient  délro  lu  sera  ejiregistré  au  grelTe  de  son  parlement  et  que, 
sur  le  lepli  d'icelui,  i!  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enre- 
gistrement ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général  pour  être  le 
contenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  et  co|)ies  collation- 
nées  envoyées  aux  bailliages  et  s«*nécliau8sée8  du  ressort  pour  y  être 
pareillement  lu,  publié  et  registre;  enjoint  aux  substituas  du  Procu- 
reur général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois. 

(T  Pour  la  j)lus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné, 
le  Roi  veut  que,  par  le  gretller  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  rais 
présentement  sur  le  repli  de  l'édil  qui  vient  d'être  publié  ce  que  S.  M. 
a  ordonné  qu'il  y  fût  mis.  n 

Ce  qui  a  été  exécuté  h  l'instant. 
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Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi, 
a  dit  : 

«Messieurs, 

(T  Le  Roi  vous  a  annoncé  ses  intentions  sur  l'ordonnance  dont  vous 
allez  entendre  la  lecture.  S.  M.  m'ordonne  de  vous  dire  encore  qu'EUe 
maintiendra  de  toute  son  autorité  l'exécution  de  cette  loi.  Le  Roi  or- 
donne que  lecture  en  soit  faite  par  le  greffier  en  chef  de  son  parle- 
ment. T) 

M"  Gilbert  s'est  approché  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  qui  lui  a  remis 
l'édit  dont  il  a  fait  lecture;  après  quoi,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit 
aux  gens  du  Roi  qu'ils  pouvaient  parler. 

Aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux;  M.  le  Garde  des  Sceaux  ayant  dit  : 
«Le  Roi  vous  ordonne  que  vous  vous  leviez n,  ils  se  sont  levés  et, 
restés  debout  et  découverts,  M"  Antoine-Louis  Seguier  portant  la  pa- 
role, ont  dit  : 

«Sire, 

«11  nous  est  bien  difficile,  d'après  la  lecture  rapide  d'une  déclaration 
qui  présente  de  si  grands  objets  et  qui  contient  un  nombre  si  consi- 
dérable de  dispositions,  de  pouvoir  présenter  à  V.  M.  des  réflexions 
solides  sur  une  matière  aussi  délicate. 

«Votre  parlement,  avant  de  procéder  à  la  vérification  des  lois  qui 
lui  sont  adressées,  est  dans  l'usage  de  nommer  des  commissaires  qui, 
par  leur  travail,  leurs  recherches  et  la  comparaison  qu'ils  ont  faite 
des  lois  anciennes  avec  la  loi  nouvelle,  aplanissent  les  difficultés  et 
mettent  le  corps  entier  à  portée  de  procéder  à  l'enregistrement  de- 
mandé, ou  de  porter  aux  pieds  de  V.  M.  de  respectueuses  repré- 
sentations sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  son  service. 

«Nous  sentons  en  ce  moment  toute  notre  insuffisance  et,  dans  l'im- 
possibilité oi!i  nous  sommes  d'analyser  chaque  article  en  particulier, 
de  les  combiner  ensuite,  pour  nous  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi  et 
enfin  de  rapprocher  sous  un  seul  et  même  point  de  vue  toutes  les  dis- 
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positionH  qu'elle  renferme,  pour  en  faire  sentir  à  V.M.  rutilité  ou  les 
inconv<'nienLH;  uniqueinent  occupa'»  du  respect  que  la  pri'-sence  de 
V.M.  nous  inspire,  nous  croyons  n'avoir  en  ce  moment  d'autre  devoir 
que  celui  d*^  la  soumission.  Nous  le  remplissons,  en  requ^Tant  qu'il 
soit  mis  sur  le  repli  de  l'édit  dont  lecture  vient  d'tHre  faite,  (|u'il  a  été 
lu  et  publié,  V.  M.  séant  en  son  lit  de  justice,  et  registre  au  greffe  de 
la  Cour,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  n 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux.    ...  a  prononcé  : 

n  Le  Koi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit 
qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement  et  que, 
sur  le  repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregistre- 
ment ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général  pour  être  le  con- 
tenu en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

ffPour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné, 
le  Roi  veut  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis 
sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié  ce  que  S.  M.  a  ordonné  qu'il 
y  fût  mis.  n 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant. 

Après  quoi,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  pris  de  nouveau  les  ordres 
du  Roi  et  a  dit  : 

Messieurs, 

ff  Le  Roi  s'est  déterminé,  pour  l'avantage  du  barreau,  à  supprimer 
les  offices  d'avocats  du  Parlement  et  à  rendre  à  l'ordre  des  avocats 
son  premier  état.  L'étude  des  lois  ne  peut  s'allier  avec  la  postulation. 
Les  procureurs,  réduits  à  leurs  premières  fonctions,  seront  plus  en 
état  de  les  remplir  avec  l'assiduité  qu'elles  exigent,  et  les  avocats,  dé- 
gagés du  soin  de  la  procédure,  seront  plus  utiles  au  public. 

irLe  Roi  ordonne  que  lecture  soit  faite  de  l'édit  donné  à  ce  sujet, 
par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement.  i) 

M"  Gilbert  s'est  approché  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  qui  lui  a  remis 
l'édit,  dont  il  a  fait  lecture. 

Après  quoi,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils  pou- 
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vaient  parler;  aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux.  M.  le  Garde  des  Sceaux 
ayant  dit  :  «Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez»,  ils  se  sont  lev»î8 
et,  restés  debout  et  découverts.  M*  Antoine-Louis  Seguier  portant  la 
parole,  ont  dit  : 

(tSire, 

L'édit  que  V.  M.  vient  de  faire  publier  ajoute  un  nouvel  éclat  à  la 
profession  libre  des  avocats  et  doit  entretenir  une  noble  émulation 
dans  tout  le  barreau.  Ainsi  nous  requérons  qu'il  soit  mis  sur  le  repli 
de  l'édit  dont  lecture  a  été  faite,  qu'il  a  été  lu  et  publié,  V.  M.  séant  en 
son  lit  de  justice,  et  registre,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ■» 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux a  prononcé  : 

(T  Le  Roi ,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit 
qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement  et  que, 
sur  le  repli  d'icelui,  il  soit  rais  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregistre- 
«lent  ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général  pour  être  le  coxi- 
tenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Pour  la  plus  prompte 
expédition  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné,  le  Roi  veut  que,  par  le  gref- 
fier en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis  présentement  sur  le  repli  de 
l'édit  qui  vient  d'être  publié  ce  que  S.  M.  a  ordonné  qu'il  y  fût  mis.  -n 

Ge  qui  a  été  exécuté  à  l'instant. 

M.  le  Garde  des  Sceaux,  ayant  pris  de  nouveau  les  ordres  du  Roi, 
a  dit  : 

«Messieurs, 

«Le  Grand  Conseil  avait  été  établi  par  le  roi  Louis  XII;  ce  tribu- 
nal est  une  émanation  du  Conseil  de  S.  M.,  qu'Elle  juge  nécessaire  de 
conserver.  Les  magistrats  qui  le  composaient  ont  dans  tous  les  temps 
donné  des  preuves  de  leur  zèle  pour  le  service  du  Roi  et  de  l'État.  L'in- 
tention de  S.  M.  est  de  le  rétablir  et  d'en  accorder  les  offices  aux  titu- 
laires des  offices  créés  dans  le  Parlement  par  l'édit  du  mois  d'avril  1771, 
et  dont  Elle  vient  d'ordonner  la  suppression. 

«Le  Roi  ordonne  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  lec- 
ture soit  faite  de  l'édit  donné  à  oe  sujet,  v 
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M''  (lilberl  s'csi  iijiproché  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  qui  lui  a  remis 
IV'dit,  (loiil  il  a  fait  It.'ctnn*. 

Après  (|uoi,  M.  le  Gardi;  dos  Sceaux  a  dit  aux  gens  du  Koi  qu'ils  pou> 
vaient  parler;  aussitôt  ils  sa  sont  mis  à  genoux.  M.  le  Garde  des  Sceaux 
ayant  dit  :  irLe  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviexi»,  ils  se  sont  levés 
et,  restés  debout  et  découverts,  M"  Antoine-Louis  Seguier  portant  la 
parole,  ont  dit  : 

SiRB, 

r  La  juridiction  établie  sous  la  dénomination  de  Grand  Conseil  doit 
son  existence  à  la  demande  des  Etats  généraux,  mais  ces  mi^nies  Ktats 
en  ont,  depuis,  demandé  la  suppression.  Dans  la  crainte  de  ne  pouvoir 
i*etracer  fidèlement  à  V.  M.  les  propres  termes  dont  les  États  généraux 
se  sont  servis  pour  appuyer  la  demande  <|u'ils  faisaient  de  la  suppres- 
sion de  ce  tribunal,  notre  ministère  se  tait  et  nous  nous  contentons  de 
nous  en  rapporter  à  ce  qu'il  plaira  à  V.  M.  d'en  ordonner.'» 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux a  prononcé  : 

irLe  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit 
«jui  vient  d'ôtre  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement  et  que, 
sur  le  repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enre- 
gistrement ordonné,  ouï  son  procureur  général  pour  ôlre  le  contenu 
en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  «'t  teneur. 

(T  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'ôtre  ordonné,  le 
Roi  veut  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis 
présentement  sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié  ce  que 
S.  M.  a  ordonné  qu'il  y  fiU  mis.  ^ 

Ce  qui  a  été  exécuté  h  l'instant. 

M.  le  Garde  des  Sceaux,  ayant  pris  les  ordres  du  Roi,  a  dit  : 

«Mbsbiiurs, 
«rLes  Cours  des  Aides  ont  été  établies  pour  juger  les  contestations 
concernant  la  perception  des  droits  du  Roi,  pour  prévenir  les  abus 
qui  pourraient  nuire  à  la  conservation  des  finances  de  S.  M.  et  pour 
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répriinoi'  les  excès  et  les  vexations  des  |)rëpos(''s  à  la  perception  de  ses 
revenus.  Son  intention  est  de  rétablir  la  Cour  des  Aides  de  Paris  et 
celle  de  Clernionf-Ferrand;  le  Roi  ordonne  que,  par  le  {jrefiier  en  cliel" 
de  son  parlement,  il  soit  fait  lecture  de  deux  édits  donnés  à  ce  sujet,  a 

M''  Gilbert  s'est  approcbé  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  qui  lui  a  remis 
les  deux  édits,  dont  il  a  fait  lecture. 

Après  quoi,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils 
pouvaient  parler;  aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux.  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ayant  dit  :  «Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez n,  ils  se  sont 
levés  et,  restés  deboutset  découverts,  M' Antoine  Louis-Seguier  portant 
la  parole,  ont  dit  : 

ffSlBE, 

(fLa  nature  des  lois  qui  règlent  et  assurent  la  perception  des  im- 
pôts, qui  prescrivent  les  formes  essentielles  pour  caractériser  la  fraude, 
en  poursuivre  la  réparation,  qui  décident  toutes  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  sujets  de  V.  M.  et  les  fermiers  chargés  de  la  percep- 
tion des  revenus  de  l'Etat,  en  un  mot,  les  édits  et  ordonnances  con- 
cernant la  matière  des  Aides ,  forment  en  quelque  sorte  un  code  distinct 
et  séparé  des  autres  lois  du  Royaume.  Cette  portion, de  l'administra- 
tion publique  demande  un  tribunal  particulier  qui  ne  soit  occupé  que 
de  l'apjjlication  des  lois  que  la  sagesse  de  nos  rois  a  publiées,  qu'ils  ont 
détruites  et  renouvelées  tour  à  tour  et  qui  se  sont  multipliées  à  l'infini, 
suivant  la  nécessité  des  circonstances,  La  Cour  des  Aides,  depuis  son 
institution,  avait  rempli  avec  exactitude  et  fidélité  l'intention  des  sou- 
verains en  cette  partie.  Tous  vos  sujets  verront  avec  plaisir  renaître  ce 
tribunal  dont  la  suppression  pourrait  apporter  quelque  préjudice  à  vos 
finances  et  où  les  peuples  étaient  assurés  de  trouver  la  justice  que, 
depuis  plusieurs  siècles  cette  cour  était  en  possession  de  rendre  en  votre 
nom,  à  votre  décharge  et  par  votre  autorité,  en  se  renfermant  dans 
l'esprit  des  ordonnances  dont  l'exécution  lui  est  confiée. 

«Les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  V.  M.  à  ordonner  le  rétablis- 
sement de  sa  Cour  des  Aides  de  Paris  se  réunissent  pour  opérer  le 
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rétablissement  de  la  Cour  des  Aides  de  Clcrmont-Fornind.  Nous  m- 
pouvons  pn''S(Mit(M'  à  \ .  M.  (jue  les  mêmes  K'flevions. 

(r  Ainsi  nous  requérons  que  sur  le  repli  des  deux  édita  dont  lecture 
vient  d'être  faite,  il  soit  mis  qu'ils  ont  été  lus  et  publiés,  V.  M.  séant 
en  son  lit  de  justice,  et  registres  au  greffe  de  la  Cour,  pour  être  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur.  « 

Ensuite  M.  le  Carde  des  Sceaux  monté  vers  le  Roi a  pro- 
noncé : 

«Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  <jue  les 
édits  qui  viennent  d'être  lus  seront  enregistrés  au  greffe  de  son  parle- 
ment et  que,  sur  le  repli  d'iceux,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite 
et  l'enregistrement  ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général  pour 
être  le  contenu  en  iceux  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur. 

ff  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné,  le 
Roi  veut  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis  sur 
le  repli  des  édita  qui  viennent  d'être  publiés  ce  que  S.  M.  a  ordonné 
tju'il  y  fût  mis.  n 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant. 

M.  le  Carde  des  Sceaux,  ayant  pris  les  ordres  du  Roi,  a  dit  : 

Messikirs, 

ffLes  sujets  du  Roi  ne  retirent  plus  de  l'établissement  des  Prési- 
(liaux  les  avantages  que  le  roi  Henri  II  avait  voulu  leur  procurer. 
Les  changements  qui  se  sont  opérés  dans  la  valeur  des  monnaies  de- 
puis t55i  laissent  un  intervalle  immense  entre  l'estimation  des 
objets  de  compétence  qui  furent  alors  (ixés  pour  ces  tribunaux  et  leur 
valeur  actuelle;  le  Roi  veut  ramener  cette  compétence  à  son  taux  pri- 
mitif et  même  l'augmenter,  afin  de  ne  point  priver  ses  peuples  des  prin- 
cipaux avantages  que  le  Roi,  son  aïeul,  avait  eu  l'intention  de  leur 
procurer  par  l'établissement  des  Conseils  supérieurs. 

trLe  Roi  ordonne  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  lec- 
ture soit  faite  de  l'édit  donné  à  ce  sujet,  n 

St. 


252  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

M'  Gilbert  s'est  approché  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  qui  lui  a  remis 
l'édit,  dont  il  a  fait  lecture. 

Après  quoi,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils 
pouvaient  parler;  aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux.  AI.  le  Garde  des 
Sceaux  ayant  dit  :  rrLe  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez •«,  ils  se  sont 
levés  et,  restés  debout  et  découverts.  M"  Antoine-Louis  Seguier  por- 
tant la  parole,  ont  dit  : 

(tSiRE, 

(tTous  les  juges  tiennent  leur  pouvoir  de  l'autorité  royale.  C'est  à  la 
décharge  de  la  Souveraineté  qu'ils  prononcent  sur  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  sujets  de  V.  M.  ;  mais  la  sagesse  de  nos  rois 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  communiquer  à  tous  cette  portion  de  la  puis- 
sance publique  avec  la  même  étendue.  Les  Cours  souveraines,  déposi- 
taires de  l'autorité  de  nos  rois  dans  l'administration  de  la  justice,  sont 
en  quelque  sorte  revêtues  de  la  plénitude  du  pouvoir.  Les  tribunaux 
inférieurs  ont  été  resserrés  dans  des  limites  plus  ou  moins  circonscrites, 
suivant  la  nature  des  affaires  et  la  qualité  des  personnes.  Ces  différences 
forment,  pour  ainsi  dire,  autant  de  degrés  pour  arriver  jusqu'au  Trône, 
d'où  la  justice,  comme  d'une  source  féconde,  se  répand  dans  toutes 
Ips  parties  du  Royaume.  La  même  autorité  qui  a  fixé  la  mesure  du 
pouvoir  qu'elle  accordait  aux  Présidiaux  est  en  droit  de  la  resserrer 
ou  de  l'étendre  à  son  gré.  V.  M.  croit  devoir  en  ce  moment  augmenter 
la  somme  sur  laquelle  les  Présidiaux  pourront  prononcer  en  dernier 
ressort,  et  cette  augmentation  de  pouvoir  qui  leur  est  accordée  devient 
en  quelque  sorte  nécessaire,  eu  égard  à  l'augmentation  graduelle  que 
les  monnaies  ont  elle-mêmes  éprouvée. 

irCe  qui  formait  une  somme  considérable  lors  de  l'établissement 
des  Présidiaux  est  devenu  aujourd'hui  un  objet  si  modique,  que  l'inten- 
tion du  législateur  se  trouve  presque  anéantie  et  que  les  peuples  ne 
peuvent  plus  retirer  aucun  avantage  de  la  création  d'un  tribunal  où  la 
justice  leur  est  administrée  sans  sortir  de  leurs  foyers. 

«  C'est  cette  juste  proportion  que  V.  M.  se  propose  de  rétablir.  Elle  était 
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désirée  depuis  loniftomps;  mais  nous  croyons  devoir  observer  à  V.  M., 
que  la  soiiiiiie  ((irHIIc  fixe  en  ce  monienl  pour  déteruiiner  la  nouvelle 
étendue  du  pouvoir  qu'Elle  communique  aux  Présidiaux  pourra  pa- 
raître exorbitante,  si  on  la  compare  à  l'objet  sur  le<{uel  ils  pouvaient 
prononcer  en  dernier  ressort,  lors  de  leur  création.  Il  serait  peut-4>trt' 
dangereux  de  remettre  entre  les  mains  des  premiers  juges  toute  la 
fortune  d'un  particulier,  sans  lui  laisser  la  voie  de  l'appel,  qui  quel- 
quefois est  une  ressource  par  l'étendue  des  lumières  qu'on  trouve 
dans  les  ma(pstrats  chargés  de  réformer  les  jugements  des  juridictions 
inférieures. 

(rMais  après  avoir  exposé  ce  que  nous  croyons  le  plus  utile  au  bien 
du  service  de  V.  M.,  nous  requérons  qu'il  soit  mis  sur  le  repli  de  l'édit 
dont  lecture  a  été  faite,  qu'il  a  été  lu  et  publié,  V.  M.  séant  en  son  lit 
de  justice,  et  registre,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
que  copies  collalionnées  en  soient  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaus- 
sées du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  registre;  en- 
joint à  nos  substituts  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  au 
mois,  n 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux a  prononcé  : 

(t  Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit 
qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement  et  que, 
sur  le  repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregistre- 
ment ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général  pour  être  le  con- 
tenu en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  copies  colla- 
lionnées seront  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  «lu  ressort, 
pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  enregistré;  enjoint  aux  substi- 
tuts du  Procureur  général  du  Hoi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certilier  la 
Cour  dans  le  mois.  •» 

•rPour  la  jjlus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  le  Roi 
veut  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis  présente- 
ment sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié  ce  que  S.  M.  a  ordonné 
qu'il  y  fût  mis.  n 


i54       REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant. 

M.  le  Garde  des  Sceaux,  ayant  pris  les  ordres  du  Roi,  a  dit  : 

r  Messieurs, 

crLe  Roi  a  jugé  à  propos  de  supprimer  le  Conseil  supérieur  d'Arras, 
S.  M.  a  rétabli  le  Conseil  provincial  d'Artois.  S.  M.  ordonne  qu'il  soit 
l'ait  lecture,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  de  l'édit  donné  à 
cet  effet,  i) 

M"  Gilbert  s'est  approché  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  qui  lui  a  remis 
l'édit,  dont  il  a  fait  lecture. 

Après  quoi,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  gens  du  Hoi  qu'ils 
pouvaient  parler;  aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux.  M.  le.  Garde  des 
Sceaux  ayant  dit  :  «Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez t»,  ils  se  sont 
levés  et,  restés  debout  et  découverts,  M^  Antoine-Louis  Seguier  portant 
la  parole,  ont  dit  : 

SiRB, 

«Le  rétablissement  du  Conseil  provincial  d'Artois  est  encore  une 
suite  nécessaire  de  la  suppression  des  Conseils  supérieurs  que  V.  M. 
vient  de  prononcer. 

Ainsi  nous  requérons  qu'il  soit  mis  sur  le  repli  de  l'édit  dont  la  lec- 
ture a  été  faite,  qu'il  a  été  lu  et  publié ,  V.  M.  séant  en  son  lit  de  justice, 
et  registre  au  greffe  de  la  Cour,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  n 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux a  prononcé  : 

(rLe  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit 
qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement  et  que, 
sur  le  repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enre- 
gistrement ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général  pour  être  le 
contenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

«Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné, 
le  Roi  veut  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis 
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|)r(^s(Mit(Mnont  sur  Ip  repli  de  Téditqui  vient  d'élre  publié  ce  que  S.  M. 
a  orriuiiiK;  i|iril  y  fût  mis.  ti 

(]e  ({tii  il  ('■té  exéculi'*  h  rinsliuit. 

Ënsiiile  I)-  \\o'\  a  dii  : 

«Vous  venez  d'entendre  mes  volontés.  J  HUeiids  de  votre  zèle  pour 
le  bien  public  et  de  votre  attachement  aux  vrais  principes  de  la  Mo- 
narchie, (|ue  vous  vous  coniormerez  exactement  à  ce  que  je  vieKs  d<* 
vous  prescrire.  Comptez  sur  mes  bontés  et  sur  ma  protection,  tant  que 
vous  remplirez  dijrnement  vos  fonctions  et  que  vous  ne  tenterez  pas  de 
franchir  les  bornes  du  pouvoir  qui  vous  est  coudé,  n 

Après  quoi,  le  Roi  s'est  levé  et  est  sorti. 

(ArebivM  Daliooales,  X'*  8965.) 
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8  janyier  1775. 

REPRÉSENTATIONS  SUR  L'ORDONNANCE  DE  DISCIPLINE 
DE  NOVEMBRE  1774. 

Les  ëdits  enregistres  dans  le  Ut  de  jasiice  du  19  novembre  177'!  et  surtout  le 
règlement  de  discipline  excitèrent  les  rëclamations  des  membres  du  Parlement. 
Cependant,  par  prudence,  on  n'engagea  pas  tout  de  suite  la  lutte.  Pour  d<<lib<<rer 
sur  ces  (|uestions  brûlantes,  on  attendit  le  mois  de  décembre  et  alors  on  garda 
des  mi^nagemenls  inaccoutumés.  Dans  cette  circonstance  importante,  le  prince  de 
Conti,  inspiré  par  Lepaige,  fut  comme  autrefois  le  guide  de  la  Cour  qui,  !«■ 
3o  décembre,  décida  d'adresser  des  représentations  au  Roi;  elles  furent  faites  le 
8  janvier,  par  le  Premier  Président,  en  la  forme  suivante  : 

SiRB, 

Votre  parlement  s'est  empressé  de  porter  dès  le  premier  momeirl 
aux  pieds  de  votre  trône  l'expression  de  la  reconnaissance  dont  le  rappel 
et  la  réunion  de  ses  membres  ont  pénétré  le  cœur  de  tous  les  inagistral>i 
qui  le  composent.  Animés,  ainsi  que  tous  vos  sujets,  de  la  confiance 
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que  leur  inspire  ce  premier  acte  de  sa  justice  et  de  sa  bonlc';,  ils  n'en 
doivent  tHre  que  plus  scrupuleux  à  remplir  leur  devoir  envers  V.M.  et 
envers  l'Etat. 

Ils  rejjardent  comme  le  plus  important  et  le  plus  obligatoire  de  leurs 
devoirs  d'éclairer  V.M.  surtout  ce  qui,  dans  de  nouvelles  lois,  paraît 
blesser  plus  ou  moins  directement  la  constitution  de  l'Etat,  les  lois 
anciennes,  les  maximes  et  les  principes  de  la  Monarchie,  les  droits  des 
différents  ordres  ou  des  différentes  clasèes  des  sujets. 

Les  principes  de  la  morale  dont  la  Providence  a  pénétré  votre  cœur, 
ceux  d'équité  naturelle  dont  il  est  rempli,  la  noble  candeur  de  votre 
caractère  et  l'amour  que  vous  montrez  en  toute  occasion  pour  la  vérité, 
sont  des  sûrs  garants  de  la  bonté  avec  laquelle  vous  recevrez  ces  très 
humbles  représentations  que  votre  parlement  a  arrêté  de  vous  faire. 

Les  plus  nobles  Fonctions  de  votre  parlement  sont  de  tous  temps 
dirigées  à  porter  aux  pieds  du  Trône  cette  vérité  simple  que  trop 
d'intérêts  en  éloignent  souvent. 

La  confiance  et  l'effusion  du  cœur  qu'inspirent  vos  vertus  dicteront 
seules  ces  très  humbles  supplications  que  votre  parlement  croit  devoir 
vous  faire  sur  certaines. dispositions  comprises  dans  plusieurs  édits  et 
ordonnances  portés  au  lit  de  justice  du  t  â  novembre  dernier. 

Votre  parlement,  plein  de  soumission,  de  respect  et  d'amour  pour 
V.M. ,  animé  du  désir  de  mériter  votre  confiance  et  vos  bontés  et 
d'aller  même  au-devant  de  vos  volontés  dans  tout  ce  qui  peut  s'ac- 
corder avec  ses  devoirs  et  sa  fidélité,  ne  peut  voir  sans  douleur  les 
précautions  affligeantes  que  V.  M.  semble  avoir  cru  nécessaires  pour 
en  assurer  l'exécution. 

Ces  précautions,  substituées  sans  nécessité  à  des  moyens  légaux  qui 
auraient  rempli  le  même  objet  (s'il  était  admissible  que  cet  objet  pût 
jamais  exister),  seraient  presque  toutes  des  innovations  dangereuses 
qui  porteraient  atteinte  aux  principes  les  plus  respectés. 

Dans  l'article  Sa  de  l'ordonnance  publiée  au  litjde  justice  le  i  2  no- 
vembre  1 77^,  cette  prévoyance  de  la  formation  d'un  nouveau  tribunal 
éventuel  destiné  à  juger  les  magistrats  du  Parlement  supposés  réfrac- 


8  JANVIEH    1775.  ii7 

taii'cs  niix  voloiitôs  (|iii>  !•>  Koi  fait  coiinnitri*  contre  toute  cossiitioii  du 
service  de  leur  pari,  eti  luuiitranl  de  ia  part  de  V.  M.  une  uiétiancc 
«jui  devient  triste  pour  eux,  sur  le  désir  qu'ils  auront  toujoure  de  ae 
rien  faire  (|ui  puisse  être  interprété  à  mal,  attaquerait  en  même  temps 
fcsseurt;  du  Parlement,  avilirait  la  M;i(jistraturo  el  altérerait  la  consti- 
tution de  i'Ktal. 

De  droit  constitutif  et  national,  votre  parlement,  qui  est  la  Cour  de 
France,  a  de  tout  temps  été  la  première  Cour  du  Royaume,  et  toute 
cour  formée,  quoiqu'en  idée  quant  à  présent,  mais  avec  l'annonce  d'un 
droit  de  jugement  et  par  conséquent  de  supériorité  sur  le  Parlement 
d'un  degré,  le  dégraderait,  le  dénaturerait  et  porterait  en  même  temps 
une  vraie  atteinte  à  l'ordre  judiciaire  et  à  l'essence  de  la  Cour  de 
Franco. 

Celte  cour  plénière  annoncée,  et  en  quelque  sorte  éventuellement 
érigée  dans  ladite  ordonnance,  serait  précisément  l'opposé  de  ce  qui 
était  entendu  autrefois  sous  cette  dénomination,  loraqu'elle  était  appli- 
quée à  une  cour  de  justice;  dans  ces  temps,  lorsqu'on  disait  que  le  Hui 
tenait  sa  cour  plénière,  on  entendait  qu'il  y  avait  réuni  en  un  parle- 
ment général  tous  ceux  qui  avaient  droit  d'y  siéger,  en  même  temps 
qu'il  déployait,  d'ailleurs,  toute  la  splendeur  de  sa  puissance;  on  n'au- 
rait certainement  pas  alors  nommé  ainsi  les  assemblées  oii  il  n'aurait 
été  appelé  par  le  Roi  que  des  grands  vassaux,  des  officiers  de  son 
palais  et  les  gens  qui  tenaient  dans  le  palais  la  cour  particulière  du 
Roi,  qui  n'étaient  et  n'ont  pas  été  depuis,  dans  leur  généralité, 
membres  de  ce  qu'un  entendait  par  cour  plénière,  dans  le  temps  où 
cette  dénomination  était  en  usage. 

Dans  la  formation  imaginée  par  cette  cour  éventuelle,  les  pairs 
sont  placés  dans  un  tribunal  nouveau;  il  y  est  donné  voix  à  des  officiers 
autres  que  ceux  que  les  anciens  usages  ont  introduits  dans  la  Cour  des 
Pairs  et  à  d'autres  grands  el  notables  personnages,  par  leurs  charges 
et  dignités,  (pii  cependant  n'ont  qu'une  séance  d'honneur,  même  dans 
les  lits  de  justice;  on  y  donne  voix  aussi  aux  gens  du  Conseil,  qui  par 
institution  ue  sont  appelés  qu'à  donner  de  simples  avis,  ne  peuvent 
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par  état  porter  de  vrais  et  effectifs  suffrages,  ni  devenir  susceptibles 
(non  plus  (jue  les  autres)  d'être  de  la  (leur  des  Pairs,  ni  d'être  asso- 
ciés aux  droits  el  fonctions  de  la  Pairie,  qui  emporte  la  connaissance 
de  la  vérification  des  lois  [générales,  des  régences  el  autres  actes  qui 
intéressent  le  fait  du  Royaume  et  de  la  Royauté,  les  causes  person- 
nelles des  Pairs,  celles  de  la  Pairie  et  tout  droit  de  judicature,  uiônie 
au  criminel. 

L'érection  de  celte  cour,  dont  les  parties  qui  forment  la  composition 
sont  incompatibles  entre  elles,  renferme  d'ailleurs  les  conséquences 
les  plus  dangereuses  qui,  seules,  s'opposeraient  suffisamment  à  son  éta- 
blissement 

Celte  cour,  instituée  aux  termes  de  l'ordonnance  de  177^  pour  une 
circonstance  unique  et  qui  ne  peut  exister,  deviendrait  un  nouveau 
tribunal  qui  pourrait  néanmoins  être  regardé  comme  susceptible  d'être 
ouvert  au  gré  de  mille  circonstances  d'intérêt  de  tous  les  genres,  el 
par  conséquent  au  gré  des  intrigues  et  du  crédit  qui  pourraient  y  tra- 
duire les  intérêts,  la  vie  même  des  personnes  les  plus  élevées  de  l'Etat 
et  de  tous  les  citoyens  en  butte  à  des  grandes  passions  et  à  des  haines 
puissantes. 

Enfin  cette  cour  quelconque  n'aurait  qu'une  existence,  d'abord  éven- 
tuelle, nouvelle  dans  l'occasion  et  toujours  précaire;  elle  ne  serait 
essentiellement  qu'une  commission  ménagée  d'avance,  prête  à  être 
rassemblée  et  appliquée  à  volonté  à  tous  les  objets  qu'il  conviendrait 
aux  ministres  puissants  de  lui  attribuer;  elle  finirait  par  enlever  à  la 
Nation  un  tribunal  coexistant  avec  elle,  qui  a  la  filiation,  la  représen- 
tation el  les  prérogatives  de  ces  tribunaux  primordiaux,  dont  la  Nation 
même  faisait  la  composition ,  sans  cependant  que  cette  cour  nouvelle  pût 
jamais  former  ni  suppléer  votre  parlement  ni  la  Cour  des  Pairs,  et  qui 
enlèverait  aux  Pairs  leurs  droits  les  plus  précieux,  de  même  qu'aux 
magistrats  qui  ne  pourraient  jamais,  ni  les  uns  ni  les  autres,  s'en  re- 
connaître comme  membres  ni  pour  justiciables. 

De  si  importantes  considérations.  Sire,  sont  également  intéressantes 
pour  l'autorité  de  V.M.,  dont  la  plus  grande  stabilité  est  fondée  sur 
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ccllfi  tIeH  lois  (le  la  Monarchie,  poiii'  la  roiisennlioii  «les  lois  el  des 
liihuiiaux,  à  i|ui  le  «lépôl  el  l'exéciilioii  tU's  lois  oui  clé  de  Ions  leiups 
confiés,  el  pour  la  sûreté  des  droits  dtrs  |iro|)riétés,  des  prérogativ».'», 
de  la  vie  même  des  Pairs  el  de  tous  les  antres  seigneurs  de  votre  cour. 

Des  motifs  aussi  |)nissants  ne  peuvent  permettre  à  voln-  parlement 
de  ne  pas  représenter  à  V.  M.,  avec  tout  le  respect  el  cependant  tonte 
la  force  possible,  rini|)ossibilité  qu'il  y  a  qu'un  pareil  élahlissement 
(quoiqu'évenluel)  devenu  sans  objet,  par  cons^'quenlsaiis  utilité.  |)nisse 
jamais  Aire  rendu  compatible  avec  Tordre  ancien  el  rexislcnce  de  la 
Cour  de  France, 

Par  l'article  i3  de  l'édil  portant  rétablissement  du  Grand  Conseil, 
V.  M.,  rendant  celte  justice  à  ses  parlements  de  ne  pas  présumer  qu'ils 
voulussent  outrepasser  ses  ordres,  obscurcit  d'un  autre  côté  l'éclat  «lu 
rappel  de  lu  magistrature  à  ses  fonctions,  par  la  pn>cautioii  d'attribuer, 
pour  un  cas  devenu  idéal,  toutes  les  fonctions  du  Parlement  à  une 
compagnie  qui  par  son  origine  et  par  sa  nature  n'en  est  pas  suscep- 
tible el  dont  l'existence  n'a  été  fondée  que  sur  des  circonstances  et  sur 
des  attributions  qui  onl  éprouvé  de  justes  réclamations  et  qui  n'ont 
pu  le  faire  participer  à  la  hiérarchie  légale  des  tribunaux  ordinaires  el 
réguliers,  auxquels  il  est  étranger. 

Quoi((ue  le  Grand  Conseil  soit  originairement  émané  du  Conseil,  il 
en  est  absolument  démembré  et  séparé  par  son  érection  en  bureau  ju- 
diciaire extraordinaire;  il  est  al)solumenl  étrangère  la  Cour  «le  France 
où  les  affaires  majeures  de  l'Etal  doivent  se  porter.  Quand  môme  on 
pourrait  le  considérer  encore  sous  le  même  point  de  vue  que  le  Conseil 
du  Koi,  parles  raisons  exprimées  à  l'article  précédent,  à  l'occasion  de 
la  Cour  Plénière,  la  vocation  du  Grand  Con.seil  .serait  encore  inconci- 
liable avec  les  notions  essentielles  qui  constituent  la  Cour  de  France  el 
le  tribunal  chargé  de  la  vérification  des  lois  générales. 

11  serait  donc  contraire  à  toutes  les  idées  de  la  législation  française, 
aux  droits  réciproques  des  Pairs  et  de  la  Cour  des  Pairs  et  à  tous  les 
principes  du  droit  public  du  Uoyaume,  que  le  Grand  Conseil  prononçât 
en  matière  de  vérification  de  lois  générales,  de  régences  el  de  tous 
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actes  relatifs  au  Royaume,  à  la  Couronne,  aux  causes  criminelles  des 
Pairs,  aux  causes  de  la  Pairie,  ce  qui  serait  (également  incompatible 
avec  IV'cononiie  judiciaire  et  avec  le  calme  et  riiarmonie  dans  la  Ma 
pistrature,  qu'il  est  dans  les  vues  et  dans  la  sa^jesse  de  V.  M.  d'assurer, 
en  n'étendant  pas  trop  les  bornes  des  attributions  qu'il  Lui  plaît  faire  à 
son  Grand  Conseil. 

Les  dispositions  de  l'article  i  o ,  jusque  et  compris  l'article  a  i  de 
la  même  ordonnance  du  ta  novembre,  mettent  aux  convocations  des 
assemblées  de  cbambres  et  aux  dénonciations  des  entraves  qui  peuvent 
être  contraires  à  l'intérêt  public  et  à  celui  de  V.  M.;  ces  précautions, 
établies  entre  des  magistrats,  sur  l'inspection  des  uns  sur  les  autres, 
doivent  être  également  pénibles  pour  tous. 

Celles  de  ces  entraves  qui  frappent  sur  les  dénonciations  que  les 
magistrats  pourraient  faire,  tendent  à  détruire  l'activité  pour  le  bien 
public  qu'il  est  de  l'intérêt  de  V.  M.  de  laisser  également  répandre  dans 
tout  le  corps  du  Parlement;  si  tous  les 'magistrats  du  Parlement  sont 
procureurs  généraux,  ce  qui  est  une  maxime  anciennement  établie, 
citée  en  principe  dès  1^90,  reconnue  en  1  700  par  M.  le  chancelier  de 
Pontchartrain ,  qui  recommandait  au  Parlement  de  ne  pas  s'en  écarter, 
exécutée  alors  et  suivie  dans  les  occasions  qui  s'en  sont  présentées 
dans  les  derniers  temps,  tous  les  mêmes  magistrats  ont  donc  un  droit 
indestructible,  inhérent  à  leur  titre  collectivement  ou  séparément,  de 
promouvoir  les  délibérations  qu'exigent  le  bien  public  et  le  service  de 
l'État. 

L'histoire  fait  mention  de  plusieurs  époques,  et  il  peut  encore  être 
telle  circonstance  où  le  salut  de  l'État  soit  attaché  au  secret  absolu  et 
à  la  célérité  d'une  démarche. 

Si  toutes  les  formalités  antécédentes  requises  par  l'ordonnance  avant 
l'obtention  d'une  assemblée  des  chambres  eussent  été  nécessaires,  l'arrêt 
mémorable  de  iBgS,  qui  renversa  les  projets  séditieux  des  faux  Etats 
de  Paris,  n'eût  pas  été  rendu. 

Il  se  peut  trouver  nombre  d'autres  circonstances  dans  lesquelles  il 
peut  être  également  intéressant,  pour  le  service  du  Roi  et  pour  la  paix 
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publique,  ({ue  le  zi-lc  du  Piirleiiieiit  uit  un  cours  libre,  sans  né<iiimoins 
paraître  être  rorineiienient  appuyé  par  une  autorisation  précise  du 
Gouvernement. 

D'ailleurs,  les  droits  de  la  Pairie  sont  sensiblement  altérés  par  ces 
entraves.  Si  les  Pairs  n'ont, comme  juges,  leur  séance  qu'un  la  Grand 
Cbiiiiibre,  ce  n'en  est  pas  moins  la  totalité  du  Parlement  qui  est  leur 
tribunal  pour  toutes  leurs  causes  personnelles  et  de  dignités  de  la 
Pairi)>;  ils  ont  le  droit  de  le  saisir  immédiatement;  et,  par  ces  entraves, 
ils  ne  sont  pas  exceptés;  les  aifaires  mêmes  de  la  Pairie  ne  pourraient 
parvenir  à  la  Cour  des  Pairs  que  du  consentement  du  Premier  Prési- 
dent ou  de  la  pluralité  des  votants  de  la  Grand  Cbambre,d'où  il  résul- 
terait que  les  Pairs  pourraient  être  privés  d'un  droit  qui  leur  appartient 
et  la  Grand  Cbambre  se  trouverait  seule,  par  le  fait,  être  un  tribunal 
supérieur  à  toute  la  Pairie. 

Dans  divers  articles  de  l'ordonnance,  datée  de  Fontainebleau  du 
mois  de  novembre  dernier,  il  est  rappelé  plusieui-s  articles  d'autres 
édits,  déclarations  et  lettres  patentes  dont  l'exécution  est  ordonnée  en 
ampliation  de  la  disposition  générale  et  principale  contenue  dans  les 
articles  a 6  et  27  de  ladite  ordonnance. 

Ces  différents  édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  tous  registres 
au  lit  de  justice  ou  par  voie  de  pure  autorité,  ont  de  tout  temps  été 
regardés  comme  des  actes  de  l'autorité  la  plus  absolue  qui  ait  jamais 
été  déployée  dans  la  Monarcliie;  ils  ont  excité,  dans  les  occasions  rares 
où  l'histoire  les  rapporte,  des  réclamations  fondées,  le  plus  souvent 
fructueuses,  et  ces  lois  sont  entin,  ou  par  d'autres  lois  ou  par  désué- 
tude, demeurées  sans  eiïet,  par  les  inconvénients  et  l'étendue  même 
de  principes  et  des  ordres  qui  y  étaient  contenus. 

Cependant  c'est  sur  le  contenu  aux  articles  cités  de  ces  édits,  décla- 
rations et  lettres  patentes,  que  paraît  appuyée  la  disposition  portée 
dans  les  articles  q  6  et  97  de  l'ordonnance  de  novembre  dernier,  qui 
veut  sans  aucime  distinction ,  ni  exception ,  que,  lorsqu'il  aura  plu  à  V.  M. 
de  faire  publier  en  sa  présence  ou  en  la  présence  des  personnes  char- 
gées de  ses  ordres  aucune  ordonnance,  édit,  déclaration  ou  lettres 
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patentes,  rexéciition  n'en  puisse  t^tre  suspendue  en  aucune  manière  ni 
sous  aucun  pivtcxte;  c'est  ou\rir  par  là  une  \oie,  légale  en  apparence, 
à  l'abroiration  des  lois  anciennes,  des  lois  les  plus  liées  à  la  conservation 

de  l'État. 

Les  rois  ont  toujours  reconnu  qu'il  était  de  ces  lois  primordiales  et 
de  ces  institutions  sacrées  qui  tiennent  à  la  constitution  de  l'État,  qui 
assurent  à  la  fois  les  droits  de  la  Couronne  et  les  droits  essentiels  des 
sujets,  sur  lesquelles  leur  suprême  autorité  ne  devait  pas  s'étendre  et 
qu'ils  ne  pouvaient  ni  changer,  ni  détruire. 

L'établissement  de  toute  loi  nouvelle,  d'après  le  contexte  et  la  géné- 
ralité de  laquelle  il  n'existerait  plus  de  lois  immuables,  puisqu'elle  au- 
toriserait à  les  changer  toutes  à  volonté,  serait  contraire  à  ce  principe 
consacré  par  les  rois  eux-mêmes,  ainsi  qu'à  tous  les  principes  de  la 
Monarchie,  qui  ont  toujours  été  réclamés  lorsqu'il  s'est  présenté  dans 
les  lois  des  dispositions  de  cette  nature;  et  telle  serait  cependant  la  loi 
qui  résulterait  de  la  disposition  qui  se  trouve  dans  les  articles  26  et  27 
(le  l'ordonnance  de  novembre  dernier. 

D'ailleurs,  par  l'ordonnance  de  Moulins,  article  2  ;  parla  déclaration 
de  i566  et  par  l'ordonnance  de  1667,  article  /»,  toutes  rappelées  dans 
cette  ordonnance  de  novembre  dernier  qui  porte  que  les  lois  enregis- 
trées en  présence  du  Roi,  ou  de  son  exprès  commandement,  seront 
gardées  et  observées,  sans  y  contrevenir,  nonobstant  tous  recours  et 
toutes  réserves  faites  pour  de  plus  amples  remontrances,  les  magistrats 
sembleraient  être  contraints  de  coopérer  à  l'exécution  des  lois  contre 
l'établissement  desquelles,  au  même  instant,  leur  devoir  et  leur  cons- 
cience les  aurait  portés  à  faire  les  représentations  les  plus  justes  et  les 
plus  importantes. 

Si  des  sujets  fidèles  ne  doivent  jamais  oser  comparer  la  portion 
d'autorité  qui  leur  est  confiée  avec  celle  dudit  Seigneur  Roi,  de  qui  ils 
la  tiennent,  ni  former  d'opposition  active  à  ses  volontés,  aussi  osent-ils 
dire  que  V.  M.  ne  voudra  pas  exiger  d'eux  de  coopérer,  au  mépris 
de  leur  devoir,  de  leur  serment  et  de  leur  conscience,  à  l'exécution 
de  ce  qu'ils  croiraient  contraire  à  la  constitution  et  aux  lois  de  l'Etat, 
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aux  droits  ossonticls  des  sujets,  aux  intérftte  de  la  T'iouroiine  et  à  ceux 
de  l'autorité  royale  ni(Wne. 

Si  les  bu(it('>s  de  V.  M.  animent  les  magistrats  du  plus  gnuid  désir  de 
les  mériter  toujours  et  d'éviter  tout  ce  qui  peut  vous  déplaire,  elles  ne 
peuvent  qu'accroître  et  non  altérer  leur  fidélité  qui,  d'ailleurs,  ne  peut 
varier  par  les  circonstances. 

Votre  parlement  ne  s'est  départi  en  aucun  temps  des  principes  qu'il 
est  de  son  devoir  de  réclamer  encore  aujourd'hui  et  sur  lesquels  il 
espère  de  la  bonté  de  V.  M.  qn'Elle  voudra  bien  faire  porter  les  re- 
gards de  sa  justice. 

Dans  l'article  ay  de  l'éditdatéde  Fontainebleau  en  novembre  tyyi, 
il  est  ordonné  que  les  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  enregistrés 
pendant  l'éloignement  des  membres  du  Parlement  seront  exécutés. 

Dans  ces  édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  il  en  est  plusieurs 
tendant  à  la  prolongation  indéfinie  et  à  faugmentation  des  impositions 
et  <^  en  établir  de  nouvelles. 

Quel  que  soit  le  devoir  du  Parlement  envers  le  Roi,  l'Etat  et  les 
contribuables,  comme  il  ne  pourrait  à  cet  ég!<rd  invoquer  d'autres  prin- 
cipes que  ceux  que  l'on  sait  être  gravés  dans  le  cœur  de  V.  M.,  votre 
parlement  se  borne  à  porter  à  ses  pieds  la  juste  confiance  où  il  est 
que  la  bonté,  la  bienfaisance  et  l'amour  paternel  que  V.  M.  a  fait  écla- 
ter pour  ses  peuples  Lui  feront  rapprocher,  autant  qu'il  sera  possible, 
l'instant  de  leur  soulagement  et  de  leur  bonheur. 

Par  le  rappel  de  la  généralité  des  membres  de  son  parlement  et  en 
les  rendant  à  leurs  fonctions.  V.  M.  a  rassuré  les  magistrats  et  ses 
peuples  sur  les  atteintes  qui  semblaient  avoir  été  portées  au  principe 
précieux  pour  tous  de  l'inamovibilité  des  oflices. 

Néanmoins,  par  la  suite  de  ce  qui  s'est  passé  au  lit  de  justice,  par 
l'énoncé  du  procès-verbal  qui  en  a  été  fait,  par  certains  retards,  par  la 
rédaction  de  certains  articles,  par  certaines  expressions  moins  usitées 
et  par  certaines  autres  circonstances,  le  droit  d'inamovibilité  dans  les 
offices  pourrait  sembler  t^tre  resté  en  souffrance. 

Cependant  ce  droit  primitif  et  inhérent  à  la  constitution  de  la  Mo- 
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narchie,  que  les  rois  n'ont  pas  créé,  mais  qu'Us  ont  toujours  reconnu, 
protépé  et  soutenu  de  leur  autorité,  est  moins  celui  des  magistrats  que 
celui  des  justiciables,  de  l'honneur,  de  la  vie  et  de  la  propriété  des- 
quels il  est  la  principale  sauvegarde;  sans  ce  droit,  il  ne  saurait  exister 
de  tribunaux  ni  de  magistrature  :  ce  qui  réduirait  tout  l'ordre  judi- 
ciaire à  des  commissions,  de  tout  temps  l'effroi  des  peuples  et  l'ob- 
jet des  justes  réclamations  des  tribunaux  et  des  Etats  généraux  du 
Royaume. 

C'est  avec  la  plus  grande  confiance  que  votre  parlement,  persuadé 
que  V.  M.  n'est  nullement  dans  l'intention  de  faire  un  si  grand  tort  aux 
principes,  aux  magistrats  et  à  ses  peuples,  ose  La  supplier  de  donner 
ses  ordres  pour  que  dans  la  suite  de  l'exécution  de  l'important  ouvrage 
qui  le  rend  à  jamais  cher  à  ses  sujets,  il  ne  soit  rien  fait  qui  puisse, 
contre  sa  volonté,  jeter  aucun  nuage  sur  un  principe  si  précieux  et  si 
respectable  et  qui  est  également  fondé  sur  le  droit  naturel ,  sur  le  droit 
positif  de  l'Etat  et  sur  l'intérêt  qu'ont  les  rois  mêmes  à  se  conserver  un 
ordre  de  personnes  qui ,  spécialement  chargées  de  leur  faire  connaître 
la  vérité,  puissent  la  porfer  jusqu'au  Trône,  sans  être  retenues  par  la 
crainte  de  perdre  leur  état  pour  s'être  fidèlement  acquittées  de  leur 
devoir;  c'est  ce  motif  puissant  dont  l'importance  fut  reconnue,  depuis 
Philippe  Auguste  et  Charles  V,  solennellement  par  le  roi  Louis  XI 
qui  lui  inspira  la  célèbre  ordonnance  sur  l'inamovibilité  des  offices, 
dont  il  fit  jurer  l'observation  à  son  successeur,  afin  de  prévenir  toute 
atteinte  à  une  loi  qu'il  était  si  essentiel  pour  le  Royaume  et  pour  les 
Rois  de  maintenir  à  jamais  immuable. 

Le  Roi  répondit  : 

ttJe  réfléchirai  sur  ce  que  vous  venez  dé  me  dire;  à  la  huitaine,  je 
vous  ferai  savoir  mes  intentions,  n 

En  effet,  le  Premier  Président  reçut  ordre  de  se  rendre  à  Versailles  le  mercredi 
t8  j.invier,  pour  entendre  la  réponse  du  Roi  conçue  en  ces  termes  : 

(f  J'ai  examiné  avec  attention  les  représentations  de  mon  parlement: 
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l'arlicle  lia  de  mon  ordonniinc»^  de  iiov«'mbi'e  177'!  ne  peut  avoir  lieu 
<jiit;  (I.111S  le  ras  où  les  officiers  de  mon  parlement  cesseraient  leurs  fonc- 
tions; leur  lidélité  m'assuD'  <|M'ils  ne  mm-  iiK-ttroiit  j;nn:iisduns  la  néces- 
sité de  le  l'aire  exécuter. 

(r  Les  membres  de  mon  parlement  que  j'ai  rétablis  dans  leurs  fonctions 
doivent  regarder  cet  acte  de  bonté  de  ma  part  comme  une  assurance 
de  la  protection  que  je  leur  accorderai  toujours;  ils  ne  doivent  s'occu- 
per que  du  soin  de  me  prouver  leur  reconnaissance  par  leur  assiduité 
et  leur  application  à  rendre  la  justice  A  mes  sujets  et  à  maintenir  l'exécu- 
tion des  lois  (|ui  l<Mir  sont  conliées  et  le  bon  ordre,  duquel  dépend  la 
tranquillité  et  le  bonheur  de  mes  peuples. 

ffje  ne  veux  plus  (ju'on  agite  des  questions  qui  n'auraient  jamais  dû 
Atre  levées;  elles  sont  toujoui-s  nuisibles  h  la  juste  subordination  saiis 
laquelle  les  droits  du  souverain  et  des  sujets  ne  peuvent  «Hre  assurés, 
ni  respectés. 

(rLes  édits  et  ordonnances  que  j'ai  fait  publier  dans  mon  lit  de  jus- 
lice  du  I  ît  novembre  dernier  ne  contiennent  rien  qui  porte  atteinte 
aux  lois  prinu)r(liales  q«ii  ne  sauraient  être  changées.  Leurs  disposi- 
tions sont  conformes  à  celles  des  rois,  mes  prédécesseurs,  qui  ont  ac- 
cordé (\  mon  parlement  les  faveurs  les  plus  distinguées,  elles  leur  ac- 
cordent même  plus  que  les  anciennes  ordonnances;  elles  n'altArenl 
en  rien  les  droits  et  la  dignité  des  Pairs  de  mon  royaume  ni  les  lois 
<jui  ont  réglé  l'exercice  des  fonctions  de  la  Pairie.  La  conservation  de 
ces  droits  m'appartient  et  je  ne  8oufl"rir.ii  jamais  que  l'on  y  donne  la 
moindre  atteinte. 

frJe  vois  avec  douleur  que  l'élat  dans  lequel  j'ai  trouvé  les  fmances 
de  mon  royaume  ne  me  permet  pas  d'accélérer  autant  que  je  le  vou- 
drais la  diminution  des  im|)ositions,  mais  mon  parlement  doit  être  as- 
suré que  ma  tendresse  pour  mes  peuples  m'engagera  toujoui-s  à  m'oc- 
cuper  des  moyens  de  les  soidager  le  plus  qu'il  sera  possible,  v 

Le  90  janvier,  le  Premier  Président  communiqua  celte  rc'pon»c  nu  Parlemenl , 
où  «étaient  venus  prendre  s<?ance  en  grand  nombre  les  princes  du  sang  et  les  ducs 
et  pairs;  le  prince  de  Conti  fit  un  grand  discours,  dont  Lepaige  nous  a  conservé 
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un  résuind;  il  insista  beauioui)  sur  l'iniiwrtanre  du  mainlion  des  lois  fondamen- 
l.ilei  du  lloyaunic.  ri!  a  parlé,  rapporte  Lepaige,  avec  tant  dVlévalion  il  de  di- 
gnité, uj(5Iées  de  ce  ton  militaire,  qu'un  des  Messieurs  m'a  dit  qu'on  croyait  en- 
tendre un  de  CCS  anciens  dictateurs  de  Rome,  qui,  au  retour  de  la  {jucrre,  venaient 
raisonner  dans  le  Se'nal  sur  la  politique  nationale.  Il  s'est  fait  infiniment  d'honneur 
dans  celte  circonstance» 

L'avis  ouvert  par  ce  prince  fut  adopté  par  io9  voix  contre  4a  données  à  celui 
du  duc  d'Orléans;  il  était  ainsi  conçu  : 

Il  a  été  arrêté  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  du  récit  fait  par  M.  le 
Premier  Président  et  cependant  ladite  Cour,  toujours  animée  de  la  pluB 
inviolable  fidélité  et  devant  rester  constamment  attachée  aux  principes 
conformes  aux  lois,  maximes  et  usages  de  la  Monarchie  contenus  dans 
les  très  humbles  et  très  respectueuses  représentations  qu'elle  vient  de 
mettre  sous  les  yeux  du  Roi ,  a  arrêté  qu'elle  saisirait  toutes  les  occasions 
d'invoquer  ces  principes  auprès  dudit  Seigneur  Roi  contre  des  innova- 
tions et  dispositions  qui  y  seraient  contraires  et  pourraient  porter  atteinte 
aux  lois  du  Royaume  et  à  la  constitution  de  l'Etat,  sans  jamais  cesser  de 
donner  audit  Seigneur  Roi  les  plus  respectueux  témoignages  de  l'atta- 
chement dont  ladite  Cour  sera  toujours  pénétrée  pour  sa  personne  sa- 
crée et  du  zèle  qu'elle  conservera  toujours  pour  son  service  et  le  main- 
tien de  son  autorité,  ainsi  que  de  sa  parfaite  soumission  à  ses  volontés 
souveraines  qui  n'aura  jamais  d'autres  bornes  que  celles  que  le  devoir 
même  et  la  fidélité  pourraient  y  mettre. 

Considérant  en  outre  ladite  Cour  que,  dans  le  lit  de  justice  du  1 2  no- 
vembre dernier,  la  publication  des  édits  et  ordonnances  qui  y  ont  été 
portés  a  été  ordonnée  et  faite  sans  avoir  été  précédée  d'un  examen  où 
le  concours  des  lumières,  la  réflexion  et  la  maturité  nécessaires  à  la 
vérification  des  nouvelles  lois  eussent  pu  mettre  les  membres  de  la- 
dite Cour  en  état  de  discerner  le  vœu  qu'ils  devaient  former  pour 
l'acquit  de  leur  devoir  envers  le  Roi,  l'État  et  eux-mêmes; 

Que,  d'ailleurs,  ladite  publication  a  été  ordonnée  et  faite  en  pré- 
sence de  persoimes  qui  n'ont  ni  voix  délibérative,  ni  séance  en  la 
Cour  et  de  beaucoup  d'autres  qui  n'ont  pas  même  le  droit  d'y  entrer 
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et  «|u'iiiiisi  le»  formes  re«|uiHC8  et  usitées  pour  une  (l<^iibéi-ation  libre  et 
U'\fii\o  n'ont  |u»int  M*',  ohson'^'es  ni  remplies; 

Déclan'  liulitc  (lour,  selon  ce  qui  s'est  pratiqué  en  semblables  con- 
jonctures, qu'elle  n'a  pu,  ni  dû,  ni  entendu  consentir  h  ce  qui  pour- 
rait en  Atre  induit  au  préjudice  des  lois,  maximes  et  usages  du  Hoyaunie, 
du  bien  du  service  dudit  Seigneur  Koi  et  des  droits  essentiels  des 
8ujet«; 

Que,  néanmoins,  elle  conservera  toujours,  avec  autant  de  respect 
que  de  reconnaissance,  le  souvenir  de  l'acte  de  justice  et  de  bonté  par 
lequel  ledit  Seigneur  Hoi  a  rendu  les  membres  de  ladite  Cour  aux 
fonctions  de  leurs  oflices,  conformément  aux  lois  et  au  vœu  général 
des  sujets  dudit  Seigneur  Roi. 

(Arrtim*  aalioMlw.  X"  8966.) 


CXII 

5  mai  177^. 

LIT  DK  JISTICB 

POUR  L'B.>nE(ilSTREMB!HT  DE  LA  n^CLARATIO^t  1liTBNDA.>T  LA  COMPÉTENCE 
DE  LA  JURIDICTION  PRÉVÔTALE. 

Le»  loUres  |>atentes  doniit^ra  à  Fontainebloau  le  9  novembre  177&  pour  assurer 
in  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du  Roynume  n'avaient  été  apportées 
au  Parlouient  que  le  16  décembre.  Sur  le  rapport  des  commissaires  chargés  de 
l'cxainen  de  cette  loi  importante,  contraire  i^  ses  traditions,  la  Cour,  le  19  dé- 
cembre, en  avait  ordonné  t'enie(;istrement;  mais  elle  avait  aussi  arrêté  que  le  Pre- 
mier Président  adresserait  au  Hoi  des  représentations,  ce  qu'il  fil  en  ces  termes  i 

•rSire,  votre  parlement,  pénétré  de  respect  pour  les  ordres  que  V.  M.  lui  adreaM 
et  toujours  empressé  do  lui  donner  des  prouves  de  sa  soumission,  a  enregistré  pu- 
rement et  simplement  les  lettres  patentes  qu'Rlle  lui  a  envoyées,  au  sujet  de  la 
libre  circulation  des  grains  dans  votre  royaume.  Obligé  par  état  de  repn'senter  les 
besoins  de  vos  peuples,  il  m'a  charj^é  de  me  retirer  par  devers  V.  M.,  pour  lui  té- 
moigner que  la  confiance  entière  de  son  portement  dans  la  sagesse  éclain'e  de  V.  M. 
et  dans  ses  soins  paternels  {tour  le  bien  de  vos  sujets  a  été  le  plus  puissant  des 
motifs  qui  ont  déterminé  son  enregistrement. 

3«. 
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•rLes  chan(jcinpnls  que  fait  relie  nouvelle  loi  dans  l'ancienno  police  pour  les 
irraiiis  auraient  pu  iiiquiëler  votre  parlement,  s'il  n'était  rassuré  |)ai-  les  mêmes 
molil's  qui  l'ont  délerniine  à  enregistrer  vos  lettres  patentes;  il  est  persuadé  que  la 
prudence  de  V.  M.  lui  sugjjérera  les  moyens  les  plus  propres  afin  que  les  marches 
publics  soient  lialjiluellement  assez  garnis  pour  procurer  à  tous  vos  sujets  leur 
subsistance  journalière,  n 

Le  Roi  avait  répondu  :  irPar  les  lettres  patentes  du  a  novembre  dernier,  je  me 
suis  pro|)ost!  d'affranchir  de  tous  les  obstacles,  qui  pouvaient  l'arrêter,  la  libre  cir- 
culation des  grains;  c'est  le  seul  moyen  d'assurer  à  bon  march«i  la  subsistance  de 
mes  peuples.  Je  suis  très  aise  que  mon  parlement  leur  donne  l'exemple  de  la  con- 
Gance  qu''ils  doivent  avoir  dans  mon  affection  pour  eux.n 

Quelques  mois  plus  lard,  la  cherté  du  prix  du  pain  cl  diverses  causes  mal  définies 
provoquèrent  une  émeute  connue  sous  le  nom  de  Guerre  des  farines.  Les  premiers 
jours,  le  Parlement  continua  à  manifester  sa  confiance  dans  la  bonté  du  Roi.  Le 
3  mai,  une  assemblée  des  Chambres,  provoquée  par  la  deuxième  des  Enquêtes, 

adopta  l'arrêt  suivant  :  frLa  Cour a  chargé  Monsieur  le  Premier  Président 

de  faire  connaître  audit  Seigneur  Roi  combien  il  est  essentiel  dans  les  circonstances 
qu'il  veuille  bien  continuer  relativement  aux  grains  les  soins  que  son  amour  pour 
ses  peuples  lui  a  dictés  et  que  c'est  pour  entrer  dans  les  vues  de  sa  sagesse  et  ne 
rien  déranger  des  précautions  que  les  circonstances  lui  ont  suggérées  que  son  par- 
lement a  pris  la  voie  la  moins  éclatante,  mais  également  sûre  vis-à-vis  dudit  Sei- 
gneur Roi  pour  lui  témoigner  ses  inquiétudes  et  son  zèle.D 

Le  lendemain  h  mai,  le  Parlement  changea  d'attitude;  il  arrêta  que  le  Roi  serait 
supplié  de  retirer  les  lettres  patentes  que  le  Procureur  général  avait  apportées  le 
matin  même  à  la  Cour  et  qui  attribuaient  à  la  juridiction  prévôtale  la  connaissance 
des  crimes  et  délits  commis  par  les  émeutiers,  et  il  rendit  cet  arrêt  : 

If  Ce  jour,  la  Cour,  toutes  chambres  assemblées,  reçoit  le  Procureur  général  du 
Roi  plaignant  des  émotions  arrivées  dans  la  ville  de  Paris  et  lieux  circon voisins, 
chconstances  et  dépendances,  ordonne  qu'il  en  sera  informé  et  que  l'instruction 
sera  faite  et  que  les  jugements  à  intervenir  seront  rendus  en  la  Grand  Chambre, 
qu  à  cet  effet  toutes  procédures  qui  pourraient  avoir  été  ou  qui  pourraient  être 
faites  par  aucuns  juges  du  ressort  seront  apportées  au  greffe  de  la  Cour  pour  y  être 
pareillement  suivies  et  jugées; 

«  Et  cependant  ordonne  que  les  ordonnances,  arrêts  et  règlements  qui  interdisent 
tous  allroupemenls  illicites  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  consé- 
quence, fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  former, 
promouvoir  ou  favoriser  lesdits  attroupements,  et  ce  sous  les  peines  portées  par  les 
ordonnances,  arrêts  et  règlements; 

irOi-donne  en  outre  que  le  Roi  sera  très  humblement  supplié  de  vouloir  bien 
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fnire  prciidn;  de  |»Iuh  cii  pluH  les  mesures  ijin»  lui  inspiremiil  s.i  prudciicc  «•!  «on 
amour  |Miur  ses  sujcl.s.  pour  fairn  baistior  le  pri»  de»  yraiii»  cl  du  pniii  à  uu  taui 
proporliomii-  aun  ht-soins  du  peuple  cl  |K)ur  ôler  aiu»i  aux  gens  nialiiitentionnAt 
l(>  pr(!li'\lf  l'I  l'occasion  dont  il»  nbus«!nl  [Miur  émouvoir  les  espriU; 

(rOrdoniK'  que  le  présent  arrèl  sera  imprime,  publie  et  aflirh»?  dans  le  jour 
en  cette  ville  de  Pnri»  et  envoyé  incessamment  k  tous  les  sièges  du  ressort  pour  y 
èlrc  pareillement  lu,  publié,  ete.« 

Le  5  mai,  à  l'issue  de  la  petite  audience,  le  Grand  Maître  des  cére'uionie»  apporta 
une  letli-e  de  cachet,  datiie  du  môme  jour,  pnr  laijuelle  le  Koi  convo<|uait  le  Parle- 
ment k  venir  assister  iiu  lit  de  justice  qu'il  avait  résolu  de  tenir  ce  jour,  à  1 1  heure» 
du  malin,  en  son  château  de  Versailles.  Après  avoir  pris  un  arrêté  contenant  les 
protestations  d'usage,  les  présidents  et  conseillers  se  mirent  en  route  sur  les  i  o  heures 
du  nintiii:  mais  ils  ne  furent  à  Vei-sailles  qu'npW^  midi;  à  leur  arrivifc,  ils  apprirent 
que  la  séance  ne  couunencerait  qu'à  trois  heures,  la  salle  n'ayant  pu  être  prête  à 
temps  et ,  sur  l'ordre  du  Roi ,  ils  furent ,  dit  le  procès-verbal ,  <t  servis  magnifiquement 
a  diner  par  les  officiers  de  la  bouchen.  C'était  sans  doute  afin  de  les  niellre  en 
meilleure  disposition  pour  assister  à  ce  lit  de  justice,  dont  suit  un  extrait  du  procès- 
verbal. 

Le  Roi  s\''tant  assis  et  couvert,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit,  par  son 
ordre,  que  S.  M.  commandait  f|ue  l'on  prît  séance. 

Après  quoi,  le  Roi,  ayant  At«''  et  remis  son  chapeau,  a  dit  : 

«Messieurs, 

irLes  circonstances  où  je  me  trouve  et  qui  n'ont  point  d'exemple 
me  forcent  de  prendre  un  parti  <{ui  sort  de  l'ordre  commun.  Il  faut  as- 
surer la  subsistance  et  la  tranquillité  non  seulement  des  habitants  de 
ma  bonne  ville  de  Paris,  mais  encore  de  tout  mon  royaume;  je  dois  et 
je  veux  arrêter  le  cours  de  brigandaf^es  qui  dégénéraient  en  rébellion 
et  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  faire  connaître  ma  volonté. 

ffMon  Garde  des  Sceaux  vous  expliquera  mes  intentions,  i* 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  : 

ir  Messieurs, 
irLes  événements  qui  occupent  depuis  plusieurs  jours  l'attention  du 
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Roi  n'ont  point  d'exemples  :  des  briji[ands  attronpés  se  répandent  dans 
les  camj)a{fnes,  s'introduisent  dans  les  villes  pour  y  comuicltre  des 
exrès  (|u'il  est  nécessaire  de  réprimer  avec  la  plus  [jrande  activité;  leur 
niarclie  semble  ôlre  combinée,  leurs  approcbes  sont  annoncées,  des 
bruiU  publics  indiquent. le  jour,  l'beure,  les  lieux  où  ils  doivent  com- 
mettre leurs  violences;  il  semblerait  qu'il  y  eût  un  plan  formé  pour 
désoler  les  campagnes,  pour  intercepter  la  navigation,  pour  empêcher 
le  transport  des  blés  sur  les  grands  cbemins,  afin  de  parvenir  à  affa- 
mer les  grandes  villes  et  surtout  la  ville  de  Paris. 

Le  mal  s'est  tellement  répandu  en  peu  de  temps,  qu'il  n'a  pas  été 
possible  d'opposer  partout  la  force  à  la  rapidité  des  crimes  et,  si  le  Roi 
ne  prenait  les  mesures  les  plus  vives  et  les  plus  justes  pour  arrêter  iin 
mal  aussi  dangereux  dans  son  principe  et  aussi  cruel  dans  ses  effets, 
S.  M.  se  verrait  dans  la  triste  nécessité  de  multiplier  des  exemples 
indispensables,  mais  qui  ne  sont  réellement  efficaces  que  lorsqu'ils 
sont  faits  sans  délai. 

tr  Tels  sont  les  motifs  qui  engagent  S.  M.  à  donner  dans  ce  momeat-ci 
à  la  juridiction  prévôtale  toute  l'activité  dont  elle  est  suceptible. 

«Lorsque  les  premiers  troubles  seront  totalement  calmés,  lorsque 
tout  sera  rentré  dans  le  devoir  et  dans  l'ordre,  lorsque  la  tranquillité 
sera  rétablie  et  assurée,  le  Roi  laissera,  lorsqu'il  le  jugera  convenable, 
à  ses  cours  et  à  ses  tribunaux  ordinaires,  le  soin  de  l'echercher  les 
vrais  coupables,  ceux  qui,  par  des  menées  sourdes,  peuvent  avoir 
donné  lieu  aux  excès,  qu'il  ne  doit  penser  dans  ce  moment-ci  qu'à  ré- 
primer. Mais  quant  à  présent,  il  faut  ne  songer  qu'à  arrêter  dans  son 
principe  une  contagion  dont  les  suites  et  les  progrès  conduiraient  in- 
failliblement à  des  mallieurs  que  la  justice  et  la  bonté  du  Roi  doivent 
prévenir.  T) 

Son  discours  fini,  M.  le  Garde  des  Sceaux.  ....  a  dit  : 

«fLe  Roi  ordonne  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il 
soit  fait  lecture  de  la  présente  déclaration  les  portes  ouvertes,  n 

Les  portes  ayant  été  ouvertes.  M*  Paul  Charles  Cardin  Lebret, 
grelfier  en  chef  civil,  s'est  avancé  jusques  à  la  place  de  M.  le  Garde 
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des  Sceaux,  a  reçu  de  lui  lu  déclnralioii;  revenu  à  M  place,  debout  et 
découvert,  a  fait  ladite  lecture. 

Knsuite  M.  le  (îarde  des  Sceaux  a  dit  aux  gens  du  Koi  qu'ils  pouvaient 
parler 

Eux  levés,  restés  debout  et  découverts,  M""  Antoine-Louis  Scgoier, 
Avocat  dudit  seigneur  Koi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

icSini!, 

(T  Pénétrés  de  la  confiance  la  plus  respectueust;  dans  les  bontés  de 
V.M.  et  intimement  persuadés  (pi'Elle  voudra  bien  apporter  une  at- 
tention vraiment  paternelle  <^  la  subsistance  et  à  la  sûreté  de  son  peuple , 
nous  requérons  qu'au  bas  de  la  déclaration  dont  lecture  a  été  faite  il 
soit  mis  (|ue,  du  très  exprès  connnandenient  de  S.  M.,  elle  a  été  lue  et 
publiée,  te  Roi  séant  en  son  lit  de  justice,  et  registrée  au  greffe  de  la 
Goui'  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  que  copies  colla- 
tionnées  en  soient  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort 
pour  y  (^tre  pareillement  lues,  publiées  et  registrécs;  enjoint  à  nos 
substituts  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certiGer  la  Cour  au  mois.  t< 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux,  monté  vers  le  Roi a  pro- 
noncé : 

ffLe  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dé- 
claration qui  vient  d'être  lue  sera  enregistrée  au  greffe  de  son  parlement 
et  que,  sur  le  repli  d'icelle,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et 
l'enregistrement  ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général  pour 
être  le  contenu  en  celle-ci  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies 
rollationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour 
y  être  lues,  publiées  et  regislrées;  enjoint  aux  substituts  du  procureur 
général  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  au  mois. 

«rPour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné, 
le  Roi  veut  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis 
présentement  sur  le  repli  de  la  déclaration  qui  vient  d'être  publiée 
ce  que  S.  M.  a  ordonné  qu'il  y  fût  mis.  r 
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r,e  fini  a  étë  exécuté  à  l'instant  et  ladite  déclaration  remise  à  M.  le 
Garde  des  Sceaux. 

Après  quoi,  le  Roi  a  dit  : 

«Je  vous  défends  de  me  faire  aucunes  remontrances  sur  ce  que  je 
viens  d'ordonner  et  de  rien  faire  qui  puisse  y  être  contraire. 

(rJe  compte  sur  votre  fidélité  et  votre  soumission  dans  un  moment 
oi^  j'ai  résolu  de  prendre  des  mesures  qui  m'assurent  que  pendant  tout 
mon  règne  je  ne  serai  plus  obligé  d'y  avoir  recours,  n 

Ensuite  de  quoi  le  Roi  s'est  levé  et  est  soi'ti  dans  le  même  ordre 
(]u'il  était  entré. 

Le  lendemain,  le  Parlement  adopta  Tarrét  suivant  : 

Ce  jour,  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  suivant  l'arrêté 
du  5  de  ce  mois,  pour  délibérer  à  l'occasion  du  lit  de  justice  tenu  à 
Versailles  ledit  jour  et  délibérant  sur  co  qui  s'y  est  passé,  déclare 
qu'elle  n'a  pu,  dû,  ni  entendu  prendre  paît  à  ce  qui  peut  avoir  été 
fait  en  laditç  séance,  au  préjudice  des  ordonnances,  lois  et  usages 
accoutumés. 

Arrêté  au  surplus,  qu'en  temps  plus  opportun  il  sera  fait  au  Roi  de 
très  humbles  et  très  respectueuses  représentations  à  l'effet  de  faire 
connaître  audit  Seigneur  Roi  le  danger  de  s'écarter,  en  quelques  cir- 
constances que  ce  soit,  de  l'ordre  des  juridictions,  ordre  établi  de  tout 
temps  pour  procurer  à  ses  sujets  la  justice  la  plus  exacte,  plus  encoi'c 
dans  les  matières  criminelles  ou  de  police  que  dans  celles  qui  ne  con- 
cernent que  leurs  intérêts  civils  et  pour  contenir  chacun  des  citoyens 
dans  les  règles  les  plus  utiles  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  pu- 
bli<|ue8. 

Arrêté  en  outre,  que  ladite  Cour  ne  cessera  jamais  de  veiller  sur 
des  objets  aussi  importants,  de  représenter  audit  Seigneur  Roi  les  be- 
soins de  ses  sujets,  de  solliciter  son  amour  paternel  à  l'elfet  de  leur 
procurer  tous  les  soulagements  possibles,  et  ([ue  ladite  Cour,  concou- 
rant de  tout  ce  qui  peut  être  en  son  pouvoir  aux  vues  que  la  sagesse 
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(Itidit  Spi|;neiir  Koi  lui  inspirera  pour  y  parvenir,  ne  cessera  pareille- 
ment de  lui  «lonner  des  preuves  de  sa  fid«*lit<^  et  de  sa  soumission. 

(ArchifW  MliaMle>,  X'*  H9M.) 
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3  M>|)(eiiihre  1775. 

RKPnKSENTATIO>S  SIR  LES  RETENLES  ORDONNÉES 
LORS  DU  REMBOURSEMENT  DES  RENTES  DE  12  LIVRES  ET  AU-DESSOUS. 

Le  39  août  «775,  le  Parlomenl  nrréla  que  le  Premier  Pn'sident  serait  chargé 
de  représenter  au  Roi  qu'en  remboursant  \va  rentes  de  douze  livres  et  au-desM)U8 
et  en  fni»anl  tout  h  la  fois  par  là  une  opt^ratiou  utile  à  ceux  qui  étaient  proprié- 
laires  et  audit  Seigneur  Roi  lui-même,  il  était  de  sa  justice  de  les  rembourser  sur 
If  pied  du  denier  vingt  du  produit  entier  de  ces  rentes,  sans  la  déduction  du 
dixième  d'amortissement  ou  de  toutes  autres  impositions  cjui  n'avaient  été  et  na- 
vnient  pu  jamais  lUre  regardées  que  comme  des  perceptions  annuelles  et  passagères 
i|ui  n'aiTeclent  point  les  capitaux;  que  cela  était  juste  de  même  à  l'égard  de  toutes 
les  rentes  en  général;  que  cela  avait  été  ainsi  observé  dans  les  remlraursenieals 
(|ui  avaient  été  faits  en  exécution  de  l'édit  de  i76J!i;  et  qu'en  cette  occasi(»n  la 
ciiarité  se  réunissait  à  la  justice,  ces  sortes  de  |>etite8  rentes  appartenant  |iar  leur 
nature  plutAt  aux  pauvres  qu'aux  riches. 

(le  fut  seulement  le  3  septembre  que  le  Premier  Président  s'acquitta  de  rette 
mission  en  allant  adresser  au  Moi,  à  Versailles,  des  repix'sentations,  bien  moins  for- 
tement motivées  que  ne  l'était  l'arrêt*^  de  la  (^our,  ainsi  qu'on  le  reman|uera  en 
comparant  avec  le  résumé  ci-dessus  le  texte  qui  suit  : 

SiBB, 

Votre  parlement  m'a  char(î<^  de  recourir  en  son  n  ont  à  V.  .VI., 
pour  réclamer,  en  faveur  do  la  portion  la  moins  fortunée  de  vos  sujets, 
la  justice  (pie  vous  vous  faitos  un  devoir  de  rendre  à  tous  ceux  (|ui  la 
l'éciameiit. 

La  seule  disposition  (|ui  ait  suspendu  l'enregistrement  de  votre  édit 
du  mois  d'aoïU  dernier  est  l'article  1 1  qui  supprime  un  quinzième  sur 
m.  84 
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le  reinboiirsenieiit  du  capital  des  rentes  de  douze  livres  et  au-dessous, 
(ine  vous  avez  ordonné  tUre  effectué  par  ce  même  article. 

Votre  parlement  croit  devoir  vous  représenter  que  les  impositions 
laites  pour  les  nécessités  de  l'Etat  sur  les  revenus  de  vos  sujets  ne 
doivent  être  regardées  que  comme  des  perceptions  annuelles  et  passa- 
gères, qui  n'affectent  pas  les  fonds,  qui  ne  doivent  pas  entamer  les 
principaux  et  dont  il  est  dans  le  vœu  de  V.  M.  de  faire  la  remise  à  vos 
peuples,  aussitôt  que  les  circonstances  peuvent  le  permettre. 

Votre  parlement  a  observé  que  tous  les  remboursements  exécutés  en 
vertu  de  l'article  a  de  l'édit  de  1764  n'ont  souffert  aucune  altération 
sur  le  revenu  du  denier  vingt  auquel  ces  rentes  étaient  réduites,  lors- 
qu'elles ont  été  remboursées. 

Ce  serait  imposer  une  charge  nouvelle  sur  vos  peuples,  que  de 
changer  la  forme  pratiquée  dans  les  remboursements  qui  ont  été  pré- 
cédemment exécutés  et  cette  innovation  serait  d'autant  plus  dangereuse , 
que  ce  serait  retrancher  une  portion  de  la  propriété  de  vos  sujets. 

Vous  connaissez,  Sire,  combien  cette  propriété  est  précieuse  à  tous 
les  hommes;  vous  la  défendez  et  protégez  dans  vos  Etats;  votre  parle- 
ment vous  supplie  d'éviter  à  vos  sujets  toute  occasion  de  craindre  que 
cette  propriété  sacrée  ne  soit  altérée,  d'ordonner,  en  conséquence,  que 
les  rentes  dont  il  est  utile,  pour  V.  M.  et  pour  vos  sujets,  que  l'Etat 
soit  libéré,  seront  remboursées,  au  moins  sur  le  pied  du  denier  vingt 
du  produit  entier  des  dites  rentes  et  de  vouloir  bien  recevoir  ses  très 
humbles  supplications,  comme  dictées  par  son  zèle  pour  votre  service 
et  pour  la  conservation  des  droits  légitimes  de  vos  sujets. 

Li>  Roi  répondit  : 

ffMa  déclaration  n'a  pour  objet  que  l'avantage  des  propriétaires  des 
rentes  dont  j'ai  ordonné  le  remboursement;  mon  Garde  des  Sceaux 
vous  expliquera  mes  intentions,  t 

M.  le  Gai-d»;  des  Sceaux,  prenant  la  parole,  dit  : 

«Le  Roi  maintiendra  toujours  le  droit  de  la  propriété  de  ses  sujets, 
dont  il  est  le  souverain  protecteur. 
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(f  L'article  •»  de  la  dt'daratioii  de  S.  M.  n'y  donne  aucune  atteinte, 
c'est  au  contraire  un  acte  de  sîi  bienfaisance  en  faveur  des  propriétaires 
de»  rentes  dont  le  remlioursenient  est  ordonné. 

«Leur  modicité  est  telle,  (|ue  les  frais  indispensables  pour  les  perce- 
voir en  absorbent  presque  tout  le  produit  et  leur  ôtcnt  toute  leur 
valeur  dans  le  commerce,  en  sorte  qu'elles  sont  dans  les  mains  des 
|)osscsseurs  un  cITet  mort  dont  ils  ne  peuvent  s'aider,  dans  leurs  besoins, 
qu'en  perdiint  considérablement  sur  le  principal. 

(tU  est  donc  évident  que  S.  M.  ne  s'est  déterminée  à  ordonner  dès  à 
présent  le  remboursement  de  ces  rentes,  sur  le  pied  du  produit  exact 
et  fort  au-dessus  de  la  valeur  courante  du  commerce,  que  dans  la  vue 
de  faire  ravanta{i[e  de  ses  sujets  au\(]uels  Elle  laisse,  au  surplus,  la 
liberté  de  recevoir  leur  remboursement  ou  de  continuer  à  recevoir  les 
arrérages.  •« 

Le  li  septembre,  apriïs  que  le  Premier  Président  eut  rendu  compte  nu  Pariomenl 
des  reprësentalinnH,  de  la  rdponsc  du  Kui  et  du  l'alloculioii  du  Uarde  des  Sceaux, 
le  Procureur  gdn^^rnl  vint  retirer  la  déclaration  contestée  et,  le  lendemain,  il  en 
apporta  une  nouvelle  qui  donnait  en  partie  satisfaction  aux  réclamai  ions  de  la 
Cour,  qui  en  ordonna  IVnri>gistrement  et  arrt^ta  que  rr  le  Roi  serait  supplié  en  toutes 
occasions  de  faire  cesser,  aussitôt  que  l'état  de  ses  finances  le  permettrait,  toutes 
retenues  sur  les  rentes  de  la  Ville.  » 

(Arcliivet  nationalet,  X'*  8966.) 
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i-à  mars  1776. 
REMONTRANCES  SLR  L'ÉDIT  SIPPRIMVNT  LES  CORVÉES. 

Turgot,  qui  en  sa  jeunesse  avait  fait  partie  du  Parlement  de  Paris  et  en  con- 
naissait bien  Fesprit,  avait  prévu  que  cette  cour  ferait  une  vive  opposition  aux- 
réformes  (|u'il  méditait.  Pour  briser  plus  facilement  cet  obslacle,  le  Contrôleur  gé- 
néral voulut  s'appuyer  sur  l'opinion  publique  et,  afin  de  la  disposer  favorablement, 
il  laissa  publier  diverses  brocbures,dont  les  auteurs,  après  avoir  expliqué  et  loué 
de  leur  mieux  les  projets  de  réforme  en  préparation,  attaquaient  ouvertement  les 
cours  souveraines  dont  la  résistance  probable  était  dénoncée  avec  véhémence. 

ii. 
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Le  Piiilciiicnl  se  défendit  énerRiquement.  Le  3o  janvier  1776,  un  de  Messioiirs 
de  la  preinit'ie  des  Enqutîtes,  Duval  d'Epremosnil,  alors  peu  connu,  dénonça  à 
j'assenibl»?!!  des  Chambres  un  imprimé,  sans  litre,  sans  nom  d'auteur'",  ni  d'im- 
primeur, commençant  par  ces  mots  :  Bénissons  h  Minisire.  -rCet  écrit,  dit-ii,  débité 
d'abord  avec  affectation,  suspendu  ensuite,  se  répand  de  nouveau;  il  tend  à  |)rou- 
\er  l'utilité  d'une  imposition  générale  (ju'il  annonce  devoir  être  substituée  aux 
corvées.  L'auteur  de  cet  écrit,  et  qui  peut-être  l'est  également  du  projet  decet  impôt, 
craignant  d'éprouver  des  difficultés  à  l'enregistrement  en  la  Cour,  les  prévoit  et  les 
suppose;  interprétant  les  prétendus  motifs  de  ces  refus,  il  les  attribue  à  des  vues 
criminelles  et  intéressées;  il  jette  l'alarme  parmi  les  peuples  et,  les  soulevant  contre 
les  magistrats,  il  attaque  l'autorité  législative  et  porte  des  atteintes  à  l'autorité  royale 
en  cherchant  à  avilir  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires  et  les  appuis.  La  lecture  de 
la  fin  de  cet  écrit  suffira  pour  vous  en  convaincre,  n  Sur  les  conclusions  conformes 
de  l'avocat  général  Séguier,  la  Cour  ordonna  la  suppression  de  cet  imprimé.  Le 
même  jour,  un  de  Messieurs  appela  l'attention  du  Parlement  sur  l'extension  illégale 
donnée  à  la  capitation  et  aux  vingtièmes  par  des  arrêts  du  Conseil  ou  par  des  or- 
donnances d'intendants;  la  délibération  fut  continuée  à  plusieurs  reprises  sur  cet 
objet  qui,  le  16  février,  fut  renvoyé  à  l'examen  de  commissaires. 

F/attitude  hostile  du  Parlement  n'arrêta  pas  Turgot.  Le  9  février,  les  Chambres 
assemblées  reçurent  communication  de  plusieurs  édits  et  déclarations,  que  venaient 
de  remettre  au  Premier  Président  les  gens  du  Hoi.  La  Cour  ordonna  l'enregistre- 
ment de  l'édit  concernant  le  marché  de  Poissy  '■^'  et  renvoya  à  des  commissaires 
un  édit  remplaçant  les  corvées  pour  l'entretien  des  grands  chemins  par  une  con- 
tribution assise  sur  les  biens-fonds  <'',  un  édit  abolissant  les  jurandes  et  commu- 
nautés de  commerce,  arts  et  métiers  '''',  un  édit  supprimant  les  offices  sur  les  ports, 
quais,  halles,  marchés  et  chantiers  de  Paris,  à  l'exception  des  commissionnaires 
courtiers  de  vins'^l,  une  déclaration  portant  suppression  de  tous  droits  établis  à 
Paris  sur  les  blés,  farines,  pois,  riz,  etc.  W,  et  des  lettres  patentes  portant  con- 
version et  modération  du  droit  sur  les  suifs  et  liberté  du  commerce  en  cette  partie  <'*. 

Le  16  février,  un  de  Messieurs  de  la  deuxième  des  Enquêtes,  au  nom  de  sa 
Chambre,  pria  le  Premier  Président  de  mettre  en  délibération  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  mander  les  gens  du  Roi  pour  savoir  ce  qui  retardait  la  publication  de  l'édit 
sur  le  marché  de  Poissy.  Cette  proposition  fut  adoptée  à  l'unanimité.  Les  gens  du 
Roi  mandés  dirent  qu'ils  avaient  reçu  des  ordres  de  S.  M.  pour  différer  cette  pu- 

"I  L'nnteur  était  Condorcet.  O  Anciennes  Lois  françaises,  \\i']o. 

"'  Anciennes  Lois  françaises,  t.   XXV,  C  Ibid.,  p.  386. 

P-3*9-  w  /6.y.,p.  3t8. 

'"  Ibid.,  p.  358.  (')  ibid.,  p.  339. 
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klication.  Alont  lo  Fnrleiiieot  arréU  «que  io  Premier  Président  se  retirerait  ince»* 
MUimeul  par  de\on>  l«  Roi,  a  ieilet  de  I^  «upplier  de  faire  cvaer  U^  obslaclo» 
(|ui  retardent  In  salisfiiction  i|iie  m'»  sujets  auniiil  d'appreiidn*  le  soulagement 
ijuils  doivent  à  in  bienHiiMinc-e  du  Roi  par  la  suppression  de  la  (laisse  de  l'oissy. 
Le  dimonrhe  18  fi'vrier,  le  Pn^inier  Président  nlln  à  Versailles  adresser  au  Roi 
les  représentations  suivantes  :  wSire,  »otre  paHenicnt  s'est  porif*  avec  lèle  k  ron- 
rourir  iiux  vues  de  liienfnisance  qui  vous  ont  détermine  à  supprimer  la  Caisse  de 
l'oissy;  il  espérait  mériter  |>ar  rel  empressement  l'approbation  de  V.  M.;  il  a  appris 
avec  douleur  que  des  ordres  partiruliers  de  V.  M.  ont  arrêté  la  pukliration  de 
cet  édil  enregistit!  le  9  de  ce  mois.  Voln<  parlement  m'a  cliorgé  de  supplii-r  V.  M. 
de  vouloir  bien  lever  les  obstacles  <|ui  arrêtent  reflel  de  In  reconnaissii nce  publicpie 
de  vos  sujets  pour  les  bienl'uits  que  V.  M.  leur  accorde. « 

Le  Roi  ré|>ondil  :  -J'avais  jugé  à  propos  de  différer  l'impression  de  mon  édil  de 
•iU|ipression  de  la  Onisse  de  Poissy  alin  qu'il  fiU  publié  avec  les  autres  édils  que 
j'ni  envoyés  <>n  môme  temps  à  mon  parlement;  mais  comme  il  est  ni'eessaim  de 
l'airo  jouir  mes  sujets  de  ce  premier  ellet  de  mes  soins  à  ré|>uque  que  j'ni  fixée, 
je  me  suis  déterminé  à  changer  les  ordres  que  j'avais  donnés.  La  woditicatiun  que 
vous  avez  mise  dans  leur  enregistrement  était  inutile;  elle  ne  contient  <|ue  ce  qui 
est  dans  l'édil.'' 

I^e  17  février,  le  Parlement  avait  décidé,  sur  le  rapport  des  commissaires,  de 
faire  des  remontrances  sur  les  ëdils,  déclarations  et  lettres  patentes  renvoyés  h 
leur  examen.  Ia'  n  mars.  In  (>)ur  adopta  des  remontrances,  les  premières  spëcialcs 
à  l'édit  des  corvées  et  tes  secondes  concernant  les  deux  auli-es  édits,  la  dëcln- 
ratibn  et  les  lettres  patentes,  préparées  toutes  deux  par  les  commissaires  nommés 
le  9  février  sur  les  objets  arrêtés  le  17.  Le  Roi  reçut  le  lundi  '1  mars  ces  remon- 
trances qui,  sui-  sn  demande,  lui  furent  présentées  par  une  grande  députation. 
Voici  d'abord  relies  sm-  le.  corvées. 

SlliK , 

Le  désir  de  soiilai'er  le  peuple  est  trop  digne  d'éloges  dans  un  sou- 
verain, il  e»t  trop  cuiiforine  aux  .souhaits  de  votre  parlement,  pour 
qu'il  conçoive  jamais  la  pensée  de  détourner  V.  M.  d'un  but  si  noble 
et  si  légitime. 

Mais  lorsque  des  projets  qui  présentent  celte  perspective  llatteuse 
conduisent  à  des  injustices  réelles  et  multipliées,  mettent  même  en 
péril  la  constitution  et  la  tranquillité  de  l'Htiit,  il  est  de  notre  fidélité, 
sans  chcri-lier  à  mettre  obstacle  au  cours  de  vos  bienfaits,  d'opposer 
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la  barrière  fies  lois  niix  oiTorts  imprudents  qu'on  hasarde  pour  engager 
V.  M.  dans  une  route  dont  on  Lui  a  dissimulé  les  écueils  et  les  dangers. 

C'est  uniquement  dans  la  vue  de  s'acquitter  de  ce  devoir  que  votre 
parlement,  Sire,  a  cru  nepouvoirsedispenser  d'arrêter  de  très  humbles 
et  très  respectueuses  remontrances  à  V,  M.,  sur  plusieurs  des  édits  qui 
lui  ont  été  adressés. 

Le  seul  dont  on  peut  attendre  quelque  utilité  a  été  enregistré,  ])ar 
votre  parlement,  le  jour  même  qu'il  a  été  présenté. 

Les  autres  y  eussent  été  reçus  avec  non  moins  d'empressement  et  de 
soumission,  si  les  avantages  qu'ils  semblent  oflrir  ne  couvraieni  les 
inconvénients  les  plus  graves,  des  choses  même  essentiellement  con- 
traires aux  sentiments  de  bonté  dont  est  rempli  le  cœur  de  V.  M.,  à 
l'esprit  de  justice  qui  forme  son  caractère  propre  et  à  la  sagesse  (jui 
sera  toujours  l'âme  de  son  gouvernement. 

Votre  parlementa  senti  que  l'édit  qui  substitue  une  imposition  ter- 
ritoriale, universelle,  illimitée  et  perpétuelle,  aux  corvées,  sous  la  cou- 
leur d'un  soulagement  apparent  qu'il  présente  en  faveur  du  peuple, 
avait  pu  sembler,  à  ce  premier  coup  d'œd,  un  acte  de  bienfaisance 
inspiré  par  l'amour  de  l'humanité. 

Mais  en  même  temps  votre  parlement,  Sire,  n'a  pas  douté  qu'un 
examen  plus  réfléchi  n'y  fît  découvrir  à  V.  M.  une  opération  onéreuse 
pour  ceux  même  qu'EUe  veut  soulager  et  contraire  aux  sentiments  de 
justice  qui  vous  animent. 

La  justice.  Sire,  est  le  premier  devoir  des  rois;  sans  elle,  les  qualités 
les  plus  rares  peuvent  produire  les  effets  les  plus  fâcheux.  C'est  elle 
qui  fixe  le  véritable  prix  de  leurs  actions  et  qui,  après  avoir  marqué 
leur  règne  du  caractère  le  plus  révéré,  consacre  à  jamais  leur  mémoire. 

La  première  règle  de  la  justice  est  de  conserver  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient,  règle  fondamentale  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et 
du  gouvernement  civil,  règle  qui  ne  consiste  pas  seulement  à  maintenir 
les  droits  de  propriété,  mais  encore  à  conserver  ceux  qui  sont  atta- 
chés à  la  personne  et  qui  naissent  des  prérogatives  de  la  naissance  et 
de  l'état. 
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De  cette  règle  de  droit  et  d'éijiiit»'  il  suit  que  tout  sysièaie  qui, 
sous  une  apparence  d'huiiianitt'  et  de  bienfaisance,  tendrait,  dans  une 
monarrliie  bien  ordonnée,  k  établir  entre  les  hommes  une  égalité  de 
devoirs  et  h  détruire  ces  distinctions  nécessaires,  amènerait  bientôt  le 
désordre,  suite  inévitable  de  l'égalité  absolue  et  produirait  le  renverse- 
ineiil  de  la  société  civile,  dont  riiaruionie  ne  se  maintient  que  par  cette 
gradation  de  pouvoirs,  d'autorités,  de  prééminences  et  de  distinctions 
qui  tient  chacun  à  sa  place  et  garantit  tous  les  états  de  la  confusion. 

Cet  ordre  ne  tient  pas  seulement  à  la  politi({ue  de  tout  bon  gouver- 
nement :  il  a  pris  sa  source  dans  les  institutions  divines;  la  sagesse  in- 
finie et  immuable  dans  le  plan  de  Tlnivers  fil  entrer  une  dispensation 
inégale  do  force  ou  de  génie,  dont  le  résultat  ne  peut  manquer  d'être 
dans  l'ordre  civil  une  inégalité  dans  les  conditions  des  hommes.  C'est 
cette  loi  de  l'I  nivers  qui,  malgré  les  elTorls  de  l'esprit  humain,  se 
maintient  dans  chaque  empire  et  y  entretient  »  son  tour  l'ordre  qui  le 
fait  subsister. 

Quels  ne  sont  donc  point  les  dangers  d'un  projet  produit  |)ar  un 
système  inadmissible  d'égalité,  dont  le  premier  effet  est  de  confondre 
tous  les  ordres  de  l'Etat  en  leur  imposant  le  joug  uniforme  de  l'impAt 
territorial  ? 

Votre  parlement  manquerait  à  ce  qu'il  doit  à  V.M.,  s'il  ne  Lui  repré- 
sentait que  cet  impôt  a  été  depuis  longtemps  proscrit  par  les  hommes 
d'Etat  les  plus  éclairés  dans  l'administration  de  ce  royaume  et  que ,  entre 
les  inconvénients  innombrables  qu'on  a  prévu  qu'il  entraînerait  après 
lui,  on  a  surtout  été  frappé  de  la  crainte  de  cette  égalité  même,  qu'on 
tente  aujourd'hui  d'introduire. 

Le  Ciel,  Sire,  vous  a  donné  toutes  les  vertus  qui  doivent  faire  un 
grand  roi,  mais  il  est  des  choses  que  l'expérience  seule  apprend  aux 
Souveniins. 

Le  sentiment  de  cette  vérité  vous  a  déterminé  a  appeler  piès  de 
votre  pei-sonne  un  homme  d'État  qui,  après  avoir  vieilli  dans  l'admi- 
nistration du  Royaume,  a  médité  plus  à  loisir  encore,  dans  la  retraite, 
les  vrais  principes  d'un  sage  gouvernement. 
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Ce  minislie,  Sire,  ne  doit  point  avoir  oublie:'  les  tentatives  qui 
fuient  faites,  au  commencement  du  dernier  rèf^ne,  pour  mettre  en  pra- 
tique le  système  de  l'impôt  territorial. 

En  ly-iT),  on  ordonna  l'impôt  du  cinquantième  sur  les  revenus  de 
tous  les  fonds,  sans  distinction  de  la  qualité  des  biens  ni  de  l'état  des 
personnes. 

Four  faire  paraître  plus  supportable  cette  nouveauté  dan^rereuse, 
l'édit  fixait  un  terme  h  l'impôt;  sa  quotité  était  déterminée;  son  pro- 
duit, versé  dans  une  caisse  particulière,  ne  pouvait  être  employé 
qu'au  remboursement  des  dettes  de  l'Etat.  Cependant  il  |)arut  inad- 
missible cl  nous  en  apprenons  le  motif  de  la  bouche  d'un  des  plus 
éclairés  et  des  plus  sages  magistrats  qui  aient  rempli  les  fonctions  du 
ministère  public.  M.  Gilbert  crut  de  son  devoir  de  s'élever  en  présence 
du  Roi.  votre  auguste  aïeul,  contre  cette  a  imposition  nouvelle  qui  (ce 
furent  ses  propres  paroles)  confondait  la  Noblesse,  le  plus  ferme  appui 
du  Trône,  le  Clergé  même,  ministère  sacré  des  autels,  avec  le  peuple 
déjà  chargé  de  tant  d'autres  impositions,  n 

Si  l'acte  le  plus  imposant  du  pouvoir  absolu,  la  publication  en  lit 
de  justice,  surmonta  pour  un  moment  la  réclamation  d'un  serviteur 
fidèle  et  d'un  si  digne  organe  des  lois,  celle  de  votre  parlement,  celle 
d'autres  parlements,  celle  de  l'ordre  du  Clergé,  l'imposition  cepen- 
dant ne  put  longtemps  subsister,  tant  il  est  vrai  que  les  innovations 
de  ce  genre  trouvent  une  résistance  invincible,  non  dans  des  sujets 
toujours  soumis,  mais  dans  la  nature  même  des  choses,  et  que  c'est 
com|)romettre  la  puissance  souveraine  que  d'en  hasarder  l'usage  au 
delà  de  ses  bornes  légitimes.  La  Nation  donna  d'éclatants  témoignages 
de  sa  reconnaissance  pour  cet  acte  de  justice  et  de  sagesse  du  jeune 
monarque  qui  venait  de  prendre  les  rênes  de  l'empire. 

Ce  fut  vers  cette  même  époque  que  l'on  sentit  la  nécessité  de 
rendre  les  communications  plus  faciles  dans  le  Royaume  et  que  l'on 
commença  pour  la  première  fois  à  considérer  cet  objet  en  grand. 

On  di.scuta,  pour  lors,  avec  maturité  le  choix  des  moyens  à  employer 
pour  l'exécution  de  ce  plan. 
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L"«'lal  (les  finaiiceA  ne  [M'i-niettait  jmis  de  rien  prendre  sur  les  reve- 
nus ordinaires. 

La  voie  de  rinipAt.  trop  dure  d  insuflisante,  n'aurait  pu  fournir 
assez  de  moyens  pour  la  coiii<lnir(ion  de  ces  routes  superbes,  qui  ne 
servent  pas  moins  à  l'utililé  qu'à  l'ornement  du  Royanmc. 

Les  rorvt'cs  parurent  If*  inoven  l<'  moins  filrln'ux  pI  le  seul  praticable 
pour  remplir  les  vues  «jue  le  (junvernemenl  se  proposait;  il  rw  seulit 
l'utilité,  il  roconruit  (pieia  consirurlion  et  enlreti«>n  des  grands  rlicinins 
«étaient  nécessaires  pour  fariiiter  les  progrès  du  commerce;  mais  on  ne 
voulut  adopter  ce  genre  d'iidniinislralion  qu'après  avoir  examiné  le 
point  de  fait  et  le  point  de  droil. 

On  reconnut  que  le  projet  de  rendre  les  chemins  praticables  et  de 
les  multiplier,  inconnu  sous  la  première  race,  dangereux  depuis  Cliar- 
leniagne,  attendu  la  position  respective  du  Souverain  et  «les  vassaux 
trop  puissants,  n'avait  pu  être  suivi  sous  la  troisième,  par  la  nécessit<^ 
de  se  livrer  à  des  soins  plus  press<ints; 

Que,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  des  vues  plus  étendues  s'étaient 
développées,  que  ce  grand  roi  et  (lolberl,  mm  ministre,  voulant  faire 
lleurir  le  commerce  dans  le  Hoyaume,  avaient  senti  la  nécessité  d'ou- 
vrir des  communications,  mais  que  de  longues  guerres,  des  revers 
rocheux,  des  fléaux  publics,  l'épuisement  des  finances,  n'avaient  pas 
permis  d'exécuter  ce  plan. 

On  reconnut  dans  le  point  de  droil  que  celui  de  la  corvée  a|)- 
|)arlenait  aux  Francs  sur  leurs  hommes,  mais  que  les  Francs 
étaient  tenus  de  faire  servir  leui's  hommes  même  A  divers  ouvrages 
utiles  au  Hoi  et  à  l'Étal,  tels  que  les  communications  nécessaires 
aux  ofliciers  royaux  envoyés  pour  veiller  à  l'administration  des  pro- 
vinces; 

Qu'il  existe  dans  les  capilulaires  des  monumentii  authentiques  de  ce 
droit  qui  prouve  que  les  comtes  étaient  chargés  d'y  tenir  la  main  et 
que,  dès  loi-s,  il  était  considéré  comme  un  droit  général  qui  n'a  pu  être 
dénaturé  par  les  droits  particuliers,  que  les  rois  ont  eus  dans  leurs 
domaines,  lorsque  le  régime  féodal  s'est  introduit; 
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Que,  loi-squo  les  serfs  obtiiireiil  des  aUranchissemenls  en  cleveiiaiil 
citoyens  libres,  mais  roturiei-s,  ils  demeurèrent  corvéables; 

Que  de  ces  notions  liistoriques,  dont  la  vérité  est  incontestable,  il 
résultait  deux  ]»oiiils  également  certains  : 

Le  premier,  que  le  droit  de  corvée  a  fait  partie  dans  tous  les  temps 
des  droits  annexés  A  la  Couronne; 

Le  second,  que  la  charge  de  la  corvée  a  loujoura  été  portée  par  la 
dernière  classe  des  citoyens  et  que  jamais  les  deux  ])remiers  ordres  de 
l'Etat  n'y  ont  été  assujettis. 

Ce  fut,  Sire,  d'après  ces  principes  qui  n'ont  pu  varier,  puisqu'ils 
tiennent  à  la  constitution  de  la  Monarchie,  que  l'on  eut  recours  aux 
corvées  en  1726. 

Votre  parlement  ne  dissimulera  pas  à  V.  M.  que,  dans  l'usage  que 
l'on  en  fit,  il  s'était  glissé  bien  des  abus  que  la  magistrature  a  déférés 
plus  d'une  fois  aux  pieds  du  Trône,  qu'elle  a  sollicité  et  sollicitera 
toujours  tous  les  ménagements  qui  peuvent  adoucir  la  condition  des 
corvéables. 

Mais  ces  abus,  susceptibles  de  remèdes  et  déjà  corrigés  en  partie  par 
la  modération  du  gouvernement,  exigeaient-ils  que  l'on  introduisît  un 
nouveau  système  plus  onéreux  à  l'Ëtat,  à  tous  vos  sujets  et  aux 
corvéables  eux-mêmes  ? 

Dans  le  moment,  Sire,  où  vos  peuples  recueillent  le  fruit  de  leurs 
travaux  passés,  oii  les  grands  chemins  qui  ont  rendu  la  France  com- 
merçable  dans  toute  son  étendue  n'exigeaient  plus  qu'un  entretien 
annuel,  où  ce  qui  pouvait  rester  de  nouvelles  routes  à  faire  était  peu 
de  chose  en  comparaison  de  ce  que  l'on  avait  déjà  exécuté,  le  cri  d'une 
liberté  inconsidérée  s'est  fait  entendre. 

On  a  vu  éclore  un  système  nouveau  annoncé  par  des  écrits  et  des 
dissertations  aussi  peu  exacts  sur  les  faits  que  sur  les  principes. 

On  a  intéressé  le  cœur  de  V.  M.  par  un  faux  exposé;  on  Lui  a  exa- 
géré les  maux,  les  abus  des  corvées;  on  ne  Lui  a  point  indiqué  les 
remèdes  véritables. 

Au  tableau  louchant  de  la  misère  de  vos  peuples,  votre  âme.  Sire, 


3-4  MAJtS  1776.  S83 

a  été  émue;  le  désir  (!<•  |>iocuier  le  bien,  de  faire  des  heureux,  en- 
llaniiue  aisément  les  Ames  nobles  et  élevées,  V.  M.,  n'écoutant  que  son 
liuiiiaiiilé,  a  suspendu  les  corvée»,  avant  même  que  les  moyens  d'y 
suppléer  vous  eussent  été  découverts. 

La  prompte  dégradation  des  cliemius,  par  la  suspeiisioa  des  cor- 
vées, n'a  point  alann»';  ni  ramené  les  auteui-s  du  nouveau  système;  il 
semble,  au  contraire,  (ju'ils  l'eussent  prévue  et  considérée  comme 
répo(|ue  favorable  pour  faire  éclore  leurs  vues  secrètes  et  comme  le 
moyen  nécessaire  pour  contraindre  en  (juelque  sorte  à  s'y  livrer. 

Pour  les  faire  poùter,  on  n'a  présenté  que  ce  qu'elles  pouvaient  avoir 
de  spécieux,  maison  a  dissimulé  les  inconvénients  trop  réeJs  pour  ne 
pas  devenir  sensibles  dans  un  exaiuen  plus  approfondi. 

En  elTel,  Sire,  il  est  deux  espèces  de  corvées  : 

Celles  des  voitures  et  celles  des  bras. 

La  première,  intiniment  plus  dispendieuse  que  la  seconde,  consiste 
en  un  nombre  de  voilures  par  chaque  année,  dans  les  saisons  mortes 
et  lorsque  les  travaux  de  lu  campagne  sont  suspendus. 

Cette  corvée  est  acquittée  pour  la  plus  grande  partie  par  les  fer- 
miers, mais  elle  n'en  retombe  pas  moins  ù  la  charge  du  propriétaire, 
puis«|ue  tout  fermier  qui  prend  le  bail  d'une  terre  en  calcule  les 
charges  et  n'y  met  un  prix  (|ue  déduction  faite  de  l'évaluation  de  ces 
charges. 

11  en  est  de  cette  espèce  do  corvées  comme  de  la  taille;  l'une  et 
l'autre  sont  acquittées  par  le  fermier,  mais  aux  dépens  du  proprié- 
taire. 

Conséciuemment,  la  suppression  de  cette  espèce  de  corvées  et  sa 
conversion  en  une  imposition  sur  le  propriétaire  est  sans  intérêt  |)Our 
le  fermier. 

C'est  innover.  Sire,  pour  innover.  Il  ne  peut  résulter  de  ce  change- 
ment qu'une  inGnité  de  discussions  <-t  peut-être  des  procès  entre  les 
fermiers  actuels  et  les  propriétaires. 

La  corvée  à  bras  est  différente  et  peut  paraître  plus  onéreuse  à  la 
dernière  classe  de  vos  sujets. 
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Mais,  réduite  presque  dans  toutes  les  généralités  à  six  on  huit  jour- 
nées, exigées  seulement  dans  les  saisons  mortes,  ce  fardeau  est-il  com- 
parable à  celui  qui  résultera  de  la  nouvelle  imposition  pour  la  classe 
MH^me  de  vos  sujets  que  V.  M.  s'est  proposé  de  soulagei- ' 

Pour  en  ju|;er,  Sire,  il  faut  observer  que  la  corvée  à  bras  porte  sui' 
deux  sortes  de  corvéables. 

1.^8  uns  ayant  de  faibles  propriétés,  un  champ  snftlsant  à  peine 
pour  fournir  le  pain  nécessaire  à  leur  subsistance; 

Les  autres,  simples  raanouvriers  et  n'ayant  d'autre  ressource,  pour 
vivre,  que  le  travail  de  leurs  mains  ou  leur  industrie. 

Les  uns  et  les  autres  sont  aifranchis,  en  apparence,  de  la  corvée 
par  l'édit. 

Mais  quel  est  le  prix  de  cet  afl'ranchissement  ? 

Le  propriétaire  corvéable  n'est  rédimé  de  la  corvée  que  par  une 
taxe  additionnelle  au  vingtième  et  à  toutes  les  autres  impositions  dont 
son  fonds  est  déjà  chargé. 

Le  simple  manouvrier,  sans  fonds,  sans  propriété,  n'était  tenu  que 
d'un  vingtième  d'industrie  et  ne  contribuait  point  aux  charges  locales. 

Mais  il  n'échappera  pas  à  l'impôt  ([ui  est  en  cette  charge  locale  d'un 
genre  nouveau  sur  quiconque  paie  un  vingtième  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

Outre  ces  observations  particulières,  il  en  est  une  générale  qui 
achèvera  de  démontrer  à  V.  M.  combien  le  nouveau  projet  serait  con- 
traire aux  vues  de  sa  bienfaisance. 

Au  lieu  d'une  charge,  que  les  corvéables  ne  supportaient  que 
dans  les  lieux  et  dans  les  temps  où  il  y  avait  du  chemin  à  faire  sur  le 
territoire  de  leur  canton  et  dont  plusieurs  étaient  sur  le  point  d'être 
soulagés  par  la  fin  prochaine  de  leurs  travaux,  l'édit  substitue  un  im- 
pôt qui  les  grève  tous  à  la  fois,  sans  exception  de  temps  ni  de  lieu;  un 
impôt  indéterminé  et,  par  là  même,  bien  plus  effrayant  et  plus  dange- 
reux, puisqu'aucun  d'eux  ne  peut  être  assuré  par  le  montant  de  la 
taxe  qu'il  supportera  une  aimée  du  montant  de  celle  qu'il  supportera 
l'année  suivante  et  que  l'édit,  en  admettant  que  la  taxe  pourra  être 
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diminuée,  n'exclut  pas  l'^véneinont  bien  plus  vraiseiiiblHbit-  qu'elle 
ira  toujuiirii  en  ('rois.saiit; 

Un  tribut  |)er|)étuel  dans  sa  (lur<^e.  puisque  l'objet  auquel  il  est 
affecté  existera  toujours  et  exigera  toujours  des  fonds  n«'>cessaire8  pour 
subvenir  à  ses  dépenses; 

Enfin  un  véritable  impôt  territorial  auquel  on  donne  pour  base  le 
vin||ti<>me. 

(Quelle  perspective,  Sire,  cette  union  du  nouvel  impAt  :iii  vingtième 
peut-elle  présenter  i\  vos  sujets  ? 

C'p«4(  leur  annoncer,  tout  à  la  fois,  le  projet  caché  de  faire  durer  le 
viiigtit^ine  autant  (|U(;  l'inipAt^  perpétuel  (|u'on  y  ajoute  et  de  rendre  Ir 
nouvel  impôt  susce|)tible  d'extension,  ainsi  que  le  vingtième  auquel  on 
rincoii>ore. 

Telles  sont,  cependant,  Sire,  les  espérances  que  l'on  présente  à  vos 
peuples,  comme  des  encouragements;  ils  n'y  trouveront  que  des 
charges  funestes,  au  lieu  des  soulagements  tpie  vous  entendiez  leur 
procurer. 

Déjà  vos  peuples  conçoivent  avec  eiïroi  «(ue  le  but  réel  du  nouveau 
système  est  de  porter  le  vin(^ième  au  plus  haut  possible. 

C'est  dans  ce  point  de  vue  que,  en  dénaturant  les  notions  les  plus 
communes,  on  assimile  lu  construction  et  l'entretien  des  grands  che- 
mins aux  charges  locales,  comme  si  les  charges  d'une  paroisse  étaient 
des  clmrges  locales  |)our  toute  la  province. 

On  n'a  établi  cette  prétendue  parité*  entre  l'entretien,  la  ré|>aration 
des  chemins  et  les  charges  locales,  que  pour  assujettir  au  nouvel  ini- 
|)(U  tous  les  fonds  sans  produit,  pour  Ies4|uels  on  n'a  jamais  p*yé  de 
vingtième;  et  de  cette  forme  il  résultera  que  les  biens  des  seigneurs 
seiHintsans  cesse  .soumis  à  des  discussions  de  la  part  de  leurs  vassaux  : 
sujet  perpétuel  de  discorde  qu'il  n'a  jamais  été  dans  le  cœur  de  V.  M. 
de  semer  entre  ses  sujets. 

Serait-il  po.ssible  que  des  magistrats  fidèles  à  leur  K(»i  pussent 
vérifier  un  édit  aussi  contraire  h  ses  véritables  intentions  et  au  bien 
de  son  peuple? 
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Peuvent^ils  oublier  que  l'origine  de  presque  toutes  les  impositions 
a  été  la  ni(^me,  que  presque  toutes  ont  été  établies  sur  les  peuples  pour 
les  rédimer  d'une  charge;  que  leur  produit  a  toujours  été,  lors  de 
leur  établissement,  affecté  à  un  objet  déterminé,  mais  que  bientôt  dos 
besoins  réels  ou  apparents  ont  entraîné  le  divertissement  des  fonds; 
que  le  produit  de  l'imposition  a  été  versé  au  Trésor  royal,  appliqué 
à  d'autres  dépenses  que  celles  auxquelles,  dans  le  principe,  elle  était 
destinée  et  qu'aussitôt  on  a  vu  renaître  la  charge  en  nature,  sans 
que  l'imposition  établie  pour  en  affranchir  cessât  d'exister;  qu'ainsi  le 
dernier  effet  du  rachat  de  la  corvée  serait  de  faire  retomber  inévita- 
blement sur  les  corvéables  un  double  fardeau  ? 

Éclairé  par  trop  d'exemples  de  ce  genre,  le  peuple  même  n'y  est 
plus  trompé.  Pourrait-il  l'ôtre  en  considérant  l'emploi  des  fonds  pro- 
venant de  différentes  impositions,  telles  que  la  taille,  taillon,  turcies 
et  levées,  ponts,  chaussées,  hôpitaux,  dixième  et  quinzième  d'amortis- 
sement? Presque  tous  ces  fonds,  en  totalité,^  au  moins  en  plus  grande 
partie,  ne  sont  pas  employés  à  leurs  usages  primitifs. 

Votre  parlement.  Sire,  pourrait-il  avoir  moins  de  prévoyance  et 
adopter  un  projet  qui  rendrait  infailliblement  le  sort  du  peuple  plus 
fâcheux,  au  lieu  de  l'adoucir? 

Serait-ce  enfin.  Sire,  faire  le  bien  du  peuple,  que  d'augmenter  en- 
core le  prix  des  denrées,  par  une  nouvelle  imposition  sur  les  fonds? 

Une  constante  et  triste  expérience  a  prouvé  que,  à  mesure  qu'aug- 
mente la  masse  des  impositions  sur  les  fonds,  le  propriétaire  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'augmenter  en  proportion  les  denrées  que  le  fond 
produit. 

.:  Et  comment,  au  taux  où  sont  aujourd'hui  toute  espèce  de  denrées, 
le  peuple  pourra-t-il  subsister,  si  ce  taux  est  encore  inévitablement 
accru,  par  l'effet  d'une  nouvelle  imposition  sur  les  fonds? 

il  ne  nous,  suffit  pas,  Sire,  de  vous  représenter  toute  l'illusion  du 
nouveau  système  sur  les  corvées,  tous  ses  inconvénients  et  ses  dangers 
pour  le  peuple. 

Il  faut  vous  présenter  de  plus  grandes  vues ,  fixer  votre  attention 
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«ur  les  atteintes  i|ii<*  rc  s>st^nn'  porte  à  IV'Iat  des  personnes  et  niix 
principes  conslilutifs  dr  la  Monarchie. 

1^  nionarcliie  fraiiraise,  par  sa  con.stitiition ,  est  composée  de  plu- 
neura  états  distincts  et  8«>paré8. 

Cette  distinction  de  conditions  et  de  personnes  tient  à  Torigine  de 
la  Nation;  elle  est  née  avec  ses  mœurs;  die  est  ia  ctiutne  précieuse  qui 
lie  le  Souverain  avec  ses  sujets. 

«Si  l'état  des  personnes  n'était  pas  distinjjué,  il  n'y  aurait  ({iie 
désordre,  confusion,  dit  un  de  nos  aulcui's  les  plus  éclairés'.  Nous  ne 
pouvons  pas  vivre  en  é^jalilé  de  condition  :  il  faut,  par  nécessité,  que 
les  uns  commandent  et  que  les  autres  obéissent.  Les  souverains  sei- 
gneurs coniniandent  à  tous  ceux  de  leur  État, adressant  leurs  comman- 
dements aux  (rrands,  les  grands  aux  médiocres,  les  médiocres  aux 
petits  et  les  petits  au  peuple.» 

Dans  l'assemblage  formé  par  ces  différents  onires,  totu  ht  homine» 
dp  votre  royaume  vaux  sottt  tujeU,  tous  sont  obligés  de  contribuer  aux 
besoins  de  l'État. 

Mais,  dans  cette  contribution  même,  l'ordre  et  l'iiarmonie  générale 
se  retrou>ent  toujours. 

Le  service  personnel  du  Clergé  est  de  remplir  toutes  les  fonctions 
relatives  à  l'instruction,  au  culte  religieux  et  de  contribuer  au  soula- 
gement des  malheureux  par  ses  aumônes. 

Le  Noble  consacre  son  sang  à  la  défense  de  l'État  et  assiste  de  ses 
conseils  le  Souverain. 

La  dernière  classe  de  la  Nation,  qui  ne  peut  rendre  à  l'État  des  ser- 
vices aussi  distingués,  s'acquitte  envers  lui  par  les  tributs,  l'industrie  et 
les  travaux  corporels. 

Telle  est,  Sire,  la  régie  antique  des  devoirs  et  des  obligations  de 
vos  sujets. 

Quoi(]ue  tous  soient  également  fidèles  et  soumis,  leurs  conditions 
diverses  n'ont  jamais  été  confondues  et  la  nature  de  leurs  services 
tient  essentiellement  à  celle  de  leur  état. 

'  LojKOJIU  ,  Dff  IhrAm. 
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(tLc  service  des  nobles  est  noble  comme  en\;  noble  n'est  tenn  payer 
laillo.  ni  faire  vile  corvée,  mais  servir  en  la  guerre  et  autres  actes  de 
noblesse'.'" 

Ces  institutions  ne  sont  pas  de  celles  que  le  hasard  a  formées  et 
<jue  le  temps  puisse  changer. 

Pour  les  abolir,  il  faudrait  renverser  toute  la  constitution  française. 

On  peut,  par  la  voie  législative,  changer  ce  qui  a  été  établi  par 
elle. 

Mais  ce  que  le  génie,  ce  que  les  mœurs,  ce  que  le  vœu  général 
dune  nation  dans  la  formation  et  pendant  toute  la  durée  dun  empire 
lui  rend  propre,  ne  peut  être  changé. 

C'est  à  son  antique  constitution  que  la  Monarchie  doit  son  lustre  et 
sa  gloire;  c'est  la  Noblesse  qui  en  a  posé  les  fondements,  qui  les  a 
élevés,  qui  les  a  soutenus;  c'est  elle  qui  a  porté  la  Couronne  dans  la 
maison  royale,  c'est  elle  qui  l'y  a  maintenue;  sans  elle,  les  rois  sont 
sans  force,  les  peuples  sans  défenseurs. 

Nous  l'apprenons  par  le  témoignage  de  nos  souverains  eux-mêmes. 

ff  Et  parce  que  la  principale  force  de  notre  royaume,  disait  Hein-i  111, 
consiste  dans  la  Noblesse,  en  la  diminution  de  laquelle  se  trouve  l'affai- 
blissement de  l'État  :  nous  voulons  et  entendons  qu'elle  soit  conservée 
et  maintenue  dans  les  anciens  honneurs,  droits,  franchises  et  immu- 
nités accoutumées'^.'») 

Si  l'on  dégrade  la  Noblesse,  si  on  lui  enlève  les  droits  primitifs  de 
sa  naissance,  elle  perdra  bientôt  son  esprit,  son  courage  et  cette  élé- 
vation d'âme  qui  la  caractérise. 

Ce  corps,  inaltérable  dans  sa  valeur  et  dans  sa  fidélité,  ne  peut 
souffrir  de  changement,  de  diminution  dans  les  honneure  et  les 
distinctions  dues  à  la  naissance  et  au  service  de  ceux  qui  le  com- 
posent. 

Ces  distinctions,  Sire,  ou  plutôt  ces  droits,  n'ont  été  méconnus 
dans  aucun  âge  de  la  Monarchie. 

Ils  ont  été  consacrés  par  une  foule  d'ordonnances  et,  pour  se  borner 
Loisei,  1.  VI,  n*  8  —  *  Ordonnance  de  Blois,  art.  a56. 
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AUX  pins  récentes,  François  1",  daiia  uiip  oniomiance  du  U  avril  tbtio, 
recuiiiiail  : 

tQue  It's  ^ciitiUliuiiinieii  ne  lui  paient  aucnnr  aide,  ni  siibsidf,  au 
moyen  de  leur  exemption.  « 

Et  ordonne,  rtafin  qu'il  ne  soit  pan  abusé  de  cette  prérogative, 
qu'ils  soient  rotis<^s  aux  tailles  et  rontraint<i  aux  payements  d'icelles, 
si,  tenant  d'autrui  des  fermes  et  eens,  ils  exerçaient,  comme  fermiers, 
le  fait  (l'airriculture  el  lal)oiira(!;e  et  tous  autres  acte»  mécaniques  et  1*0- 
luricrs,  tout  ainsi  que  font  les  |>lébéien8  et  gens  du  tiers  et  bas  état, 
contril)uabl<>s  aux  tailles  et  aides î<. 

L'article  109  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  i56o,  rendue  sur  les 
remonlranrcs  des  députés  des  trois  Ktats.  fait  aux  gentilshommes  les 
unîmes  défenses,  à  peine  d'Aire  imposés  à  la  taille. 

(îelte  exemplioii  a  été  dans  Ions  les  lenq)s  commune  au  Clergé  et, 
sans  entrer  dans  le  détail  des  considérations  particulières  qu'il  a  pu 
faire  valoir,  il  a  toujours  partagé  avec  la  Noblesse  la  franchise  atta- 
chée à  la  dignité  du  rang  et  aux  possessions  nobles. 

Louis  XIV  même,  ce  prince  si  jaloux  de  son  autorité,  n'a  jamais 
méconnu  les  droits  de  la  Noblesse  et  du  Clergé. 

Lursqu'en  1696,  il  se  vit  obligé  d'établir  la  capitation,  il  daigna 
témoigner  aux  personnes  du  Clergé,  comme  à  celles  de  la  Noblesse, 
les  sentiment*  particuliers  dont  il  était  alleclé  k  leur  égard. 

Ce  n'est  point  une  inqmsition  à  la<|uelle  il  les  a  assujettis. 

C'est  une  contribution  volontaire  à  laquelle  il  est  persuadé  (|uc  les 
ecclésiastiques  se  soumettront  volontiers. 

C'est  une  légère  portion  des  revenus  de  sa  noblesse,  qu'il  ne  doute 
|)as  qu'elle  ne  sacrifie  avec  le  même  dévouement  qu'elle  verse  son  san(' 
pour  le  bien  de  son  service. 

Lors<|u'en  1710,  forcé  de  montrer  aux  ermemis.  qui  se  refusaient 
à  la  paix,  une  niasse  d'impositions  «pii  piU  assurer  les  dépenses  de  la 
campagne,  il  ordonna  la  levée  du  dixième  du  revenu  des  biens  de  son 
royaume,  il  ne  crut  pas  déroger  aux  droits  de  sa  souveraineté  en  di- 
sant a  ses  sujets  : 
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Que  c'est  après  l'examen  le  plus  r<^fl<^chi  dans  ses  conseils,  qu'il  s'est 
•  l/'leiiniiié  à  leur  faire  la  demande  du  dixième  du  revenu  de  leurs  biens. 

Ce  priiice  fail  espérer  que  ct^lle  levée  lui  donnera  les  moyens  d'ac- 
corder à  ses  peuples  un  cin(juième  de  diminution  sur  la  taille  de  l'an- 
née 1711  et  il  ajoute  cette  assurance  bien  remarquable  : 

«Et  comme  nous  ne  demandons  le  dixième  du  revenu  que  dans  la 
nécessité  de  continuer  la  {guerre,  la  levée  en  cessera  trois  mois  après  la 
|)ublication  de  la  paix.  '^ 

C'est  d'après  ces  principes  et  ces  exemples  que  votre  parlement , 
Sire,  supplie  V.M.  de  considérer  les  dispositions  et  les  conséquences 
de  l'édit  qu'Elle  lui  a  adressé. 

En  affranchissant  des  corvées  la  dernière  classe  des  citoyens  qui  y 
avait  été  jusqu'à  présent  assujettie,  l'édit  rejette  cette  charge  sur  les 
deux  ordres  de  l'Etat  qui  n'en  ont  jamais  été  tenus. 

Il  n'est  plus  de  différence  entre  tous  vos  sujets;  le  noble,  l'ecclésias- 
tique deviennent  corvéables,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  ils  de- 
viennent tous  contribuables  à  l'impôt  qui  doit  tenir  lieu  de  la  corvée. 

Ce  n'est  point  ici,  comme  on  a  essayé  de  vous  le  persuader.  Sire, 
un  combat  des  riches  contre  les  pauvres. 

C'est  une  question  d'état  et  une  des  plus  importantes,  puisqu'il  s'agit 
de  savoir  si  tous  vos  sujets  peuvent  et  doivent  être  confondus,  s'il  faut 
cesser  d'admettre  parmi  eux  des  conditions  différentes,  des  rangs,  des 
titres  et  des  prééminences. 

Assujettir  les  nobles  à  un  impôt  pour  rachat  de  la  corvée,  au  pré- 
judice de  la  maxime  que  nul  n'est  coi-véable  s'il  n'est  tailhble,  c'est  les 
décider  corvéables  comme  les  roturiers;  et  ce  principe  une  fois  admis, 
ils  pourraient  être  contraints  à  la  corvée  personnelle  aussitôt  qu'elle 
serait  rétablie. 

Ainsi  les  descendants  de  ces  anciens  chevaliers  qui  ont  placé  ou 
soutenu  la  Couronne  sur  la  tête  des  aïeux  de  V.  M.,  ces  lignées  pauvres 
et  vertueuses  qui  depuis  tant  de  siècles  ont  prodigué  leur  sang  pour 
l'accroissement  et  la  défense  de  la  Monarchie,  ou  qui,  par  un  autre 
genre  de  magnanimité,  ont  négligé  le  soin  de  leur  propre  fortune  et 
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l'ont  souvent  consommée,  pour  se  livrer  tout  entier:^  au  »oin  dont  le 
bien  public  esl  l'objel;  de»  nobles  de  race  dont  le  revenu  est  borné  an 
modique  produit  de  rir«''ritaj{e  de  leurs  pères,  qu'ils  cultivent  de  le»i-s 
inain.s  et  souvent  sans  h-  secours  d'aucun  autre  serviteur  que  leure  eii- 
enfanLs;  des  (>nitilslionimes,  en  un  mot,  pourraient  être  exposés  à 
riiuiniliation  de  se  voir  traîner  h  la  rorvée. 

Oui  pourrait  niénie  r«'|)ondre  au\  n<djles  qu'après  les  avoir  rendus 
corvéables,  on  ne  prétendit  |ia8,  dans  la  suite,  les  rendre  laiilables? 

L'intervalltt  iinuu-nse  <|ui  séparait  leur  condition  de  celle  des  an- 
ciens serfs  serait-il  donc  moins  diflficile  à  francliir  que  celui  qui  les 
sépare  des  citoyens  de  condition  libi-e,  quoique  roturiers? 

Non  sans  doute. 

La  première  barrière  une  fois  rompue,  la  seconde  serait  bien  plus 
aisée  à  renverser. 

Comment  môme  la  Noblesse  pourrait-elle  ne  pas  prévoir  et  no  pas 
craindre  cette  nouvelle  atteinte  à  ses  droits,  lorsque  déjà  elle  est  de 
même  annoncée  et  préparée  comme  une  suite  de  la  première  dans  des 
écrits  que  l'on  répand  avec  aiïectation? 

Nous  sonmies  bien  convaincus.  Sire,  qu'on  ne  s'est  pas  permis  de 
présenter  à  V.M.  l'étendue  inconsidérée  de  ces  injustes  projets;  son 
é(|uité,  sa  sagesse  ne  les  eût  jamais  admises. 

Mais  il  n'est  que  trop  ordinaire  aux  partisans  des  nouveautés  de  ne 
dévoiler  leur  système  que  par  dejjrés  et  do  chercher  à  induire  le  gou- 
\ernement  h  de  premières  démarches  qui  l'engagent  insensiblement 
dans  une  route  dont  ils  lui  cachent  le  terme,  afin  de  l'entraîner  ainsi 
plus  loin  que  ne  le  croit  et  ne  le  veut  un  jnonarque  ami  des  lois, 
qui,  dans  la  cérémonie  la  plus  auguste,  vient  de  jurer  à  la  face  des 
autels  d'en  être  le  protecteur  ot  l'appui  et  qui  a  déclaré  ne  vouloir 
régner  que  par  elles. 

Il  ost  enfin  du  devoir  de  votre  parlement.  Sire,  de  vous  observer 
que  l'édil,  par  une  surcharge  imposée  en  temps  de  paix  sans  nécessité, 
Aterait  à  l'Etat  toute  ressource  pour  subvenir  en  de»  temps  orageux 
aux  besoins  les  plus  pressants. 

37. 
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I)ai{][nez,  Sire,  jeter  un  regard  favorable  sur  votre  peuple,  ilaigiiez 
vous  peindre  sa  snr|)rise  et  sa  douleur,  de  voir,  an  lieu  des  économies 
annoncées,  des  soulagements  espérés,  éclore'lout  à  coup  un  impôt 
aussi  accablant  pour  des  sujets  dont  la  situation  ne  ])résente  que  le 
tableau  touchant  de  la  misère  et  de  la  calamité  publiques. 

Qu'il  est  aflligeant,  pour  votre  parlement,  d'avoir  à  y  délibérer  dans 
le  moment  même  oii  il  s'était  flatté  de  n'avoir  à  porter  aux  pieds  du 
Trône  que  l'hommage  de  la  reconnaissance  universelle! 

Toutes  ces  vérités.  Sire,  et  ces  principes  l'rapperont  le  cœur  de 
V.Vl. 

Elle  sentira  aisément  tous  les  abus  et  les  dangers  de  cette  luneste 
égalité  que  l'on  veut  établir  parmi  ses  sujets;  sa  bienfaisance,  son 
humanité  seront  éclairées  par  sa  justice. 

Elle  ne  verra  plus  dans  l'édit  portant  conversion  des  corvées  en  un 
impôt,  qu'une  illusion  pour  ceux  de  ses  sujets  qu'Elle  veut  soulager 
et  ([u'une  taxe  territoriale  illimitée  dans  sa  (juotité  qui,  absorbant  à 
perpétuité  une  partie  des  revenus,  diminue  la  valeur  des  fonds  et 
porte  une  atteinte  réelle  aux  propriétés  des  citoyens  de  tous  les 
ordres. 

Enfin,  en  réfléchissant  sur  le  droit  et  la  constitution  de  cet  État, 
V.  M.  ne  révoquera  plus  en  doute  que  le  projet,  contre  lequel  son 
parlement  ne  réclame  que  pour  remplir  son  devoir,  ne  tende  évi- 
demment à  l'anéantissement  des  franchises  primitives  des  nobles,  des 
ecclésiastiques,  à  la  confusion  des  états  et  à  l'interversion  des  principes 
constitutifs  de  la  Monarchie. 

Ce  sont  là,  Sire 

(Archives  nationales,  V  8967.) 
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RKMONTn\Nr,KS  SIR  LKDIT  SUMMUM  1>T  LKS  JURANDES 

KT  LR8  COKMUNAl'TRS   D'ARTS  KT   «ÉTIERS 
RT  SUR  DIVERS  AUTRES  PROJETS  DE  LOI. 

On  Iroiiveia,  fn  lAle  des  renionlrana-s  conrernant  le»  conéos,  Tcxposë  de»  cir- 
runHtanrett  qui  accompaf^nèrent  la  pmtenlation  de  res  divers  projets  et  d^termi- 
niTeiit  leti  remontrances  dont  le  teite  huïI  : 

Sire, 

Dans  le  grand  nombre  d'objets  contenus  dans  les  diiréi*eiits  édits 
adressés  à  votre  |)arlemenl,  son  atlonlion  s'est  arrêtée  principalement 
sur  ceux  qui  lui  ont  paru  intéresser  de  plus  près  le  bonheur  et  la  sub- 
sistance de  vos  peuples. 

En  y  reconnaissant  ce  caractère  d'humanité  et  de  bienfaisance  qui 
a  distingué  tous  les  moments  de  votre  règne,  fallait-il  que  son  devoir 
ne  lui  permit  pas  de  s'abandonner  au  seul  mouvement  de  son  respect 
et  de  sa  confiance  en  votre  sagesse?  Mais,  Sire,  c'est  cette  sagesse 
même  qui  lui  a  prescrit  sa  conduite.  Il  a  vu  le  danger  des  innovations 
qui  se  préparaient,  il  n'a  pas  craint  de  s'expli(|uer  avec  franchise. 

Il  a  espéré  que  V.  M.  daignerait  l'écouter  avec  bonté,  comme  il  dé- 
libérait sans  passion,  et  qu'un  prince  qui  s'environnait  avec  tant  de  soins 
des  conseils  de  la  vertu  accueillerait  aussi  la  vérité. 

Il  lie  s'atlaclicra  pointa  combattre  des  opinions  que  le  temps  devrait 
avoir  jugées.  Il  cherchera  moins  encore  à  pénétrer  les  motifs  de  ceux 
qui  les  protègent;  la  pureté  do  leurs  intentions  les  élève  au-dessus  des 
reproches.  Mais,  Sire,  il  est  un  terme  où  l'abus  du  meilleur  principe 
peu!  égarer  dans  ses  conséquences. 

On  voulait  réformer,  on  innove;  et  la  crise  du  moment  est  .souvent 
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suivie  alors  «l'un  mal  encore  |)lus  graïKl,  parce  (^u'il  devient  irrépa- 
rable. 

Sans  reinonter  à  des  époques  trop  éloignées  de  nous,  quatre  cents 
uns  d'une  législalion  soutenue  avaient  entretenu  l'abondance  dans  nos 
marchés  et  la  sûreté  dans  notre  commerce;  pouvait-on  s'attendre  qu'il 
viendrait  un  temps  où  ces  règlements  censurés  avec  amertume  se- 
raient rejetés  comme  des  monuments  de  l'ignoiance  et  de  l'injustic;;? 

Que  pouvait-on  cependant  reprocher  à  la  prévoyance  de  nos  pères'? 

Dans  ce  long  espace  de  ([uatre  siècles,  à  peine  complait-on  quel- 
ques-uns de  ces  moments  de  calamité  où  l'homme,  obligé  de  lutter 
contre  ses  besoins,  demande  à  la  natui-e  des  secours  qu'elle  lui  refuse, 
moments  douloureux  préparés  le  plus  souvent  autrefois  par  les  ravages 
de  la  guerre,  amenés  depuis  par  les  rigueurs  des  saisons  et  toujours 
tempérés  par  la  sagesse  du  Gouvernement. 

Jetait-on  les  yeux  sur  notre  commerce,  on  voyait  l'industrie  fran- 
çaise s'élever  sur  les  ruines  de  la  servitude,  se  réfugier  dans  le  sein 
de  ces  corpoiations  sages  que  le  besoin  avait  formées,  que  la  politique 
avait  soutenues,  prendre  des  accroissements  plus  rapides  à  mesure 
qu'elle  s'éloignait  de  ses  fers  et  enfin,  au  milieu  des  entraves  des  privi- 
lèges, mettre  à  contribution  l'Europe  entière  par  la  richesse  de  ses 
manufactures  et  de  ses  arts. 

Cependant,  Sire, -un  cri  s'éleva.  11  semblait  qu'on  fût  fatigué  d'un 
joug  qui  n'était  importun  que  parce  qu'il  avait  été  trop  uniforme;  on 
s'exagéra  les  maux  auxquels  il  fallait  remédier,  on  s'en  fit  un  pré- 
texte pour  appeler  la  liberté. 

Ce  devait  être  le  plus  puissant  ou  le  plus  dangereux  de  tous  les 
remèdes,  le  plus  puissant  s'il  frappait  directement  sur  le  principe 
du  mal,  le  plus  dangereux  si,  en  le  laissant  subsister,  il  sapait  dans 
ses  fondements  un  édifice  sur  lequel  avaient  reposé,  pendant  tant  de 
siècles,  l'abondance  et  la  sûreté  publiques. 

Plusieurs  épreuves  infructueuses  auraient  dû  éclairer  sur  le  danger 
de  ce  système.  Un  dépérissement  marqué  dans  l'agriculture  avait  en- 
gagé François  I",  en  i535,  à  recourir  à  la  liberté;  une  souffrance  de 
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neuf  «iniK^es  le  força  n  ia  rcstroiniire  de  pliift  en  plus,  en  i56(l';  les 
lernips  <lo  sa  loi  ne  sont  pas  é(piivoques. 

Des  r^ijlenienls  phi»  ou  moins  tcinpér<^s  se  succ^'dèrent  jusqu'à  IV- 
po(|ue  de  1601.  od  Henri  IV  fit  une  nouvelle  tentative  pour  «Mabiir  la 
iibert*''.  l/exp«^rience  dt'trompa  hientdt  ce  grand  prince.  Et.  de  ce  mo- 
ment, les  règlemcnU  se  sontinrenl  sans  interruption,  parce  qu'ils  de- 
vinrent de  jotir  on  jour  plus  n/'cessaires  à  mesure  que  le  commerce, 
envaliissaut  sur  la  population  des  campagnes,  livra  à  la  discrétion  des 
marchands  de  grains  la  vie  d'un  plus  gran<l  nombre  de  citoyens. 

On  ne  peut  |)as  douter  des  heureux  effets  de  cette  administration  et 
ne  lui  a-l-oii  pas  attribué  trop  légèrement  depuis  les  maux  dont  ou 
se  plaignait? 

Quel  était  le  mal  en  176^1?  Lne  culture  moins  étendue  et  plus  né- 
gligée; c'en  ertt  été  un  très  grand  s'il  cM  été  tel  qu'on  se  le  dépei- 
gnait. Mais  la  France  cultivait  encore  au  delà  de  ses  be.soins:  cela 
était  si  vrai,  que  l'erreur  de  tous  les  partisans  de  la  liberté  ne  vint 
que  de  ce  que  cinq  ou  six  années  d'abondance  consécutives  avaient 
accumulé  dans  les  mains  du  cultivateur  des  excédents  multipliés,  que 
la  rigueur  des  règlements  existant»  ou  celle  des  administrateurs  de 
plusieurs  provinces  condamnait  à  l'inertie,  mais  que  des  règlements 
seuls  pouvaient  mettre  en  activité,  afin  que  l'épuisement  ne  succédai 
pas  subitement  à  la  richesse. 


'  Comme  par  divenies  onioniiaiiceti,  etc. , 
!M)il  rxpreMëment  iiiliilM'  et  dëfemiii  à  loti" 
iiian-hnnilit  el  aulr*^  personne*  »|u«'lconquos 
(l'arlipler  bl»*  en  vert,  vendre,  d Aller,  ni 
arlieter  aiicnu  lilë,  ni  autres  grains,  ail- 
luiiiii  (ju'aiix  iiiari'hi'ii  public»  dt-  noln- 
royaume;  tuutefoii  cela  a  t't^  si  mal  ol>- 
«ervë  depuifi  nunin  (<>in|>!<  on  ^a.qiio  |>our 
ce  joiird'liui ,  enroro  que  d'uurunes  sortes  de 
((rains  il  y  ait  cette  annfe,  grtce  à  Dieu, 
assez  grande  iibcrtt^  l'on  en  voit  et  connait 
ëvideniiiit'nt  l<>s  prix  si  excessiveinrni  haiis- 
»6t,  que  cela  fait  rerlaiiie  et  oculaire  preuve 


des  fautes  et  fraudes  eu  re  roinmises,  li 
rau*'  doMpiclles  no»  »ujeU ....  sont  de  «• 
lellement  gn'-vf's  el  o(Ten'*A(,  (|ue  cens  qui 
ont  quelque  |ialrimoine  et  revenu  n'en 
sauraient  vi\re,  encore  moins  les  artisans 
et  menu  peu|iie,  de;*  labeura  de  leur» 
mains;  |>ar  re  moyen  aoni  contraints  de 
hausser  et  augmenter  les  salaires  et  prix 
accoutumes  de  leurs  ouvrages,  vacalioM  el 
peines,  au  danger  de  pis.  s'il  n'y  ëUit 
proiiiplt-ment  pourvu. 

Edit  de  François  I",  iSii.   Foninnon. 
tome  I,  p.  69t. 
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Fi)lliiil-il  alors  relever  les  (erres  de  l'ëlaf  de  discrédit  oi'i  elles 
l'-tniciil  tombées?  Le  mal  teiiail  encore  à  des  causes  fout  à  fait  étran- 
gères aux  règlements. 

Les  emprunts  multipliés  de  l'Etat  avaient  élevé,  à  côté  des  fonds 
réels,  un  nouveau  genre  de  valeur  qui  constituait  déjà  le  patrimoine 
d'une  multitude  de  familles.  Ces  fonds  fictifs  avaient,  vis-à-vis  des  fonds 
réels,  un  désavantage  marqué,  parce  que  ceux-ci  reposaient  sur  une 
base  inaltérable  et  certaine,  tandis  que  les  autres  n'étaient  assis  que 
sur  un  crédit  qui  pouvait  s'épuiser  lui-même  en  étendant  trop  loin  ses 
engagements.  Mais  dans  un  enq)ire  où  le  luxe  a  créé  des  besoins  sans 
nombre,  où  l'on  n'est  riche  qu'autant  que  l'on  jouit  davantage,  toute 
la  faveur  dut  se  porter  vers  ces  fonds. 

Tant  que  le  crédit  fut  entier,  les  fonds  réels  baissèrent,  parce  qu'un 
capital  de  cent  mille  francs  placé  sur  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  favorisait 
bien  plus  le  luxe  ou  la  paresse  que  placé  sur  une  terre  de  même  valeur, 
dont  le  revenu  est  incertain,  dont  la  perception  est  difiicile  et  où  les 
avances  sont  coiiteuses. 

Une  opération  brusque  ne  devait  pas  ramener  tout  à  coup  l'équi- 
libre :  elle  devait  reporter  l'encouragement  et  la  vie  dans  l'agriculture; 
mais  n'était-il  pas  à  craindre  qu'elle  ne  portât  l'affaissement  et  la  lan- 
gueur dans  l'industrie? 

Leurs  intérêts  sont  toujours  opposés,  parce  que  l'une  s'élève  au 
milieu  de  la  cherté  et  que  l'autre  ne  croît  qu'au  milieu  de  l'abondanc»;. 
Qui  pouvait  mieux  les  concilier,  que  des  règlements  tempérés  qui, 
toujours  maîtres  d'élever  ou  de  descendre  le  prix  des  denrées  pren)ières, 
les  eussent  soutenues  dans  la  proportion  où  elles  devaient  être  et  avec 
la  quantité  de  grains  existante  et  avec  les  facultés  de  l'industrie? 

C'était  ainsi  que  nos  pères  l'avaient  senti;  s'ils  regardaient  la  culture 
comme  le  principe  de  la  vie  des  empires,  ils  regardaient  l'industrie 
comme  celui  de  leur  force.  Assurés  par  l'une  de  l'indépendance  pour 
leurs  besoins,  ils  attiraient  par  l'autre  les  richesses  de  l'étranger  dans 
leur  sein  ou  soutenaient  au  moins  avec  avantage  la  concurrence  de 
leur  commerce.  Les  circonstances  pouvaient  indiquer  des  modifications 
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néeeMaires  dans  ces  |>niici|)cs;  le  t<>mp8  pouvait  avoir  ramené  à  ra  8iiitc 
(leH  aluis  k  corri(;er;  pciiMtn;  de»  rérorincs  eussent  sutli;  mais  on 
voulait  des  clian{>[einent8;  la  liberté  fut  /'lahlie. 

(}u'il  soit  permis,  Sire,  à  votre  parlenient  de  rapprocher  dans  un 
tiiblciui  rapide,  les  effets  de  l'une  et  l'autre  léf^islation. 

Ces  n'dexions  pn'IiiniiiaireH  le  eonduiront  à  d«''inoiitrer,  sinon  les 
dangers  de  la  libert»;  en  elle-nit^nie,  pnis(prelle  existe  encore  dans 
toute  l'élciidne  de  voire  rovanine,  an  moins  l'impossibilité  de  l'appli- 
quer à  la  Capitale. 

A  ne  partir  que  du  comniencenicnt  de  ce  siècle,  l'abondance  s'était 
également  fait  sentir  dans  toutes  les  provinces  de  votre  royaume.  On 
citait  les  années  1709,  lya^  et  17A0  où  la  disette  les  avaient  par- 
courues. De|)nis  douze  ans  de  liberté,  les  inquiétudes  ont  été  conti- 
nuelles et  la  comparaison  n'est  ])as  égale. 

Dans  ces  premières  époques  désastreuses,  des  hivers  rigoureux 
avaient  amené  ces  calamités;  dans  les  dernières,  des  saisons  assez  égales, 
quelquefois  fécondes,  rarement  stériles ,  semblaient  tous  les  ans  pro- 
mettre à  vos  peuples  une  abondance  qui  s'évanouissait  au  moment  de 
se  réaliser.  Trois  ans  n'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  la  déclaration 
de  1766  que  le  prix  du  blé  avait  été  porté  au-dessus  de  fio  francs. 

Votre  parlement,  averti  par  le  cri  des  provinces,  par  les  alarmes  de 
la  Capitale,  chercha  bient(^t,  par  l'autorité  de  ses  arrêts,  quelquefois 
par  la  voie  de  ses  représentations,  à  tempérer  le  mal  qu'une  liberté  in- 
discrète avait  produit,  ou  à  obtenir  du  Tràne  la  révocation  d'une  loi 
qu'il  regardait  conmic  la  source  de  ces  raalheui's.  Ses  arrêts  restèrent 
sans  exécution,  ses  représentations  sans  réponse. 

L'autorité,  contrainte  de  changer  à  l'extérieur  des  principes,  agit 
intérieurement  contre  elle-même.  Des  lettres  patentes  en  1770  rap- 
pelaient les  précautions  des  anciens  règlements;  elles  venaient  d'être 
enregisti-écs  par  votre  parlement;  ses  disgrAces  ne  lui  permirent  jws 
d'en  suivre  l'exécution;  des  lettres  ministérielles  la  suspendirent, 
comme  si  ce  système,  enfanté  parmi  les  contradictions,  ne  devait  se 
soutenir  <|u'au  milieu  des  révolutions  et  des  crises. 
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Tels  étaient,  Sire,  les  caractères  auxquels  la  naissance  de  ce  système 
devait  èlre  manjuée  :  une  vaiiation  nécessaire  dans  ses  propres  prin- 
cinos  dès  son  orijfiru"  et  inie  cherti-  lunestc  qui,  par  sa  continuité, 
équivalait,  pour  la  classe  indijjenlc  de  vos  sujets,  à  une  disette  sou- 
tenue. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  des  motifs  qui  l'avaient  l'ait  adopter 
par  l'Administration.  Ses  ressources  étaient  épuisées;  on  ne  pouvait 
plus  asseoir  un  surcroît  d'imposition  «{ue  sur  les  denrées  de  luxe  ou 
de  fantaisie;  mais  c'était  les  faire  tomber.  Il  restait  de  l'asseoir  sur  les 
denrées  de  nécessité,  ce  qu'on  ne  pouvait  faire  qu'en  les  faisant  porter 
sur  les  propriétés.  Il  fallait  qu'une  secousse  les  préparât  à  recevoir  de 
nouvelles  charges;  en  soutenant  l'augmentation  du  prix  des  grains,  on 
amena  celle  des  fermes  et  du  produit  des  terres.  Aussitôt  on  força  ari)i- 
trairement  la  perception  des  vingtièmes,  ou  augmenta  les  tailles  el  la 
foule  d'impôts  qui  les  accompagnent. 

Il  était  impossible  que  le  poids  de  ces  nouvelles  taxes  ne  refluM  sur 
toutes  les  classes  des  citoyens,  parce  que  le  propriétaire,  déjà  maître 
du  prix  de  ses  denrées  par  la  liberté,  devait  leur  faire  supporter  ces 
surcharges. 

Le  contre-coup,  bientôt,  se  fit  sentir  sur  toutes  les  fortunes.  11 
retentit  plus'particulièrement  sur  le  commerce,  et  peut-être ,  Sire,  votre 
parlement  pourrait-il  avec  raison  attribuer  à  cette  révolution  subite 
les  banqueroutes  multipliées  qui  ont  éclaté  depuis  quelques  années 
dans  les  principales  villes  du  Royaume  et  dans  la  Capitale. 

Quant  à  la  classe  indigente  des  consommateurs,  elle  ne  pouvait  se 
soutenir,  au  milieu  de  ces  élévations  rapides  du  prix  des  denrées,  que 
dans  le  cas  où  elle  aurait  vu  suivre  cette  pi'ogression  dans  ses  salaires. 

Le  temps  a  démontré  combien  cette  progression  était  illusoire  dans 
son  principe,  parce  que  le  besoin  vend  ses  bras  à  vil  prix  plutôt  que 
de  les  laisser  oisifs;  et  quand  cette  progression  se  serait  opérée,  elle 
n'aurait  été  que  successive,  tandis  que  l'accroissement  de  la  denrée 
était  subit.  Et  avait-on  calculé,  Sire,  ce  qu'un  moment  de  détresse 
pouvait  porter  de  découragement  et  de  douleur  dans  cette  classe  in- 
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forliinëe  qui  n'a  pour  ctl<>  que  son  activité  et  la  prutecliuii  plus  iuinit'- 
(iinte  (lc8  lois? 

Poiinjuoi ,  Sire ,  votre  paH^nient  craindrait-il  d'insisler  sur  ces  objeU? 
Peut-<^tre  des  temps  plus  heureux,  une  liberté  niieui  entcndut;,  ramè- 
neront cet  é<|uilibre  qui  a  cessé  avec  les  règlements;  au  moins  a-t-il 
été  démontré,  jusqu'à  présent,  que  ce  système  portait  avec  lui  un 
double  vice  :  l'incertitude  dans  son  utilité  et  un  arbitraire  dans  le 
prix  de  la  denrée  (|ui  pouvait  devenir  le  germe  de  tous  les  désordre». 

\  quoi  avait-on  reconnu  l'utilité  des  règlenienti»?  à  l'abondance  qui 
avait  régné  ju8<iu'alors.  A  quel  signe  d(>vait-on  reconnaître  celle  de  la 
liberté?  à  l'abondance,  si  elle  devait  porter  dans  la  culture  un  nouveau 
principe  d'encouragement  et  de  vie.  Et  quelles  époques  citera-t-on ,  diuis 
cet  espace  de  douze  années,  of»  l'abondance  ail  été  réelle? 

Y  avait-il  plus  de  culture?  Il  ne  pouvait  en  résulter  de  bénéfice  pour 
l'État  que  de  deux  manières  :  ou  en  entretenant  une  circulation  plus 
active  dans  l'intérieur,  ou  en  étendant  nos  relations  avec  l'étranger. 

Dans  le  premier  cas,  puisque  les  progrès  de  la  culture  avaient  été 
sensibles,  les  grains  n'ayant  jamais  varié  que  dans  des  prix  élevés,  en 
devait-on  conclure  que  ce  système  pouvait  concilier  une  plus  grande 
abondance  avec  les  effets  de  la  rareté,  ou  que  cette  concurrence  qui 
devait  les  faire  descendre  n'était  qu'une  chimère. 

Dans  le  second  cas,  nos  ports  quelquefois  ouverts,  presque  aussitôt 
fermés,  ont  démontré  l'illusion  d'un  commerce,  nul  dans  les  temps 
ordinaires,  dangereux  dans  les  temps  de  prospérité,  parce  <|u'il  faut  à 
la  fois  le  concours  d'une  abondance  soutenue  dans  nos  climats  et  d'une 
rai*ett!  extrême  dans  les  royaumes  qui  nous  environnent;  ce  ne  pouvait 
donc  jamais  être  qu'une  branche  de  commerce  incertaine,  momentanée, 
(pii  pouvait  être  saisie  avec  fruit,  sous  l'empire  des  règlements,  mais 
qui,  sous  un  système  destructeur  de  toute  police,  pouvait  porter  lu 
satiété  chez  nos  voisins  et  laisser  la  disette  dans  nos  murs. 

C'était,  Sire,  en  envisiigcant  ce  svstème  sous  ce  nouveau  point  de 
vue,  comme  destructeur  de  toute  police,  qu'il  était  facile  de  sentir 
pourquoi  les  disettes  antérieures  h  la  liberté  n'avaient  presque  été 
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accompagnées  d'aucuu  trouble,  tandis  que  les  dernières  chertés  avaient 
successivement  occasionné  des  mouvements  dans  toutes  vos  provinces; 
les  peuples,  tranquilles  alors  sous  la  protection  des  règlements,  n'accu- 
saient que  les  saisons  de  malheurs,  dont  ils  ont  cru,  depuis,  qu'ils 
pouvaient  accuser  les  règles  de  la  nouvelle  administration. 

Et  c'est  après  une  expérience  si  fâcheuse,  après  des  crises  si  fré- 
«juentes.  quand  des  alarmes  encore  nouvelles  ont  fait  craindre  que  ce 
système  ne  lût  tour  à  tour,  ou  la  cause,  ou  le  prétexte  des  troubles, 
que  l'on  pourrait  livrer  aujourd'hui  la  subsistance  de  la  Capitale  à  l'in- 
certitude et  à  l'arbitraire  de  ses  principes? 

Poui-quoi,  Sire,  les  règlements  semblaient-ils  avoir  réuni  toute  leur 
vigilance  sur  les  approvisionnements  des  villes?  Pourquoi  V.  M.  Elle- 
même,  en  abandonnant  à  la  circulation  libre  du  commerce  toutes  les 
provinces  et  villes  de  son  royaume,  avait-Elle  différé  de  prononcer  sur 
le  régime  de  la  ville  de  Paris? 

C'est  que  nos  pères  avaient  senti,  c'est  que  V.  M.  sentait  Elle-même 
que  les  villes  forment  une  exception  avec  le  reste  des  provinces  et  Paris 
une  exception  avec  toutes  les  villes. 

Sur  quoi  repose  l'existence  des  grandes  villes?  sur  deux  bases  égale- 
ment nécessaires:  la  silireté  et  le  calme;  la  sûreté  qui  appartient  à 
chaque  individu,  le  calme  qui  appartient  à  l'ordre  général.  Qu'on  sus- 
pende un  moment  l'activité  des  lois  qui  les  maintiennent,  l'harmonie 
cesse,  les  passions,  plus  dangereuses  dans  leur  sein  parce  qu'elles  y 
sont  plus  excitées,  portent  l'inquiétude  et  le  trouble  dans  l'intérieur 
des  familles.  Si  le  désordre  tient  à  des  causes  générales,  il  prend 
encore  des  caractères  plus  funestes,  parce  qu'il  se  communique  avec 
plus  de  rapidité.  Un  mouvement  populaire  devient  une  émeute  géné- 
rale et  il  faut  alors  que  l'appareil  de  la  terreur  ramène  une  tranquillité 
qui  ne  repose  jamais  mieux  que  sur  l'autorité  continue  et  vigilante  de 
la  loi. 

C  était.  Sire,  parce  qu'ils  avaient  pesé  ces  inconvénients,  que  nos 
pères  avaient  multiplié  les  précautions  dans  l'intérieur  des  villes;  ils 
regardaient  le  besoin  connue  le  premier  mobile  de  tous  les  hommes  : 
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il  conseille  le  crime  au  scélérat,  il  excite  l'indigent  au  niuiiiiiri'.  Le 
besoin  est  réel  ou  il  n'existe  que  dans  l'opinion  et,  dans  ces  deux  cas 
également  funeste  dans  ses  conséquences,  il  plonge  dans  le  désespoir 
on  tient  le  peuple  dans  l'inquiétude;  on  ne  raisonne  point  sur  les 
besoins,  parce  qu'ils  tiennent  à  l'existence. 

Si  In  rareté  est  venue  de  la  rigueur^des  saisons,  le  désespoir  du 
peuple  est  plus  tranquille,  puisqu'il  sait  qu'il  souffre  avec  tout  le 
monde.  S'il  ne  tient  qu'à  l'opinion,  son  inquiétude  est  agissante,  elle 
produit  alors  deux  grands  maux  :  des  précautions  indiscrète»  de  la 
part  des  riches  et  par  conséquent  un  ralentissement  dans  la  circu- 
lation qui  nourrissait  le  pauvre.  Il  ne  reste  donc  à  ce  dernier  que  le 
murmure  ou  lu  mort. 

On  se  serait  facilement  convaincu  de  celte  vérité,  si  on  avait  voulu 
jeter  les  yeux  sur  les  causes  des  différents  désordres  qui  ont  accom- 
pagné depuis  douze  ans  les  progrès  de  la  liberté. 

On  n'a  jamais  manqué  de  grains,  mais  ou  a  craint  d'en  manquer  et, 
par  un  caractère  particulier  à  ces  sortes  de  matières  où  l'avenir  occupe 
autant  que  le  présent,  on  se  console  quand  on  souffre,  ou  est  impatient 
quand  on  craint  de  souffrir. 

Et,  Sire,  qu'un  ralentissement  momentané  dans  le  commerce,  que 
des  prix  trop  élevés,  que  des  manœuvres  particulières  suspendent  pour 
un  moment  ou  fassent  craindre  une  suspension  dans  ce  commerce  de 
|>remière  nécessité,  qui  réparera  le  malheur  du  moment  et  tempérera 
l'inquiétude  de  l'avenir?  Faudra-t-il  voir  renaître,  soUs  le  règne  du 
plus  bienfaisant,  du  meilleur  des  monarques,  ces  joui-s  de  consterna- 
tion où  la  police  civile  avait  fait  place  à  une  police  militaire,  utile 
pour  le  moment,  dangereuse  à  employer  habituellement,  parce  qu'elle 
contient  sans  calmer  et  fait  apercevoir  de  trop  près  au  peuple  sa  dé- 
pendance? 

Trois  objets  principaux  avaient  attiré  l'attention  des  règlements  : 
la  ((uanlité  des  denrées,  afin  d'être  assuré  des  subsistances  de  la  Capi- 
tale; la  (|ualilé,  afin  que  des  aliments  malsains  ne  vinssent  pas  joindre 
encore  de  nouveaux  principes  de  mort  à  ceux  qu'un  air  moins  salubrc 
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peut  porler  dans  les  individus  qui  l'habitent;  et  les  prix,  parce  que 
les  niiinnuros  ou  la  sérénité  du  peuple  ne  peuvent  naître  que  de 
leur  variation. 

Sur  qui,  maintenant,  reposera  la  vigilance  sur  ces  trois  objets?  Les 
i)Ouvoir8  de  la  police  enchaînés,  ceux  de  vos  cours  anéantis  par  jii 
nouvelle  loi,  qui  viendra  au  secours  des  citoyens,  s'ils  ont  à  porter 
des  plaintes  devant  elle,  ou  sur  l'inûdélité  ou  sur  la  mauvaise  foi  des 


vendeurs? 


Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  question  très  importante  (h; 
savoir  si  le  commerce  lui  seul,  sans  inspecteurs  qui  le  surveillent, 
sans  règlements  qui  le  soutiennent,  peut  approvisionner  également  et 
abondamment  la  ville  de  Paris,  qu'il  soit  permis.  Sire,  à  votre  parle- 
ment de  mettre  devant  vos  yeux  les  inconvénients  qui  résulteraient  de 
la  loi ,  si  la  loi  en  porte  les  germes  en  elle-même. 

Le  commerce  peut  se  ralentir,  et  alors,  ou  son  ralentissement  sera 
progressif,  ou  il  sera  subit.  S'il  est  progressif,  l'inquiétude  augmentei-a 
à  mesure  que  les  progrès  du  ralentissement  seront  sensibles.  Un  marché 
où  le  grain  aura  été  cher  annoncera  un  marché  oii  il  le  sera  davantage. 
Les  esprits  dans  cette  incertitude  fatale  s'agiteront,  on  verra  les  sources 
de  l'abondance  prêtes  à  se  tarir  et  les  officiers  de  police  seront  alors 
en  activité!  On  verra  le  mal  sans  qu'il  soit  permis  d'y  porter  des 
remèdes.  11  sera  défendu  de  forcer  les  approchements.  Si  la  loi,  alors, 
est  obligée  de  céder  à  l'empire  de  la  circonstance,  où  seront  les  appro- 
chements? où  sera-t-on  sûr  de  les  trouver?  Ballotées  d'une  province 
à  une  autre,  l'intérêt  aura  approché  les  denrées  de  Paris,  un  intérêt 
plus  grand  les  aura  reportées  dans  d'autres  provinces  et  huit  cent  mille 
âmes  seront  à  la  veille  de  périr,  sans  qu'on  sache  où  leur  trouver  à», 
secours. 

Si  le  ralentissement  est  subit,  il  se  fera  sentir  par  une  rareté  exces- 
sive; un  premier  marché  offrait  moitié  en  sus  de  ce  qu'il  fallait  de 
subsistance;  un  second  n'offrira  que  moitié  de  ce  qu'il  faut,  parce  que 
1  intérêt  du  marchand  sera  de  ralentir  ses  approchements  pour  vendre 
avec  plus  d'avantage.  Et  qui  pourrait.  Sire,  se  peindre  sans  frémir  le 
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riéHordrc  d'uiin  niullitiidn  de  citoyen»  ae  disputant  des  alimenta  qui  ii(> 
peuvent  en  nourrir  que  la  moitié;  xanfl  approviRionnements  dan.s  l'in- 
térieur, Aans  sûreté  d'à  p|)  roc  lie  ment  autour  de  Paris;  en  Hupposaiit 
mAnie  (ju'iis  ne  soufTrenI  ((u'un  jour,  qui  peut  »dculer  les  maux  (|u'un 
jour  de  disette  pourrait  produire! 

I'eul-«^tre  ohjectera-l-on  «pie  le  commerce  se  chargera  de  faire  ce» 
approvisionnements,  parce  que  son  intt'^rtU  le  portera  toujours  où  il  y  a 
le  plus  de  consommation;  mais,  Sire,  ces  approvisionnements  seront-ils 
jamais  aussi  sûrs  qu'ils  l'étaient  sous  l'Hulorité  des  n^gleinents?  Les 
provisions  combinées  de  trois  marchés  n'assuraient,  il  est  vrai,  que 
onze  jours  de  subsistance  à  la  Capitale.  Mais  en  cumulant  avec  elles 
les  provisions  que  les  conununautés  étaient  forcées  d'avoir  dans  leui"s 
Ijreniers  suivant  la  déclaration  de  ly.'Jô.  celles  que  les  marchands 
alors  inscrits  à  lliàtel  de  ville  tenaient  toujours  à  portée  de  Paris  et 
les  denrées  que  les  marchés  consécutifs  amenaient,  c'était  un  appro- 
visionnement qui  ne  pouvait  plus  se  calculer,  parce  qu'il  s'alimentait  à 
mesure  qu'il  se  dépensait. 

Mais,  Sire,  en  supposant  que  les  approvisionueinents  du  commerce 
fussent  aussi  abondants,  il  ne  suffît  pas  qu'il  y  ait  des  grains  dans  une 
ville  aussi  étendue  que  Paris,  il  faut  que  l'on  soit  sûr  ([uc,  depuis  le 
plus  riche  ronsoiiimateur  jusqu'au  malheureux  ipii  n'a  (|ue  ses  bras, 
tout  le  monde  puisse  en  avoir,  et  la  trop  grande  cherté  est  la  disette 
pour  le  pauvre. 

Mais  le  commerce,  ajoutera-tron  encore,  établira  une  si  grande 
concurrence,  que  les  grains  descendront  au  prix  où  ils  doivent  être. 

Sire,  quand  ces  principes  seraient  aussi  vrais  qu'ils  sont  hasardeux, 
ne  se  tromperait-on  pas  encore  dans  les  cousét^uences? 

Paris  est  un  gouffre  iinmcnse  qui  ouvre  toutes  ses  portes  aux  cam- 
pagnes qui  le  nourrissent;  il  en  reçoit  la  vie,  il  leur  donne  en  échange 
son  argent  ou  son  industrie;  des  communications  faciles,  des  rivières 
larges  et  navigables  apportent  dans  son  sein  les  richesses  des  provinces 
les  plus  fécondes.  Mais,  Sire,  il  y  a  dans  le  commerce  deux  principes 
invariables  :  c'est  que  s'il  se  porte  où  il  a  plus  d'avantages,  il  s'éloigne 
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quand  la  concurrence  est  trop  l'orte,  parce  que  l'avantage  diminne. 
Ainsi  à  ne  considérer  Paris  que  sous  ce  ])oint  de  vue,  il  attire  et  repousse 
le  commerce,  parce  qu'il  ollre  l'avantage  du  bénéfice  et  les  dangers  de 
la  concurrence. 

Quel  sera  l'intérêt  du  commerçant?  Ce  sera  de  connaître  avec  soin 
quel  aura  été  le  prix  régnant  dans  les  marchés  de  la  Capitale,  afin  de 
se  décider  à  y  porter  ses  grains  ou  à  les  retenir  dans  ses  greniers; 
d'après  cette  spéculation ,  il  les  approchera  souvent  sans  les  exposer; 
ainsi  nullité  pour  lors  dans  la  concurrence.  Il  les  exposera  et  les  rem- 
portera sans  les  vendre,  parce  que  le  prix  sera  encore  au-dessous  de 
ses  espérances;  nullité  encore  dans  la  concurrence  et  dès  lors,  moins  il 
paraîtra  de  grains  dans  les  marchés,  plus  les  prix  en  seront  élevés. 
Ainsi  Paris  sera  toujours  à  la  merci  ou  à  la  veille  d'une  cherté. 

Le  commerçant  sera-t-il  forcé  de  les  vendre?  Il  ne  peut  l'être  que 
dans  deux  cas  :  s'il  craint  une  corruption  prochaine,  ou  que  les  frais  du 
transport  n'absorbent  ses  bénéfices. 

Dans  le  premier  cas,  il  les  vend  quand  il  devrait  les  jeter,  et  c'est  un 
crime  ajouté  à  une  avarice  honteuse,  crime  d'autant  plus  affreux  qu'il 
aura  produit  le  mal ,  sans  que  les  officiers  de  police  aient  été  libres  d'y 
remédier.  S'il  craint  pour  lui  la  perte  des  frais  de  transport,  il  faut  que 
plusieurs  marchands  spéculent  de  la  même  manière,  pour  que  la  con- 
currence soit  sensible,  et  alors,  s'il  y  a  diminution  dans  les  prix,  elle  ne 
sera  que  momentanée. 

Il  y  a,  Sire,  un  vice  inhérent  au  commerce  des  grains,  vice  qui  n'a 
peut-être  pas  été  assez  senti  par  les  partisans  du  système  de  la  liberté  : 
c'est  qu'à  la  différence  de  tous  les  autres  commerces,  le  vendeur  fait  la 
loi  à  l'acheteur,  parce  qu'ici  c'est  le  besoin  qui  achète  et  que  le  besoin 
ne  calcule  plus  sur  les  prix,  quand  il  est  extrême.  Si  des  draps  quel- 
conques, pour  rendre  l'exemple  plus  sensible,  s'élèvent  à  un  prix 
excessif,  tous  les  draps  inférieurs  auront  un  débit  si  considérable,  que 
le  manufacturier,  dans  la  crainte  de  perdre  ses  avances  et  ses  façons, 
,sera  obligé  de  les  descendre  à  un  prix  oi!l  ils  méritent  la  préférence. 
Mais,  dans  le  commerce  des  grains,  tous  peuvent  avoir  la  même  valeur, 
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|)aiTc  (|(ic  le»  (grains,  même  de  la  (Icrnière  qualité,  sont  sans  prit, 
i|iian(l  le  besoin  les  tWaiue. 

Que  n''?ulte-l-il,  Sire,  de  ces  réflexions?  C'est  que  la  concurrence 
ne  sV'tahlit  jamais  parfaitement,  parce  que  tous  les  commerçants  sp«?- 
culent  de  même  et  (|uil8  ont  tous  intérêt  au  renchérissement  de  la 
denrée. 

Il  s'opère,  en  la  resseiranl.  sans  concert  entre  eux,  sans  inUîrèt 
combiné;  par  la  suite  des  mêmes  spéculations,  ils  resserrent  tous;  la 
concurrence  devient  si  faible  (jue.  si  elle  produit  quelque  variation  dans 
le  prix,  ce  n'est  jamais  que  dans  des  prix  élevés;  et  si  l'abondance  n'est 
sensible  que  quand  elle  est  continue,  comment  l'indigence  soutien- 
drait-elle le  poids  d'une  cherté  habituelle? 

Oui,  Sire,  on  s'est  aveuglé  sur  les  avantages  de  ce  système,  sans  en 
peser  tous  les  dangei-s.  A-t-on  senti  (|u'en  portant  le  découragement  sur 
l'industrie,  il  finirait  par  frapper  sur  la  population,  qui  ne  se  soutient 
<|uc  par  l'aisance? 

On  s'est  ébloui  sur  les  richesses  de  la  Capitale;  mais  a-t-on  senti  cjue 
ces  richesses,  ramassées  dans  un  petit  nombre  de  mains,  ne  refluaient 
que  par  des  canaux  insensibles  sur  cette  multitude  de  citoyens  que  le 
luxe  nourrit,  ou  dans  l'intérieur  de  ses  murs  ou  dans  les  campagnes 
(pii  l'environnent? 

Comment  veut-on  (pie  cette  classe,  la  plus  industrieuse,  la  plus  fé- 
conde, se  reproduise  au  milieu  de  la  soulTrance?  Si  tous  les  hommes 
apportaient  en  naissant  les  mêmes  facultés,  les  mêmes  ressources, 
chargés  seuls  de  leur  existence,  isolés  dans  leurs  besoins,  ils  se  sufli- 
niienl  à  eux-mêmes.  Mais  l'enfance  exige  des  secours,  la  vieillesse  de- 
mande (|u'on  la  soulage;  c'est  sur  l'ilge  mitoyen  que  porte  l'existence 
des  deux  autres.  Si  ses  bras  ne  sulFisent  pas  h  la  sienne,  il  faut  que  les 
deux  extrêmes  périssent,  que  l'un  s'éteigne  dans  le  berceau  et  que 
l'autre  meure  avant  1  itge. 

Et  c'est.  Sire,  celte  police  coactive  qui  veillait  à  la  subsistance  de 
tant  de  malheureux,  qui  va  disparaître  aujourd'hui,  pour  faire  place 
aux  spéculations  intéressées  du  commerçant,  qui  revend  toujours  plus 
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cher  qu'il  n'a  acheté  et  qui,  ne  s'occupant  que  de  lui,  subordonne  à 
son  avantage  celui  de  tous  les  antres. 

(Juand  môme  cette  concurrence  se  réaliserait,  suffirait-elle  pour 
établir  un  équilibre  sûr  et  exact  entre  le  prix  des  grains  et  les  facultés 
de  l'industrie?  C'est  toujours  le  premier  commerçant  qui  se  présente 
qui  décide  du  prix  de  la  denrée.  La  concurrence  de  plusieurs  autres 
peut  la  faire  tomber,  mais  elle  ne  tombera  jamais  que  dans  la  propor- 
tion du  premier  prix  (jui  aura  été  fixé.  S'il  était  trop  haut,  les  mar- 
chands concurrents  descendront  le  prix  de  leur  denrées  à  un  prix  au- 
quel il  faudra  sousciire,  puisqu'on  n'aura  que  le  choix  de  la  mort  ou 
de  l'achat,  et  ce  prix  sera  encore  trop  fort. 

Plus  on  avance,  Sire,  dans  les  détails  de  cette  loi,  plus  on  est  effrayé 
de  ses  conséquences.  Pourquoi  les  règlements  assignaient-ils  des  lieux 
marqués  pour  la  vente  des  grains?  C'était  afin  que  chaque  citoyen  pût 
être  sûr  d'y  trouver  sa  subsistance. 

Pourquoi  indiquaient-ils  des  heures?  C'est  qu'ils  voulaient  que  toutes 
les  opérations  d'un  conmierce  si  important  pussent  être  sans  cesse 
éclairées  et  que  le  pauvre  qui  achète  pour  vivre  eût  la  préférence  sur 
le  marchand  qui  n'achète  que  pour  vendre. 

Qui  pourra  veiller  sur  l'infidélité  des  mesures,  sur  les  mauvaises 
qualités  des  denrées?  Une  police  sourde  et  lente  succédera  à  une  po- 
lice vigilante  et  publique;  le  poison  aura  circulé,  avant  que  l'on  sache 
la  source  d'où  il  sera  parti. 

A  quoi  connaîtra-t-on  le  prix  des  denrées  dans  la  capitale  ?  Haut  et 
bas  successivement,  suivant  les  caprices  du  commerce,  un  même  jour 
verra  l'abondance  se  porter  dans  un  marché  et  la  rareté  régner  dans 
un  autre.  Le  journalier,  dont  l'intérêt  est  d'acheter  le  moins  cher 
possible,  pourra-t-il  les  parcourir  tous,  pour  se  fixer  à  celui  où  le  prix 
sera  le  plus  avantageux  pour  lui?  Si  le  besoin,  qui  calcule  comme  l'in- 
térêt sur  cette  matière,  porte  l'aflluence  du  peuple  vers  ces  marchés, 
le  grand  nombre  fera  renchérir  la  denrée ,  et  quand  elle  se  soutiendrait , 
les  forces  ordinaires  de  la  police  suffiraient-elles  à  contenir  une  popu- 
lace qui  se  disputera  avec  acharnement  une  préférence  dont  sa  vie 
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dépendra  et  qui  sera  toujours  au  niunrient  de  s'ciillainniiM*,  si  on  la 
refuse? 

Lue  autre  rt^flexioii  aurait  di\  faire  sentir  les  incoiivénienls  de  la  loi 
aujourd'hui  adressée  à  votre  parieiiuMit. 

Il  est  des  lois  plus  dau);ereuscs,  parce  qu'elles  semblent  incouipa- 
lilik's  avec  les  mœurs  gén(5rales;  donner  de  nouveaux  moyens  à  la  cu- 
pidité, quand  le  luxe  met  tous  les  jours  toutes  ses  ressources  en  activité, 
c'est  ouvrir  une  nouvelle  porte  à  la  fraude  et  A  l'injustice.  Due  multi- 
tude de  petits  marchés  se  concerteront  dans  les  ténèbres  et  Uniront  par 
porter  encore  la  rareté  et  le  renchérissement  dans  les  ^rrains. 

A  Umt  de  considérations,  Sire,  votre  parlement  ne  pourrait-il  pas 
iijouter  les  tempéraments  mêmes  que  V.  M.  s'est  empressée  d'apporter 
aux  inconvénients  de  la  liberté? 

L'expérience  avait  démontré  que  la  cherté  l'accompagnait  infailli- 
blement. Lespremiei-s  essais  de  V.M.  ne  firent  que  la  confirmer. 

Elle  crut  cependant  <|ue  le  mal  tenait  moins  encore  au  principe  de 
la  loi  qu'aux  obstacles  qu'elle  rencontrait  dans  son  exécution  par  l'exis- 
tence des  différents  droits  qui  se  percevaient  dans  les  marchés. 

Elle  se  porta  à  les  supprimer.  C'eiU  été,  sans  doute,  un  acte  de  bien- 
faisance, si  cet  acte,  émané  de  votre  volonté  absolue,  n'avait  pas  porté 
l'inquiétude  dans  l'âme  de  vos  sujets,  en  même  temps  qu'il  y  portait 
une  faible  espérance  de  soulagement.  ' 

Ces  droits  s'étaient  conciliés  longtemps  avec  l'abondance ,  mais  quand 
ils  auraient  influé  sur  le  renchérissement  des  denrées,  votre  parlement 
peut-il  dissimuler  à  V.  M.  que  cette  suppression  opérée  par  des  voies 
illégales  et  arbitraires  portait  une  atteinte  manifeste  à  la  propriété, 
puisque,  en  supprimant  les  droits  qui  se  percevaient  à  votre  prolit  ou 
h  celui  des  villes,  elle  ne  présentait  que  des  iudeuniités  indéterminées 
à  leui*s  fermiers  et  soumettait  les  titres  des  particuliers  A  la  décision 
de  commissaires  choisis  qui.  sans  pouvoir  légal  pour  les  juger,  n'en 
ont  presque  point  d'autre  que  d'anéantir  les  droits  les  plus  légitimes? 
Ce  qu'on  a  vu  pour  les  péages  ne  nous  a]>prend  que  trop  à  quoi  il 
faudrait  s'attendre  pour  les  autres  droits  des  seigneurs. 

3«- 
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Tant  de  réfloxions  devaient  faiiv  ponsor  (]ne  la  liborlô  indôHnie 
sarivloiail  au  nioiiis  aux  peuples  de  ia  Capitale;  mais  si  cet  essai  pa- 
raissait nécessaire  à  V.  M.  pour  pi"oourer  à  vos  sujets  les  fruits  si  lou}»- 
temps  attendus,  si  peu  sentis  de  son  établissement,  il  parais.<ail  au 
moins  niVessaire,  en  même  temps,  de  réserver  à  la  police  toutes  se.» 
forres,  ()uand  elle  pourrait  avoir  j\  pin^venir  de  plus  {grands  désonlres. 

Eu  considérant  les  jurandes  sous  ce  seul  point  de  vue,  peut-être 
V.M.  ei\t-elle  senti  la  nécessité  de  les  laisser  subsister. 

Avant,  Sire,  que  votre  parlement  s'enpajje  dans  la  discussion  des 
inconvénients  que  présenterait  leur  suppivssion .  il  croit  devoir  prévenir 
une  objection  qui  lui  sera  peut-être  faite,  c'est  qu'il  s'est  opposé  lui- 
aiéiue,en  i58i,à  leur  établissement. 

La  différence  des  cireonstances  et  des  temps  ]H)uvait  occasionner 
alors  une  différence  lé^^itime  dans  les  opinions.  Il  serait  encore  possible 
qu'une  institution,  coutretlite  dans  son  orij^iue,  ei\t  été  reconnue  néces- 
saire par  la  suite;  mais  d'ailleurs,  cette  loi  émanée  de  l'autorité  de 
Henri  111  portait  avei*.  eile  deux  caractères  qui  devaient  exciter  la  rt^ 
clamation  des  magisli^ats  qui  occupaient  aloi"s  le  Parlement  :  une  bur- 
salilé  odieuse  qui  convertissait  en  un  droit  domanial  le  droit  d'exercer 
une  prlie  quelconque  de  commeit*  ou  des  arts,  et  une  extension  in- 
juste qui  portait  ces  établissements  jusque  dans  les  moindres  villes  du 
Royaume. 

Resserrés  depuis  dans  l'intérieur  de  la  Capitale  et  des  principales 
villes,  ils  sont  devenus  plus  utiles,  à  mesure  qu'elles  se  sont  agrandies. 

11  est  temps  d'examiner  quels  seraient  aujourd'bui  les  avantages  que 
l'on  retirerait  de  leur  suppression. 

Cet  édit  ne  peut  être  considéré  que  .sous  trois  points  de  vue  : 

Quant  au  bénéfice  que  l'administration  peut  en  retirer; 

Quant  aux  inconvénients  de  l'existence  des  communautés  pour  la 
société; 

Ou  quant  à  leurs  inconvénients  pour  le  commerce. 
Quant  au  bénéfice,  il  est  nul  pour  l'administration  :  les  communau- 
tés nont  presque  point  de  biens  que  la  finance  puisse  conquérir  en  les 
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^iippi-iiiinnl;  ell(>s  n'uiit  (|uc  des  (letton  niix(|ui'lleM  V.  M.  sera  obligée, 
|))U'  8ii  justirc,  (le  sulitifaire. 

\jOs  jurandes,  au  contraire.  envi8agée8  du  côt»^  des  nvnnlii|;«'s  t\m^ 
la  société  en  retirait,  en  présentaient  deux,  qu'il  est  dilliciiu  de  leur 
reluser  :  une  police  jdus  facile  dans  la  Capitale  et  une  sùrelé  pins 
|;rande  dans  le  commerce. 

|ja  police  n'a  que  deux  moyens  entre  les  mains  :  la  force  dont  elle 
ne  peut  user  que  (|uand  elle  est  nécessaire,  la  terreur  qu'imprime  sa 
vijîilance,  et  c'est  par  elle  qu'elle  règne,  sans  qu'on  la  sente. 

Novée  dans  les  détails  d'une  ville  aussi  vaste  (jue  Paris,  elle  se  repose 
sur  l'aulorité  intermédiaire  d'une  multitude  de  répondants  domesti(|ues 
(loni  le  |)ouvoir  est  pins  étendu  ((ue  le  sien,  parce  qu'ils  surveillent 
immédiatement  et  (ju'ils  commandent  par  l'exemple. 

On  a  cherché  les  corporations  dans  leur  origine,  quand  il  fallait  les 
rherclier  dans  la  nature.  Depuis  les  premières  de  toutes,  qui  sont  les 
empires,  jus(|u'aux  dernières,  qui  sont  les  familles,  les  hommes  lou- 
joui"8  réunis  pour  se  protéger,  toujours  commandés  par  des  supérieui*;) 
ou  surveillés  par  des  parents,  répondent  du  calme  général  par  le  calme 
de  leur  intérieur,  ('/est  une  chaîne  dont  tous  les  anneaux  vont  se  joindre 
il  la  chaîne  première,  à  l'autorité  du  Trûne,  qu'il  est  dangereux  de 
rom|)re. 

Il  est  surtout  des  classes  sur  lesquelles  la  police  doit  réunir  toute  sa 
vigilance.  Elle  Veille  de  loin  sur  le  riche;  ii  est  intéressé  au  l)on  ordre. 
Mais  en  protégeant  le  pauvre,  elle  veille  de  plus  près  sur  sa  conduite, 
parce  qu'il  n'aurait  qu'à  gagner  dans  le  trouble.  Et  ((uelie  classe  doit 
attirer  de  plus  près  son  attention,  qu'une  classe  d'hommes  d'autant 
plus  dangereux  ((ue  leur  art  leur  fournit  plus  de  moyens  pour  nuire 
et  d'autant  jtius  à  craindre  (pi'ils  ont  plus  de  besoins? 

En  vain  voudrait-on  y  substituer  les  liens  d'une  nouvelle  police;  il 
faudrait  en  avoir  éprouvé  les  effets,  pour  prononcer  sur  son  utilité. 
Mais  on  ne  surveille  avec  fruit  «pie  quand  on  conmiande.  Quelle  .sera 
l'autorité  des  maîtres,  quiind  leui-s  ouvriers,  toujoui-s  indépendants, 
toujours  libres  de  se  lever  à  côté  d'eux,  pourront  sans  cesse  s'échapper 
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(le  leurs  maisons?  Un  apprenti ,  à  peine  initié  dans  les  premiers  prin- 
cipes de  son  art,  dédaignera  les  avis  de  son  maître,  parce  qu'il  comptera 
assez  sur  son  activité  et  sur  son  talent  pour  travailler  pour  son  compte. 
(}ui  le  suivra  dans  les  détails  de  sa  vie  domestique,  qui  répondra  de 
lui  à  la  police  ? 

Que  cette  réflexion,  Sire,  devient  effrayante,  quand  on  l'applique  à 
ces  êtres  nés  pour  le  trouble  des  sociétés,  chez  qui  les  passions,  moins 
domptées  par  l'éducation,  joignent  à  l'énergie  brute  de  la  nature  cette 
activité  qu'elles  acquièrent  au  milieu  de  la  licence  des  villes?  Quelle 
police  pouvait  être  plus  douce  que  celle  des  jurandes?  Les  ouvriers 
étaient  inspectés  par  leurs  maîtres,  les  maîtres  par  des  jurés  qu'ils 
s'étaient  choisis;  une  correspondance  d'intérêts  les  unissait  entre  eux, 
l'harmonie  régnait  dans  l'intérieur  de  la  communauté.  Si  quelque 
vexation  pouvait  éclore  de  leur  part,  elle  faisait  regretter  seulement 
que  l'administration  ne  portât  pas  une  réforme  salutaire  dans  des 
établissements  qui  semblaient  si  utiles  en  eux-mêmes  et  si  aisés  à 
perfectionner. 

Mais  les  vexations  cesseront-elles  sous  la  nouvelle  législation  et  sera- 
t-on  sûr  que  l'harmonie  régnera  dans  les  arrondissements  proposés, 
comme  elle  régnait  dans  les  jurandes  ? 

L'inscription  sur  les  catalogues  de  la  police  deviendra,  pour  ainsi 
dire,  un  nouveau  privilège;  il  faudra  sans  cesse  les  vérifier.  Et  le  mar- 
chand inconnu  que  l'on  suspectera  n'être  point  inscrit'se  verra  exposé 
à  ces  visites,  à  ces  recherches,  à  ces  amendes  qu'on  a  représentées  à 
V.  M.  comme  les  fléaux  de  l'industrie. 

Ces  arrondissements  formés,  queUe  harmonie  attend-on  d'une  mul- 
titude désunie  d'intérêts,  n'ayant  d'autre  affinité  que  d'être  rassemblée 
dans  un  même  quartier? 

Comment  se  choisira-t-elle  un  syndic?  Chacun  voudra  son  égal,  au- 
cun son  supérieur;  et  si  l'artisan  du  dernier  ordre  elle  commerçant  que 
ses  relations  élèvent  au-dessus  de  lui  se  commandent  mutuellement  ou 
.commandent  ensemble,  le  commerce  déjà  trop  avili  déclinera  de  plus 
en  plus;  les  familles  honnêtes  s'éloigneront  d'un  négoce  qui  ne  le  sera 


i-h   MARS  177G.  311 

|ilus.  Quelle  sera  d'ailleurs  rautorité  de  ce  syndic,  s'il  n'est  (jim'\»''cu- 
lt;ui'  passif  des  ordres  de  la  police  (comme  le  porte  l'édit  par  une  dis- 
position inouïe  jusqu'à  nos  jours)?  Il  sera  liai  sans  être  craint,  il  exé- 
cutera toujours,  ne  pnWiendni  jamais  el .  s'il  surveille  immédiatement 
sous  le  ma|rislral.  il  |)eut  èhe  un  t\ran. 

(Jue  des  mouvements  sourds  lassent  craindre  une  émotion  dans  le 
peuple,  sera-t-il  assez  fort  pour  contenir  les  artisans  de  sou  «listrict? 
Les  maîtres  seront-ils  responsables  eux-mêmes  d'ouvriei-s  devenus  in- 
dépendante? 

Votre  parlement.  Sire,  s'exagi^re  peut-être  les  maux  (|ue  cette  police 
enfanterait,  mais  que  na-t-on  pas  à  craindre  quaud  on  dissout  ces  pre- 
miers liens  (jui  rassemblent  tous  les  hommes;  comment  le  lieutenant 
(général  de  police  sullira-t-il  aux  contestations  sans  nombre  qui  s'élè- 
veront? comment  ses  yeux  déjà  ouverLs  sur  la  totalité  d'une  ville  aussi 
inmiense  s'arréteront-ils  sur  les  détails  d'une  administration  si 
conq)iiqnée?  Obligé  sans  cesse  de  s'en  rapporter  à  des  subalternes, 
qui  garantira  qu'il  ne  sera  jamais  trompé  et  combien  une  autorité  im- 
médiate sur  un  si  grand  nombre  d'artisans  ne  pourra-t-elle  pas  enfanter 
de  petites  fraudes  particulières,  de  petites  manœuvres  sourdes  et  vexa- 
toires  qui  échapperont  à  la  vigilance  du  magistrat? 

Son  pouvoir  qui  s'exercera  par  des  ordres  absolus,  son  tribunal  (|ui. 
le  plus  souvent,  sera  souverain,  ne  sont  plus  les  attributs  d'un  juge  de 
lH)lice.  Le  renversement  des  formes  judiciaires,  l'arbitraire  dans  les 
dérisions,  le  mépris  des  supérieurs,  le  caprice,  la  dureté,  l'oppres- 
sion, les  surprises,  les  abus  de  tous  genres  auxquels  se  livrent  les 
agents  subalternes  d'une  puissance  indépendante,  sont  des  maux  affreux 
pour  le  peuple.  Votre  amour,  Sire,  pour  vos  sujets  ne  saurait  se  porter 
à  les  y  exposer.  Pourrioz-vous  également  leur  enlever  l'avantage  do 
n'être  traduits  que  devant  les  tribunaux  qui  doivent  les  juger  et  sou- 
mettre confusément  tous  les  ordres  des  citoyens  à  une  juridiction  qui 
ne  doit  s'exercer  immédiatement  que  sur  les  dernières  class4>s  d'entre 
eux? 

On  s'effraye  encore  davantage.  Sire,  quand  on  jette  les  yeux  sur  ces 
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professions  qui  tiennent  entre  les  mains  la  vie  et  la  sûreté  fies  hommes  ; 
les  boulanfjers,  les  marchands  de  vins,  tous  ceux  enfin  qui  d»>bitent 
des  comestibles,  qui  les  inspectera  ?  Les  fraudes  existaient  auparavant, 
mais  olles  étaient  quelquefois  prévenues;  elles  ne  seront  réprimées  ici 
que  (juand  le  mal  aura  été  fait.  Les  épiciers  semblaient-ils  devoir  moins 
être  exceptés  que  les  apothicaires;  les  poisons  passent  de  leurs  boutiques 
dans  les  laboratoires  de  la  pharmacie  et  dans  les  mains  des  artistes 
qui  les  emploient;  n'est-il  pas  du  plus  grand  danger  de  multiplier  les 
marchands  qui  les  distribuent,  et  une  permission  délivrée  dans  un  bu- 
reau de  la  police  garantira-t-elle  que  le  crime  ne  mette  à  profit  ces 
désordres,  pour  exercer  ses  vengeances  ou  ses  haines? 

Les  serruriers  auraient  attiré  aussi  de  plus  près  l'attention  du  gou- 
vernement; le  citoyen,  dans  cette  anarchie  de  toutes  les  professions, 
osera-t^il  confier  les  ouvrages  intérieurs  de  sa  maison  à  ces  artisans 
nouveaux  qui  pourront  le  tromper,  comme  ils  pourront  le  servir,  ou 
osera-t-il  se  fier  à  des  ouvriers  dont  les  maîtres  ne  répondront  plus? 
Les  fausses  clefs  pourront  se  multiplier  et  quel  fil  pourra  conduire  à 
découvrir  ceux  qui  en  auront  abusé  ? 

Toutes  les  parties  du  commerce  offriront  aux  citoyens  des  sujets  lé- 
gitimes de  méfiance  ou  des  sujets  de  se  plaindre;  la  sûreté  publique 
sera  donc  évidemment  compromise,  la  sûreté  du  commerce  sera-t-elle 
plus  entière? 

Il  est  un  pouvoir  qui  manque  aux  lois,  celui  de  forcer  à  faire  le 
bien;  mais  elles  en  ont  un  qui  supplée  à  cette  impuissance,  celui 
d'empêcher  le  mal.  Il  est  peu  important  pour  la  société  qu'un  individu 
soit  trompé;  il  est  dangereux  pour  les  mœurs  qu'il  puisse  l'être. 

Puisque  les  lois  punissent  la  mauvaise  foi,  elles  se  contrarient  si 
elles  la  favorisent.  Où,  désormais,  sera-t-on  à  l'abri  de  ses  pièges?  Le 
citoyen,  toujours  alarmé  autour  de  lui,  craindra  d'être  trompé  ou  dans 
les  marchandises,  ou  dans  les  façons.  L'or  faux  sera  mélangé  avec  le 
vrai;  les  élolTes  n'auront  ni  les  largeurs,  ni  les  qualités  requises,  sans 
inspecteurs  qui  les  vérifient,  sans  surveillants  qui  les  examinent.  Les 
lois  répondront  à  celui  qui  se  plaindra  que,  l'industrie  étant  ouverte 
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it  Ions  les  homm«>s,  il  peut  chan{;er  d'ouvriers,  s'il  est  mécoiiteril  des 
siens;  il  faudra  iiu'il  cède  ou  qu'il  essuyé  les  longueurs  d'un  pron^s  dis- 
pendieux; (juel  Ktal  se  soutiendrait  dans  une  pareille  anarchie!  On  ré- 
pondrii  peutr-ètre  que  la  fraude  existe  d«^jà,  malgré  la  précaution  des 
lois;  mais,  si  c'est  un  mal,  est-ce  un  bien  de  lui  donner  les  moyens  de 
se  multiplier? 

On  njouleni  encore  (jue  ce  régime  existe  dans  la  plupart  des  villes 
du  Hoyaunio;  n)ais  quelle  ville  peut  entrer  en  comparaison  avec  la  (la- 
pitale  où  les  détails  se  pci-dent  dans  l'immensité,  où  le  citoyen  vit 
inroimu  dans  sa  propre  maison,  tandis  que,  dans  la  plupart  des  villes 
de  province,  des  relations  communes  entre  les  habitants  établissent 
entre  eux  une  surveillance  naturelle.  Citera-t-on  les  lieux  privilégiés 
de  la  Capitale  où  la  liberté  s'est  choisi  des  asiles?  Qui  sait  si  la  fraude 
ne  s'échapperait  pas  de  ces  retraites  indépendantes,  si  la  nécessité  d'en- 
trer en  concurrence  avec  des  commerçants  fidèles,  qui  déjà  les  écrasent 
par  leur  nombre,  ne  forçait  les  négociants  qui  s'y  sont  fixés  à  les 
imiter  dans  leur  bonne  foi?  Comment  un  pareil  établissement  pourrait- 
il  porter  atteinte  aux  bonnes  mœurs?  Est-ce  en  frappant  sans  cesse  sur 
la  mauvaise  foi  qu'on  entame  la  pureté  des  mœurs  publiques,  est-ce 
en  environnant  le  citoyen  d'une  multitude  d'yeux  qui  le  surveillent, 
est-ce  en  l'intéressant  à  être  honm^te  pour  lui-même  et  à  l'être  encore 
pour  l'intérêt  de  sa  postérité,  que  l'on  peut  craindre  l'altération  on  la 
subversion  des  principes  ? 

Qui  maintient  les  familles  dans  l'état  primitif  de  leurs  pères?  Les  pri- 
vilèges. Comment  se  sont  forniécs  ces  souches  anciennes  et  fécondes 
qui,  sorties  du  commerce,  se  sont  partagées  depuis  dans  tous  les  états 
de  la  société?  Par  ces  mêmes  privilèges. 

Si  l'industrie  des  femmes  resserrées  dans  des  bornes  plus  étroites 
semble  ne  leur  laisser  d'alternative  que  la  misère  ou  l'opprobre,  le 
mal  tient-il  davantage  à  l'injustice  des  |)rivilège8  qu'à  cette  dissolution 
inséparable  des  grandes  villes?  N'ont-elles  pas  des  communautés  qui 
leur  nppaiiienncnt  exclusivement?  11  était  peut-être  encore  des  moyens 
d'encourager  leurs  vertus  en  leur  offrant  plus  de  ressources  contre  l'in- 
III.  «• 
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digciico;  mais  cusseiil-ils  fait  cosser  la  disproportion  excessive  qui  se 
trouve  entre  le  nombre  des  bras  el  ie  nombre  des  emplois?  I^a  liberté 
les  rendra-t-elies  plus  propres  à  des  arts  auxquels  leur  faiblesse  se 
refuse,  ou  croit-on  que  l'existence  des  jurandes  indue  plus  sur  leurs 
désordres  que  ces  séductions  sans  nombre  auxquelles  la  Capitale  les 
expose? 

Mais,  Sire,  votre  parlement  se  Jiàle  de  considérer  la  suppression  des 
jurandes,  quant  à  leur  avantage  pour  le  commerce. 

Le  commerce  ne  s'entretient  que  par  l'industrie;  l'industrie,  à  son 
tour,  se  forme  par  l'encouragement  et  s'étend  par  la  perfection. 

L'un  des  plus  grands  ministres  que  la  France  ait  jamais  eus,  M.  Col- 
berl,  avait  senti  la  première  de  ces  vérités  et  il  ne  s'était  point  trompé. 
L'Europe,  par  ses  soins,  devenue  tributaire  de  nos  manufactures, 
attendait  qu'une  révolution  subite  fît  refluer  vers  elle  des  arts  qui  sem- 
blaient se  fixer  par  préférence  parmi  nous;  cette  révolution  s'opéra  et, 
dès  ce  moment,  la  prépondérance  de  notre  commerce  fit  place  à  une 
concurrence  qui  a  presque  toujours  décliné  depuis. 

Et  comment  notre  commerce  s'était-il  élevé  rapidement  à  ce  degré 
de  splendeur?  Par  ces  privilèges  que  ce  ministre  savait  être  si  néces- 
saires aux  progrès  de  l'industrie.  Gomment  aujourd'hui  nos  manufac- 
tures de  glaces,  celles  de  porcelaines,  sont-elles  parvenues  à  faire  ou- 
blier les  manufactures  de  Venise  et  à  balancer  celles  du  Japon  et  de 
Saxe?  Par  les  privilèges  qu'on  leur  a  accordés. 

L'inventeur  travaille  sans  courage  quand  il  travaille  pour  les  autres; 
il  ne  perfectionne  plus  dès  qu'il  n'y  a  plus  de  bénéfice. 

Sous  l'empire  des  privilèges,  il  avait  deux  ressources,  ou  de  profiter 
de  leur  exclusion  si  ses  fonds  lui  permettaient  de  travailler  pour  son 
compte,  ou  de  choisir  pour  suivre  ses  découvertes  le  commerçant  qui 
était  le  plus  en  état  de  les  apprécier.  Ainsi,  sans  avance,  sans  risque  de 
sa  part,  il  en  tirait  ce  qu'il  pouvait  en  attendre. 

Aujourd'hui,  aussitôt  imité  qu'il  aura  inventé,  qui  l'engagera  à  per- 
fectionner? sera-ce  son  intérêt?  Il  n'aura  plus  que  celui  de  débiter 
pour  obvier  à  la  concurrence,  et  la  perfection  n'arrive  que  ])ar  des  essais 
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multi[>li(^8,  par  «le»  «'preuves  ruineuses;  il  faudra  «|u  il  s'ari-Ale  dès  le» 
premiers  pas. 

Une  autre  n'-flexion ,  Sire,  qui  d^'montre  de  plus  près  l'impossi- 
bilit*^  de  la  perfection  sous  le  régime  qui  se  pré|)are,  c'est  celte  facilité 
daii|;ereuse  de  changer  de  ni«Hier  A  volonté. 

il  en  est  des  arts  romnie  des  sciences,  on  n'en  connaît  aucune  quand 
on  les  parcourt  tetutes.  Classés  cluicnn  dans  la  partie  des  arts  à  la<pii>lle 
ils  se  destinent.  I«'s  artisans  s'habituent  à  la  traiter  avec  plus  d'avantage; 
la  perfection  naît  sous  leurs  doigts,  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent. 

\ujour«rhui,  sans  noviciat  préparatoire,  sans  épreuve  antéré«lenle, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  chef-d'œuvre  ,  l'artisan  ne  se  déterminera  dans 
son  choix  que  par  un  intérêt  souvent  mal  combiné  ou  par  une  |)ré- 
.«onqttioii  qui  l'égarera  dans  des  entreprises  au-<lessus  de  ses  forces. 

Qu'en  ari'ivera-t-il?  ('/est  qu'en  se  trompant  lui-môme,  il  trompera 
les  autres,  et  ce  sera  un  double  inconvénient.  Le  déchet  de  la  perfec- 
tion se  fera  plus  sentir  encore  dans  les  arts  dont  les  résultats  sont  plus 
«compliqués;  une  multilude  de  mains  (pour  présenter  un  exemple  plus 
frappant  à  V.M.)  concourent  à  former  l'ensemble  d'une  montre,  elle 
n'est  parfaite  rpie  parce  que  les  détails  en  ont  été  travaillés  par  des  mains 
habituées  à  les  traiter  exclusivement. 

Ces  artisans  continueront-ils  h  se  borner  à  d«^8  détails,  quand  ils 
|)ourront  tout  entreprendre?  Pour  les  connaître,  ils  ont  étudié  l'en- 
semble des  mécanismes;  ils  excellaient  dans  une  partie,  ils  formeront 
(les  tous  inq)arfaits.  Une  rivalité  plus  active  excitera  à  vendre,  jamais 
à  travailler  av«;c  soin;  les  bons  ouvriers  se  négligeront,  parce  qu'ils  se- 
ront négligés;  n'est-il  pas  h  craindre  alors.  Sire,  que  cet  art,  dégénérant 
bient«\t  dans  sa  perfection,  la  France  ne  perde  cette  prépondérance 
qu'elle  avait  acquise  sur  un  peuple  moins  rapide  que  nous  dans  ses 
progrès,  mais  plus  p;itieiil  dans  ses  entreprises,  et  qu'il  ne  regagne 
promptement  ce  que  nous  aurons  perdu,  par  une  destrnction  peut- 
être  trop  légèrement  opérée  ?  N'est-il  pas  k  craindre  même  qu'une 
décadence  rapide  ne  s'étende  également  sur  tous  les  arts?  I/étranger, 
lrom|M^  sur  la  nature  des  marchandises,  repoussé  par  l'imperfection 

io. 
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des  ouvrages,  portera  dans  d'autres  pays  les  tributs  qu'il  apportait  dans 
nos  murs. 

Il  serait  impossible  à  votre  parlement  de  suivre  dans  tous  leurs  dr- 
lails  les  coups  l'uuestes  que  cette  révolution  doit  porter  dans  tous  les 
arts.  Dans  ceux  où  la  main-d'œuvre  est  moins  ditlicile  et  moins  chère, 
une  multitude  d'ouvriei-s  entreprendront,  avant  de  savoir.  C'est  un 
moyen  qu'on  leur  met  entre  les  mains  pour  tromper  et  consommer  les 
fonds  qu'un  travail  subordonné  leur  avait  acquis. 

11  est  deux  genres  d'ouvriers:  les  uns  laborieux,  actifs,  sages;  les 
autres,  au  contraire,  dissipés,  inconstants,  sans  conduite.  Tôt  ou  tard, 
les  corporations  s'ouvraient  pour  les  premiers,  parce  que  le  succès 
accompagne  toujours  la  siigesse  et  la  persévérance;  la  vieillesse  d'un 
artisan  se  reposait  sur  leur  indu.slrie,  sa  confiance  les  plaçait  dans  sa 
famille;  cette  classe  ne  devait  point  souffrir.  Les  autres,  au  contraire, 
repoussés  partout,  devraient  l'être  encore  dans  la  nouvelle  législation, 
parce  que  leur  activité  alors  n'étant  éclairée  par  aucun  principe  ne 
peut  tourner  encore  qu'au  préjudice  de  la  sûreté  dans  le  commerce. 
C'est  cependant  à  ceux-ci  que  la  nouvelle  législation  s'empresse  d'ou- 
vrir la  porte,  et  elle  ôte  aux  premiei*s  la  préférence  qu'ils  avaient  si 
bien  méritée. 

Qu'ajouter,  Sire,  à  tant  de  réflexions?  C'est  allumer  une  guerre 
intestine  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  qui  se.  disputeront  leurs  pra- 
tiques, et  tout  le  désavantage  est  pour  les  premiers,  parce  qu'en  risquant 
de  perdre  leur  existence,  ils  perdent  encore  tous  les  frais  que  des  maî- 
trises difficiles  à  acquérir,  des  épreuves  lentes,  leur  ont  occasionnés. 

C'est  encore  renchérir  la  main-d'œuvre,  parce  que  l'ouvrier  tou- 
jours indépendant  exigera,  pour  rester,  un  surcroît  nouveau  de  salaire 
qui  se  reportera  sur  les  denrées ,  et  il  est  facile  de  sentir  que  l'industrie 
languit  quand  ses  ouvrages  renchérissent. 

Un  plus  grand  mal  encore,  en  anéantissant  les  maîtrises,  est  d'affai- 
blir ces  liens  qui,  en  étendant  les  relations  des  hommes,  étendaient 
aussi  les  secours  de  leur  bienveillance. 

Malgré  la  rigueur  des  privilèges,  il  y  avait  toujours  plus  de  bras  à 
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occaper  qu'il  n'v  eu  avait  qui  ie  fusHeut,  parce  (|ue  le  talent  est  exclusif 
et  qu'il  envahit  tout  par  ses  succès. 

Les  maîtres  (It'laiss/'s  trouvaient  dans  ceux  (pi'une  industrie  plus 
active  avait  élevés  an-dessus  d'eux  des  ressources  dans  leur  infortune; 
leur»  veuves  y  trouvaient  un  appui,  leurs  enfants  des  protecteurs,  el 
une  honteuse  indi{Tenrc  n'était  le  jiartaRc  que  do  l'inconduite  et  du  dés- 
ordre. Aujouni'liui,  toujours  rivaux,  toujours  intéressés  à  se  détruire, 
le  |)lus  intri(;ant  ou  le  plus  hardi  siq)plantera  le  plus  honnête  et  le  plus 
modeste. 

Ces  maîtrises,  à  leur  origine,  étaient  la  récompense  de  la  bienfaisance 
et  de  l'honnêteté. 

Henri  II,  frappé  des  inconvénients  de  ia  mendicité,  avait  cherché 
surtout  h  en  détourner  ces  enfants  d'artisans  que  la  mort  prématurée 
(le  leurs  parents  a  laissés  dépourvus  de  tout  secours  et  (jue,  dans  un 
Ajje  aussi  flexible,  il  est  si  dangereux  de  laisser  s'accoutumer avecl'op- 
probre  et  s'avilir  dans  la  paresse. 

Ce  prince  leur  avait  assigné  l'hôpital  de  la  Trinité  pour  retraite; 
cet  établissement,  toujours  protégé,  toujours  perfectionné  depuis,  con- 
tient loo  garçons  el  .'iG  filles. 

A  i3  ans,  on  les  livre  aux  soins  d'un  ouvrier  qui  les  élève  et  qui, 
associé  dès  ce  moment  aux  privilèges  des  jurandes,  n'obtient  qu'au 
terme  de  l'éducation  une  maîtrise  qui  devient  alors  le  prix  de  sa  bien- 
faisance, tandis  (|u'une  autre  forme  la  dot  du  pauvre  qu'il  a  élevé. 

Cet  établissement.  Sire,  si  digne  de  la  protection  de  V. M.,  s'écrou- 
lera-t-il  en  même  tenq)s  que  tous  ces  corps  qu'elle  a  compris  dans  la 
proscription?  Heléguera-t-elle  ces  malheureux  orphelins  dans  ces  hôpi- 
taux déjà  surchargés  sous  le  nombre  des  enfants  que  la  misère  ou  la 
honte  y  accumulent  tous  les  jours? 

Nés  dans  les  dernières  classes  des  citoyens,  mais  quelquefois  dans 
les  plus  pures,  auront-ils  à  reprocher  à  la  nature  de  leur  avoir  enlevé 
leur  premier  protecteur  et  au  gouvernement  d'avoir  aggravé  leur  mi- 
sère, en  leur  enlevant  les  -distinctions  que  l'honnêteté  de  leur  origine 
et  la  piété  de  leur  fondateur  leur  avaient  assurées? 
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V.  M.  viendra  sans  doute  à  leur  secours;  mais,  Sire,  les  fonds 
modiques  qu'EHe  pourra  leur  accorder,  les  pensions  l<^gères  qu'Elle 
donnerait  h  des  artisans  pour  les  élever,  pourraient-elles  équivaloii'  à 
ces  privilèges  sur  lesquels  leur  existence  était  fondée? 

Comment,  d'ailleurs,  cet  établissement  se  soutiendrait-il  avec  la  mo- 
dicité de  ses  revenus,  dont  la  plus  grande  partie  provient  des  sommes 
que  ces  ouvriers  lui  donnaient  en  forme  d'aumône,  lorsqu'ils  entraient 
en  maîtrise. 

L'Hôpital  des  cent  filles  de  la  Miséricorde  se  trouverait  dans  le  même 
cas.  L'Hôpital  général  y  perdrait  aussi  une  portion  considérable  de  son 
revenu;  chaque  maître,  à  sa  réception,  lui  payait  un  droit,  et  on  lui 
enlève  ce  secours  dans  un  temps  oti  il  est  accablé  de  dettes  et  de 
pauvres,  dont  la  cherté  du  grain  a  doublé  le  nombre  et  quadruplé  la 
nourriture  depuis  douze  ans. 

Enfin,  Sire,  une  dernière  considération  qui  a  peut-être  échappé  à 
l'Administration  :  c'est  que  ce  système  allait  contre  son  objet.  Si  la  li- 
berté paraissait  offrir  quelque  avantage,  c'était  d'attacher  le  cultivateur 
k  la  glèbe  et  de  ralentir  ces  émigrations  prodigieuses  qui  se  portent  vers 
les  villes.  Les  habitants  des  campagnes,  aujourd'liui  séduits  par  l'espé- 
rance d'un  petit  négoce  ou  détournés  par  des  spéculations  trompeuses, 
y  afllueront  encore  davantage.  Les  marchands  forains  de  leur  côté, 
attirés  toujours  oii  il  y  a  plus  de  débit,  laisseront  languir  le  commerce 
intérieur  des  provinces,  pour  augmenter  la  foule  des  marchands  de  la 
Capitale.  On  pourrait  en  juger  par  la  population  extrême  des  lieux  de 
franchise,  et  l'on  aurait  senti  que  ces  mêmes  privilèges  qui  forment 
déjà  un  rempart  conire  l'infidélité  et  la  fraude,  en  sont  un  encore  contre 
l'appauvrissement  et  la  désertion  des  campagnes. 

V.  M.  concluera  de  tant  de  réflexions  que  cette  loi  dangereuse  dans 
son  exécution  tendrait  à  substituer  la  confusion  au  bon  ordre; 

Qu'à  une  police  vigilante  et  active,  elle  ferait  succéder  une  police 
imparfaite  dans  son  ensemble  et  impuissante  dans  ses  moyens; 

Qu'elle  priverait  les  maîtres  actuels  des  privilèges  qu'ils  ont  acquis 
sur  la  foi  des  lois  les  plus  anciennes; 
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Qu'en  isolant  les  cituyenH,  elle  éveillerait  l'intérêt  personnel ,  tuais 
«(Taiblirait  l'intt^rèt  général; 

Qu'cllt;  exposerait  la  Capitale  à  desdéMrdrm  plus  fâcheux,  le  com- 
merce à  (les  troubles  continuels; 

Que  lii  fraude,  la  niuu\aisc  foi,  la  cupidité,  l'imperfection  dans  les 
ouvrages,  introduiraient  la  niéliance  au  milieu  de  \os  sujets  et  éloigne- 
raient tôt  ou  tard  les  préférences  de  l'étranger,  et  que  cependant  tant 
d'inconvénients  ne  seraient  balancés  (|ue  par  une  concurrence  plus 
grande,  mais  démontrée  nuisible  à  la  perfection,  peu  favorable  à  l'in- 
dustrie et  inutile,  ])ui.s(|u'au  milieu  des  privilèges  elle  est  encore  trop 
forte,  qu'en  éteignant  quelques  procès,  les  surprises  en  feraient  naître 
beaucoup  d'autres,  (]u'il  ne  resterait  de  cette  révolution  d  avantages 
réels  que  la  suppression  de  quelques  droits  de  maîtrise  qui  seraient 
conqtcnsés  d'une  manière  funeste  par  l'ébranlenuMit  général  qu'elle 
porterait  au  commerce. 

S'il  fallait  ajouter.  Sire,  à  ces  réflexions,  l'autorité  des  peuples  qui 
avaient  admis  ces  corporations,  votre  parlement  vous  citerait  le  peuple 
le  plus  sage  de  l'univers;  les  Homains  les  avaient  autorisées,  parce 
qu'ils  les  croyaient  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  plus  grande  ville  du 
inonde. 

L'Angleterre  elle-même,  ce  pays  que  la  liberté  semble  avoir  choisi 
pour  asile,  l'Angleterre  a  ses  corporations. 

Si  l'antiquité  de  nos  communautés  pouvait  devenir  un  nouveau  motif 
auprès  de  V.M.,  votre  parlement  vous  représenterait,  Sire,  ces  éta- 
blissements formés  dans  les  temps  les  plus  reculés  de  la  Monarchie, 
protégés  ensuite  par  le  plus  auguste  de  vos  prédécesseurs  (saint 
Louis)  et  maintenus  enfin  par  les  vœux  des  États  Généraux  assemblés 
à  Orléans. 

Si,  depuis,  les  besoins  multipliés  de  l'Administration  l'ont  engagé  à 
excéder  ces  privilèges  pour  donner  lieu  à  des  emprunts,  si  ces  privi- 
lèges sortis  de  leurs  bornes  naturelles  ont  amené  à  leur  suite  des  con- 
testations honteuses,  des  vexations  injustes,  fallait-il  frapper  sur  l'in- 
stitution, quand  le  mai  ne  provenait  que  de  l'abus? 
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Que  V.  M.  eût  ouvert  h  l'industrie  des  roules  plus  faciles,  (|ue  par 
des  réunions  indiquées  j)ar  l'analofjie  des  professions  Elle  eût  terminé 
dans  leur  source  les  contestations  fré(fuentes  qu'occasionne  l'incertitude 
de  leurs  limites,  (ju'Ellc  eût  ré|)rimé  par  des  précautions  sajjes  l'injustice 
et  la  tyrannie  de  quelques  communautés,  qu'Elle  eiU  enfin  proscrit  ces 
dépenses  inutiles  qui  les  ruinent,  avec  quel  empressement,  Sire, 
votre  parlement  eût  accepté  une  loi  dont  les  avantages  auraient  été  si 
sensibles  ! 

Combien  même  il  en  a  coûté  à  son  zèle  d'être  forcé  de  porter  aux 
pieds  de  votre  trône  des  vérités  d'autant  plus  difficiles  à  dire,  qu'il 
avait  à  vous  détromper  sur  des  plans  que  V.  M.  n'avait  adoptés  que 
dans  des  vues  d'humanité  et  de  bienfaisance. 

Mais  la  bienfaisance  peut  devenir  elle-même  une  injustice  si,  en 
même  temps  qu'elle  porterait  le  soulagement  dans  un  ordre  de  citoyens, 
elle  portait  l'alarme  et  le  trouble  dans  un  autre;  elle  produit  un  plus 
grand  mal  encore  si  ses  fruits  sont  incertains  et  que  les  malheurs 
qu'elle  enfante  soient  assurés. 

Qui  dédommagera.  Sire,  les  possesseurs  de  ces  privilèges,  qu'ils 
n'ont  acquis  que  par  leur  travail,  qu'ils  ont  payés  des  premiers 
fonds  que  leur  industrie  avait  amassés?  Ils  forment  une  portion  du  pa- 
trimoine de  leur  famdle;  ils  les  transmettaient  à  leurs  enfants,  les  lais- 
saient à  leurs  veuves  qui  les  exerçaient  à  leur  profit,  les  faisaient  exercer 
ou  vivaient  des  loyers  qu'elles  en  retiraient. 

Qui  dédommagera  également  ces  malheureux  possesseurs  des  se- 
cousses que  l'ébranlement  du  commerce  aura  portées  à  leur  fortune 
particulière? 

Exposé  à  la  concurrence  d'une  multitude  de  commerçants  étrangers 
«jui  débiteront  avec  plus  de  profusion,  parce  qu'ils  livreront  des  mar- 
chandises imparfaites  à  plus  bas  prix,  quelle  sera  la  ressource  du  mar- 
chand citoyen?  Ou  il  suspendra  les  envois  qu'il  avait  demandés  et 
alors  les  manufactures  languiront,  ou  il  les  recevra  et  il  faudra  qu'il 
les  livre  à  perte  pour  les  payer. 

Il  ne  pourra  plus  faire  face  à  ses  engagements,  et  un  moment  de 
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(Hscrt'-dit  (isiiis  ({ucl(|ucs  eiFeLs  du  commerce  commuiii(|ue  ririceiuiie 
dans  toutes  8<>h  parties.  I^  mal  s'accrott  à  mesure  qu'il  s'étend  et  des 
hniiqniTOutcs  n)iilli|>li«M>s  et  imprtWues  succéderont  à  la  confiance  qui 
ré|;nait  dans  ses  opérations. 

Sire,  votre  |>arlcn)ont  n'a  présenté  encore  h  V.M.  que  des  motift 
d'adminiiitration  publique;  combien  en  pourrail-il  présenter  d'intéres- 
futnts  pour  son  ni>nr? 

C'est  à  cetto  liiiinaiiilé  tendre  qui  caractt-rise  toutes  les  actions  de 
V.  M.  (|ue  votre  parlement  ose  adresser  ses  supplications. 

Kll«>  vous  fléchira  en  faveur  de  ces  six  corps,  la  source  des  familles, 
la  plus  pure  de  la  l)oiir(]fîoisie,  ces  corps  qui,  dans  les  crises  de  i'Admi- 
nislralioii,  ont  oli'erl  avec  tant  de  désintéressement  des  secours  dont  ils 
se  croyaient  payés,  puisqu'ils  étaient  utiles  à  la  Patrie;  le  vaisseau  qui 
porte  leur  nom  est  encore  aujourd'hui  dans  vos  ports  un  monument 
non  équivo(|ue  de  leur  fidélité  pour  leur  prince  et  de  leur  patrio- 
tisme. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  point.  Sire,  ces  efforts  généreux  tiennent  au 
principe  même  d'incorporation;  le  zèle  est  froid  quand  il  est  isolé;  il 
se  transmet  dans  les  corps  avec  l'esprit  qui  leur  est  propre  et  se  com- 
munique par  l'exemple. 

Tant  de  considérations  éclaireront  V.M.  sur  les  dangers  d'une  li- 
berté qui  enfanterait  tous  les  maux  à  l'instant  où  elle  approcherait  de 
la  licence. 

Une  nouvelle  suppression  force  encore  votre  parlement  à  réclamer 
votre  justice,  c'est  celle  des  charges  sur  les  ports,  effectuée  déjà  eu 
i^Bg;  elle  ne  porte  point  avec  elle  ces  caractères  de  subversion  qui 
ont  jeté  l'alarme  dans  le  sein  de  la  Capitale,  mais  cependant  va  la 
porter  encore  dans  le  cœur  d'un  grand  nombre  de  ses  habitants. 

Au  milieu  des  révolutions  fréquentes  que  les  charges  sur  les  ports 
ont  éprouvées,  les  titulaires  et  les  créanciers  de  ces  olFicos  avaient  vu 
au  moins  leur  gage  solidement  établi  sur  le  produit  des  droits  qui 
leur  étaient  attribués  ou  pnMs  à  s'éteindre  après  un  rcmboursemenl 
effectif. 

m.  4i 
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En  1759,  le  fen  Roi  s'estait  détermiiK^  î\  supprimer  ces  charges;  en 
lyfio,  on  sentit  l'inipossibilit/;  d'en  acc(^l(^rer  ie  roinbonrseineni .  et  la 
justice  de  ce  prince  aima  mieux  continuer  ces  otliciers  dans  leurs  charges 
que  de  laisser  leurs  créances  flotter  sur  l'incertitude  d'un  remboursement 
((ue  la  gène  de  l'Administration  ne  permettait  pas  encore  de  réaliser. 

Il  avait  assigné  pour  cet  effet  une  caisse  qui  devait  s'ouvrir  en  1771, 
et  où  devaient  être  versés  les  droits  déjà  annexés  à  ces  charges  et  les 
produits  des  droits  rétablis;  la  jonction  de  ces  nouveaux  droits  formai! 
une  sûreté  de  plus  pour  les  titulaires  et  les  créanciers. 

En  1768,  des  motifs  particuliers  déterminèrent  le  feu  Roi  à  reculer 
l'ouverture  de  cette  caisse  jusqu'en  1777;  mais  les  mêmes  arrange- 
ments subsistaient  toujours. 

Votre  parlement,  Sire,  ne  s'opposera  point  aujourd'hui  à  une  sup- 
pression déjà  prononcée;  mais  la  justice  de  V.  M.  enlèvera-t-elle  aux 
propriétaires  de  ces  offices  et  à  leurs  créanciers  légitimes  les  sûi-etés 
que  le  feu  Roi  leur  avait  accordées? 

Sans  assignat  certain,  sur  quoi  reposera  la  sûreté  de  leurs  créances? 

Les  droits  que  V.  M.  affecte  à  leur  remboursement  seront-ils  sufli- 
sants,  et  l'engagement  que  le  feu  Roi  avait  pris  ne  devait-il  pas  leur  faire 
espérer  que  vous  y  joindriez  les  droits  rétablis  qu'il  y  avait  destinés? 
Et  comment,  sans  cette  réunion,  parvenir  à  leur  remboursement, 
puisque  les  droits  qu'ils  percevaient  ne  leur  offraient  qu'un  intérêt  au- 
dessous  de  leur  finance? 

Quelle  sera  d'ailleurs  lasolidité  de  ce  contrat,  déjà  diminué  de  1  p.  0/0 
entre  leurs  mains?  Après  avoir  perdu  par  différentes  liquidations 
d'autres  parties  de  leur  capital,  si  les  engagements  de  l'État  forcent 
V.M.  à  retrancher  un  jour  encore  sur  leurs  intérêts,  leur  propriété 
s'éteindra  insensiblement  sans  ressource;  quand  même  les  économies 
de  V.  M.  mettraient  les  fortunes  des  citovens  à  l'abri  de  ces  secousses 
qu'elles  ont  tant  de  fois  éprouvées,  cette  diminution  sur  leurs  arré- 
rages ne  sera-t-elle  pas  une  diminution  réelle  sur  leur  capital?  Quels 
seront  d'ailleurs  les  avantages  qui  pourront  en  résulter  pour  le  public 
ou  pour  vos  finances? 
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La  perception  de  ces  droits  devait  cesser  à  de»  tenues  certains  dont 
les  derniers  avaient  été  fixés  par  le  feu  Koi  à  178a.  A  présent  que 
ce»  droits  >ont  se  trouver  incorporés  avec  les  antres  revenus  de  V,M., 
ils  se  trouvent  convertis  en  un  impôt  perpétuel,  dont  vos  sujets  ne 
peuvent  plus  espérer  la  libération  ;  celle  des  propriétaires  et  des  cré- 
anciers s'opérera  encore  moins,  parce  qu'aujouririiui,en  déduisant  les 
frais  de  régie,  les  droits  ne  produiront  pas  assez  pour  payer  l'intérêt 
à  ^1  p.  <»/«)  de  plus  de  <)5  millions  de  contrat,  et  la  masse  des  dettes  de 
IKlatsera  augmentée  de  65  raillions  qui,  ne  pouvant  être  remboursés, 
achèveront  de  le  ruiner  par  cette  suite  éternelle  d'arrérages  qui  multi- 
plient sans  cesse  les  capitaux. 

Tant  de  motifs  d'Iiumanité  et  de  justice  détermineront  V.M.  ou  h 
continuer  ces  olliciers  dans  l'exercice  de  leui*s  fonctions  ou,  si  leur 
suppression  peut  présenter  quelque  avantage  pour  l'avenir,  à  leur 
donner  au  moins  les  sûretés  qu'ils  tenaient  de  la  parole  du  leu  Roi. 

Qu'il  en  a  coûté.  Sire,  à  votre  parlement  de  ue  pouvoir  pas  concourir 
aux  vues  qui  vous  animent! 

Qu'il  eût  été  satisfaisant  pour  lui  de  n'avoir  qu'à  applaudir  aux  pre- 
mières opérations  de  votre  règne  et  de  n'être  point  dans  la  triste  né- 
cessité de  jeter  l'incertitude  dans  une  âme  si  digne  de  ne  trouver 
partout  que  le  bonheur  et  la  paix! 

iViuis  son  devoir  lui  permettait-il  de  se  taire,  quand  il  avait  à  délibé- 
rer à  la  fois  sur  trois  édits  qui  tendaient  tous  à  porter  la  confusion  dans 
tous  les  états,  l'ébranlement  dans  tout  le  commerce  et  la  subversion 
dans  la  police  actuelle? 

L'nn  asservit  tous  les  Français  sous  le  joug  d'une  inqiosition  qu'au- 
cune classe  de  citoyens  ne  doit  ni  ne  peut  supporter;  un  autre  tend  à 
introduire  la  méfiance  dans  le  sein  du  commerce  et  le  troisième  eniiu 
expose  la  Capitale  à  manquer  de  subsistances,  sans  qu'il  résulte  d'au- 
cun de  ces  édits  ni  soulagement  réel  pour  vos  sujets,  ni  ressource  pour 
vos  finances.  Un  tel  tableau  accable  votre  parlement  comme  tous  les 
vrais  citoyens. 

Ce   sentiment.  Sire,  n'est  point  l'effet    ni  d'une  prévention  qui 

il. 
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l'égaré,  ni  d'une  pnsillîmiinité  qui  lui'  fjrossissc  les  danfjors.  Une 
loiijjue  tradition  de  principes,  la  vi-rité  de  laits  bien  différents  de  ceux 
qu'il  païaît  (|ne  l'on  a  mis  sous  les  yeux  de  \.  M.,  rexpérience  de  la 
police  dans  tous  les  temps  et  de  nos  jours  ne  l'instruisent  <[ue  trop  sû- 
rement. Oui,  Sire,  les  magistrats  de  votre  parlement  savent  voir  le 
malheur  où  il  est,  le  supporter  avec  courage  quand  il  est  inévitable, 
le  prévoir  et  l'annoncer  avec  intrépidité  quand  il  est  encore  temps  de 
le  prévenir. 

(}ui  pourrait  d'ailleurs  les  retenir,  lorsqu'ils  n'ont  qu'à  porter  la 
vérité  aux  pieds  d'un  prince  qui  est  assez  grand  pour  la  désirer  et  trop 
vertueux  pour  la  craindre;  V.  M.  les  approuvera  dans  leur  conduite, 
Elle  approuvera  môme  qu'ils  aient  suspendu  l'enregistrement  des 
lettres  patentes  portant  modération  sur  le  suif,  puiscjue  les  soulagements 
qu'elles  annonçaient  auraient  été  compensés  par  des  destructions  si 
funestes  et  qui  leur  étaient  si  étroitement  liées. 

Elle  ])èsera  tous  ces  inconvénients  dans  sa  sagesse  et,  discernant  dès 
aujourd'hui  ce  que  doit  dicter  à  un  souverain  l'avantage  de  ses  sujets 
et  sa  propre  gloire,  Elle  n'attendi'a  pas  que  la  lumière  trop  tardive  de 
l'événement  La  ramène  à  des  lois  qui  étaient  le  chef-d'œuvre  de  ses 
ancêtres,  l'admiration  des  étrangers,  la  base  du  commerce  de  Pai'is 
et  la  source  de  tous  les  biens  dont  le  Royaume  a  joui  jusqu'à  présent. 

Ce  sont  là.  Sire, 

(Arcliiies  nationales,  X'"^  89C7.) 
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19  mars  1776. 

LIT  DE  JUSTICE  POUR  L'EAREGISTREMENT  DE  LEDIT 

REMPLAÇA>T  LES  CORVÉES  PAR  UNE  CONTRIBUTION  EN  ARGENT, 

DE  L'ÉDIT  SUPPRIMANT  LES  JURANDES 

ET  DE  PLUSIEURS  AUTRES  ÉDITS  ET  DÉCLARATIONS. 

« 

le  .'1  mare,  le  Roi  8'ëtait  conlentë  de  dire  :  ir J'examinerai  vos  remontrances  et 
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je  vouB  forai  Mvoir  me»  iotenlionsn.  Le  7  man.il  tit  retenir  la  graode  (l<-pulaliuu 
du  l'arlemcnt  et  il  lui  a(lre^M  In  ré|ioDse  Muivonte  : 

«J'ai  exuiiiliii';  avec  gnuide  alttMitioii  les lemoiitraiires  de  iiiuii  parK*- 
ineiit;  elles  ne  cuiititMiiieiit  rien  qui  n'ait  été  prévu  et  iiiùreuit'iit  ré- 
fléchi, avant  (|u«*  je  me  sois  déterminé  à  lui  adresser  mes  édita  »'l  dérla- 
ratioiis;  mon  parlement  a  (\\\  voir  «|ue  toutes  ces  lois  ont  pour  ohjel 
d'assurer  l'ahondance  dans  ma  bonne  ville  de  Paris  et  de  délivrer  le 
commerce  d'une  gène  qui  lui  était  préjudiciable  et  de  pourvoir  au 
soulagement  de  ceux  de  mes  sujets  qui  ne  subsistent  (|ue  par  leur  travail 
et  qui  sont  les  pins  exposés  à  l'indigence. 

(rVion  intention  n'est  point  de  confondre  les  conditions,  ni  de  priver 
la  Noblesse  de  mon  royaume  des  distinctions  (ju'elle  a  acquises  par  ses 
services  et  dont  elle  a  toujours  joui  sous  la  protection  des  rois  mes  pré- 
décesseurs et<|ueje  maintiendrai  toujoni-s. 

(tll  ne  s'agit  point  ici  d'une  taxe  humiliante,  mais  d'une  simple  con- 
tribution à  laijuelle  chacun  doit  se  faire  honneur  de  concourir,  puisque 
j'en  donne  moi-même  l'exemple,  en  contribuant  à  raison  de  mes  do- 
maines. 

<rje  veux  bien  croire  que  mon  parlement  n'a  été  conduit  que  par 
son  zèle;  je  ne  supposerai  jamais  qu'il  veuille  s'écarter  de  la  soumission 
qu'il  me  doit. 

«Mais  à  présent  que  j'ai  bien  voulu  lui  expliquer  moi-môme  les  mo- 
tifs (|ui  me  déterminent  à  persister  dans  ma  résolution,  j'entends  qu'il 
ne  ditlérera  pas  de  procéder  à  l'enregistrement  pur  et  simple  de  mes 
édits  et  déclarations. 

(r  11  doit  être  convaincu  que  si  je  trouvais  dans  la  suite  à  quelques- 
unes  des  dispositions  qu'ils  contiennent  des  inconvénients  que  je  n'ai 
pu  prévoir,  mon  amour  pour  mes  sujets  me  portera  à  y  remédier.  ■« 

Le  8  mars,  après  une  longue  «li^lilM^ralion  «ur  celte  n^ponse.  In  Cour  d«>cida  de 
faire  des  itératives  reuionlrances  et  chargea  le  Premier  Président  f  de  »e  retirer  par 
devers  ledit  Sei|jneur  Hoi,  le  plus  tôt  possible,  à  l'elTet  de  Lui  représenter  que  son 
piirlenienl  élnit  pënétrë  de  douleur  de  re  que  sa  lidëlitë,  son  attachement  aux  lois 
et  au  service  dudit  seigneur  Roi  l'avaient  forcé  d'arrêter  de  très  humbles,  très 
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respectueuses  et  itératives  reinonlrances  et  de  Le  supplier  de  les  examiner  [)arLui- 
iiK^ine,  d'après  li-s  \ue.s  d'hunmnitë,  de  bienCaisance  et  de  justice  qui  régnent  dans 
son  cœur. n  Cette  démarche  n'eut  aucun  résultat.  Le  ii  mars,  à  l'audience  du 
matin,  le  grand  maître  des  cérémonies  apporta  à  la  Cour  une  lettre  de  cachet 
convoquant  le  Parlomoiit  au  lit  de  justice  que  le  Roi  tiendrait  le  lendemain ,  en  son 
château  de  Versailles.  Ensuite  le  Procureur  général  fit  retirer  les  cdits,  déclarations 
et  lettres  patentes  contestés.  Alors  la  Cour  adopta  un  arrêté  auquel,  après  les  pro- 
testations d'usage  contre  les  lits  de  justice,  lut  ajouté  ce  paragraphe  :  n  Arrête  en 
outre  que  dans  le  cas  où  seraient  portés  au  lit  de  justice  les  cinq  édits  ou  décla- 
rations sur  lesquels  la  Cour  a  déjà  fait  au  Roi  ses  très  humbles  et  très  respec- 
tueuses remontrances  et  arrêté  le  9  de  ce  mois,  de  les  réitérer,  M.  le  Premier  Pré- 
sident sera  chargé  de  remettre  sous  les  yeux  du  Roi  les  objets  contenus  auxdites 
remontrances  et  d'y  ajouter  tout  ce  que  son  zèle  lui  suggérera  pour  toucher  le  cœur 
dudit  seigneur  Roi,  de  développer  de  plus  en  plus  les  inconvénients  desdils  édits  et 
des  maux  qui  pourraient  s'induire  de  leurs  dispositions,  n  Le  chef  du  Parlement 
remplit  de  son  mieux,  mais  sans  succès,  cette  mission  dans  la  séance  du  lit  dejus- 
tice,  dont  suit  un  extrait  du  procès-verbal. 

Le  Roi  s'étant  assis  et  couvert,  M.  le  Garde  des  sceaux  a  dit,  par  son 
ordre,  que  S.  M.  commandait  que  l'on  prît  séance;  après  quoi,  le  Roi, 
ayant  ôté  et  remis  son  chapeau,  a  dit  : 

«Messieurs, 

«Je  vous  ai  assemblés  pour  vous  faire  connaître  mes  volontés;  mon 
Garde  des  sceaux  va  vous  les  expliquer,  v  ■ 

'  M.  le  Garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé 
à  ses  pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  à  sa  place,  assis 
et  couvert,  après  avoir  dit  que  le  Roi  permettait  que  l'on  se  couvrît, 
a  dit  :  ..  . 

«Messieurs, 

«  Le  Roi  a  signalé  les  premiers  moments  de  son  règne  par  des  actes 
éclatants  de  sa  justice  et  de  sa  bonté. 

«S.  M.  ne  paraît  avec  la  splendeur  qui  l'environne  que  pour  ré- 
pandre des  bienfaits;  Elle  a  rappelé  les  magistrats  à  des  fonctions  res- 
pectables qu'ils  exerceront  toujours  pour  le  bien  de  son  service;  Elle 
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ért  assurée  que  vous  donnerez  dans  tous  les  temps  à  ses  sujets  l'exemple 
d'une  soumission  fondée  sur  l'amour  de  sa  personne  sacrée  autant  (|ue 
sur  le  devoir. 

«La  justice  est  la  véritable  bonté  des  rois.  Le  Monarque  est  le  père 
commun  do  tous  ceux  que  la  Providence  a  soumis  à  son  empire;  ils 
doivtMit  être  tous  également  les  objets  de  sa  vigilance  et  de  ses  soins  pa- 
ternels. 

«Les  édits,  déclarations,  lettres  patentes  auxquels  S.  M.  donnera 
dans  ce  jour  une  sanction  plus  auguste  par  sa  présenc«%  tendent  uni- 
quement à  réunir  les  seuls  moyens  qu'il  soit  possible,  dans  ce  monicnl- 
ci,  de  mettre  en  usage,  afin  de  satisfaire  l'empressement  du  Roi  pour 
réparer  les  malheurs  passés,  pour  en  prévenir  de  nouveaux  et  pour 
soulager  ceux  de  ses  sujets  auxquels  le  poids  des  charges  publiques  a 
été,  jusqu'à  présent,  le  plus  onéreux,  quoiqu'ils  fussent  moins  en  état 
de  le  supporter. 

irLa  confection  des  grandes  routes  est  indispensable  pour  faciliter  le 
transport  des  marchandises  et  des  denrées,  pour  favoriser  dans  toute 
l'étendue  du  Koyaiime  une  police  active,  de  laquelle  dépend  la  sàrcté 
des  voyageurs,  pour  assurer  la  tranquillité  intérieure  do  l'Etat  et  les 
communications  nécessaires  au  commerce. 

ff  Les  ouvrages  immenses  que  le  Roi  est  obligé  d'ordonner  pour  cet 
effet  seraient  bicntAl  en  pure  perte,  si  l'on  n'apportait  pas  le  plus 
grand  soin  à  leur  entretien. 

«  Il  n'est  donc  pas  possible  que  le  Roi  néglige  un  objet  aussi  intéres- 
sant, mais  il  était  naturel  que  S.  M.  choisit,  dans  les  moyens  de  le  rem- 
plir, ceux  que  sa  sagesse  liui  ferait  considérer  comme  les  plus  conformes 
à  l'esprit  d'équité  qui  règle  toutes  ses  actions. 

«  L'on  avait,  jusqu'à  présent,  contraint  les  laboureurs  de  fournir  leurs 
charrois  et  leurs  domestiques  pour  le  transport  des  terres  et  des  maté- 
riaux nécessaires  à  la  confection  et  à  la  réparation  des  grandes  routes: 
on  avait  aussi  exigé  des  habitants  des  campagnes,  qui  ne  subsistent 
que  par  le  travail  de  leure  bras,  de  renoncer  à  une  |)artie  des  salaires 
journaliers  sur  les<|uels  est  fondée  toute  leur  subsistance,  pour  donner 
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pralnitemeiit,  chaque  année,  un  certain  nombre  de  jours  au  travail 
(les  chemins. 

-  Les  propriétaires  des  fonds,  dont  la  plus  {jrande  partie  jouissent  des 
exemptions  attachées  à  la  Noblesse  et  aux  olïices,  ne  contiibuaient  point 
à  cette  charge,  et  cependant  ce  sont  eux  qui  participent  le  plus  à  l'avan- 
tage de  la  confection  des  grandes  routes  par  l'augmentation  du  produit 
de  leui"s  héritages  qui  est  l'effet  naturel  du  progrès  du  commerce  et 
de  la  consommation  des  denrées. 

«rLa  corvée  de  travail  imposait  aux  habitants  de  la  campagne  une 
e>spèce  de  servitude  accablante;  il  était  de  la  justice  et  de  la  bonté  du 
Roi  de  les  en  délivrer  par  une  contribution  qui  ne  fût  supportée  que 
par  ceux  qui,  jusqu'à  ce  moment,  recueillaient  seuls  le  fruit  de  ce 
travail. 

Telles  sont  les  vues  qui  ont  engagé  le  Roi  à  établir  cette  contribu- 
tion, à  la  régler  sur  la  répartition  du  vingtième  et  à  donner  lui-même 
l'exemple  à  tous  les  propriétaires  de  son  royaume,  en  ordonnant  que 
ses  domaines  y  seraient  assujettis. 

(tS.  M.  a  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  que  les  deniers 
qui  en  proviendront  ne  puissent  jamais  être  divertis  à  d'autres  usages, 
qu'ils  soient  toujours  employés  dans  chacune  des  généralités  où  ils 
auront  été  levés  et  que  la  somme  qui  sera  imposée  n'excède  jamais  la 
valeur  des  ouvrages  auxquels  elle  sera  destinée, 

ff  Après  avoir  pourvu  au  soulagement  des  habitants  des  campagnes, 
S.  M.  a  jeté  un  regard  favorable  sur  sa  bonne  ville  de  Paris;  Elle  s'est 
fait  représenter  les  anciens  règlements  sur  la  police  des  grains,  relati- 
vement à  l'approvisionnement  de  cette  capitale  de  son  royaume;  Elle 
en  a  examiné  les  dispositions,  combiné  les  effets  et  pesé  mûrement  les 
conséquences;  Elle  a  reconnu  que  tous  ces  règlements,  qui  en  appa- 
rence semblaient  avoir  pour  objet  de  rendre  l'accès  de  Paris  plus  facile 
aux  grains  de  toute  espèce,  de  favoriser  les  moyens  d'en  faire  des  ma- 
gasins, enfin  d'attirer  l'abondance  et  de  la  fixer  ne  servaient,  au  con- 
traire, qu'à  dégoûter  les  négociants  de  ce  genre  de  commerce,  en  les 
exposant  à  des  recherches  inquiétantes  et  en  les  assujettissant  à  des 
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fonnalitt'^H  (réiiiiiites  et  toujours  contraires  au  bien  du  commerce,  dout 
Tâine  est  une  lioniMUe  liberté. 

«fL«  Roi  a  résolu  de  révoquer  entièrement  tous  ces  réglementa,  et 
comme  les  sacrifices  ne  coûtent  rien  k  S.  M.,  iors<|iril  s'agit  du  sou- 
lagement de  ses  sujets,  Elle  a ,  par  la  même  loi,  supprimé  tous  les  droits 
([U  on  percevait  ù  Paris  sur  les  grains  «pii  servent  ù  la  subsistance  du 
peuple  et  s'est  chargé  de  dédommager  les  Prévôt  des  marchands  et 
Hlchevins  de  Paris  de  ceux  qui  leur  avaient  été  accordés  et  dont  ils  se 
trouveront  privés  par  cette  suppression. 

ir  Les  besoins  de  l'Kt^it  avaient  donné  lieu,  en  dilTérenLs  temps,  à  l'éta- 
blissement d'oflices  dans  les  Halles,  sur  les  Quais  et  sur  les  Porta  de 
Paris.  Le  roi  Louis  XV,  de  glorieuse  mémoire,  ayant  reconnu  que  les 
fonctions  attribuées  aux  offices  n'étaient  d'aucune  utilité  ef  que  les 
émoluments  que  l'on  y  avait  attachés  étaient  fort  onéreux  au  public, 
en  avait  ordonné  la  suppression  par  un  éditdu  mois  de  septembre  1769. 
Des  circonstances  imprévues  avaient  engagé  ce  monarque  à  différer 
jusqu'au  1"  janvier  1777  l'exécution  de  cet  édit,  ainsi  que  les  rem- 
boursements qu'il  était  indispensable  de  faire  à  ceux  qui  étaient  pro- 
priétiiires  des  offices. 

<f  Le  Roi  a  jugé  h  propos  de  commencer,  dès  à  présent,  l'exécution 
de  ce  projet,  mais  d'une  manière  moins  onéreuse  pour  son  trésor 
royal  et  (jui,  cependant,  assure  aux  propriétaires  des  oflices  dont  il 
s'agit  un  remboursement  effectif  et  conforme  à  la  nature  des  effets 
avec  lesquels  eux  ou  leurs  auteurs  en  avaient  originairement  payé  la 
Gnance. 

rLes  habitants  de  Paris  sont  assurés  par  ce  moyen,  d'une  manière 
certaine,  de  voir  arriver  le  terme  oi!i  les  droits  attribués  à  tous  ces  offices 
cesseront  d'être  perçus  et  les  propriétaires  de  conserver  les  capitaux 
de  leurs  finances  et  d'en  recevoir  les  intérêts  jusqu'au  parfait  rembour- 
sement. 

(T  Le  Roi  s'est  fait  rendre  compte  de  l'établissement  des  différentes 
communautés  d'arts  et  métiere  et  des  jurandes:  S.  M.  en  a  mûrement 
examiné  les  avantages  et  les  inconvénients  et  Elle  a  reconnu  que  ces 
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sortes  de  corporations,  en  favorisant  un  certain  nombre  de  particuliers 
i)rivilt^{{i<^s.  (''tiiioiil  nuisibles  à  la  plus  {rrande  partie  de  ses  sujets.  Elle  a 
pris  la  résolution  de  les  supprimer,  de  rétablir  tout  dans  l'ordre  natu- 
rel et  de  laisser  à  chacun  la  bberté  de  faire  valoir  tous  les  talents  dont 
la  Providence  l'aura  pourvu.  A  l'ombre  de  cette  loi  salutaire,  les  com- 
merçants réuniront  tous  les  j^enres  de  négoce  dans  lesquels  leur  indus- 
trie les  rendra  le  plus  capables  de  conserver  et  d'augmenter  leur  for- 
tune et  d'assurer  le  soi-t  de  leurs  enfants.  Les  artisans  auront  la  faculté 
d'exercer  toutes  les  professions  auxquelles  ils  seront  propres,  sans  être 
exposés  à  se  voir  troublés  dans  leurs  travaux,  épuisés  pai-  des  contes- 
tations ruineuses  et  cruellement  privés  de  ces  instruments  sans  le 
secours  desquels  ils  ne  peuvent  avoir  leur  subsistance  ni  pourvoir  à 
celle  de  leur  femme  et  de  leurs  enfants.  L'usage  de  celte  heureuse 
liberté  sera  cependant  jnodéré  par  de  sages  règlements,  afin  d'éviter 
les  abus  auxquels  les  hommes  ne  sont  que  trop  sujets  à  se  livrer;  mais 
comme  elle  sera  délivrée  des  entraves  dans  lesquelles  jusqu'à  présent 
elle  avait  été  resserrée  et  presque  anéantie ,  elle  étendra  les  différentes 
bi-anches  du  commerce,  elle  favorisera  les  progrès  et  la  perfection  des 
arts,  évitera  aux  particuliers  des  dépenses  aussi  ruineuses  que  su- 
perflues, augmentera  les  profits  légitimes  des  marchands  et  propor- 
tionnera les  salaires  des  ouvriers  au  prix  des  denrées  nécessaires  à  la 
vie.  Le  nombre  des  indigents  diminuera  et  les  secours,  que  l'humanité 
procure  à  ceux  que  l'âge  et  les  infirmités  réduisent  à  l'inaction,  de- 
viendront plus  abondants. 

«La  modération  du  droit  sur  les  suifs  et  le  changement  de  la  forme 
de  sa  perception  sont  encore  de  nouvelles  preuves  de  l'attention  que 
le  Roi  apporte  à  tout  ce  qui  intéresse  son  peuple.  Cette  réforme  est 
une  suite  naturelle  de  la  suppression  de  la  communauté  dont  cette 
sorte  de  marchandise  formait  le  trafic;  elle  était  autorisée  de  se  rendre 
maîtresse  de  tous  les  suifs  et,  par  conséquent,  de  leur  prix.  Ce  com- 
merce exclusif  ne  subsistera  plus;  le  prix  du  suif  sera  proportionné  à 
celui  des  bestiaux  qui  le  produisent,  et  les  artisans,  auxquels  l'usage  en 
est  le  plus  nécessaire,  pourront  l'acheter  à  meilleure  composition. 
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(rTeis  sont,  Messieui-s,  les  motit8  qui  oui  (Jéleriiiiiié  le  Kui  à  faire 
enregistrer  en  sa  présence  le»  I«)i8  dont  vous  allez  entendre  la  lecture; 
S.  M.,  (|ui  ne  veut  régner  que  par  la  raison  et  par  la  justice,  a  bien 
voulu  vous  les  exposer  et  vous  rendre  dépositaires  des  sentiments  de 
tendresse  <|ui  L'eiigii|;ent  à  veiller  sans  ce8s<;  sur  tout  ce  qui  peut  être 
aviniliigeux  à  son  peuple.  ii 

Aprùs  (|Uoi M.  le  Premier  Président  »  dit  : 

(tSiRK, 

(tEh  ce  jour  où  V.  M.  ne  déploie  son  pouvoir  que  dans  la  per- 
suasion (pi'Elle  fait  éclater  sa  bonté,  l'^piiareil  dont  V.  M.  est  en- 
vironnée, l'usage  absolu  qu'Ëlle  fait  de  son  autorité  impriment  à 
tous  ses  sujets  une  profonde  terreur  et  nous  annoncent  une  fâcheuse 
contrainte. 

ffEùt-il  donc  été  besoin  de  contraindre  pour  exercer  un  acte  de 
bienfaisance? 

ffLe  vœu  de  la  Nation  entière,  le  sulTrage  unanime  des  magistrats 
n  y  eussent-ils  pas  concouru  avec  le  zèle  le  plus  empressé? 

crVous  liriez.  Sire,  dans  tous  les  yeux,  sûrs  interprètes  des  cœurs, 
la  reconnaissance  et  la  joie. 

ffCe  genre  de  satisfaction  si  flatteur  pour  un  bon  roi,  vous  l'avez 
goûté  dans  les  premiers  moments  de  votre  règne  et  votre  grande  âme 
en  a  senti  tout  le  prix. 

ir  Pourquoi  faut-il  ({u'aujourd'liui  une  morne  tristesse  s'oiVre  partout 
aux  regards  de  V.  M.  ? 

(fSi  Elle  daigne  les  jeter  sur  le  Peuple,  Elle  verra  le  Peuple  cons- 
terné; si  Elle  les  porte  sur  la  Capitale,  Elle  verra  la  Capitale  en  alarme; 
si  Elle  les  tourne  vers  la  Noblesse,  Elle  verra  la  Noblesse  plongée  dans 
l'aflliction. 

it  Dans  celte  assemblée  même  où  votre  trône  est  environné  de  ceux 
que  le  sang,  la  dignité  et  l'honneur  de  votre  confiance  altachenl  plus 
particulièrement  encore  que  le  reste  de  vos  sujets  à  votre  personne 
sacrée,  au  bien  de  votre  service,  aux  intérêts  de  votre  gloire,  Elle  ne 

Al. 
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peut  méconnaître  l'expression  fidèle  du  sentiment  général  dont  les  âmes 
sont  pénétrées. 

ffOnel  plus  srtr  témoignage  peut  attester  à  V.  M.  l'impression  que 
les  édils  adressés  à  votre  parlement  ont  laissée  dans  tous  les  esprits? 

ff  Celui  concernant  les  corvées,  accablant  si  on  impose  tout  ce  qui 
serait  nécessaire,  insuflisant  si  on  ne  l'impose  pas,  fait  envisager  comme 
une  suite  indispensable  le  défaut  d'entretien  des  chemins  et  consé- 
quemment  la  perte  entière  du  commerce. 

«Cet  édit,  par  l'introduction  d'un  nouveau  genre  d'imposition  per- 
pétuelle et  arbitraire  sur  les  biens-fonds,  porte  un  préjudice  essentiel 
aux  propriétés  des  pauvres  comme  des  riches  et  donne  une  nouvelle 
atteinte  à  la  franchise  naturelle  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  dont  les 
distinctions  et  les  droits  tiennent  à  la  constitution  de  la  Monarchie. 

«Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  supplier  V.  M.  de  considérer  que 
l'on  ne  peut  reprocher  à  votre  Noblesse  et  au  Clergé  de  ne  pas  contri- 
buer aux  besoins  de  l'Etat;  ces  deux  premiers  ordres  de  votre  royaume, 
par  des  octrois  volontaires,  dans  le  principe,  ont  fourni  les  plus  grands 
secours,  et  toujours  animés  du  même  zèle,  ils  contribuent  directement 
aujourd'hui,  par  la  capitation,  les  vingtièmes  et  indirectement  par  la 
taille  que  payent  leurs  fermiers  et  parles  autres  droits  dont  sont  chargées 
les  consommations  de  toute  espèce. 

ffEnBn  cet  édit  ôte  au  Royaume  ce  qui  pourrait  lui  rester  de  res- 
sources pour  les  besoins  les  plus  pressants,  en  imposant  en  temps  de 
paix,  sans  nécessité  pour  l'État,  sans  avantages  pour  les  finances,  une 
surcharge  susceptible  d'accroissement  progressif  et  arbitraire,  dont  le 
fardeau  achèvera  d'accabler  ceux  mêmes  de  vos  sujets  qu'il  est  dans 
l'intention  de  V.  M.  de  soulager. 

ff  La  déclaration  qui  abroge  sans  distinction  tous  les  règlements  de 
police  pour  l'approvisionnement  de  votre  capitale,  met  en  péril  les 
subsistances  et  la  salubrité  des  aliments  d'un  peuple  innombrable, 
renfermé  dans  ses  murs. 

«L'éditde  suppression  des  jurandes  rompt  au  même  instant  tous  les 
liens  de  l'ordre  établi  pour  les  professions  de  commerçants  et  d'artisans, 
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il  Inisse  sans  règle  et  sans  frein  une  jeunesse  turliiiionto  et  iicencieuse 
((ui.  conltMiue  à  poinc  par  la  police  |)ubli(|uc.  |)ar  la  discipline  inté- 
rieure (les  cuninuinautés  et  par  l'autorilt*  duniesliquc  des  maîtres  sur 
les  ronipa{;uons,  est  capable  de  se  porter  à  toutes  sortes  d'excès  lors- 
(ju'elle  ne  se  verra  plus  surveiller  d'aussi  près  et  qu'elle  se  croira  in- 
dè|H'Mdante. 

ffCetédit  et  les  autres,  qui  tiennent  au  même  système,  augnionlenl 
encore  sans  nécessité  le  moulant  de  la  dette  dont  les  finances  sont 
cliîirgéos.  et  cotte  masse  ellrayante  pourrait  faire  craindre  à  vos  snjcis 
que,  contre  la  bonté  du  co'ur  do  V.  M.  et  l'osjjritde  justice  qui  l'anime, 
il  ne  vînt  un  temps  où  les  oiigiigements  les  plus  sacrés  cesseront  d'être 
respectés. 

(r  Après  s'être  acquitté  de  l'obligation  de  vous  faire  connaître  la  vé- 
rité, Sire,  le  profond  respect  de  votre  parlement  le  réduit  au  silence 
dans  l'instant  oi!t  V.  M.  commande. 

(rDans  un  moment  plus  heureux,  sa  fidélité  constante  espère  être 
écoutée,  lorsqu'elle  implorera  la  justice  et  la  bouté  de  V.  M.  en  faveur 
(les  |)remiers  ordres  du  Royaume,  sa  compassion  en  faveur  du  Peuple, 
sa  sagesse  en  faveur  de  l'État  entier. 

ff£n  ces  instants,  Sire,  à  peine  sommes-nous  assez  à  nous-mêmes 
pour  exprimer  une  faible  partie  de  notre  douleur. 

(tVous  jugerez  quelle  doit  en  être  l'étendue,  (|uand  vous  aurez  vu 
se  développer  les  premiers  effets  de  tant  d'innovations,  également  con- 
traires i\  l'ordre  public  et  à  la  constitution  de  l'Ktat. 

(tV.  m.  saura  gré,  pour  lors,  à  sou  parlement,  de  sa  persévérance 
à  n'y  prendre  aucune  pari. 

(r  Elle  reconnaîtra  de  ([uei  côté  se  trouve  un  véritable  attachement 
à  sa  personne  sacrée,  un  zèle  éclairé  pour  son  service,  un  amour  du 
bien  général  conforme  aux  vues  de  V.  M. 

(t  Elle  veut  le  bien  du  peuple,  et  quand  l'expérience  lui  aura  montré 
que  ces  systèmes,  adoptés  comme  capables  d'opérer  le  bien,  produisent 
le  mal,  Elle  se  hâtera  de  les  rejeter. 

((  Puissent  seulement  les  maux  que  nous  prévoyons,  Sire,  et  que  nous 
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ne  cesserons  de  vous  exhorter  à  prévenir,  ne  pas  jeter  de  si  profondes 
racint's,  ne  |)as  miner  tellement  les  anciens  fondements  de  l'Etat  qu'il 
ne  devienne  en  quelque  sorte  impossible  d'en  arrêter  et  d'en  réparer 
les  ravages  ! 

(fli  ne  nous  reste  pins  d'espoir  que  dans  la  ])rudence  et  dans  l'équité 
de  V.  M.;  pleins  de  la  confiance  qu'Elle  nous  inspire,  nous  ne  cesserons 
jamais  de  renouveler  nos  instances  auprès  d'Elle,  et  nous  osons  nous 
flatter,  Sire,  que  V.  M.  daignera  rendre  justice  à  la  pureté  de  nos  sen- 
timents et  à  notre  amour  inviolable  pour  sa  personne  sacrée,  v 

Son  discours  fini,  M.  le  Garde  des  sceaux  monté  vers  le  Roi,  age- 
nouillé à  ses  pieds  pour  prendre  ses  ordres,  descendu,  remis  à  sa  place, 
assis  et  couvert,  a  dit  : 

«Messieurs, 

(cLe  Roi  a  jugé  à  propos  de  donner  un  édit  portant  suppression  des 
corvées  et  ordonnant  que  les  grandes  routes  seront  faites  et  réparées 
à  prix  d'argent.  S.  M.  ordonne  qu'il  en  soit  fait  lecture  par  le  greffier 
eu  chef  de  sou  parlement,  les  portes  ouvertes,  a 

Les  portes  ayant  été  ouvertes,  M^  Paul-Charles  Cardin  Lebret,  gref- 
fier en  chef,  s'est  avancé  à  la  place  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  a  reçu 
de  lui  l'édit,  revenu  à  sa  place,  debout  et  découvert,  en  a  fait  lecture. 

Ensuite  M.  le  Garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils  pou- 
vaient parler. 

Aussitôt  les  gens  du  Roi  s'étant  mis  à  genoux,  M.  le  Garde  des  sceaux 
leur  a  dit  :  Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez. 

Eux  levés,  restés  debout  et  découverts,  M^  Antoine-Louis  Seguier, 
avocat  dudit  seigneur  Roi  portant  la  parole,  ont  dit  : 


-rS 


IRE, 


«La  puissance  royale  ne  connaît  d'autres  bornes  que  celles  qu'il  lui 
plaît  de  se  donnera  elle-même;  V.  M.  croit  devoir,  en  ce  moment,  faire 
usage  d'une  autorité  absolue;  quelque  puisse  être  l'événement  de  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir,  l'édit  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture  n'en 
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sera  pas  inoiiis,  aux  yeux,  de  votre  pariemeiil  une  nouvelle  preuve 
de  la  bieiilaisance  de  V  .  M. 

rDu  haut  de  son  trône.  Elle  a  daigné  jeter  un  regard  sur  toutes  les 
provinces  de  son  royaume;  avec  (]ueile  douleur  n'a-t-Kilc  pas  considéré 
laiTreuse  situation  desnialheurcuiqui  habitent  les  campagnes?  Kéduils 
à  ne  pouvoir  même  trouver  dans  le  travail,  par  la  cherté  des  denrées, 
un  salaire  suflTisant  pour  assurer  leur  subsistance,  ils  accusent  de  leur 
infortune  l'avarice  de  la  terre  et  l'intempérie  des  saisons.  On  a  pro- 
posé i\  V.  M.  d(;  venir  h  leur  secours;  on  Lui  a  fait  envisager  les  travaux 
|)ublics  auxrpiels  ils  étaient  forcés  de  sacrifier  une  partie  de  leur  temps 
comme  une  surcharge  également  injuste  dans  le  principe  et  odieuse 
dans  ses  effets;  la  bonté  de  votre  cœur  s'est  émue;  votre  tendresse  s'est 
alarmée  et  n'écoutant  que  la  sensibilité  d'une  âme  paternelle,  V.  M. 
s'est  empressée  de  remédier  à  un  abus  apparent,  mais  consacré  en 
quelque  sorte  par  son  ancienneté. 

(rLa  Nation  entière  applaudira.  Sire,  aux  vues  de  bienfaisance  dont 
vous  êtes  animé;  tous  vos  sujets  partagent  vos  sentiments  et  leur  amour 
leur  fera  supporter  avec  patience  la  nouvelle  charge  que  vous  croyez 
devoir  imposer;  mais,  Sire,  permettez  à  notre  zèle  de  vous  représenter 
très  res[)ectueusement  que  le  même  motif  qui  vous  engage  à  tendre 
une  main  secourable  aux  malheureux  doit  également  vous  engager  à 
ne  pas  faire  supporter  tout  le  poids  des  impôts  aux  possesseurs  de  fonds 
dont  la  propriété  serait  bientôt  anéantie  par  la  multiplicité  des  taxes, 
et  en  effet,  c'est  sur  le  propriétaire  que  les  impôts  en  tous  genres  se 
trouvent  accumulés;  c'est  le  propriétaire  qui  paie  la  taille;  c'est  le 
propriétaire  qui  paie  l'industrie;  c'est  le  propriétaire  qui  paie  la  capi- 
tation  de  son  fermier,  la  sienne  et  celle  de  ses  domestiques;  enfin  c'est 
le  propriétaire  qui  paie  les  vingtièmes. 

ffSi  V.  M.  ajoute  à  ces  différent»  impôts  un  nouveau  droit  pour  tenir 
lieu  des  corvées;  que  deviendra  cette  propriété,  morcelée  en  tant  de 
manières?  Et  pourra-t-il'  trouver  dans  le  peu  qui  lui  restera,  toutes 

'  A  la  première  lectare ,  il  semble  qu'il        texte  est  aiMolumenl  conforme  non  «enle- 
manque  ici  une  phrase;  cepentlaut  notre        mentaux  deux  prooèa-rerbaux  manufterit» . 
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rharfTOs  de  l'État  déduites,  un  Ix-néfice  sutlisant  pour  servir  ii  sa  con- 
sonnuatiou,  à  celle  de  sa  famille,  à  l'entretien  de  ses  hAtiments  cl  à  la 
culture  de  son  domaine,  dont  il  ne  sera  plus  que  le  fermier? 

(f  C'est  un  principe  universellement  reconnu  qu'en  matière  d'impôts, 
la  difliculté  de  la  perception  absorbe  souvent  tout  le  bénéfice;  la  mul- 
tiplicité des  taxes  fatigue  nécessairement  les  contribuables,  sans  aug- 
menter la  masse  des  trésors  du  Prince.  Enfin,  Sire,  la  véritable  ri- 
chesse d'un  roi,  c'est  la  richesse  de  son  peuple;  appauvrir  les  sujets, 
c'est  ruiner  le  Souverain,  parce  que  toutes  les  ressources  de  l'Etat  sont 
dans  la  fortune  des  particuliers. 

«Si  de  ces  considérations  générales  nous  descendons  dans  l'examen 
de  la  nouvelle  imposition  que  V.  M.  se  propose  d'établir,  que  de  ré- 
flexions n'aurions-nous  pas  à  vous  présenter  et  sur  sa  nature  qui  détruit 
toutes  les  franchises  de  la  Noblesse,  aussi  anciennes  que  la  Monarchie, 
et  sur  sa  durée  qui  n'a  point  de  limites  et  sur  l'arbitraire  de  la  fixation 
cjui  s'en  fera  toutes  les  années? 

«Sous  quelque  dénomination  que  l'on  envisage  cet  impôt,  il  n'en 
sera  pas  moins  perpétuel;  il  n'aura  ni  terme  ni  mesure;  il  dépendra 
(le  l'influence  des  saisons  et  de  l'activité  du  commerce,  de  la  rapidité 
des  passages,  et  il  n'aura  jamais  d'autres  appréciateurs  que  les  commis- 
saires départis  par  V.  M.  en  chaque  province  de  son  royaume. 

«Cette  contribution  confondra  la  Noblesse  qui  est  le  plus  ferme 
appui  du  Trône,  et  le  Clergé,  ministre  des  autels,  avec  le  reste  du 


sifrnës  l'un  Hue  de  Miromenil  et  l'autre 
d'Atigre,  qui  se  trouvent  dans  le  carton 
X'*  8967,  parmi  les  minutes  du  Conseil 
secret  du  Parlement,  mais  encore  au  pro- 
cès-verbal imprime  à  l'Imprimerie  royale, 
<lont  un  exemplaire  est  conservé  dans  le 
carton  AD+  loaS  aux  Archives  nationales. 
Il  est  évident  que  le  pronom  1/  se  rapporle 
au  propriélaire  dont  il  est  question  à  la  fin 
du  paragraphe  précédent  et  que,  par  consé- 
quent, cette  phrase  est  fort  bizarrement  con- 


struite; mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  trop  s'en 
étonner  :  on  rencontre  assez  fréquemment 
des  incohérences  analogues  dans  les  discours 
de  l'avocat  général  Seguier,  qui  peut-être 
improvisait  et  ne  se  donnait  j)as  la  peine  de 
relire  ses  paroles  dans  le  texte  dressé  par 
les  grefliers  qui  rédigeaient  les  procès-ver- 
baux des  lits  de  justice;  cette  négligence 
s'accorde  assez  bien  avec  ce  que  l'on  sait  de 
ses  habitades  de  paresse. 
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peiij)!»',  tjui  n'a  droit  de  se  plaindre  de  la  corvi^e  qur  parce  que  (tiia<|ue 
jour  doit  luinipporliT  !••  fniil  >\>'  son  Ir.uail  ponrsji  iioiirrilnre  el  celle 
de  Hos  «Miraiilâ. 

(tll  est  juste,  sans  doute,  d'assurer  la  iiul)>-i>liiiice  du  paysan  cpie  l'on 
tire  de  ses  foyers;  il  est  juste  de  le  d«'*doniniaj;er  de  la  perte  de  ses  tra- 
vaux auxquels  il  est  arraché;  mai».  Sire,  si  l'eutrelien  des  chemins  pu- 
blics est  indispensable,  comme  personne  n'eu  peut  douter,  il  est  éga- 
lement \rai  <|U  ils  sont  d'une  utilité  [générale  ù  tous  les  sujeLsde  V.  VI.; 
celte  utilité  reconnue,  ne  doivent-ils  pas  y  contribuer  é(;aleme:nt,  les 
uns  avec  de  l'ariçtuit,  les  autres  par  leur  travail?  PourqTtoi  iaut^il  que  le 
fardeau  tout  entier  retombe  sur  le  propriétaire,  comme  s  il  était  le  seul 
qui  eût  le  droit  d'en  profiter?  Nous  ne  disconviendrons  pas  que  le  |)0s- 
sesseur  d'un  domaine  en  tirera  un  grand  avantage  pour  l'exploitation 
de  ses  terres  et  pour  la  facilité  du  transport  de  ses  denrées,  mais  tous 
les  commerçants  du  Royaume,  autres  que  ceux  qui  font  trafic  des  pro- 
ductions de  la  terre,  ne  retireront-ils  pas  le  même  avantage  de  l'en- 
tretien de  la  voie  publique  ;  le  poids  des  marchandises  étrangères  qui 
se  transportent  d'une  extrémité  du  Royaume  à  l'autre,  les  voitures 
publiques  ouvertes  à  tous  les  citoyens,  les  rouliers,  les  voyageurs  n'y 
causeront  pas  moins  de  dégradations  et  jouiront  de  la  même  commo- 
dité, sans  être  tenus  de  payer  pour  l'établissement  ou  la  réparation 
des  grandes  routes;  ne  serait-il  pas  de  la  justice  de  V.M.  de  répartir 
l'imposition  sur  tous  ceux  qui  font  usage  de  la  voie  publique  à  pro- 
portion de  l'utilité  qu'ils  en  retirent?  La  perception,  sans  doute,  devien- 
drait très  difficile  et  peut-être  impraticable,  mais  puisque  nous  avons 
le  bonheur  de  parler  à  un  roi  qui  ne  veut  que  le  bonheur  de  son  peuple, 
ne  nous  sera-t-il  pas  permis  de  Lui  exposer  le  moyen  de  le  soulager? 

((Les  peuples  les  plus  anciens,  les  nations  les  plus  sages,  les  répu- 
bliques les  mieux  policées  ont  toujours  employé  leurs  armées  à  l'éta- 
blissement et  à  l'entretien  des  chemins  publics.  Les  ouvrages  faits  par 
les  gens  de  guerre  ont  toujours  été  les  plus  solides,  et  il  existe  encore 
en  France  des  chemins  construits  pai'  César  lors  de  la  conquête  des 
Gaules. 

III.  A3 
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(tV.  m.  noiirrait  (^'gaiement  faire  travailler  ses  soldats  pendant  la  paix. 
Cent  mille  hommes  employés  pendant  un  mois,  à  deux  reprises  dif- 
férentes dans  l'année,  quinze  jours  au  j)nnlemps,  quinze  jours  en  au- 
tomne, achèveraient  plus  d'ouvrages  que  toutes  les  paroisses  du  royaume. 
Par  cet  arrangement,  les  chemins  se  trouveraient  toujours  en  bon  état 
et  le  doublement  de  la  paye  tiendrait  lieu  d'indemnité  pour  ce  nouveau 
travail.  Cent  mille  hommes  font  vingt-cinq  mille  francs  par  jour,  pour 
un  mois  ce  serait  sept  cent  cinquante  mille  livres  et,  en  y  joignant  la 
même  somme  pour  les  voitures  et  chariots,  la  totalité  serait  un  objet 
de  quinze  cent  mille  livres;  le  corps  du  génie  pourrait  remplacer  l'école 
des  ponts  et  chaussées,  et  les  fonds  actuellement  destinés  à  cette  école  et 
à  ces  travaux  se  trouveraient  suffisants  sans  aucune  taxe  nouvelle.  Le 
soldat  y  trouverait  un  bénéfice  et  les  vues  de  bienfaisance  de  V.  M. 
seraient  entièrement  remplies. 

«Voilà,  Sire,  les  réflexions  que  l'amour  du  bien  public  nous  a  sug- 
gérées :  puissent-elles  être  agréées  de  V.  M.  !  En  Lui  fournissant  les 
moyens  d'épargner  un  impôt  à  ses  sujets,  nous  croyons  donner  à  V.  M. 
une  nouvelle  preuve  de  notre  amour  et  de  notre  respect.  Si  Elle  pouvait 
douter  des  sentiments  qui  nous  animent  et  que  nous  partageons  avec 
tout  son  parlement,  V.M.  peut  s'assurer  par  Elle-même  des  véritables 
motifs  qui  ont  dirigé  les  démarches  d'un  corps  si  attaché  à  son  sou- 
verain. 

«Jusqu'à  présent.  Sire,  les  rois,  vos  augustes  prédécesseurs,  n'ont 
déployé  leur  puissance  souveraine  que  pour  faire  usage  de  la  plénitude 
du  pouvoir  absolu  ;  la  bouche  des  magistrats  a  toujours  été  muette  et 
leur  esprit,  accablé  sous  le  poids  de  l'autorité,  n'osait  même,  au  pied 
du  Trône,  réclamer  l'usage  de  la  liberté  qui  doit  être  le  partage  des 
fonctions  de  la  Magistrature.  V.  M.  veut-Elle  connaître  ses  véritables 
intérêts,  veut-Elle  assurer  le  bonheur  de  ses  peuples  ?  Si  les  magistrats 
les  plus  fidèles  pouvaient  être  suspects  dans  leurs  motifs  et  dans  leurs 
intentions,  V.  M.  en  ce  moment  est  entourée  de  ses  augustes  frères, 
des  princes  de  la  famille  royale,  des  pairs  de  France,  des  ministres  de 
son  conseil,  des  plus  nobles  personnages  du  Royaume;  qu'EUe  daigne 
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les  coriMiltcr.  Voili^i  In  vt^ritablo  conseil  des  rois,  voilà  l'i^lite  de  la 
Nation,  c'est  par  leur  bouche  qu'elle  pariera;  vous  connaîtrez,  Sire, 
par  l'expression  «le  leurs  sentiments  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  analo{rue  à 
la  constitution  de  l'Etat  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  pour  le  bien  {jé- 
néral  de  vos  sujets,  lis  sont  tous  anini«'-s  du  même  esprit.  La  vérité  ne 
craindra  point  de  se  montrer  au  milieu  de  l'appareil  éclatant  qui  envi- 
ronne V .  M.;  l'expérience  prêtera  son  appui  à  la  bonté  de  votre  âme,  et 
quand  la  postérité  ira  consulter  les  annales  de  la  Monarchie,  elle  y 
verra  sans  doute  avec  étonnemcnt  qu'un  jeune  prince,  au  milieu  même 
de  l'acte  le  plus  imposant  de  la  majesté  royale,  n'a  pas  voulu  s'en 
ra|iporter  à  ses  lumières  seules  et  qu'il  n'a  pas  dédaigné  de  recevoir 
publiquement  l'avis  de  tous  ceux  qui,  jusque-là,  n'avaient  été  que  led 
témoijis  de  l'exercice  de  sa  puissance;  un  trait  aussi  glorieux  suflira 
seul  pour  immortaliser  V.  M.,  et  les  fastes  de  la  justice  en  déposeront 
à  tous  les  siècles  à  venir.  Puissent  nos  vœux  se  réaliser!  et,  pleins  de 
respect  et  de  confiance,  nous  nous  en  rapporterons  à  ce  que  la  sagesse 
de  V.  M.  voudra  bieiw  ordonner.  ■« 

Ensuite  M.  le  Garde  des  sceaux  monté  vers  le  Roi,  ayant  mis  un 

genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions ,  a 

prononcé  : 

ff  Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  ju.4tiee,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit 
qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement  et  que, 
sur  le  repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregi»- 
trement  onlonné,  ouï  son  procureur  général,  pour  être  le  contenu  en 
icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  coliationnées  envoyées 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues, 
publiées  et  registrées;  enjoint  aux  substituts  du  Procureur  général  d'y 
tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 

irPour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné,  le 
Roi  veut  que  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement  il  soit  mis  pré- 
sentement, sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié,  ce  que  S.  M.  a 
ordonné  qu'il  y  fût  mis;  ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant,  d 

M.  le  Garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi  pour  prendre 

43. 
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ses  oitlres,  agenouillé  à  ses  pieds,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis 

et  couvert,  a  dit  : 

(T  Messieurs, 

(T  Par  lettres  patentes  du  2  novembre  177^,  le  Roi  s'étant  réservé 
de  statuer  sur  les  règleiiients  concernant  la  police  des  grains  dans  la 
ville  de  Paris,  S.  M.  juge  à  propos  de  donner  à  cet  effet  une  déclara- 
lion  dont  Elle  ordonne  que  lecture  soit  faite  par  le  greffier  en  chef 
de  son  parlement,  les  portes  ouvertes,  a 

M-^  Paul-Charles  Cardin  Lebret,  greffier  en  chef,  s'étant  approché 
de  M.  le  Garde  des  sceaux  pour  prendre  de  ses  mains  la  déclaration, 
remis  en  sa  place,  debout  et  découvert,  en  a  fait  lecture. 

Après  quoi,  M,  le  Garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils 
pouvaient  parler 

Eux  levés,  restés  debout  et  découverts.  M*  Antoine-Louis  Seguier, 
avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

ff  Sire  , 

«L'approvisionnement  de  votre  bonne  ville  de  Paris  a  toujours  été 
un  objet  d'attention  pour  le  Gouvernement.  Les  règlements  qui  ont  été 
faits  à  ce  sujet  n'ont  eu  d'autre  motif  que  d'assurer  l'abondance  des 
denrées  et  l'abondance  entretient  nécessairement  la  tranquillité  pu- 
blique. 

(f  Les  précautions  que  le  Ministère  a  cru  devoir  prendre  pour  étaler 
aux  yeux  du  peuple  une  subsistance  certaine,  ces  précautions,  loin  de 
nuire  aux  opérations  du  commerce,  lui  procurent  des  ressources  par 
la  facilité  et  la  promptitude  du  débit  que  le  cultivateur  et  le  négociant 
trouvent  chaque  jour  dans  la  consommation  de  cette  grande  ville.  Ces 
règlements,  que  la  nécessité  seule  a  fait  admettre,  ont  été  utiles  dans 
tous  les  temps,  et  malgré  le  défaut  de  liberté,  la  ville  de  Paris  n'a 
éprouvé  de  disettes  réelles  que  celles  qui  ont  été  occasionnées  par  les 
refus  de  la  terre.  La  liberté,  au  contraire,  depuis  qu'elle  est  établie,  a 
vu  plus  d'une  époque  où  le  pain  a  été  porté  au-dessus  des  facultés  du 
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paiivro  <;l  de  l'inrlipent,  et  nous  ne  craignons  pas  de  le  déposer  dans  le 
sein  paternel  de  V.  M.,  c'est  lu  cessation  des  rt^gleinentsqui  a  toujours 
él6  l'occasion  ou  la  cause  des  plus  grands  désordres. 

((Abandonner  la  subsistance  de  votre  capitale  aux  8p<'>culations  des 
commerçants,  c'est  abandonner  la  certitude  du  présent  pour  un  ave- 
nir incertain,  c'est  s'exposer  à  manquer  de  nourriture  pour  les  citoyens; 
car  il  faut  que  le  peuple  voie  des  provisions.  Et  que  deviendrait  cette 
multitude  innombrable  de  journaliers  qui  ne  trouvent  leurs  aliments 
que  dans  le  IViiil  du  travail  de  leurs  mains,  si  le  défaut  de  denrées 
dans  les  marchés  pouvait  les  alarmer  sur  la  certitude  de  la  subsistance 
du  lendemain  !  Quel  effroi  cette  inquiétude  seule  n'est-elle  pas  capable 
de  jeter  dans  les  esprits!  Quelle  confusion  si  elle  allait  se  réaliserl  Nous 
ne  craignons  point  d'en  offrir  le  tableau  à  un  monarque  dont  nous 
connaissons  la  sensibilité  et  nous  nous  faisons  gloire  d'alarmer  votre 
tendresse  pour  les  malheureux.  Le  bien  public  sera  toujours  l'objet  de 
toutes  nos  démarches.  Nous  pouvons  nous  féliciter  nous-mêmes  de 
chercher  en  toutes  occasions  de  concourir  avec  V.  M.  à  la  félicité  pu- 
blique. Nos  vœux  et  les  remontrances  respectueuses  de  votre  parle- 
ment n'ont  d'autres  motifs  que  le  bonheur  du  peuple  dont  V.  M.  est 
sans  cesse  occupée.  C'est  avec  la  douleur  la  plus  amère  que  nous  avons 
vu  V.  M.  répandre  des  nuages  sur  notre  fidélité;  il  semble  qu'on  a 
cherché  à  la  rendre  suspecte  et  la  réponse  de  V.  M.  paraît  l'annoncer. 
Eh  bien.  Sire,  recevez  le  serment  que  nous  venons  réitérer  au  pied 
du  Trône,  de  ne  consulter  jamais  que  votre  gloire  et  vos  intérêts;  et 
c'est  cette  fidélité  même,  que  nous  vous  jurons  de  nouveau,  qui  nous 
force  à  requérir  que,  sur  la  déclaration  dont  la  lecture  vient  d'être 
faite,  il  soit  mis  qu'elle  a  été  lue  et  publiée,  V.  M.  séant  en  sou  lit  de 
justice,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  Cour  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur,  i» 

Ensuite  M.  le  Garde  des  sceaux  monté  vei's  le  Roi,  ayant  mis  un 

genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions ,  a 

prononcé  : 

(rLe  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  la 
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d<''cIaration  qui  vient  d'être  lue  sera  enregistrée   an   greffe  de  son 
parlement " 

Ce  (jui  a  6ié  exécuté  à  l'instant. 

Ensuite  M.  le  Garde  des  sceaux  étant  monté  vers  le  Roi,  agenouillé 
à  ses  pieds  pour  prendre  ses  ordres,  descendu,  remis  à  sa  place,  assis 
et  couvert,  a  dit  : 

ff  Messieurs , 

(fLe  Roi  a  jugé  à  propos  de  donner  un  édit  portant  suppression  des 
offices  qui  avaient  été  créés  dans  les  halles,  sur  les  quais  et  sur  les 
ports  de  la  ville  de  Paris.  S.  M.  ordonne  qu'il  en  3oit  fait  lecture  par 
le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  les  portes  ouvertes,  n 

M"  Paul-Charles  Cardin  Lebret en  a  fait  lecture. 

Après  quoi,  M.  le  Garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils 
pouvaient  parler 

Eux  levés,  debout  et  découverts.  M"  Antoine-Louis  Seguier,  avocat 
dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

Sire, 

cfPar  l'édil  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture,  V. M.  réalise 
la  suppression  de  différents  offices,  qui  avait  été  ordonnée  en  1759. 
Les  circonstances  du  temps  avaient  engagé  votre  auguste  prédécesseur 
à  rétablir  les  officiers  supprimés  dans  la  jouissance  provisoire  des  droits 
attribués  à  ces  différentes  charges,  jusqu'au  remboursement  de  leur 
finance;  ce  remboursement  devait  s'effectuer  dans  une  caisse  créée  à 
cet  effet,  où  devait  se  verser  le  produit  des  droits  de  ces  offices  et  le 
produit  des  droits  rétablis.  L'établissement  de  cette  caisse  devait  avoir 
lieu  en  1771,  il  fut  retardé  par  une  déclaration  en  1768  et  l'ouver- 
ture ne  devait  s'en  faire,  d'après  cette  loi  nouvelle,  qu'en  l'année 
1777.  Les  fonds  qui  avaient  été  destinés  à  ces  remboursements  étaient 
une  sûreté  que  le  feu  Roi  accordait  également  et  aux  propriétaires 
de  ces  offices  et  à  leurs  créanciers,  d'après  la  liquidation  qui  en 
avait  été  faite  en  1760.  V.  M.  en  ce  moment  dérange  toute  l'opération 
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de  son  aiif'uste  prédécesseur;  Klle  accorde  le  reniboiirscnient  de» 
ofliices  supprimés,  partie  en  argent,  partie  en  contrats,  et  ne  fixe  autre 
chose ,  pour  eir«îctner  les  rcmboursemcntRp  rojet<'8,  que  les  droite  mêmes 
iiHiibués  à  ces  ofiices  (jui,  par  la  suppression  de  plusieurs  de  ces 
droits,  deviennent  insuffisants  pour  acquitter  ro^nie  les  intérêts  de  la 
linancc;  ces  droits  eux-niémes  doivent  cesser  d'être  j>crru8  avant  que  les 
remboursements  soient  effectués;  et  néanmoins,  par  cette  opération, 
V.  M.  charge  l'État  d'une  augmentation  de  soixante-cinq  millions  de 
dette,  à  quoi  se  monte  la  totalité  de  la  Gnance  des  offices  supprimés, 
suivant  la  li(|uidalion  faite  en  1760. 

ff  Nous  ne  présentons  ce  calcul  à  V.  M.  que  pour  intéresser  sa  bonté 
en  faveur  de  ces  officiers  qui,  la  plupart,  jouissaient  de  ces  offices  à 
titre  de  patrimoine  et  qui  ne  pourront  peut-être  se  défaire  que  très 
difficiiemeiil  et  avec  perte  des  contrats  que  V.  M.  va  leur  donner  en 
payement.  Ces  considérations  ne  peuvent  que  déterminer  V.M.  à  leur 
assurer  de  plus  en  plus  le  montant  de  leur  créance.  Mais  pour  donner 
à  V.M.  une  nouvelle  preuve  de  notre  obéissance  et  de  notre  6délité, 
nous  requérons  que,  sur  Tédit  dont  la  lecture  vient  d'être  fiaite,  il  soit 
mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  V.  M.  séant  en  son  lit  de  justice,  et  registre 
au  greffe  de  la  Cour  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  i> 

M.  le  Garde  des  sceaux  monté  vers  le  Roi,  ayant  mis  un  genou 
en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions a  pro- 
noncé : 

«Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que 
l'édit  qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parle- 
ment  Il 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant. 

M.  le  Garde  des  sceaux  étant  ensuite  remonté  vers  le  Roi  pour 
prendre  ses  ordres,  le  genou  en  terre,  descendu,  remisa  sa  place, 
assis  et  couvert,  a  dit  : 

Messieure, 
(rPar  les  motifs  que  le  Roi  m'a  ordonné  de  vous  expliquer,  S.  M. 
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s'est  (It'teriuinée  adonner  un  édit  portant  suppression  des  jurandes  et 
couimnniiutés  de  commerce  et  d'arts  et  métiers.  Le  Roi  ordonne  qu'il 
en  soit  fait  lecture  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  les  portes 
ouvertes,  -n 

M"  Faul-Gliarles  Cardin  Lebret,  greffier  en  chef,  s'étant  approché 
de  M.  le  Garde  des  sceaux,  a  reçu  de  lui  ledit  édit,  revenu  à  sa  place , 
debout  et  découvert,  en  a  fait  lecture. 

Ensuite  M.  le  Garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils  pou- 
vaient parler. 

Aussitôt  les  gens  du  Roi  s'étant  mis  à  genoux,  M.  le  Garde  des  sceaux 
leur  a  dit  :  «Le  Roi  ordonne  que  "vous  vous  leviez,  a 

Eux  levés,  restés  debout  et  découverts,  M''  Antoine-Louis  Seguier, 
avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

(fSiRE, 

«r  Le  bonheur  de  vos  peuples  est  encore  le  motif  qui  engage  en  ce 
moment  V.M.  à  déployer  la  puissance  royale  dans  toute  son  étendue, 
mais  puisqu'il  nous  est  permis  de  nous  expliquer  sur  une  loi  destruc- 
tive de  toutes  les  lois  de  vos  augustes  prédécesseurs,  la  bonté  même 
de  V.  M.  nous  autorise  à  Lui  présenter  avec  confiance  les  réflexions  que 
le  ministère  qui  nous  est  confié  nous  oblige  de  mettre  sous  ses  yeux, 
et  nous  ne  craindrons  point  d'examiner,  au  pied  du  trône  d'un  roi 
bienfaisant,  si  son  intention  sera  remplie  et  si  ses  peuples  en  seront 
plus  heureux. 

trLa  liberté  est  sans  doute  le  principe  de  toutes  les  actions;  elle  est 
l'âme  de  tous  les  états;  elle  est  principalement  la  vie  et  le  premier 
mobile  du  commerce.  Mais,  Sire,  par  cette  expression  si  commune 
aujourd'hui,  et  qu'on  a  fait  retentir  d'une  extrémité  du  Royaume  à 
l'autre,  il  ne  faut  point  entendre  une  liberté  indéfinie  qui  ne  connaît 
d'autres  lois  que  ses  caprices,  qui  n'admet  d'autres  règles  que  celles 
qu'elle  se  fait  à  elle-même.  Ce  genre  de  liberté  n'est  autre  chose 
qu'une  véritable  indépendance  qui  se  changerait  bientôt  en  licence 
ce  serait  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus  et  ce  principe  de  richesse  de- 
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viendrait  un  principe  de  destruction,  une  source  de  désordres,  une 
occasion  de  fraudes  et  de  rapines,  dont  la  suite  inévitiihle  serait  l'ané- 
antissenicnt  total  des  arts  et  des  artistes,  de  la  confiance  et  du  com- 
merce. 

«H  n'y  a,  Sire,  dans  un  Etat  policé,  de  liberté  réelle,  il  ne  peut  y 
en  avoir  d'autre  (|ue  celle  qui  existe  sous  l'autoiité  de  la  loi.  Les  en- 
traves salutaires  qu'elle  impose  ne  sont  point  un  obstacle  à  l'usage 
qu'on  en  peut  faire;  c'est  une  prévoyance  contre  tous  les  abus  <{ue 
l'indépendance  traîne  à  sa  suite.  Les  extrêmes  se  toucbenl  de  prés;  la 
perfection  n'est  qu'un  point  dans  l'ordre  pbysique  au  delà  duquel  le 
mieux,  s'il  peut  exister,  est  souvent  un  mal,  parce  qu'il  affaiblit  ou 
(pi'il  anéantit  ce  qui  était  bon  dans  son  origine. 

ffPour  s'en  convaincre,  il  ne  faut  que  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'éroc- 
lioii  même  des  communautés. 

«Avant  le  règne  de  Louis  IX,  les  prévôts  de  Paris  réunissaient  aux 
fonctions  de  la  Magistrature  la  recelte  des  deniers  publics;  les  mal- 
heurs du  temps  avaient  forcé,  en  quelque  façon,  à  mettre  en  ferme  le 
produit  de  la  justice  et  la  recette  des  droits  royaux.  Sous  l'avide  admi- 
nistration des  prévôts  fermiers,  tout  était,  pour  ainsi  dire,  au  pillage 
dans  la  ville  de  Paris  et  la  confusion  régnait  dans  toutes  les  classes  des 
citoyens.  Louis  IX  se  proposa  de  faire  cesser  le  désordre,  et  sa  prudence 
ne  lui  suggéra  d'aulre  moyen  que  de  former  de  toutes  les  professions 
autant  de  communautés  distinctes  et  séparées,  qui  pussent  être  di- 
rigées au  gré  de  l'administration.  Ce  remède,  qui  est  l'origine  des  cor- 
porations actuelles,  réussit  au  delà  de  toute  espérance;  le  brigandage 
cessa,  l'ordre  fut  rétabli.  Le  même  principe  n  dirigé  les  vues  du  Gou- 
vernement sur  toutes  les  autres  parties  du  corps  de  l'État,  et  c'est 
d'après  ce  premier  plan  qu'il  maintient  le  bon  ordre.  Tous  vos  sujets. 
Sire,  sont  divisés  en  autant  de  corps  différents  qu'il  y  a  d'états  diffé- 
rents dans  le  Royaume  :  le  Clergé,  la  Noblesse,  les  cours  souveraines, 
les  tribunaux  inférieurs,  les  officiers  attachés  à  ces  tribunaux,  les  uni- 
versités, les  académies,  les  compagnies  de  finance,  les  compagnies  de 
commerce,  tout  présente,  et  dans  toutes  les  parties  de  l'État,  des 
III.  .  *• 
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corps  existants  qu'on  peut  regarder  comme  les  anneaux  d'une  grande 
chaîne  dont  le  premier  est  dans  les  mains  de  V.  M.,  comme  chef 
et  souverain  administrateur  de  tout  ce  qui  constitue  le  corps  de  la 
Nation. 

«La  seule  idée  de  détruire  cette  chahie  précieuse  devrait  être  ef- 
frayante; les  communautés  des  marchands  et  artisans  font  une  portion 
de  ce  tout  inséparable  qui  contribue  à  la  police  générale  du  Royaume; 
elles  sont  devenues  nécessaires;  et  pour  nous  renfermer  dans  ce  seul 
objet,  la  loi,  Sire,  a  érigé  des  corps  de  communautés,  a  créé  des  ju- 
randes, a  établi  des  règlements,  parce  que  l'indépendance  est  un  vice 
dans  la  constitution  politique,  parce  que  l'homme  est  toujours  tenté 
d'abuser  de  la  liberté;  elle  a  voulu  prévenir  les  fraudes  en  tous  genres 
et  remédier  à  tous  les  abus;  la  loi  veille  également  sur  l'intérêt  de  celui 
qui  vend  et  sur  l'intérêt  de  celui  qui  achète;  elle  entrelient  une  con- 
fiance réciproque  entre  l'un  et  l'autre;  c'est  pour  ainsi  dire  sur  le  sceau 
de  la  foi  publique  que  le  commerçant  étale  sa  marchandise  aux  yeux 
de  l'acquéreur  et  que  l'acquéreur  la  reçoit  avec  sécurité  des  mains 
du  commerçant.  Les  communautés  peuvent  être  considérées  comme 
autant  de  petites  républiques  uniquement  occupées  de  l'intérêt  gé- 
néral de  tous  les  membres  qui  les  composent;  et  s'il  est  vrai  que  l'in- 
térêt général  se  forme  de  la  réunion  des  intérêts  de  chaque  individu 
en  particulier,  il  est  également  vrai  que  chaque  membre,  en  travail- 
lant à  son  utilité  personnelle,  travaille  nécessairement,  même  sans  le 
vouloir,  à  l'utilité  véritable  de  toute  la  communauté.  Relâcher  les  res- 
sorts qui  fout  mouvoir  cette  multitude  de  corps  différents,  anéantir  les 
jurandes,  abolir  les  règlements,  en  un  mot  désunir  les  membres  de 
toutes  les  communautés,  c'est  détruire  les  ressources  de  toute  espèce 
que  le  commerce  lui-même  doit  désirer  pour  sa  propre  conservation; 
chaque  fabricant,  chaque  artiste,  chaque  ouvrier  se  regardera  comme 
un  être  isolé,  dépendant  de  lui  seul  et  libre  de  donner  dans  tous  les 
écarts  d'une  imagination  souvent  déréglée;  toute  subordination  sera 
détruite;  il  n'y  aura  plus  ni  poids,  ni  mesure;  la  soif  du  gain  animera 
tous  les  ateliers,  et  comme  l'honnêteté  n'est  pas  toujours  la  voie  la 
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plus  sùn>  pour  tirriver  à  ia  fortune,  le  public  entier,  les  nationaux 
comme  les  étran|;er8,  seront  toujours  la  dupe  des  moyens  secreU  pré- 
parés avec  art  pour  les  nveugicr  et  les  séduire.  Et  ne  croyes  pas.  Sire, 
que  notre  ministère,  toujours  occupé  du  bien  public,  se  livre  en  ce 
moment  à  de  vaines  terreurs;  les  motifs  les  plus  puissants  déterminent 
notre  réclamation  et  V.M.  serait  en  droit  de  nous  accuser  un  jour.de 
prévarication,  si  nous  clicrcliions  à  les  dissimuler.  Le  principal  motif 
est  l'inléri^l  du  commerce  en  (général,  non  seulement  dans  la  Capitule, 
mais  encore  dans  tout  le  Royaume,  non  seulement  dans  la  France, 
mais  dans  toute  l'Europe,  disons  mieux,  dans  le  monde  entier. 

ffLe  but  qu'on  a  proposé  à  V.M.  est  d'étendre  et  de  multiplier  le 
commerce  en  le  délivrant  des  {{énes,  des  entraves,  des  prohibitions 
introduites,  dit-on,  par  le  régime  réglementaire;  nous  osons,  Sire, 
avancer  à  V.  M.  ia  proposition  diamétralement  contraire  :  ce  sont  ces 
gènes,  ces  entraves,  ces  prohibitions  (|ui  l'ont  la  gloire,  la  sûreté, 
l'immensité  du  commerce  de  la  France;  c'est  peu  d'avancer  cette  pro- 
position, nous  devons  la  démontrer.  Si  l'érection  de  chaque  métier 
en  corps  de  communauté,  si  la  création  des  maîtrises,  l'établissement 
des  jurandes,  la  gène  des  règlements  et  l'inspection  des  magistrats 
sont  autant  de  vices  secrets  qui  s'opposent  à  la  propagation  du  com- 
merce, qui  en  resserrent  toutes  les  branches  et  l'arnUent  dans  ses  spé- 
culations, pourquoi  le  commerce  de  la  France  n-t-il  toujours  été  si  flo- 
rissant? Pourquoi  les  nations  étrangères  sont-elles  si  jalouses  de  sa 
rapidité  (aie) ?  Pour({uoi,  malgré  cette  jalousie,  sont-elles  si  curieuses 
des  ouvrages  fabriqués  dans  le  Royaume?  La  raison  de  cette  préférence 
est  sensible;  nos  marchandises  l'ont  toujours  emporté  sur  les  mar- 
chandises étrangères;  tout  ce  qui  se  fabrique,  surtout  à  Lyon  et  à  Paris, 
est  recherché  dans  l'Europe  entière  pour  le  goût,  pour  la  beauté,  pour 
la  finesse,  pour  In  solidité,  ia  correction  du  dessin,  le  fini  de  l'exécu- 
tion, la  sûreté  dans  les  matières;  tout  s'y  trouve  réuni;  et  nos  arts, 
portés  au  plus  haut  degré  de  perfection,  enrichissent  votre  capitale 
dont  le  monde  entier  est  devenu  tributaire. 

rr  D'après  cette  vérité  de  fait,  n'est-il  pas  sensible  que  les  commu- 

ift. 
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iiaulés  tl'arls  et  métiers,  loin  d'iMre  nuisibles  au  commerce,  on  sont 
|ilulùt  l'Ame  et  le  soutien,  puisqu'elles  nous  assurent  la  i)référeiice  sur 
les  lubriques  étrangères  qui  cherchent  à  les  copier  sans  pouvoir  les 
imiter? 

ff  La  liberté  indéfinie  fera  bientôt  évanouir  cette  perfection  qui  est 
seule  la  cause  de  la  préférence  que  nous  avons  obtenue;  cette  foule 
d'artistes  et  d'artisans  de  toutes  professions,  dont  le  commerce  va  se 
trouver  surchai-gé,  loin  d'augmenter  nos  richesses,  diminuera  peut- 
être  tout  à  coup  le  tribut  des  deux  mondes.  Les  nations  étrangères, 
trompées  par  leurs  commissionnaires  qui  l'auront  été  eux-mêmes  par 
les  fabricants,  eu  recevant  des  marchandises  achetées  dans  la  Capitale, 
n'y  trouveront  plus  cette  perfection  qui  fait  l'objet  de  leur  recherche; 
elles  se  dégoûteront  de  faire  transporter  à  grands  risques  et  à  grands 
frais  des  ouvrages  semblables  à  ceux  qu'elles  trouveront  dans  le  sein 
de  leur  patrie. 

fcLe  commerce  deviendra  languissant;  il  retombera  dans  l'inertie 
dont  Colbert,  ce  ministre  si  sage,  si  laborieux,  si  prévoyant,  a  eu  tant 
de  peine  à  le  faire  sortir;  et  la  France  perdra  une  source  de  richesses 
que  ses  rivaux  cherchent  depuis  longtemps  à  détourner;  ils  n'y  réussis- 
sent que  trop  souvent;  et  déjà  plus  d'une  fois,  nos  voisins  se  sont  enri- 
chis de  nos  pertes.  Le  mal  ne  peut  qu'augmenter  encore;  les  meilleurs 
ouvriei-s  fixés  à  Paris  par  la  certitude  du  travail,  par  la  promptitude 
du  débit,  ne  tarderont  pas  à  s'éloigner  de  la  Capitale,  et  l'espoir  d'une 
fortune  rapide  dans  les  pays  étrangers,  où  ils  n'auront  point  de 
concurrents,  les  engagera  peut-être  à  y  transporter  nos  arts  et  leurs 
industries. 

ffCes  émigrations,  déjà  trop  fréquentes,  deviendront  encore  plus 
communes  à  cause  de  la  multiplicité  des  artistes,  et  l'effet  le  plus  sûr 
d'une  liberté  indéfinie  sera  de  confondre  tous  les  talents  et  de  les 
anéantir  par  la  médiocrité  du  salaire  que  l'afiluence  des  marchandises 
doit  insensiblement  diminuer.  Non  seulement  le  commerce  en  générai 
lera  une  perte,  mais  tous  les  corps  en  particulier  éprouveront  une 
secousse  qui  les  anéantira  tout  à  fait;  les  maîtres  actuels  ne  pourront 
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plus  coiiliiiuor  leur  iK^gocc  et  ceux  qui  viendront  à  embrasser  la  même 
profession  ne  trouveront  pas  de  quoi  subsister;  le  bénéfice  trop  par- 
tagé empécbern  les  uns  et  les  autres  de  se  soutenir;  la'  diminution  du 
gain  occasionnera  une  nniititude  de  faillites,  f.e  fabricant  n'osera  plus 
se  fîer  à  celui  qui  vend  en  détail;  la  circulation  une  fois  interceptée, 
une  crainte  aussi  légitime  qu'habituelle  arrêtera  toutes  les  opér.itions 
<lu  crédit  et  ce  défaut  de  sûreté  énervera  peu  à  peu  et  finira  par  dé- 
truire toute  l'activité  du  commerce  qui  ne  s'étcud  et  ne  se  multiplie 
que  par  la  conliaiico  la  plus  aveugle. 

(tCe  n'est  point  assez  d'avoir  fait  envisager  à  V.M.  la  déseilion  des 
meilleurs  ouvriers  comme  un  malheur  peut-être  inévitable;  Elle  doit 
encore  considérer  que  la  loi  nouvelle  portera  un  coup  funeste  à  l'agri- 
culture dans  tout  son  royaume.  La  facilité  de  se  soutenir  aujourd'hui 
dans  les  grandes  villes  avec  le  plus  petit  commerce  fera  déserter  les 
campagnes,  et  les  travaux  laborieux  de  la  culture  des  terres  paraîtront 
une  servitude  intolérable  en  comparaison  de  l'oisiveté  que  le  luxe  en- 
tretient dans  les  cités.  Cette  surabondance  de  consommateurs  fera 
bientôt  renchérir  les  denrées  et,  par  une  conséquence  encore  plus  ef- 
frayante, toute  police  sera  détruite,  sans  qu'on  puisse  même  espérer 
de  la  rétablir  que  par  les  moyens  les  plus  violents.  Le  nombre  im- 
mense de  journaliers  et  d'artisans  que  les  grandes  villes  et  que  la  Ca- 
pitale surtout  renfermera  dans  son  sein,  doit  faire  craindre  pour  la 
tranquillité  publique.  Dès  que  l'esprit  de  subordination  sera  perdu, 
l'amour  de  l'indépendance  va  germer  dans  tous  les  cœurs;  tout  ou- 
vrier voudra  travailler  pour  son  compte;  les  maîtres  actuels  ver- 
ront leurs  boutiques  et  leurs  magasins  abandonnés;  le  défaut  d'ouvrage 
et  la  disette  qui  en  sera  la  suite,  ameutera  cette  foule  de  compa- 
gnons échappés  des  ateliers  où  ils  trouvaient  leur  subsistance,  et  la 
multitude  que  rien  ne  pourra  contenir,  causera  les  plus  grands  dés- 
ordres. 

rNous  craignons.  Sire,  de  charger  le  tableau  et  nous  nous  arrêtons 
pour  ne  point  alarmer  le  cœur  sensible  de  V.  M.;  mais  en  même  temps 
nous  croirions  manquer  à  notre  devoir  si  nous  ne  protestions  pas  ici 
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d'avance  contre  les  maux  publics  dont  la  loi  nouvelle  sera  infaillible- 
ment une  source  trop  funeste. 

tf  Quelle  force  n'ajouterions-nous  pas  à  ces  considérations  s'il  nous 
était  permis  de  représenter  à  V.M.  qu'on  lui  fait  adopter,  sans  le  sa- 
voir, l'injustice  la  plus  criante!  Qui  osera  néanmoins  l'exposer  à  vos 
yeux,  si  notre  ministère  craint  de  se  compromettre  et  se  refuse  aux 
intérêts  de  la  vérité? 

(f  Cette  injustice  est  bien  éloignée  du  cœur  de  V.M. ;  mais  elle  n'en 
résulte  pas  moins  de  la  lésion  énorme  dont  tous  les  marchands  de  son 
royaume  vont  avoir  à  se  plaindre.  Donner  à  tous  vos  sujets,  indistinc- 
tement, la  faculté  de  tenir  magasin  et  d'ouvrir  boutique,  c'est  violer  la 
propriété  des  maîtres  qui  composent  les  communautés.  La  maîtrise, 
en  effet,  est  une  propriété  réelle  qu'ils  ont  achetée  et  dont  ils  jouissent 
sur  la  foi  des  règlements;  ils  vont  la  perdre,  cette  propriété,  du  mo- 
ment qu'ils  partageront  le  même  privilège  avec  tous  ceux  qui  voudront 
entreprendre  le  même  trafic,  sans  en  avoir  acquis  le  droit,  aux  dépens 
d'une  partie  de  leur  patrimoine  ou  de  leur  fortune;  et  cependant  le 
prix  d'une  grande  portion  de  ces  maîtrises,  telles  que  celles  qui  ont 
été  créées  en  différents  temps  et,  en  dernier  lieu,  en  1767,  ce  prix, 
disons-nous,  a  été  porté  directement  dans  le  Trésor  royal,  et  si  l'autre 
portion  a  été  versée  dans  la  caisse  des  communautés,  elle  a  été  em- 
ployée à  rembourser  les  emprunts  qu'elles  ont  été  obligées  de  faire 
pour  les  besoins  de  l'Etat;  cette  ressource  dont  on  a  peut-être  fait  un 
usage  trop  fréquent,  mais  toujours  utile  dans  des  circonstances  urgentes, 
sera  fermée  désormais  à  V.  M.,  et  les  revenus  publics  en  souffriront 
eux-mêmes  une  diminution  très  considérable.  Car,  d'un  côté,  les  riches 
marchands,  après  avoir  souffert  un  préjudice  considérable  dans  leur 
trafic  par  l'augmentation  de  ceux  qui  s'adonneront  au  même  com- 
merce, ne  seront  plus  en  état  de  payer  la  même  capitation,  et  d'un 
autre  côté,  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  viendront  partager  leur 
bénéfice  ne  seront  point  en  état  d'acquitter  la  capitation,  dont  il  faudra 
décharger  les  anciens  maîtres,  en  raison  de  la  diminution  de  leur  com- 
merce. 
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«Nous  ne  parlons  point  à  V.  M.  de  la  difliculté  du  recouvrement  de 
cette  mAnie  capitation,  ni  de  la  surcharge  des  dettes  de  l'État  par 
l'obligation  (jue  V.M.  contracte  d'acquitter  les  dettes  de  toutes  les 
communautés.  Les  inconvénients  en  tous  genres  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  présenter  à  vos  yeux  détermineront  sans  doute  V.  M.  à 
prendre  une  nouvelle  résolution  plus  favorable  au  commerce  el  aux 
différents  corps  qui  l'exercent  depuis  si  longtem|)s  et  avec  tant  de 
succès. 

sCe  n'est  pas,  Sire,  que  nous  cherchions  à  nous  cacher  à  nous- 
mêmes  qu'il  y  a  des  défauts  dans  la  manière  dont  les  communautés 
existent  aujourd'hui;  il  n'est  point  d'institution,  point  de  compagnie, 
point  de  corps,  en  un  mot,  dans  lesquels  il  ne  se  soit  glissé  quelques 
abus.  Si  leur  anéantissement  était  le  seul  remède,  il  n'est  rien  de  ce 
que  la  prudence  humaine  a  établi  qu'on  ne  dût  anéantir;  et  l'édifice 
immense  de  la  constitution  politique  serait  peut-être  à  reconstruire 
dans  toutes  ses  parties.  Mais,  Sire,  V.  M.  Elle-même  ne  doit  pas  l'igno- 
rer, il  y  a  une  distance  immense  entre  détruire  les  abus  et  détruire  les 
corps  où  ces  abus  peuvent  exister.  Les  communautés  d'arts  et  métiers, 
qu'on  a  engagé  V.M.  à  supprimer,  en  sont  un  exemple  frappant;  elles 
ont  été  établies  comme  un  remède  à  de  très  grands  abus;  on  leur  re- 
proche aujourd'hui  d'être  devenues  la  source  de  plusieurs  abus  d'un 
autre  genre;  elles  en  conviennent,  et  la  sincérité  de  cet  aveu  doit  por- 
ter V.  M.  à  les  réformer  et  non  à  les  détruire. 

ffll  serait  utile,  il  est  même  indispensable  d'en  diminuer  le  nombre ;îl 
en  est  dont  l'objet  est  si  médiocre  que  la  liberté  la  plus  entière  y  devient 
en  quelque  sorte  de  nécessité.  Qu'est-il  nécessaire,  par  exemple,  que 
les  bouquetières  fassent  un  corps  assujetti  à  des  règlements?  qu'est^il 
besoin  de  statuts  pour  vendre  des  fleurs  et  en  former  un  bouquet?  La 
liberté  ne  doit-elle  pas  être  l'essence  de  celle  profession?  Où  serait  le 
mal  quand  on  supprimerait  les  fruitières?  Ne  doit-il  pas  être  libre  à 
toute  pei-sonne  de  vendre  les  denrées  de  toutes  espèces  qui  ont  tou- 
jours formé  le  premier  aliment  de  l'humanité  ? 

«  11  en  est  d'autres  qu'on  pourrait  réunir,  comme  les  tailleurs  et  les 
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fripiei-s,  les  menuisiei-s  et  les  ébénistes,  les  selliers  et  les  cliarrons,  les 
traiteurs  et  les  rôtisseurs,  les  boulangers  et  les  pâtissiers,  eu  un  mot 
tous  les  arts  et  métiers  qui  ont  une  analogie  entre  eux  ou  dont  les  ou- 
vrages ne  sont  parfaits  qu'après  avoir  passé  par  les  mains  de  plusieurs 
ouvriers. 

«Il  en  est  enfin  oii  l'on  devrait  admettre  les  femmes  à  la  maîtrise, 
telles  que  les  brodeuses,  les  marchandes  de  modes,  les  coiffeuses;  ce 
serait  préparer  un  asile  à  la  vertu  que  le  besoin  conduit  souvent  au 
désordre  et  au  libertinage.  En  diminuant  ainsi  le  nombre  des  corps, 
V.M.  offrirait  un  état  solide  à  tous  ses  sujets  et  ce  serait  un  moyen 
sur  et  certain  de  leur  ôter  à  tous  mille  prétextes  de  se  ruiner  en  frais 
et  de  les  multiplier  avec  un  acharnement  que  l'intérêt  seul  peut  entre- 
tenir; et  si,  après  l'acquittement  des  dettes  des  communautés,  V.M. 
supprimait  tous  les  frais  de  réception,  généralement  quelconques,  à 
l'exception  du  droit  royal  qui  a  toujours  subsisté,  cette  liberté,  objet 
des  vœux  de  V.M.,  s'établirait  d'elle-même  et  les  talents  ne  seraient 
plus  exposés  à  se  plaindre  des  rigueurs  de  la  fortune. 

«Ces  motifs,  sans  doute,  feront  impression  sur  le  cœur  paternel 
de  V.  M.;  jusqu'à  présent,  nous  n'avons  parlé  qu'au  Père  du  peuple, 
il  est  un  derqier  motif  que  nous  devons  présenter  au  Monarque.  Ce 
motif  est  si  puissant  que  notre  zèle  pour  le  bien  public  (car  V.  M. 
voudra  bien  être  persuadée  qu'il  est  plus  d'un  magistrat  dans  son 
royaume  qui  s'occupe  du  bonheur  commun),  notre  amour  et  notre 
respect  pour  votre  personne  sacrée,  ne  nous  permet  pas  de  le  passer 
sous  silence;  c'est  la  manière  dont  on  a  voulu  faire  envisager  à  V.  M. 
les  statuts  et  règlements  de  différents  corps  d'arts  et  métiers  de  son 
royaume;  dans  l'édit  qui  vient  d'être  lu  dans  cette  auguste  séance, 
on  présente  ces  statuts,  ces  règlements,  comme  bizarres,  tymnniques , 
contraires  à  T humanité  et  aux  bonnes  mœurs,  il  ne  leur  manquerait  pour 
ejcciter  l'indignation  publique  que  d'être  connus.  Cependant,  Sire,  la  plu- 
part sont  confirmés  par  des  lettres  patentes  des  rois,  vos  augustes 
prédécesseurs;  ils  sont  l'ouvrage  de  ceux  qui  s'y  sont  volontairement 
assujettis;  ils  sont  le  fruit  de  l'expérience  et  sont  autant  de  digues  éle- 
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vées  pour  arrêter  la  fraude  et  prévenir  ta  mauvaise  foi.  Les  arts  et 
m/Miors  «nix-mômos  n'existent  que  par  les  précautions  salutaires  que 
ces  rèjjlenients  ont  inlroduiles.  Ënlin  ce  sont  vos  ancêtres.  Sire,  (pii 
ont  forcé  ces  didérents  corps  à  se  réiniir  en  couimunauti'^s;  ces  créa- 
tions ont  été  faites  non  pas  sur  la  demande  des  marchands,  des  arti- 
sans, des  ouvriers,  mais  sur  les  supplications  des  habitants  des  villes 
que  les  arts  ont  enrichies.  C'est  Henri  IV  lui-même,  ce  roi  qui  fera  tou- 
jours les  délices  des  Français,  ce  roi  qui  n'était  occupé  que  du  bonheur 
de  son  peuple,  ce  roi  que  V.  M.  a  pris  pour  modèle,  oui.  Sire,  c'est 
cette  idole  de  la  France  qui,  sur  l'avis  des  princes  de  son  Sang,  des 
gens  de  son  conseil  d'État,  des  plus  notables  pei'sonnages  et  de  ses 
principaux  olTiricrs,  assemblés  dans  la  ville  de  Houen,  pour  le  bien  de 
son  royaume,  a  ordonné  que  chaque  état  serait  divisé  et  classé  sous 
l'inspection  des  juges  choisis  par  les  membres  de  chaque  communauté 
et  assujettis  aux  règlements  particuliers  à  chaque  corps  de  métier  diffé- 
rent. Henri  IV  s'est  déterminé  i\  cette  loi  générale,  non  pas  connue 
son  prédécesseur  qui  ne  cherchait  qu'un  secours  momentané  dans 
cette  création,  mais  pour  préveuir  les  effets  de  l'ignorance  et  de  l'inca- 
pacité, pour  arrêter  les  désordres,  pour  assurer  la  perception  de  ses 
droits  et  en  faire  usage  i\  l'avenir  suivant  les  circonstances,  d'oî^  il  ré- 
suite que  c'est  le  bien  public  qui  a  nécessité  l'érection  des  maîtrises  et 
des  jurandes;  que  c'est  la  Nation  elle-même  qui  a  .sollicité  ces  lois  sa- 
lutaires; que  Henri  IV  ne  s'est  rendu  qu'au  vœu  général  de  .son  peuple, 
et  nous  ne  pouvons  répéter,  sans  une  espèce  de  frémissement,  qu'on  a 
voulu  faire  envisager  la  .sagesse  de  ce  monarque  si  bon,  si  chéri, 
comme  ayant  autorisé  des  lois  bizarres,  tyranniqw» ,  cnnlrairex  à  Vhiima- 
nilr  rt  mut  bonnes  mœurs,  et  cette  assertion  se  trouvera  dans  une  loi 
publique  émanée  de  V.  M. 

trCoIbert  pensait  bien  autrement.  Ce  Coibert  qui  a  changé  la  face 
de  toute  la  France,  qui  a  ranimé  tout  le  commerce,  qui  l'a  créé,  pour 
ainsi  dire,  et  lui  a  assuré  la  prépondérance  sur  celui  de  toutes  les 
autres  nations,  Coibert  qui  ne  connaissait  que  la  gloire  et  l'intérêt  de 
son  maître,  qui  n'avait  d'autres  vues  que  la  grandeur  et  la  puissance  du 
III.  &j 
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peuple  français,  ce  génie  créateur  qui  ranima  également  l'agriculture 
et  les  arts,  ce  ministre  enfin  fait  pour  servir  en  cette  partie  de  modèle 
à  tous  ceux  qui  le  suivront,  il  lit  ordonner  (juc  toutes  personnes  laisant 
trafic  ou  commerce  en  la  ville  de  Paris  seraient  et  demeureraient,  pour 
l'avenir,  érigées  en  corps  de  maîtrises  et  de  jurandes. 

(r  Jamais  prince  n'a  été  plus  chéri  que  Henri  IV;  jamais  la  France 
n'a  été  plus  florissante  que  sous  Louis  XIV;  jamais  le  commerce  n'a 
été  plus  étendu,  plus  profitable,  que  sous  l'administration  de  Colbert; 
c'est  néanmoins  l'ouvrage  de  Henri  IV,  de  Louis  XIV,  de  Sully  et  de 
Colbert  qu'on  vous  propose  d'anéantir. 

tr  Voilà,  Sire,  les  réflexions  que  le  zèle  le  plus  pur  dicte  au  mi- 
nistère chargé  de  la  conservation  des  lois  de  votre  royaume.  La  con- 
fiance dont  V.  M.  nous  honore,  nous  a  enhardis  à  lui  représenter  tous 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  d'une  subversion  totale  dans 
toutes  les  parties  du  commerce,  et  nous  ne  doutons  pas  que  si  V.  M. 
daigne  peser  l'importance  des  motifs  que  nous  venons  d'avoir  l'hon- 
neur de  Lui  exposer.  Elle  ne  se  détermine  à  faire  examiner  de  nouveau 
la  loi  qu'Elle  se  propose  de  faire  enregistrer.  Au  lieu  d'anéantir  les 
communautés  dans  tout  le  Royaume,  Elle  se  contentera  de  déraciner 
les  abus  qu'on  peut  justement  leur  reprocher,  et  la  même  autorité  qui 
allait  les  détruire,  donnera  une  nouvelle  existence  à  des  corps  ana- 
logues  à  la  constitution  de  i'Etat  et  qu'il  est  facile  de  rendre  encore 
plus  utiles  au  bien  général  de  la  Nation.  Animés  de  cet  espoir  si  flat- 
teur, nous  ne  pouvons  en  ce  moment  que  nous  en  rapporter  à  ce  que 
la  sagesse  et  la  bienfaisance  de  S.  M.  voudra  ordonner,  v 

Ensuite  M.  le  Garde  des  sceaux a  prononcé  : 

«Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que 
l'édit  qui  vient  d'être  lu ,  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement. . 

Tl 

M.  le  Garde  des  sceaux a  dit  : 

«Messieurs, 
«Le  Roi  a  donné  des  lettres  patentes  portant  modération  du  droit 
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sur  les  suifs.  S.  M.  oitioiiiie  que  lerturt*  <^n  soit  faite  par  ie  greilier  en 
chef  (lo  son  piirlement,  les  portes  ouvertes,  i»  ''"'' 

M"  Paul-Cliarles  Cardin  Lebret,  greffier  en  chef, un  a  fait 

lecture. 

Ensuite  M.  h>  Garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  Hoi  qu'ils  pou- 
vaient parier. 

Aussitôt  les  i|ens  du  Roi  se  sont  mis  à  genoux. 

M.  le  Garde  des  sceanx  leur  a  dit  :  «  Le  Roi  ordonne  que  vous 
vous  leviez,  fl 

Eux  levés,  debout  et  découverts,  M'  Antoine-Louis  Seguier,  avocat 
dudil  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

(tSirb, 

(fV.M.  accorde  un  nouveau  soulagement  h  son  peuple  parla  sup- 
pression des  droits  énoncés  dans  les  lettres  patentes  dont  nous  venons 
d'entendre  la  lecture;  voire  parlement  se  serait  porté  à  les  enregistrer 
de  lui-même,  si  elles  n'avaient  .supposé  l'anéantissement  d'une  commu- 
nauté iju'il  espérait  que  vous  voudriez  bien  conserver  avec  tous  les 
autres  corps  d'arts  et  niétiei-s  de  votre  royaume.  V.  M.  persiste  dans  sa 
volonté;  uuus  ne  pouvons  nous  dispenser  de  requérir  qu'il  soit  mis  au 
bas  des  lettres  patentes  dont  la  lecture  a  été  faite,  qu'elles  ont  été  lues 
et  publiées,  V.  M.  séant  en  son  lit  de  justice,  et  registrées  au  greffe  de 
la  Cour  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  ■» 

M.  le  Garde  des  sceaux a  prononcé  : 

ffLe  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
lettres  patentes  qui  viennent  d'être  lues  seront  enregistrées  au  greffe 
de  son  parlement d 

Ce  (|ui  a  été  exécuté  à  l'instant. 

Ensuite  le  Roi  a  dit  : 

ir  Vous  venez  d'entendre  les  édits  que  mon  amour  pour  mes  sujets 
m'a  engagé  à  rendre;  j'entends  qu'on  s'y  conforme. 
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irMoii  intention  n'est  point  de  confondre  les  conditions,  je  ne  veux 
régner  i\uc  par  la  justice  et  les  lois. 

«rSi  l'expérience  l'ait  reconnaître  des  inconvénients  dans  quelques- 
unes  des  dispositions  que  ces  édits  contiennent,  j'aurai  soin  d'y  remé- 
dier, n 

Après  quoi,  le  Roi  s'est  levé  et  est  sorti  dans  le  nième  ordre  ([u'il 
était  entré. 

(Archives  oatioaaies,  X"  891)7  '^'  Al)-|-  ioa.3.) 
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3o  mare-18  avril  1776. 

REMONTRANCES  SUR  L'INTERDICTION  DES  POLRSHTES 

DIRIGÉES  CONTRE  L'AUTEUR  DE  LA  BROCHURE  SUR  LES  INCONVÉNIENTS 

DES  DROITS  FÉODAUX. 

Le  23  février,  le  prince  de  Conti  signala  au  Parlement  une  brocluire  conlenasit, 
dit-il,  tfdes  principes  dangereux,  exposos  d'une  manière  capable  d'émouvoir  les 
esprits  et  d'avoir  des  conséquences  fâcheuses".  L'éditeur,  le  libraire  Valade, 
mandé  sur-le-champ,  reconnut  avoir  imprimé  un  ouvrage  in-8°,  de  quatre  feuilles 
et  demie,  intitulé  :  Les  Inconvàiients  des  Droits  Féodaux,  et  il  déclara  qu'il  avait 
reçu  le  manui^cril  des  mains  du  sieur  Bùncerf,  commis  dans  un  des  bureaux  des 
domaines  du  Roi;  il  ajouta  que  ce  manuscrit  avait  été  paraphé  par  un  censeur 
royal,  qu'il  croyait  être  le  sieur  Pidansat  de  Mairobert;  sur  cette  approbation  du 
censeur  avait  été  délivrée  une  permission  tacite  d'imprimer,  ainsi  qu'il  résultait  du 
reitilîcal  signé  par  le  sieur  Limbert,  adjoint  au  syndic  de  la  librairie. 

Apres  cet  interrogatoire,  l'avocat  général  Seguier  fit  un  réquisitoire  oii  l'on  re- 
marqua notamment  ce  passage  :  tr  A  la  lecture  de  ces  nouveaux  écrits  en  tout  genre 
dont  le  public  est  inondé  et  surtout  à  la  vue  de  cette  brochure  sur  Les  Inconvé- 
nients des  Droits  Féodaux,  on  est  tenté  de  croire  qu'il  existe  dans  l'Etat  un  parti 
secret,  un  agent  caché  qui,  par  des  secousses  intérieures,  cherclic  à  en  ébranler 
les  fondements,  semblables  à  ces  volcans  qui,  après  s'être  annoncés  par  des  bruits 
souterrains  et  des  tremblements  successifs,  finissent  par  une  éruption  subite  et 
couvrent  tout  ce  qui  les  environne  d'un  torrent  enflammé,  de  ruines,  de  cendres  et 
de  laves  qui  s'élancent  du  loyer  renfermé  dans  les  entrailles  de  la  terre.  « 
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Li  (ioiir  ordoiiiiii  que  r  ladite  brochure  ocrail  lanfr^  et  brùlt^  au  |>ied  <Iu 
grand  escalier  du  l'nlais  par  l'exëcuteur  de  la  Haute  Justice,  ronime  injurieuse  aux 
lois  et  coutumes  de  la  France,  aux  droits  sarr^  et  inaliénables  de  la  (Couronne 
et  ou  droit  de  proprii'lt^  des  |>artinuliers  et  comme  tendant  à  ((liranlrr  toute  la 
constitution  do  hi  Monarchie,  en  soulevant  tous  les  vassaux  contre  leurs  seijpieurs 
et  contre  le  Roi  uiémc,  en  leur  pri5s«ntant  tous  les  ciroila  féodaux  et  domaniaux 
comme  autant  d'usurpations,  de  vexations  et  de  violences  «également  odieaaM  ci 
ridicules  et  en  leur  su((g('rant  les  pn^tendus  moyens  de  les  abolir  qui  sont  aussi 
roiitraires  nu  respect  dû  au  Itui  et  à  ses  ministres  (|u'à  la  tranquiliittf  <ln 
Hoyaume.  " 

Le  9&  février,  en  exécution  de  cet  arrêt,  la  brochure  fut  solennellement  brûlée. 
En  outre,  après  leclun-  de  l'information  ouverte  la  veille,  la  Cour  ordonna  que 
les  nommés  Boncerf  et  Pidnnsat  de  .Mniroberi  sernient  assignés  [«ur  être  ouïs  et 
interrogés  devant  le  conseiller  rap]>orteur  Berthelot  de  Saint.-Alban  sur  les  faits 
résultant  des  charges  et  informations.  Alors  le  Roi  intervint,  sans  doute  à  la 
prière  de  Tur(j[ot  tro|)  loynl  |)our  abandonner  ses  a|;ents.  Le  U  mars,  en  recevant 
les  remontrances  du  Parlement,  Ixjuis  XVl  dit  au  Premier  Président  :  itJe  me  suis 
fait  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  k  l'occasion  de  l'ouvrage  intitulé  :  Le»  In- 
comhnmU  des  Droit*  Féodaux.  Je  vous  charge  de  dire  à  mon  |>arlement  que  mon 
intention  est  qu'il  ne  donne  pas  d'autre  suite  à  cette  affaire.^  I>»  lendemain,  la 
(iour,  informée  des  intentions  du  Roi,  chargea  son  chef  d'adresser  au  Souverain 
les  représentations  suivantes  : 

(rSiRE, 

«Votre  parlement,  instruit  de  vos  volontés,  m'a  charj][é  de  nie 
retirer  auprès  de  V.  M.  pour  avoir  l'iionneur  de  vous  représenler  les 
consé(|ueiices  dan{fereus«'s  do  tout  acte  de  votre  autorité  qui  tendrait 
à  arrêter  l'activité  de  la  Justice,  soit  eu  matière  de  police,  soit  en  ma- 
tière criminelle.  Il  réi^ulterait.  Sire,  de  celte  suspension  des  procé- 
dures que  le  coupable,  que  la  justice  cherche,  ne  pourrait  être  puni 
et  que  l'innocent  accusé  oe  pourrait  être  déchargé  de  l'accusation  ipii 
aurait  été  intentée  contre  lui. 

«f  Votre  parlement.  Sire,  a  jugé  que  ces  principes  avaient  une  appli- 
cation directe  à  l'affaire  présente  (lui.  relalivement  au  venin  répandu 
dans  la  brucliure  intitulée  :  Les  IncouvthiieiUs  de*  Droits  t'âtd»»  r  «'xl 
d'un  ordre  qui  doit  mériter  toute  son  attention  et  sa  vigilance. 
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(T Cette  brochure,  quoique  purement  systématique,  contient  cepen- 
dant un  plan  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renverser  toutes  les 
maximes,  toutes  les  lois  et  la  constitution  môme  de  la  Monarchie,  à 
bouleverser  tous  les  états,  à  armer  les  paysans  contre  les  seigneurs  et 
à  fomenter  une  guerre  intestine  dans  le  seiu  de  la  France  entre  vos 
sujets. 

r  Votre  parlement  est  convaincu  que,  plus  on  cherche  à  couvrir  des 
vues  si  pernicieuses  du  voile  du  bien  public  et  de  celui  d'une  iausse 
philosophie,  pluson  s'elForce,  par  des  démarches  réfléchies,  constantes 
et  suivies,  de  multiplier  les  partisans  de  ces  projets  effrayants,  plus  on 
parvient  à  offusquer  et  à  attirer  à  des  principes  si  dangereux,  des  per- 
sonnes assez  puissantes  pour  en  pallier  le  danger  aux  yeux  de  V.  M.  et 
obtenir  son  indulgence  pour  leurs  auteurs,  plus  aussi  son  parlement 
doit  l'éclairer  contre  ces  illusions  destructives  de  tout  ordre.  Les  au- 
teurs de  ces  nouveautés  redoutables  sont  d'autant  plus  coupables  que 
c'est  par  des  écrits  de  cette  nature  et  par  des  cris  séditieux  d'égalité  et 
de  liberté  adressés  au  peuple,  qu'ils  osent  chercher  à  l'entraîner  dans 
leurs  injustes  et  condamnables  systèmes. 

«  Ce  serait  donc  de  la  part  de  votre  parlement  manquer  à  ses  obli- 
gations les  plus  essentielles  et  les  plus  positives,  de  ne  pas  s'élever 
contre  des  vues  si  criminelles  et  de  rien  négliger  pour  réprimer  des 
tentatives  dont  les  suites  pourraient  devenir  si  funestes. 

«Votre  parlement  ose  supplier  V.  M.  de  vouloir  bien  approuver 
qu'il  s'acquitte  à  cet  égard  du  plus  pressant  et  du  plus  important  de 
ses  devoirs  et  de  ne  point  mettre  obstacle  par  votre  autorité  à  ce  qu'il 
continue  de  remplir,  dans  cette  occasion,  ce  que  lui  dicte  sa  fidélité,  ce 
qui  lui  est  prescrit  par  les  lois  et  ce  qu'exigent  également  de  lui  la 
conservation  de  la  tranquillité  publique,  le  bien  présent  et  à  venir  de 
l'Etat  et  le  service  de  V.  M.  n 

Le  Roi  répondit  :■ 

trMon  parlement  doit  respecter  mes  volontés  que  je  lui  ai  fait  con- 
naître et  s'y  conformer,  en  ne  donnant  point  de  suite  à  la  procédure 
que  j'ai  eu  de  justes  motifs  d'arrêter. 
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ffMon  intention  est  qu'il  ne  procèHo  sur  «ucnnps  <1énonciation& 
paroilles,  avant  qu'on  m'en  ait  rendu  compte.  Mon  attachement  à  la 
Itt-li(;ion  et  aux  bonnes  mœura  doit  l'assurer  de  l'altenlion  que  je  met- 
trai toujours  au  niainti<>n  de  Fordro. 

(r  J'entends  que,  dans  tous  les  cas,  il  se  conforme  pour  les  dé- 
nonciations à  l'article  19  de  mon  ordonnance  du  mois  de  novem- 
bre 177/1.^ 

I/C  11  mars,  le  Parlement  ddcida  de  faire  sur  celle  réponse  des  remoDlrnncei) 
don!  le  tenlc  |iiT|)nr<>  par  di-H  commissaires  fut  adopti^  le  3o  de  ce  mois,  eu  même 
temps  que  fut  rendu  l'arrtMi»  «iiivanf  : 

«Ce  jour,  toutes  les  Chauil)i'cs  as.>iciiibl^eg,  In  Cour  considérant  qu'il  im{>orte  h 
In  tranquillité  publique  de  mainti-nir  de  plus  en  plus  les  principes  anciens  et 
immuables  qui  doivent  servir  de  règle  à  la  conduit*;  des  |>cuple8  et  que  quelques 
esprits  inquiets  ont  paru  vouloir  alli^rer  en  essayant  de  répandre  des  opinions 
systématiques  et  des  spéculations  dangereuses; 

ndonsidérant  en  outre  (|ue  de  la  licence  à  laquelle  se  sont  livrés  ces  esprits  in- 
quiets, il  est  déjà  résulté,  en  divci's  lieux,  des  commencementâ  de  troubles,  Clé- 
ment contraires  à  l'autorité  du  Roi,  au  bien  de  l'État,  aux  droits  de  propriété  des 
seigneurs  et  aux  véritables  intérêts  du  peuple; 

ir  Considérant  enfîn  qu'il  est  de  son  devoir  et  conforme  aux  intentions  du  Roi 
de  maintenir  l'ordre  public,  fondé  sur  ta  jnstice  et  sur  les  lois,  et  auquel  la  Monar- 
chie doit  depuis  tant  de  si^des  sa  prospérité,  sa  gloire  et  sa  tranquillité; 

irOuï  les  gens  du  Roi; 

iT Ladite  Cuur  a  ordonné  et  ordonne  à  tous  les  sujets  du  Roi,  csnsitaires,  vas- 
saux et  justiciables  des  seigneurs  particuliers,  de  continuer,  comme  par  le  passé, 
à  s'acquitter  soit  envers  ledit  Seigneur  Roi.  soit  envers  leurs  seigneurs  particu- 
liers, des  droits  et  devoirs  dont  ils  sont  tenus  h  leur  égard,  selon  les  onlonnances 
du  Royaume,  déclarations  et  lettres  patentes  du  Roi,  dament  vérifiées,  registrées 
et  publiées  en  la  Cour,  ooutnmes  générales  et  locales  reçues  et  autorisées,  litres 
particuliers  et  possessions  valables  des  seignears.  Fait  tria  expresses  inhibitions  et 
défen.4es  d'exciter  soit  par  des  propos,  soit  par  des  écrits  indiscrets,  à  aucune 
innovation  contraire  aux  dits  droits  et  usages  légitimes  et  approuvés,  sous  peine 
contre  les  contrevenants  d'être  poursuivis  cxlraordinairement  comme  réfractaires 
aux  lois,  perturbateurs  du  repos  public,  et  de  punition  exemplaire.  Enjoint  i  tous 
les  juges  du  ressort  d'y  tenir  la  main,  cbncun  en  droit  soi;  ordonne  qu'à  cet  effet 
le  présent  nrrêt  sera,  à  In  poursuite  et  diligence  du  Procurear  général  du  Roi,  in- 
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fcssaninu'iil  envoyé  à  tous  les  bailliages  et  sôiiéchausse'es  du  ressort,  même  aux 
justires  seigneuriales  rcssorlissaulps  immédiatement  en  la  Cour,  à  l'effet  d'y  «^tre 
lu,  publia,  rt^istrë  et  exc^cutë  selon  sa  forme  et  teneur;  enjoint  aux  substituts  du 
Procureur  gémirai  du  Roi  et  aux  procureurs  fiscaux  d'y  faire  procéder  sans  délai 
et  d'en  certifier  la  Cour  au  mois;  ordonne  en  outre  que  le  présent  arrdt  sera  im- 
primé, publié  et  affiche?  en  cette  ville  de  Paris  et  partout  où  besoin  sera.7) 

La  présentation  des  remontrances  fut  différée  plus  longtemps  qu'il  n'était 
d'usage;  le  Roi,  pour  les  recevoir,  attendit  jusqu'au  18  avril;  elles  étaient  ainsi 
conçues  : 

Sire, 

La  brochure  anonyme,  ayant  pour  titre  :  Les  Inconvénients  des  Droits 
Féodaux  avait  attiré  l'attention  de  votre  parlement;  il  avait  cru  devoir 
déployer  toute  la  sévérité  de  son  ministère  contre  un  ouvrage  qui  ten- 
dait à  troubler  l'harmonie  existante  de  la  France,  h  altérer  sa  con- 
stitution primitive  et  à  porter  dans  les  esprits  un  délire  d'indépendance 
d'autant  |)lus  difficile  à  réprimer,  qu'il  s'adopte  avec  enthousiasme  et 
se  propage  avec  rapidité. 

Si  les  principes  contenus  dans  cet  ouvrage  étaient  répréhensibles, 
votre  parlement  ne  pouvait  pas  se  borner  à  le  flétrir,  il  devait  encore, 
à  l'acquit  de  sa  conscience,  en  rechercher  et  en  punir  l'auteur. 

Cependant,  Sire,  V.  M.  a  cru  devoir  suspendre  dans  son  cours  la 
marche  des  procédures  qui  devaient  l'y  conduire.  Quel  sera  donc  dés- 
ormais le  vengeur  de  l'ordre  public,  lorsque  des  esprits  turbulents  ou 
insensés  chercheront  à  en  ébranler  les  fondements?  Quand  l'injustice 
ou  la  haine  ont  distillé  dans  le  secret  l'amertume  de  leur  fiel  contre  un 
citoyen,  il  appelle  les  lois  à  son  secours,  elles  le  couvrent  de  leur  égide, 
elles  lui  aident  à  dévoiler  ces  mystères  d'iniquité,  et  une  réparation 
éclatante,  en  vengeant  le  citoyen  qui  a  eu  droit  de  se  plaindre,  devient 
encore  un  frein  contre  la  calomnie. 

L'ordre  public  sera-t-il  le  seul  objet  qui  sera  livré  à  la  plume  indis- 
crète des  auteurs,  et  la  vigilance  des  lois  se  ralentira-t-elle  quand 
leur  témérité  est  plus  criminelle  et  que  ses  effets  peuvent  être  plus 
sinistres? 

Non,  Sire,  V.  M.,  sans  doute,  s'est  abandonnée  à  ce  penchant  aa- 


30   MAHS-18    AVRIL   1776.  3C.I 

tiirol  (|iii  i'nili'atiK*  voi-s  la  bienfaisance;  Elle  a  voulu  arrt^t«-r  dans  son 
principe  une  aiïaire  qui  devait  se  lerniiner  par  1**  clultinieul  d'un  cou- 
pable. Mais,  Sire,  qu'il  eùl  été  facile  à  V.  M.  de  sentir  que  cet  acte 
absolu  de  votre  autorité  ne  pouvait  s'accorder  ni  avec  votre  clémence, 
ni  avec  votre  justice,  puisr|ue,  d'un  côté,  il  laisse  dans  les  liens  d'un** 
procédure  criminelle  des  personnes  que  ses  premières  recberrlies 
avaiont  indiquées,  mais  que  des  lumières  subséquentes  pouvaient  ab- 
soudre, et  ([ue,de  rauln',il  snbstituo  un»;  voie  ili<'>(>aie  et  arbitraire  à  la 
marcbe  circonspecte  et  prudente  de  la  loi,  qui  ne  s'instruit  jamais  avec 
précipitation,  qui  ne  prononn;  (|u'avec  discernement  et  qui,  mesurant 
toujours  les  peines  sur  les  délits  et  n'appuyant  ses  décisions  que  sur 
les  preuves,  peut  seule  réprimer  le  crime  avec  fruit  ou  faire  triomplier 
l'innocence  avec  éclat. 

Votre  parlement,  Sire,  se  bornera  à  trois  réflexions  principales: 
d'abord  à  vous  démontrer  que  l'influence  des  écrits  sur  les  opinions  est 
si  directe,  (pie  l'on  ne  saurait  en  refréner  la  licence  avec  trop  d'atten- 
tion; 2°  que  les  principes  particuliers  contenus  dans  la  brochure  des 
IneotwénieiUs  des  Ihniis  Féodatuv  étaient  de  nature  à  attirer  sur  l'ouvrage 
et  sur  son  auteur  raniinadvcrsion  des  lois;  et  enfin  qu'arrêter  une  pro- 
cédure dans  son  coiii-s  ou  donner  des  bornes  à  l'activité  des  mafiistrals, 
quand  l'ordre  public  réclame  toute  leur  vigilance,  c'est  compromettre 
à  la  fois  la  si^reté  particulière  du  citoyen  et  la  sûreté  publique  de  i'Hltat. 

Il  n'est.  Sire,  d'institution  si  sage  qui  ne  puisse  devenir  une  source 
de  désordre,  quand  on  en  a  une  fois  excédé  le  principe.  Tous  les  ex- 
trêmes sont  vicieux,  la  servitude  en  est  un,  la  licence  en  est  un  autre; 
une  liberté  modérée  est  entre  deux.  C'est  celle  qui  appartient  à  l'homme , 
qu'il  a  droit  de  demander  à  ceux  qui  le  gouvernent,  que  son  génie 
réclame,  dont  son  courage  a  besoin;  mais  la  liberté  et  la  licence  se  tou- 
cheraient sans  les  lois,  qui  en  marquent  les  bornes.  C'est  donc  aux  lois 
à  multiplier  leurs  elTorU,  quand  elles  tendraient  à  se  confondre. 

Si  quelque  chose  peut  marquer  aussi  la  supériorité  de  l'honimt'  sur 
tous  les  êtres,  lui  donner  une  idée  sublime  de  son  existtmce,  ce  sont, 
sans  doute,  cette  diversité  de  connaissances,  cette  variété  de  décou- 
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vertes,  qui  semblent  le  rapprocher  en  quelque  sorte  de  l'Etre  de  qui 
il  tient  son  origine.  Ce  serait  donc  avilir  riiomme  que  d'en  arrêter  les 
propres,  mais  c'est  le  préparer  à  tous  les  malheurs  que  de  ne  pas  en 
réprimer  les  excès. 

Il  est  des  bornes  que  la  nature  a  prescrites  à  l'homme;  il  est  pour 
ainsi  dire  un  mur  de  séparation  qu'elle  lui  a  défendu  de  franchir;  arrivé 
à  ce  terme,  n'ayant  plus  qu'à  perfectionner,  ayant  moins  à  découvrir, 
il  est  prêt  de  s'abandonner  à  des  écarts,  si  les  lois  ne  les  prévieiment. 
Les  subtilités  de  l'esprit  succèdent  alors  à  la  marche  simple  du  génie; 
il  se  replie  sur  lui-même  pour  être  neuf,  il  verse  l'incertitude  et  le  doute 
dans  toutes  les  âmes,  il  s'attache  à  combattre  ce  qui  a  été  reçu,  à  blâ- 
mer ce  qui  existe;  il  leur  substitue  des  systèmes  et  les  établit  sur  des 
sophismes.  L'expérience  de  tous  les  temps  a  démontré  que  c'est  à  cette 
époque  des  connaissances  humaines  que  les  opinions  publiques  ont 
changé  et  que  les  gouvernements  ont  éprouvé  des  secousses,  et  mal- 
heureusement l'expérience  n'a  pas  démontré  qu'après  les  crises,  que 
ces  révolutions  avaient  amenées,  on  en  eût  été  mieux. 

La  multiplicité  des  écrits  systématiques  ou  licencieux  dans  une  na- 
tion est  presque  toujours  ou  le  signe  de  la  décadence  du  goût,  ou  le 
pronostic  d'une  révolution. 

Dans  les  pays  où  le  citoyen  a  le  plus  de  part  au  pouvoir  législatif,  la 
liberté  de  la  presse  a  ses  limites  et  y  a  produit  des  désordres  quand 
elle  a  excédé  les  bornes  oi!i  elle  doit  se  tenir.  Elle  tient  cependant  à 
leur  constitution. 

Dans  les  monarchies,  au  contraire,  où  le  pouvoir  est  plus  concentré 
et  où  les  ressorts  du  gouvernement  sont  plus  secrets  par  leur  nature, 
les  permissions  d'imprimer,  trop  légèrement  accordées,  sont  sujettes  à 
de  grands  inconvénients  et  deviennent  même  très  dangereuses  quand 
on  restreint  la  puissance,  que  la  loi  doit  avoir  toujours,  d'en  réprimer 
les  abus;  et  quand  même  on  pourrait  espérer  que  des  écrivains  ano- 
nymes se  continssent  dans  les  termes  d'une  exacte  impartialité,  serait-ce 
un  bien  d'indiquer  sans  cesse  les  maux,  sans  pouvoir  indiquer  avec 
précision  les  remèdes,  de  persuader  au  citoyen  que  les  lois  sous  les- 
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qnollt's  il  vil,  sous  lesquelles  868  pères  ont  yécu,  sont  iiijuslcs  et  har- 
l)arcs,(]uc  ses  coutuuies  .sont  in8en8ées,  quand  on  n'a  à  y  substituer  que 
des  raves  quelquefois  stMJuisaats  dans  la  théorie,  im|)0ssil)le8  toujours 
dans  l'exécution,  parce  que  tous  les  calculs  sont  iniparfails,  quand  on 
n'a  que  dos  connaissances  sans  pratique  et  qu'on  met  de  côté  la  con- 
stitution particulière,  le  génie  et  les  mœurs  d'une  nation  et  enlin  cette 
espèce  d'inq>ulsion  que  les  empires  tiennent  de  l'habitude  cl  qu'il  est 
dangereux  d'arrêter  ou  de  détourner  trop  brusquement? 

Cependant  le  poison  fait  des  progrès  rapides,  les  idées  se  déna- 
turent, les  opinions  st;  projmgent,  les  systèmes  font  des  prosélytes  et 
bientôt  le  citoyen  s'inijuiètc  sous  la  main  qui  le  gouverne;  il  censure 
tour  k  tour  toutes  les  lois  qu'il  avait  res|)ectées  jusquc*là  et  il  n'est  pas 
dillicile  de  sentir  qu'il  n'est  plus  qu'un  pas  pour  leur  dé.sobéir.  quand 
on  en  est  venu  à  les  mépriser.  Souvent  aussi  la  contradiction  échauffe 
les  esprits,  les  imaginations  s'exaltent;  ce  qui  n'était  qu'une  opinion 
devient  un  système  réfléchi  qui  a  ses  maximes,  sa  marche,  ses  censé* 
quences. 

Quand  le  mot  de  liberté  se  fit  entendre  pour  la  première  fois,  il  ne 
présentait  que  l'abrogation  de  quelques  gènes  sur  une  branche,  sur  un 
genre  de  commerce;  on  ne  se  doutait  pas  qu'il  frapperait  bientôt  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration.  Une  déclamation  vague  sur  l'au- 
torité temporelle  des  papes,  une  satire  amère  sur  les  désordres  du 
clergé,  furent,  il  y  a  deux  siècles,  les  premiers  pas  qui  conduisirent  à 
ces  schismes  malheureux  qui  ont  séparé  l'église  romaine  d'avec  elle- 
même  et  coûté  tant  de  sang  à  toute  l'Europe. 

Ce  n'est  donc.  Sire,  qu'en  arrêtant  le  mal  dans  son  principe  <{u'ou 
parvient  à  en  prévenir  les  effets.  Ce  n'est  jamais  s'alanner  trop  tôt  que 
s'alarmer  dans  les  commencements  d'une  opinion  qui  peut  gagner  tous 
les  jours.  La  brochure  ayant  pour  titre  Leg  Inconvénients  des  Droit»  Féo- 
daux, isolée,  ne  mériterait  peut-être  que  le  mépris  et  qu'on  la  laissât 
se  perdre  dans  l'oubli,  mais  faisant  partie  d'un  système  qui  tend  k  affai- 
blir tous  les  liens  de  la  subordination,  elle  est  plus  répréhensible,  parce 
qu'A  un  germe  d'indépendance  elle  en  ajoute  un  autre. 

46. 
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H  est  deux  sortes  d'écrits  éji[alemenl  difjnes  de  raiiiniadversioii  dos 
lois  :  les  uns  qui  fendent  à  d<^naturer  les  principes,  à  les  anéantir  tous; 
ceux-là  sont  sans  doute  très  funestes,  mais  penl-élre  moins  danjjereux, 
parce  (ju'ils  portent  leur  anatlième  avec  eux-mêmes.  La  prudence  s'en 
méfie,  la  raison  les  réprouve,  le  bon  sens  les  condamne.  Mais  il  en  est 
d'autres,  au  contraire,  qui,  sans  annoncer  ce  renversement  total  dans 
les  opinions,  tendent  à  miner  sourdement  les  principes  reçus,  à  les  dé- 
truire les  uns  après  les  autres.  Ils  ont  alors  des  suites  plus  fâcheuses, 
parce  qu'on  est  moins  en  garde  contre  le  poison  qu'ils  présentent,  et 
les  elfets  cependant  n'en  sont  pas  moins  sinistres. 

Telle  est,  Sire,  la  brochure  que  votre  parlement  a  flétrie.  Si  le  projet 
est  inexécutable,  l'auteur  est  un  imprudent  d'avoir  flatté  le  peuple 
d'une  indépendance  qui,  ne  pouvant  se  réaliser,  peut  le  porter  à  la 
violence.  S'il  était  possible  qu'il  se  conciliât  avec  la  constitution  propre 
à  l'Etat,  il  n'en  mériterait  pas  moins  le  reproche  de  s'être  expliqué 
d'une  manière  capable  de  soulever  les  esprits. 

Toutes  les  maximes  avouées  y  sont  entièrement  dénaturées;  on  y 
fait  envisager  comme  des  restes  de  barbarie  et  comme  des  usurpations 
qui  répugnent  à  la  liberté  naturelle,  les  droits  qui  appartiennent  aux 
seigneurs  en  vertu  des  lois  générales  du  Royaume,  des  coutumes  locales 
ou  de  titres  particuliers,  tandis  qu'il  est  notoire  et  attesté  par  les 
monuments  de  l'histoire  et  de  la  jurisprudence,  que  ces  droits  sont 
autant  de  conditions  légitimes  des  concessions  de  terres  faites  aux  vas- 
saux, conditions  volontairement  acceptées  et  exécutées  par  les  vassaux. 

Quelles  seraient  donc  les  propriétés  qui  seraient  assurées,  si  l'on 
peut  ébranler  celles  qui  sont  fondées  sur  la  foi  des  conventions,  sur  des 
titres  authentiques  et  sur  l'autorité  d'une  possession  légale,  publique, 
immémoriale  et  approuvée?  Quelle  sera  aussi  la  sauvegarde  de  la  pro- 
priété, si  la  possession  ne  l'est  plus? 

A  force  de  sophismes  et  de  moyens  artificieux,  on  cherche  à  rendre 
ces  droits  légitimes,  odieux  aux  vassaux  qui  les  supportent.  Si,  par  une 
ieinte  modération,  on  semble  d'abord  leur  prescrire  d'user  de  voies 
d'accommodement  et  d'indemniser  les  seigneurs  des  droits  qu'ils  ont 
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sur  fii\ ,  pdiir  obtenir  dVii  ^Irc  libér<5s,  bicntAt  montrant  à  di'couverl  le 
loiul  (lii  syslt^inc,  on  It'ur  fait  espérer  r«|ij)ui  liu  Gouvenienienl,  on  va 
jus(|iri^  donner  anx  vassaux  le  conseil  imprudent  ou  criminel  de  se  ri^unir 
tons  ensemble  pour  demander  à  leurs  seigneurs  le  désistement  de 
leurs  droiti),  démarches  séditieuses  «pii  ne  sauraient  avoir  d'antre  objet 
que  d'in-racber  par  crainte,  à  des  seigneurs  intimidés,  ce  (ju'ils  refuse- 
raient d'accorder  volontairement. 

C'est  ainsi  (pie  l'on  souffle  dans  le  cœur  du  peuple  un  esprit  d'indé- 
pendance et  de  faction,  capable  de  reprorinire  en  France  de  fatales  dis- 
sensions et  d'y  renouveler  les  horreurs  des  révoltes,  malheureusemeut 
trop  fameuses,  des  Pastoureaux  et  de  la  Jacquerie,  dans  la  fureur  des- 
quelles les  pavsans  soulevés  contre  la  Noblesse  firent  couler  des  flots 
du  sang  le  plus  illustre,  dévastèrent  les  châteaux  et  les  possessions  des 
nobles  par  le  fer  et  par  le  feu  et  se  portèrent  enfin  jusqu'à  une  rébel- 
lion déclarée  contre  le  Souverain,  comme  il  arrive  toujours  quand  le 
peuple  a  franchi  les  premières  barrières  de  la  dépendance. 

Et  cependant,  Sire,  quel  est  le  but  que  l'on  se  projwse?  quel  est 
le  bien  (|ui  peut  résulter,  ou  de  laisser  ces  projets  se  produite,  ou  d'en 
méditer  l'exécution?  En  est-ce  donc  an,  que  de  présenter  l'idée  d'une 
libération  qui  est  impos.siblc,  à  moins  qu'elle  ne  soit  violente  et  injuste, 
de  dégoûter  le  riche  d'aller  porter  une  partie  de  ses  dépenses  dans  ses 
habitations,  d'où  les  violences  ou  l'insubordination  de  ses  vassaux  le 
forceront  à  s'éloigner,  de  le  contraindre  à  placer  sur  des  domaines 
utiles  des  sommes  qui  étaient  repn^sentées  par  ses  mouvances  et  d'en- 
vahir encore  sur  ces  petites  propriétés  qui  fixent  le  cultivateur  dans  les 
campagnes  et  le  garantissent  de  l'indigence? 

Déjà  ces  projets  inconsidérés  n'ont  été  la  cause  que  de  trop  de  dés- 
ordres. Le  peuple  est  toujours  extrême  dans  ses  alTcctions.  on  l'étourdit 
du  mot  flatteur  de  liberté,  il  n'est  pas  fait  pour  se  le  définir,  il  passe  à 
l'indépendance.  On  se  récrie  sur  la  dureté  de  la  perception  des  revenus 
de  V.  M.;  on  lui  cache  que  des  impositions  excessives  ne  |)euvent  pas 
se  percevoir  sans  des  formes  rigoureuses;  il  n'accuse  plus  l'imposition 
en  elle-même,  il  n'accus(>  que  ceux  qui  la  perçoivent,  et  son  emporte- 
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raent  indiscret  les  trouble  dans  leurs  fonrtions  et  les  attaque  à  force 
ouverte.  En  est-il  donc  moins  mallieureux?  il  n'est  pas  plus  soulagé  et 
une  errertr  qu'on  lui  inspire  le  rend  coupable. 

Les  niAmes  désordres  arriveront  infailliblement  s'il  est  permis  de 
persuader  aux  vassaux  qu'un  droit  légitime  est  une  tyrannie.  C'est  donc 
compromettre  évidemment  la  tranquillité  publique,  tandis  qu'on  porte 
en  même  temps  une  atteinte  manifeste  à  la  constitution  de  la  France. 

Et  c'est,  Sire,  dans  des  circonstances  aussi  critiques,  que  l'on  veut 
enchaîner  les  pouvoirs  de  votre  parlement.  Une  punition  juste  aurait 
pu  réprimer  l'imprudence  de  ces  écrivains  qui,  dangereux  dans  tous 
les  temps,  le  deviennent  encore  plus  quand  les  nouveautés  se  multi- 
plient tous  les  jours. 

Votre  parlement  n'a  pas  cependant  donné  de  suite  à  une  procédure 
qu'il  a  plu  à  V.  M.  d'arrêter  dans  son  cours.  Mais,  Sire,  il  lui  reste  la 
voie  de  réclamer  sans  cesse  et  l'espérance  de  ne  point  réclamer  inuti- 
lement vis-à-vis  d'un  prince  qui  s'est  annoncé  pour  aimer  la  justice  et 
ne  vouloir  régner  que  par  les  lois  et  la  raison. 

11  vous  représentera,  Sire,  avec  cette  constance  qu'il  doit  à  la  vérité, 
avec  ce  respect  qu'il  doit  à  votre  personne  sacrée,  que  cette  interver- 
sion dans  les  formes  est  de  tous  les  actes  de  l'autorité  le  plus  funeste 
dans  ses  suites,  parce  qu'il  promet  l'impunité  au  crime,  quand  il  est 
protégé,  et  enlève  à  l'innocence  les  moyens  de  se  défendre. 

C'est  sans  doute,  Sire,  la  partie  la  plus  rigoureuse  de  son  ministère 
que  le  triste  devoir  de  punir,  mais  il  doit  à  son  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic, à  son  attention  à  maintenir  le  repos  général  dans  votre  empire, 
de  réclamer  la  punition  de  ceux  qui  ont  osé  le  troubler,  parce  que  c'est 
s'éviter  des  châtiments  sans  nombre  que  de  les  infliger  quand  ils  ont 
été  mérités. 

Déjà,  Sire,  le  pouvoir  de  votre  parlement,  resserré  de  toutes  parts, 
le  met  presque  dans  l'impossibilité  d'obvier  aux  différents  désordres  qui 
pourraient  être  contraires  au  bien  de  votre  service  ou  à  celui  de  vos 
peuples.  11  veillait  autrefois  sur  cette  partie  intéressante  de  la  police 
publique,  sur  les  écrits  qui  se  répandent;  la  connaissance  lui  en  a  été 
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soustraite.  Si  copeiulaiit  des  permissions  tacites,  trop  l<^{rèrementdoiiii(^e8 
ou  quelquefois  surprises  à  l'autorité,  laissent  paraître  des  ouvrages  ca- 
pables d'échauffer  ou  d'alarmer  les  esprits,  sera-t-il  temps,  quand  ils 
auront  été  soulevés,  de  songer  aux  moyens  d'en  prévenir  les  excès? 

Ce  n'est  point.  Sire,  votre  parlement  seul  que  l'on  dépouille,  c'est 
votre  autorité  même  que  l'on  énerve  en  resserrant  la  vigilance  de  ceux 
qui  s'acquittent  h  sa  décharge  des  fonctions  pénibles  de  la  |)olice  pu- 
bli(|ue.  Kt  comment,  Sire,  pourrait-il  l'exercer,  s'il  voit  dorénavant  des 
complots  se  former,  sans  pouvoir  les  prévenir,  des  écrits  séditieux  se 
multiplier,  sans  pouvoir  en  réprimer  la  licence,  et  ses  démarches  sus- 
pendues, quand  son  devoir  et  son  zèle  les  provoquent? 

Oui,  Sire,  il  ne  pourra  dissimuler  à  V.  M.  qu'il  n'a  pu  voir  sans 
douleur,  rappelées  dans  votre  réponse,  des  dispositions  auxquelles  sa 
reconnaissance  l'aurait  forcé  de  souscrire  quand  elles  lui  furent  pré- 
sentées, si  su  fidélité  ne  l'avait  forcé  de  consigner  dans  ses  représen- 
tations et  arrêtés  ses  réclamations  sur  les  entraves  qu'elles  portaient 
à  son  activité,  entraves  qu'on  a  tenté  tant  de  fois  de  lui  donner,  dont 
l'expérience  a  bientôt  fait  voir  le  danger,  que  la  sagesse  de  nos  rois  a 
presque  toujours  révoquées  ou  laissées  sans  effet  et  qui,  sans  prévenir 
aucun  mal ,  peuvent  empêcher  tout  le  bien  que  son  zèle  pourrait  opérer. 

Puisse,  Sire ,  V.  M. , convaincue  des  vérités  que  votre  parlement  vient 
d'avoir  l'hoimeur  de  vous  exposer,  rendre  justice  à  la  pureté  de  ses 
intentions  et  accueillir  favorablement  ses  réclamations!  Puisse  V.  M., 
après  avoir  donné  à  son  peuple  des  témoignages  si  consolants  d'amour 
et  de  bienfaisance  pour  lui,  lui  donner  encore  une  marque  éclatante 
de  sa  justice  et  de  sa  sagesse  en  laissant  aux  lois  ce  libre  cours  dont 
l'interruption  est  d'un  exemple  si  funeste,  et  en  donnant  un  frein  à  une 
licence  dont  les  effets  les  moins  sinistres  seraient  de  porter  l'alarme 
dans  tous  les  cœurs,  s'ils  n'y  portaient  encore  des  germes  d'inquiétude 
et  d'indépendance! 

Ge  sont  là,  Sire,  etc. 

(ArduTts  nationales,  X'*  8967.) 
Ea  recevant  ces  remoDlraaces,  le  Roi  dit  qu'il  les  examinerait,  mai»  il  ne  Gt 
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jamais  coiiuuitrc  au  Parlement  le  résultat  de  cet  examen  et  cette  aiïaire  n  eut  pas 
d'aulres  suites. 


CWIII 

8-19  mai  1776. 
REMONTRANCES  SUR  LE  LIT  DE  JUSTICE  DU   12  MARS. 

Le  i3  mars,  le  Parlement  résolut  de  faire  des  romontrances  sur  le  lit  de  justice 
de  la  veille;  les  commissaires  mirent  près  de  deux  mois  à  les  préparer;  ce  fut  seu- 
lement le  8  mai  qu'ils  eurent  fini  leur  travail  et  en  donnèrent  communication  au 
Parlement  qui,  dans  cette  même  séance,  en  arrêta  le  texte.  Quelques  jours  plus 
tard  survint  la  disgrâce  de  Turgot  qui  rendait  ces  remontrances  inutiles;  cepen- 
dant le  Roi  les  reçut  le  dimanche  19  mai  à  Versailles,  à  une  heure. 

Sire, 

Votre  parlement  vient  encore  renouveler  ses  instances  pour  supplier 
V.  M.  de  retirer  des  édits  dont  sa  fidélité  ne  lui  permettait  pas  de  vous 
dissimuler  les  inconvénients,  dont  l'exécution  annonce  de  jour  en  jour 
les  dangers  et  qui  ne  peuvent  jamais  remplir  les  vues  qui  vous  dirigent. 
C'est  votre  bienfaisance,  Sire,  qu'on  a  intéressée  pour  faire  agir  votre 
autorité  au  sujet  de  ces  édits;  votre  parlement  ne  peut-il  pas,  à  plus 
juste  tilre,  invoquer  lui-même  cette  bienfaisance,  puisque  les  lois  dont 
il  sollicite  la  révocation  compromettent  la  splendeur  actuelle  de  notre 
commerce,  livrent  aux  hasards  d'une  liberté  indéfinie  la  subsistance 
d'une  des  plus  grandes  villes  du  monde  et  entament  à  la  fois  et  les 
droits  sacrés  de  la  propriété  et  ceux  qui  constituent  l'existence  de  votre 
noblesse  ? 

Les  lois  anciennes.  Sire,  ont  cet  avantage,  que  les  peuples  y  ont  con- 
fiance et  sont  habitués  à  les  respecter.  Elles  en  ont  un  plus  grand  en- 
core, c'est  que  le  temps  qui  les  a  fait  vieillir  a  indiqué,  dans  son  cours, 
jusqu'à  quel  point  elles  avaient  été  utiles  ou  nuisibles. 

Si  les  abus,  que  la  négligence  ou  le  temps  ont  amenés,  ne  sont  pas 
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dans  la  proportion  des  biens  qui  ont  r^suilô  de  ces  lois,  il  est  ûvideiil 
alors  qu'elles  ont  été  sages  dans  leur  principe  et  ((u'elies  n'avaittnt 
besoin,  pour  repmduire  encore  les  niAmes  effets,  que  des  soins  d'un 
léjjislateur  éclair»''  <|ui  y  porf/\t  In  perfection  ou  la  réforme.  Kn  général, 
la  réforme  est  préférable  à  la  destnictioii,  eii  n-  (|ue  ses  ••ITt'l'^  '^ont 
moins  violents  et  ses  sticcès  moins  incertains. 

I)ai(;nez,  Sire,  d'après  ces  notions  simples,  suivre  la  comparaison 
de  l'ordre  qui  existait  avec  les  nouveautés  qu'on  lui  substitue,  de  la  na- 
ture des  abus  <|ui  s'étaient  (jlissés  dans  l'exécution  des  lois  anciennes, 
avec  la  nature  de»  maux  (|ui  résulteraient  d'un  système  qui  tend  h  les 
abroger  toutes;  et  V.  M.  sentira  combien  il  eût  été  préférable  de  s'ar- 
rt^ter  à  perfectionner  plulAl  «ju'à  détruire. 

Sans  doute,  en  ne  considérant  les  jurandes  ({ue  du  cAté  de  certains 
abus  <|ui  avaient  corrompu  leur  institution  primitive,  on  était  forcé  de 
convenir  que  ces  établissements  pouvaient  exiger  quelques  réformes; 
mais  en  les  envisageant  sous  un  point  de  vue  plus  étendu,  quant  h 
leur  influence  sur  le  commerce,  la  question  du  danger  ou  de  l'utilité  de 
l'existence  des  communautt'^s  semblait  se  réduire  à  deux  points  qu'il 
était  également  facile  de  dérider  en  leur  faveur.  Le  premier  était  de 
savoir  si,  en  général,  il  est  utile  «{ue  les  arLs  et  métiers  soient  réunis  eu 
corps  et  communautés.  Le  second,  si,  cet  ordre  ayant  existé  de  tous 
temps,  il  était  sage  de  le  déranger  subitement. 

Quant  h  la  première  question.  Sire,  les  arts  ayant  besoin  de  protec- 
tion et  de  secours  uuituels,  la  nature  seule  semble  leur  indiquer  les 
corporations. 

La  fidélité  et  la  perfection  étant  l'unique  source  de  leur  prospérité, 
la  nature  leur  indique  encore  qu'il  leur  faut  des  règlements  et  une 
police  intérieure  (|ui  les  inspecte. 

Enfin.  Sire,  l'ordre  général  semble  désirer  ces  associations,  afin  de 
multiplier  les  surveillants  sur  cette  jeunesse  effrénée  et  nombreu.sc  qui 
-<   <l  stine  aux  métiers  et  aux  arts. 

Ce  sont.  Sire,  ces  réflexions  qui  les  ont  fait  admettre  par  les  nations 
les  plus  sages  de  l'antiquité  et  qui  en  ont  perpétué  l'établissement  en 
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France.  Les  effets  qu'elles  ontproduits  ont  constamment,  depuis,  déposé 

en  leur  faveur. 

Les  progrès  connus  de  notre  commerce,  la  supériorité  longtemps 
avouée  de  toute  l'Europe,  celle  qu'au  milieu  des  révolutions  qu'il  a 
essuyées,  il  conserve  encore  par  la  perfection  de  nos  arts,  sont  des 
preuves  non  équivoques  que  si  les  communautés  n'ont  pas  été  le  prin- 
cipe de  la  splendeur  qu'il  a  acquise,  elles  n'ont  pas,  au  moins,  ralenti 
son  activité.  Mais  qui  pourrait.  Sire,  après  huit  siècles  d'expérience, 
le  vœu  unanime  des  peuples  pour  demander  et  conserver  ces  établis- 
sements, l'attention  des  plus  grands  hommes  d'Etat  à  les  maintenir, 
affirmer  que  ces  institutions  n'ont  pas  contribué  à  porter  notre  com- 
merce au  point  de  prépondérance  où  il  s'est  élevé? 

Ainsi  on  ne  gagne  rien  à  supprimer  les  communautés,  s'il  est  dé- 
montré par  le  fait  qu'elles  n'ont  jamais  été  un  obstacle  à  l'industrie; 
et  on  peut  tout  perdre,  puisqu'elles  semblent  en  avoir  favorisé  les 
progrès. 

En  descendant.  Sire,  de  cet  intérêt  général  de  notre  commerce  à 
l'intérêt  particulier  du  commerçant,  il  était  facile  de  sentir  qu'en  sup- 
posant cette  révolution  aussi  nécessaire  qu'elle  était  dangereuse,  il 
était  encore  de  la  prudence  d'en  graduer  les  secousses. 

Les  opérations  du  commerce  ne  portant  jamais  que  sur  des  combi- 
naisons, tout  ce  qui  tend  à  en  déranger  les  calculs  doit  porter  le 
trouble  dans  l'âme  du  commerçant  et  le  désordre  dans  ses  affaires;  il 
n'en  est  aucun,  quelque  étendu  ou  quelque  resserré  que  soit  son  com- 
merce, qui  n'ait  calculé,  en  s'établissant,  quels  pouvaient  être  les  avan- 
tages d'une  maîtrise,  quel  était  le  nombre  de  ses  concurrents,  ce  qu'il 
pourrait  employer  d'ouvriers  et  à  quel  prix  il  les  emploierait;  d'après 
ces  aperçus,  il  s'est  déterminé  ou  à  forcer  ses  achats  ou  à  se  charger 
de  loyers  plus  considérables  ou  à  former  plus  d'entreprises.  Cependant, 
aujourd'hui,  un  même  édit  lui  enlève  une  partie  de  sa  propriété,  sans 
l'en  dédommager,  détruit  un  état  qui  lui  était  garanti  par  les  lois  et  qui 
formait  la  base  de  ses  spéculations,  détruit  toutes  les  proportions  qui 
régnaient  dans  la  concurrence  et  le  livre  enfin  à  l'indépendance  et  aux 
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Ciiprices  <rouYriei*8,  toujours  prêts  à  le  quitter,  s'il  u  augmente  leur* 
Riiluir(>s,  011  h  lui  (iispiit(>r  ses  prcitiqiins. 

(loiiiiiMMil,  Sire,  tiiie  révolution  |)iireille,  qui  fmppe  à  la  fois  sur  la 
lotalitt';  (lu  coiniiu'rce,  pourrail-«llo  ne  pas  y  porter  le  découragement 
et  même  le  désespoir?  C'est  placer  le  petit  commerçant,  que  la  con- 
currence peut  écraser  plus  facilement,  entre  deux  exl''émilé8  aussi  fâ- 
cheuses pour  lui,  ou  d'abandonner  avec  perle  un  commerce  qu'il  ne 
pourra  plus  soutenir,  ou  de  courir  les  risques  de  la  banqueroute,  s'il 
le  continue. 

A  l'éfjard  du  riche  commerçant,  s'il  est  plus  diflicile  de  l'atteindre  à 
cause  de  la  supériorité  de  ses  fonds,  il  n'en  aura  pas  moins  l'inquiétude 
d'avoir  trop  entrepris  sur  la  foi  de  son  état  et  il  n'osera  plus  entre- 
prendre autant  h  l'avenir,  et  l'un  et  l'autre  elTet  est  éf^alemcnt  funeste. 
Si  son  crédit  s'altère  par  la  diminution  de  son  débit,  sa  déroute  peut 
en  entraîner  une  multitude  d'autres,  parce  que  ses  relations  sont  plus 
étendues.  Si  la  crainte  de  débiter  moins  le  force  à  resserrer  ses  achats, 
ce  sont  alors  les  manufactures  qui  languiront. 

Que  deviendra  d'adieurs  le  fabricant  lui-même?  Incertain  du  nombre 
de  ses  rivaux,  incertain  de  son  débit  personnel  et  de  celui  de  ses  cor- 
respondants, sans  confiance  vis-à-vis  du  commerçant  actuel,  sans  con- 
Hance  vis-à-vis  de  ceux  qui  se  présenteront,  il  faudra  qu'il  abandonne 
ses  manufactures  ou  qu'il  se  réduise  à  ne  fabriquer  qu'à  mesure.  Déjà 
les  manufactures  de  Lyon,  eiïrayées  du  coup  que  la  publication  de  ce 
nouvel  édit  venait  de  porter  à  la  sûreté  du  commerce  de  la  Capitale, 
ont  adressé  à  V.  M.  leurs  réclamations  et  votre  justice  n'a  pu  leur  re- 
fuser, au  moins  pour  un  ten)ps,  la  suspension  d'une  loi  qui  devait 
achever  la  ruine  de  leur  commerce. 

Que  sera-ce  encore  si  la  fraude  s'introduit  impunément  dans  ses 
opérations?  Et  conmient  la  prévenir  autrement  que  par  des  inspections, 
et  (|uelle  inspection  sera  jamais  plus  douce  et  plus  sûre  que  celle  des 
connnunautés  sur  elles-mêmes?  Il  y  a.  Sire,  cette  différence  essentielle 
entre  celui  <|ui  vend  et  celui  qui  achète,  que  le  premier  connaît  tou- 
joui's  la  valeur  de  ce  qu'il  livre,  mais  que  l'autre  peut  être  trompé  par 
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l'aunamice  exUh'ieure  d'une  inarcliandiso.  Quel  tort  les  lois  font-elles 
donc  au  vendeur,  quand  elles  le  forcent  à  se  renfermer  dans  les  bornes 
d'un  gain  légitime,  et  quel  tort  ne  font-elles  pas  à  l'acheteur,  quand 
elles  le  livrent  à  l'injustice  et  à  la  cupidité  d'un  marchand  infidèle?  Ln 
pareil  principe,  s'il  était  admis,  serait  destructeur  des  sociétés. 

Ne  prendra-t-on  plus  pour  règle  que  l'intérêt?  Mais  si  l'intérêt  est 
le  mobile  de  tous  les  hommes,  ne  sait-on  pas  aussi  qu'il  est  le  principe 
de  toutes  leurs  erreurs  et  de  tous  leurs  crimes?  Une  fraude  ouverte 
discréditerait  sans  doute  un  commerçant,  mais  parce  qu'elle  se  dérobe 
avec  plus  de  soin,  qu'elle  s'enveloppe  avec  plus  d'adresse,  ce  ne  peut 
être  pour  les  lois  qu'un  motif  pour  la  réprimer  davantage  ou  ])ar  la 
rigueur  des  inspections,  ou  par  la  crainte  contiimelle  d'y  être  soumis. 
Autrement,  que  deviendrait  la  confiance  qui  est  l'aliment  du  commerce? 

Daignez,  Sire,  d'après  ce  tableau  fidèle  des  dangers  résultant  de  ia 
suppression  des  communautés,  comparer  les  abus  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  leur  sein  et  les  maux  que  la  nouvelle  législation  pourrait 
produire.  On  reprochait  aux  communautés  d'avoir  été  ia  source  d'une 
multitude  de  contestations;  mais  on  les  terminait  toutes  en  réunissant 
les  communautés  les  plus  analogues;  on  les  accusait  d'occasionner  des 
vexations  et  des  saisies,  cette  réunion  en  diminuait  la  plus  grande  partie 
et  les  mêmes  recherches  subsistent  encore.  Il  était.  Sire,  également 
facile  d'abréger  les  temps  de  compagnonnage,  de  rendre  l'épreuve  du 
chef-d'œuvre  moins  difiicile  et  moins  arbitraire,  de  procurer  à  l'indus- 
trie des  femmes  plus  de  ressources,  en  les  admettant  à  l'exercice  des 
arts  qui  peuvent  convenir  à  leur  sexe.  Enfin  on  pouvait  faciliter  aux 
talents  l'admission  à  la  maîtrise,  en  diminuant  ces  droits  dont  l'aug- 
mentation a  pris  sa  source  dans  les  subsides  qu'on  a  exiges  de  ces  com- 
munautés. Vos  vues.  Sire,  se  trouvaient  remplies,  sans  qu'on  eût  ouvert 
pour  cela  la  porte  à  la  présomption  et  à  l'ignorance,  qui  sont  plus  en- 
treprenantes parce  qu'elles  calculent  avec  moins  de  justesse  et  que  le 
talent  toujours  occupé,  parce  qu'il  est  toujours  nécessaire,  gagne  moins 
qu'elles  à  cette  révolution. 

Tous  ces  maux  particuliers  indiquaient  eux-mêmes  les  remèdes  qu'on 
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pouvait  a|»|)li<|uci'.  Mais  anjoiinlhui,  Sii*e,  si  ce  Hésordro  subsislc  pins 
loii{i;ttMii|)s,  coiiiiiiciit  raRsemblera-t-on  toutes  le»  partie»  de  la  |Kilic«, 
<|u;iiul  ell«'9  auront  (H»;  ainsi  dësunit's.  roiniii<>nt  r«^tal)lira-t-on  U's  lor- 
tuiies  (|ue  rcl  «''V(''iieim'nt  subit  aura  ('•bran Ires,  comnient  roudra-t-on 
à  notre  romuierre  »on  activité  (|uaiid  la  langueur  s'y  sera  introduite? 
Comment  rappellera-t-on  la  conliance  de  nos  voisins,  quand  l'imper- 
feclion  dans  les  matières,  les  fraudes  dans  les  façons  auront  éloi|;në 
leur  préférence  et  que  de»  manufactures  étrangères  se  seront  élevées 
sur  nos  ruines?  Leur  commerce  n'avait-il  pas  assez  d'avantages  sur  le 
uAtre,  sans  compromettre  ceux  qui  nous  soutenaient  vis-à-vis  de  lui?  Les 
draps  de  (îarcassonMe  se  répandaient  autrefois  dans  les  Kclielies  du 
Levant;  le  défaut  d'inspection  fit  déchoir  les  qualités,  le  mai  gagna  ra- 
pidement toutes  les  fabriques  et  bientôt  l'on  vit  décliner  cette  branche 
importante  de  notre  commerce.  C'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois 
que  la  sûreté  ne  sera  plus  entière.  I^'étranger  surtout  s'éloignerait, 
parce  qu'il  achète  beaucoup  à  la  fois  et  qu'il  craint  davantage  les  con- 
testations qui  l'attirent  devant  les  tribunaux  étrangers. 

Déjà,  Sire,  riiM|>erfe(-lion  de  ces  lois  s'est  fait  sentir  dans  leur  exé- 
cution. Votre  parlement  avait  représenté  à  V.  M.  combien  cette  sup- 
pression était  nuisible  à  la  police  publique  de  Paris;  il  a  fallu  y  suppléer 
par  des  patrouilles  multipliées,  même  en  plein  jour. 

Il  avait  insisté  sur  l'inutilité  d'augmenter  une  concurrence  déjà  trop 
forte  et  qui  ruinerait  les  maîtres  existants;  on  a  été  forcé'de  ralentir 
l'aiHuence  de  ceux  qui  se  présentaient,  en  leur  imposant  des  condi- 
tions qu'ils  ne  pouvaient  pas  remplir. 

Il  avait.  Sire,  mis  encore  sous  vos  yeux  combien  il  était  dangereux 
de  porter  dans  les  ouvriers  un  esprit  d'indépendance,  qui  exposait  les 
maîtres  à  voir  déserter  leurs  boutiques  ou  à  céder  aux  demandes  exor- 
bitantes et  arbitraires  des  ouvriers;  il  a  fallu  prévenir  leur  inconstance, 
en  leur  iaisant  défense  de  quitter  leurs  maîtres  avant  un  temps  pres- 
crit, en  les  retenant  en  chartre  privée,  eniin  en  multipliant  les  empri- 
sonnements et  les  menaces. 

Quelle  confiance.  Sire,  peut-on  donc  prendre  en  une  loi  qui  s'an- 
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nonce  avec  de  telles  contradictions,  qui  promet  la  liberté  et  qui  déploie 
la  contrainte,  qui  opère  un  mal  actuel  et  un  mal  irréparable  pour  un 
bien  punîiiient  spéculatil  et  dont  il  est  incertain  que  l'on  jouisse  jamais? 
Votre  i)arltîuienl,  Sire,  ne  pourrait-il  pas  dire  à  V.  M.  que  ces  essais 
sont  du  nombre  de  ceux  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  administrateur  de 
risquer,  puisqu'ils  compromettent  un  bien-être  existant  et  ne  laissent 
entrevoir  qu'une  félicité  imaginaire? 

C'est  cependant,  Sire, pour  ces  spéculations  vagues,  pour  ces  avan- 
tages si  contestés  et  jusqu'ici  si  peu  démontrés,  qu'on  fait,  dès  ce  mo- 
ment, des  sacrifices  douloureux  pour  l'immanité  et  les  ebangements 
les  plus  effrayants  pour  vos  peuples;  d'une  part,  en  supprimant  les 
communautés,  on  fait  perdre  à  l'Hôpital  général  100,000  livres  de 
rentes,  quand  le  nombre  des  pauvres  exigerait  qu'on  augmentât  ses 
revenus  bien  loin  de  les  diminuer;  on  enlève  à  l'hôpital  de  la  Trinité 
et  à  celui  des  Gent-Filles  les  seuls  fonds  qui  les  soutenaient;  de  l'autre, 
on  élève  un  tribunal  inouï  dans  nos  mœurs,  contraire  à  l'esprit  de 
toutes  nos  ordonnances,  inconciliable  même  avec  les  droits  de  vos 
peuples,  où  un  homme  seul,  un  juge  inférieur,  peut  juger  en  dernier 
ressort  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  opération  d'autant  plus  injuste 
qu'en  les  livrant  ainsi  aux  décisions  arbitraires  d'un  seul,  elle  les  en- 
lève à  des  tribunaux  à  qui  ces  sortes  de  contestations  appartiennent 
et  qui  inspirent  plus  de  confiance  par  les  lumières  qu'ils  réunissent 
et  le  nombre  des  juges  qui  y  prononcent. 

Quand  on  passe,  Sire,  de  l'examen  de  l'édit  des  jurandes  aux 
lettres  patentes  portant  abrogation  des  règlements  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  on  est  également  frappé  du  peu  de  bénéfice  qui 
peut  en  résulter  pour  vos  peuples  et  des  inconvénients  sans  nombre 
qu'elles  renferment.  Les  règlements  avaient  un  double  avantage,  d'as- 
surer aux  peuples  des  subsistances  saines  et  abondantes  et,  par  les 
extensions  ou  restrictions  dont  ils  étaient  susceptibles,  de  pouvoir  se 
plier  aux  différentes  modifications  que  les  circonstances  pouvaient  exi- 
ger; il  en  est  des  règlements  comme  de  toutes  les  lois,  ils  seraient  inu- 
tiles s'il  n'y  avait  des  abus  à  réprimer,  des  malversations  à  craindre. 
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dos  maux  à  pri^venir;  leur  rigueur  se  relâche  dans  les  temps  d'abon- 
dance, leurs  précautions  se  multiplient  dans  les  temps  de  calamité, 
mais  il  est  nécessaire  de  les  maintenir  toujours,  parce  (ju'uiu-  fois  ou- 
bliés, il  est  plus  difficile  de  les  remettre  en  vigueur  i[iian<l  le  besoin 
force  d'y  recourir. 

Gomment  la  liberté  indéBnie  serait-elle  le  moyen  de  concilier  tous 
les  intérêts?  S'il  est  vrai,  d'après  une  ex{)érience  de  douze  années, 
qu'elle  entretienne  presque  habituellement  la  cherté,  môme  au  milieu 
de  l'abondance,  par  une  suite  nécessaire  elle  doit  amener  la  disette, 
quand  il  n'y  a  que  rareté;  et  cela  dérive.  Sire,  de  la  nature  même  de 
ce  commerce  :  |)remièrement,  parce  qu'il  traite  avec  le  premier  et  le 
plus  impérieux  d*;  tous  les  besoins  et  qu'il  a  intérêt  de  resserrer  tou- 
jours les  denrées,  afin  que  le  besoin  augmente  sans  cesse;  secon- 
dement, parce  qu'étant  gouverné  plus  directement  par  l'opinion,  elle 
accroît  le  mal,  quand  il  faudrait  y  remédier;  elle  produit  le  resserre- 
ment des  denrées,  quand  il  faudrait  qu'elles  parussent  en  plus  grande 
quantité,  pour  tranquilliser;  et  enfin,  en  échauffant  et  troublant  les 
esprits,  elle  interrompt,  ou  par  les  émeutes  qu'elle  suscite  ou  par 
les  précautions  qu'elle  fait  prendre,  toute  factivité  de  ce  commerce. 

Quel  bénéfice.  Sire,  peul^il  donc  y  avoir  à  étendre  une  loi  qui  est 
essentiellement  vicieuse,  dans  les  circonstances  qui  nécessitent  seules 
qu'il  y  en  ait  et  où  il  faut  que  l'autorité  publique  veille  à  défendre  le 
besoin  contre  l'intérêt,  et  riiumanité  toute  entière  contre  la  cupidité 
insatiable  du  commerçant? 

Que  V.  M.,  Sire,  daigne  se  faire  rendre  compte  de  tous  ces  règle- 
ments qu'on  lui  a  peints  comme  contradictoires  et  Elle  verra  qu'ils  ont 
tous  été  le  fruit  de  la  nécessité  et  le  seul  remède  à  l'avidité  inséparable 
de  ce  genre  de  commerce.  Elle  verra  qu'ils  sont  intervenus  tous  après 
des  disettes  qui  n'auraient  été  que  des  moments  de  cherté,  sans  des 
emmagasinements  qui  interceptaient  toute  circulation. 

Qu'aumn  marchand  quel  qu'il  soit  (disait  Philippe  de  Valois  dans  une 
ordoiniance  de  i363)  ne  soit  si  hardi  que  d^ acheter  des  gnUns  pour  les 
revendre,  etc.  Ce  prince  avait  été  forcé  de  pousser  jusque-là  les  pré- 
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caulioiis,  parce  <jue  des  emruajjasiiiemeiits  secrets  avaient  expos»^  l'Au- 
vergne à  toutes  les  horreurs  de  la  disette. 

Avant  lui,  en  i  168  et  en  1 3 0/4,  Louis  VII  et  Philippe  le  Bel,  a|)i'ès 
des  disetti's  produites  par  les  mêmes  manœuvres,  avaient  rendu  des 
ordonnances  toutes  pareilles. 

Los  abus  qu'avaient  occasionnés  neuf  ans  de  liberté  sous  François  1", 
la  miséi-e  profonde  qui  en  avait  été  la  suite  et  la  fermentation  qui 
s'annonçait  dans  le  peuple,  le  forcèrent  à  rendre  la  loi  de  1  54/j. 

Depuis,  Sire,  la  disette  horrible  de  iSBy  produit  le  fameux  règle- 
ment du  chancelier  de  l'Hôpital,  dont  les  règlements  postérieurs  n'ont 
fait  qu'étendre  ou  modifier  les  dispositions.  Sans  doute,  ce  grand  homme 
n'agissait  ainsi  que  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  douter  que  ce  ne  fussent 
les  exportations  indiscrètes,  permises  sous  Henri  II,  qui  avaient  affamé 
le  Royaume,  et  l'inexécution  des  règlements  dans  l'intérieur,  qui  avait 
doublé  les  effets  sinistres  de  cette  calamité. 

Que  dire,  enfin.  Sire?  Dans  les  dernières  chertés,  on  a  accusé  l'admi- 
nistration de  cette  manœuvre  et  le  préambule  des  lettres  patentes  con- 
firme que  l'on  ne  s'était  point  trompé.  Dans  les  chertés  qui  les  ont 
suivies,  on  en  a  accusé  les  particuliers,  et  qu'importe.  Sire,  puisque 
l'effet  est  toujours  le  même;  en  sorte  que  l'on  pourrait  regarder  ces 
sages  règlements  comme  de  ces  lois  premières  auxquelles  l'esprit  de 
nouveauté  peut  un  moment  substituer  des  systèmes,  mais  que  la 
nécessité  ramène  toujours,  parce  qu'elles  tiennent  au  principe  des  so- 
ciétés et  ont  été  combinées  sur  les  affections  du  cœur  humain. 

Mais,  Sire,  que  V.  M.  compare  les  inconvénients  de  l'une  et  l'autre 
législation.  Etait-il  donc  impossible  de  procurer  au  cultivateur  un  débit 
plus  avantageux  de  ses  denrées?  Qui  pouvait  avoir  intérêt  à  réclamer- 
la  rigueur  des  règlements,  quand  l'abondance  était  égale  partout;  et 
qui  empêchait  qu'on  donnât  au  propriétaire  des  débouchés  plus  faciles 
pour  se  défaire  de  son  superflu,  en  procurant  des  circulations  plus 
libres  de  province  à  province  ou  en  ouvrant  nos  ports  à  propos?  Mais, 
Sire,  qu'aujourd'hui  le  commerce  des  grains,  ralenti  par  les  circon- 
stances ou  suspendu  par  l'avarice,   livre  Paris  à  la  cherté  ou  A  la 
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craint»  do  la  disotto,  i|iii  [hîiiI  dire  où  s'arrAterait  une  pupulace  effarée 
par  lo  d/'sespoir  ou  loiiriiM'iili'i-  par  l'iiupiitHude?  Scra-l-on  sur  «le  ré- 
|)arcr  en  un  an  les  maux  que  sa  fureur  aura  pu  produire  en  un  jour 
et  l'âmo  sensible  de  V.M.  se  con8oIerait-<dle  des  actes  de  sévérité  et 
de  rif^ueur  (|ue  la  nécessité  le  forcerait  k  déployer  pour  ramener  un 
calme  (|ui  n'aurait  disparu  qu'avec  les  lois  qui  l'avaient  si  lon^riemps 
maintenu? 

Iniililcrn<>nt  des  lois  rijjoureuses  chercluM'ont-elles  à  pn^venir  ce» 
souièvcments,  le  désordre  sera  toujours  inévitable  quand  i«*  besoin 
sera  extrême.  Le  peuple,  inquiet  sur  ses  subsistances,  court  lescliercber 
en  tumulte  où  son  soupçon  le  conduit;  toujours  également  aveugle 
dans  sa  colère,  il  les  dissipe  où  il  les  trouve,  il  porte  l'incendie  où  il 
ne  les  trouve  pas;  déjà  plusieurs  provinces  ont  été  exposées  à  ces 
alarmes.  Que  ne  doit-on  pas  craindre  quand  on  porte  le  même  germe 
d'iiK|iiiétude  et  de  trouble  dans  la  capitale? 

Qui  vous  répondra  également,  Sire,  qu'à  la  faveur  de  ces  petits 
mai'chés  concertés  loin  des  yeux  du  public,  assujettis  à  aucune  inspec- 
tion, des  aliments  malsains  ne  se  mêleront  pas  aux  nourritures  du 
peuple?  Sans  la  vigilance  de  votre  parlement,  des  blés  corrompus  cir- 
culaient l'été  dernier  dans  la  Capitale  et  les  maladies  fâcbeuses  qui  en 
ont  été  la  suite,  les  analyses  chimiques  qui  en  ont  été  faites,  ont  dé- 
montré combien  il  était  dangereux  de  soustraire  la  manutention  des 
grains  à  la  connaissance  des  magistrat^s.  Cependant,  Sire,  si  ces  ali- 
ments malsains  engendrent  la  contagion,  sera-t-on  sur  de  l'arrêter,  et 
si  on  l'arrête ,  rendra-t-on  la  vie  aux  malheureux  qui  en  auront  été  la 
victime?  Peut-il  donc  jamais  être  de  la  sagesse  d'un  souverain  de 
laisser  s'aflaiblir  cette  protection  publique  qui  épargne  à  ses  peuples 
non-seulement  les  maux,  mais  encore  l'inquiétude  de  les  éprouver? 

Quant  h  l'édit  portant  suppression  des  corvées,  V.M.  sentira  facile- 
ment combien  il  s'éloigne  aussi  des  vues  d'humanité  et  de  justice  qui 
vous  diri'^eiit.  Cet  édit  ne  peut  point  s'accorder  avec  votre  justice, 
puisque,  tendant  à  confondre  tous  les  ordres,  il  met  en  péril  la  consti- 
tution de  l'Élat. 

au  i8 
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S'il  est  vrai  «oe  l'e-ïisteiice  de  la  Noblesse  est  essentiellement  liée  à 
celle  <le  bi  Monairdiif,  puisciu'flle  est  née  et  s'est  |)er|)éluée  avec  elle, 
»'H  est  vrai  également  rpie  \n  Noblesse  ne  peut  exister  sans  distinct iou», 
les  anéantir  subitei II l'iil  ou  en  auiener  peu  àipeti  rrxlincliuii.  ccst,eii 
(léi'rîKlant  ee  premier  ordre,  portei-  uu  coup  IWueste  à  la.  coastitution 
ncc('>siiin'  de  l'Etat. 

Et  comment,  Sire,  la  Noblesse  n'aurait-elle  pas  conçu  cetta  mifàé^ 
tode  légitime,  qaaad!  elle  voit  ériger  un  système  qui  du  seigneur  et 
du  vassnl  no  fn-it  rju-o  deux  propriétaires  é;![aux,  deux  voisins  jaloux, 
lieux  l'iniriiii'-  iT(l()ut:il)lt"s?  En  vain,  rrld'  iiii[)osition  se  présente-t-elle 
■DUS  11-  iioiii  lie  iiiiili  ibulioii.  Lue  coiiiributiott  est  volontaire  et  ceil)e-ci 
est  forcée;  une  contril>ution  est  moimiilauée  et  celle-ci  est  perpétuelle. 
Enfin,  c'est  un  impôt  qui  repn'siiilaiil.  le  racbat  d'une  œuvre  servile 
éétruit  cette  première  maxime  de  uotre  droit,  que  nul  n'est  corvéable  s'il 
n'est  laillahle,  et  par  conséquent  ne  pnil  jninais  se  concilier  avec  les 
franchises  de  la  Noblesse,  franckises  dont  on  retrouve  le  principe  dans 
les  temps  qui  ont  précédé  la  Monarcbie,  qui  se  sont  allermies  depuis 
son  établissement  et  qu'au  milieu  des  progrès  de  leur  autorité,  nos 
rois  oat  mainteaues  comme  le  caractère  premier  et  distinctif  de  la 
Noblesse. 

Cet  édit.  Sire',  peut  encore  moins  raccorder  avec  voira:  kumanité. 
Votre  olijet  est  de  soulager  vos  peuples  et  cet  édit  les  snrc&arge  ;  il  leuar 
présente  une  nouveUe  imposition,  quand  ils  devraient  voir  cesser  une 
paL'tasde  celles  qui  les  écrasent.  11  la  leur  présente  sans  ternie  dans  sa 
ckvée,  sans  fixation  pour  sa  quotité  et  changeant  ainsi  un  subside  on 
■ne  espèce  de  rente  perpétuelle,  un  secours  en  un  démembrement  de 
leur  propriété ,  elle  les  décourage  pour  le  moment  et  ne  leur  laisse  en- 
trevoir que  de  plus  grands  malheurs  pour  l'aveninr» 

Sans  doufte ,.  Sive ,  deux  caractères  aussi  funestes  devraient  suffire  pou r 
déterminer  V.  M.  à  rejeter  une  panillo  imposition;  mais  qu'EUe  daigne 
en  approfondir  les  conséquences  et  Elle  se  convaincra  combien  le 
moyen  que  cet  édit  substitue  aux  corvées  est  insuffisant  par  luiniuème, 
blesse  l'équité  qui  doit  régner  dans  la  répartition  des  impôt*  et  enfin 
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so  rnnrHio  ppu  avor  l'inlt^rAt  niéine  de  la  rlasse  inligaite^  4pic  vous 
avez  (Ml  <Mi  \ii<'(lf  •iiiiil;»<n>r. 

Le  iiii)\rn  < -i  iii-iilli^iMit,  puiaqu'Ti  «xpnse  ie8|}nm4es  womttêà^B 
dégrader,  en  ^tmi  mux  entrnpresiieurs  la  cerlita<le  de  ^xwiyair Ér— v<r 
awez  de  bras  [iniu  liv  cniiiliiiir.  La  contrai  ule  de  Ih  rorv^  avait  <été 
regHrdi'-'' .  |ii-<|iii<i.  iMiiiiiir  i'iiiiiqne  moven  d'v  parvenir,  tant  à  «aaM 
(Iti  «yPHnd  iioinlire  de  roiilc-^  qui  ont  r\r  (>ii\.iti'<.  (Ii'|iiii-  i^a^,  If^'à 
cause  di-  I  imj»ossd)ilili'  dflaldir  iiiw  iiii|MtMlii)ii  (|iii.  ^.iiis  Afro  ('rm- 
sailli- .  iiùl  n'|ii  i^riil"'!'  I;i  multilinl>'  i\<--.  jiniiriiM»;  fjiifll.-v  cm;;»!!!.  <.>ii.iiid 
i'inipositioii  ;h-I M' Ih- ^i'i;iit  d<iiic  ■~iil||..,iritf  rioiii-  |iii\i-r  I'--  ln.i^  (jiii  er- 
raient nércss.iii ''e .  il  r-t  il<piilrii\  I  iicure  qu'on  pût  les  II  nii\ri .  |iifiiii<'- 
rement,  parce  rpie  lejoiii  n^ilni  ^  ra  plus  exigeant,  étant  plus  m-  r  •-^inc, 
v.'(iiihIi'|||,-iiI  .  [circe  <|ue  le  tra\.iil  nMuiK-ntanë  des  lunlc-  m  |iiiit  |i.is 
lin  nn'xi'iil'i'  un  iM'inliri'  ^iillisaiil  |>iiui  |i>  distraire  des  Ii.imiux  iial)>- 
liH'U  i|iii  r()<i-ii[H'iil .  iiiiivi,'iii.inciit  c'iiliri ,  ^larcc  que  I  eiilrepreneur 
claiil  liirci'  (if  >  fiildiicii'  (|,iii>  le-  r,iiii|i;i;Mi<'s  pour  V  cbcrcber  des  JMir- 
nuliei'^.  il  nV-prouvcia  qu'imld»  ilii(  il  i.|im  delà  plupart  d'enti'e  eu\, 
qui  pi-fliictiiiit  lin  trav.iii  inoins  „\aiiU|ji-ti.v  ûaas  leur  vtUage  à  «n 
travail  qui  lis  (Ii'|i|,ii  i>rn. 

Le  «noyfii .  Sii<  .  oi  iMicore  T/àn  iMafiHBt  «'il  est  [MxeibJe  que, 
ponr  éf][alcr  la  dépense,  les  somnies  «éMMaires  à  exiger  iioient  au- 
ilt><->ii-;  i\r-  forces  i|,.s  <'i)iit!'iliM:ild(*s.  U  cst  iwi  lerBM  oà  U  iaut  que  les 
iiii|M>si(i()iis  sanèlnil.  Si  olk"^  iiiorcellent  le  bénéfice  du  proj)riélaire, 
tllfs  le  lorTfMit  H  ndlivor  moins  ou  plus  mal.  Si  eUescotasMut  aar  ses 
avaiiirs.  ,n,>  Ir  coiiliaijjiiciil  a  (W^sertcr. 

Da|in's  cela,  ipiaud  il  serait  possible  qu'en  sus  de  toutes  iflsii 
lions  que  les  propriétés  supportent,  elles  pussent  timiteiiir  «n 
dn  millions^  elles  ue  poniionl  {iln-  \   sniHre  s'il  «st  ^paasiVe  4pi elle 

s'élÔNe  |ii-i(|ira  viii;;t  ,  jusqu'à  Ireiili'  <-\  i|i]araMfe  millions. 

Si  (luin  (le-  île.;,  ,i,liil  i<ms  iro[)re\  ne^  et  (lisj.eiidieuses  à  réparer.,  -si 
dos  roules  iiiTe-saires  a  iitivT'ir  (Ml  n  acIieMM  luicetit  n  rMcypr  dniis  nne 
pi'ovilicr  t  impùl  d(;t>  cui  vc^cii  a  ia  proportion  lie  i  e-  \  m;!  on  iii-ute  mil- 
lions, il  faudra  que  l'on  y  renonce,  parce  (|ue  la  |>ru\iit('t'  i»e  |)ouria 

48. 
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nus  y  subvenir.  V.  M.  même  n'aura  pas  la  ressource  de  rejeter  cet 
excédent  sur  la  cote  des  autres  jjénéralités,  parce  que  celte  opération 
blesserait  votre  équité,  ni  de  s'en  charger  sur  ses  revenus,  parce  que 
ce  ne  serait  (ju'etubarrasser  de  plus  en  plus  vos  finances. 

Que  deviendront  donc,  Siie,  les  grandes  routes?  On  peut  perdre  le 
fruit  de  celles  qui  existent  et  priver  le  commerce  de  celles  (jui  lui  se- 
raient nécessaires.  Ainsi  donc  l'insuHisancc  du  moyen  est  démontrée  par 
raccrolssemeut  possible  de  l'imposition  et  l'impuissance  où  sont  les 
provinces  de  le  supporter. 

Quand  on  examine  ensuite  cette  imposition  quant  à  sa  ré])artition, 
on  est  effrayé  de  l'inégalité  qui  doit  y  régner;  d'abord.  Sire,  elle  est 
inégale  en  ce  qu'elle  frappe  uniquement  sur  le  propriétaire,  tandis  que 
c'est  le  commerçant  qui  a  un  intérêt  plus  direct  à  l'existence  des  routes 
et  que  c'est  lui  qui  les  dégrade.  Elle  porte,  Sire,  un  autre  germe  d'in- 
égalité qui  tient  à  la  différence  même  des  provinces  entre  elles;  telle 
généralité  par  le  grand  nombre  de  routes  qui  la  traversent,  ou  par 
les  dépenses  plus  considérables  qu'elles  entraînent  |)our  leur  entretien, 
peut  exiger  une  imposition  d'un  quart,  de  moitié  ou  même  d'une 
fois  en  sus  plus  forte  qu'une  autre  province.  Et  comment.  Sire,  une 
province  qui  supporte  également  avec  toutes  les  autres  le  poids  des 
impositions  existantes,  peut-elle  supporter  inégalement  avec  elles,  une 
taxe  qui  doit  au  moins  équivaloir  dans  toutes  à  un  troisième  ving- 
tième? 

Une  pareille  imposition  pourrait-elle  donc  vivifier  l'agriculture?  Elle 
en  est  nécessairement  destructive,  elle  est  contraire  à  l'équité  de  V.M. 
et  enfin  elle  porte  le  découragement  dans  toutes  vos  provinces  et  le 
désespoir  dans  quelques-unes. 

Quelque  accablantes  que  fussent  les  impositions,  les  propriétaires  en 
apercevaient  la  fin  et  celfe-ci  n'en  a  point;  ils  les  supportaient  dans  une 
proportion  égale  à  tous  vos  sujets  et  celle-ci  n'en  a  plus  aucune;  elles 
étaient  énormes  et  celle-ci  peut  être  exorbitante.  Car  quelle  autre  per- 
spective cette  imposition  peut-elle  offrir  aux  propriétaires  que  celle 
d'un  accroissement  certain? 
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En  elTet,  conuiDMitse  persuader  que  ces  ^\^\  iiiilliuiis  puissent  suflire? 
Ce  sera  au  inoiiis  la  soiiiuie  habituelle  (|ue  l'on  percevra  el  elle  est 
énorme;  mais  combien  de  circoiistanci>s  peuvent  avoir  écliapp*;  dans  les 
calculs  (|ui  nécessiteront  (ju'on  la  surpasse  1 

Cîonunent,  en  elFet,  déBnir  le  prix  des  cbarrois,  qui  seront  toujours 
plus  ou  moins  cliers,  suivant  que  l'approche  des  mati'riaux  sera  |>lus 
ou  moins  dillicilei'  Comment  encore  délinir  avec  précision  le  prix 
des  salaires  qui  varient  dans  toutes  les  provinces,  suivant  qu<-  les  bras 
y  sont  plus  communs  ou  plus  rares,  et  quand  il  ekist*>ra  une  imposition 
(pii  faisant  croître  ics  denrées  fera  croitre  proportionnellement  les 
journées?  C'est  un  cercle  vicieux  dans  lequel  on  timrnera  sans  cesse, 
l'iiui^menlation  de  la  denrée  entraînera  celle  des  suhiires  et  en  déûnitii 
elle  amènera  celle  de  l'imposition. 

Si  une  fois  elle  surpasse  la  somme  annoncée,  le  seul  adoucissement 
(|ue  le  propriétaire  |>uis»e  en  attendre,  est  qu'elle  s'y  soutienne  inva- 
riablement, car  I  expérience  a  toujours  démontré  qu'une  imposition, 
une  fois  établie,  ne  pouvait  que  croître,  au  lieu  de  diminuer,  par  la 
facilité  qu'elle  donne  à  dépenser  ou  à  entreprendre  davantage.  A  quel 
taux,  Sire,  fixer  donc  la  quotité  de  cette  imposition,  surtout  si  le  cré- 
dit parvient  encore  h  faire  ouvrir  des  routes  inutiles,  si,  en  tout  ou  en 
partie,  les  fonds  de  cet  impùt  venaient  à  être  distraite»  pour  d'autres  ob- 
jets, ou  si  l'illimitation  indéfinie  des  sommes  qu'il  peut  |)ro(luire  allait 
devenir  une  facilité,  dans  des  moinenl,s  urgents,  pour  subvenir  à 
d'autres  besoins,  tandis  que,  par  un  abus  dont  il  n'existe  (|ue  trop 
d'exemples,  on  négligerait  peut-être  les  dépenses  auxquelles  il  est 
destiné. 

Et  c'est,  Sire,  une  imposition  aussi  contraire  à  la  nature  de  tout 
subside,  aussi  imparfaitement  combinée  avec  les  besoins  auxquels  on 
l'applique,  dont  il  est  si  facile  d'abuser,  c'est  cette  imposition  qu'on 
présente  à  vos  peuples  comme  un  soulagement.  Sur  qui  donc  peut 
tomber  ce  soulagement?  Cet  imp(\t  écrase  le  propriétaire  (jui,  déjà, 
supportant  en  diminution  sur  ses  baux  le  poids  des  anciennes  corvées, 
continuera  à  le  supporter,  au  moins  pendant  le  temps  qu'ils  ont  à  cou- 
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rir  avec  relui  qu'on  lui  substitue;  ou  il  faudra  qu'il  s'eiiiya^je  avec  son 
fermier  dans  une  contestation  dont  l'tWénenient  serait  incertain. 

Disons  plus,  Sire,  il  écrase  le  corvéable  lui-même.  On  peut  distin- 
guer trois  sortes  de  corvéables  :  le  corvéable  propriétaire,  le  cor- 
véable commerçant  et  le  corvéable  journalier,  qui  n'a  que  ses  bras. 

A  l'égard  du  corvéable  propriétaire,  est-ce  le  soulager  que  d'exiger 
de  lui,  en  argent,  ce  qu'il  payait  en  nature?  Et  quelle  comparaison 
peut-il  y  avoir  pour  lui  entre  un  travail  exigé  dans  les  saisons  mortes 
de  l'année,  od  ses  journées  avaient  peu  ou  point  de  valeur,  avec  une 
somme  retranchée  tous  les  ans  de  son  i"evenu? 

Jusque-là,  Sire,  il  n'est  donc  point  soulagé,  puisqu'il  paye  toujours, 
mais  il  est  écrasé,  parce  que  cet  impôt  est  doublement  injuste  à  son 
égard. 

Premièrement,  il  est  injuste,  parce  qu'il  le  fait  contribuer  à  une  im- 
position qu'il  paye  déjà  deux  fois,  tant  sur  le  premier  que  sur  le  se- 
cond brevet  de  la  taille. 

Il  paye  en  addition  sur  le  premier  pour  les  routes  de  communica- 
tion ou  vicinales. 

!1  paye  en  addition  sur  le  second  pour  les  appointements  et  gratifi- 
cations aux  ingénieurs,  pour  les  réparations,  entretien  des  ponts  et 
chemins  de  traverse  ou  autres  et  enfin  pour  le  supplément  des  fonds 
ordinaires  sur  cet  objet.  A  quel  terme  s'arrêteront  donc  pour  lui  les 
impositions  pour  les  mêmes  dépenses? 

Secondement,  cet  impôt  est  encore  pins  injuste,  en  ce  que  le  cor- 
véable commerçant  soutenait  concurremment  avec  lui  le  poids  de  l'an- 
cienne corvée  et  que  l'impôt  représentatif  ne  portera  que  sur  lui  seul. 
Cependant,  Sire,  dans  le  même  village,  le  corvéable  commerçant  peut 
tirer  deux  fois  d«  son  industrie  ce  que  l'autre  retire  de  son  champ; 
lÉMÎ  l'injustice  est  évidente. 

Comment  le  corvéable  commerçant  supportera-4-il  aujourd'hui  sa 
contrilmtion?  Sera-ce  sur  les  denrées  de  nécessité  qu'il  consommera? 
Dans  ce  cas,  le  corvéable  propriétaire  et  le  plus  indigent  de  tous  peut 
Mrpporter  d««x  fois  cette  imposition.  Souvent,  aux  approches  des  mois- 
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sons,  il  est  forcé  d'acheter,  parce  que  ses  denrées  sont  épuisées;  et  alors, 
après  avoir  payé  une  première  fois  sur  son  champ,  il  payera  une  se- 
conde fois  sur  sa  consommation. 

A  l'égard  du  corvéable  commerçant .  s'il  paye  tous  les  jours  ou  (nr- 
tie  do  l'année  un  excipient  sur  sa  livre  d*;  pain,  il  {leut  se  trouver,  dans 
le  fait,  avoir  payé  dix  fois  au  bout  de  l'anm-e  ce  que  quatre  ou  cinq 
journt'cs  df  travail  lui  roiUtM aient.  Telle  (>st.  Sire,  l'alternative (|ue  cet 
édit  présente,  qu'il  faut,  ou  que  le  propriétaire  suit  écrasé,  si  l'impôt 
ne  se  reporte  sur  les  denrées  premières,  ou  que  le  coMonoiateur,  si 
le  propriétaire  se  retire,  supporte  à  la  fois  et  l'impôt  et  lesbénéfiees 
que  le  propriétaire  p«!Ut  faire  dessus. 

Quel  sera  donc  le  sort  du  journalier  qui  n'a  que  ses  bras?  Il  budra 
qu'il  paye  également  cet  excédent  sur  sa  livre  de  pain.  Si  eejieadantil 
est  démontré  que  la  |)ro{;res.sion  de  ses  salaires  ne  suit  que  lentement, 
ou  |H>int  du  tout,  la  progression  du  prix  des  denrées,  la  misère  et  la  {Jsini 
seront  donc  son  partage.  Le  profit  de  (|uatre  ou  cinq  journées  de  travad 
qu'il  doiuiait  peut-il  jniin  équivaloir  pour  lui  à  un  intervalle  (jnel- 
couque  de  eberté,  doat  le  principe  est  dans  l'édit  môme  qui  veut  ke 
soulager?  Il  souiVrira  encore  plus  que  les  autres,  parce  qoe,  son  aisance 
|)arlieuliùre  dépendant  plus  de  l'aisance  pnldique,  il  se  sentira  de  la 
gène  des  propriétaires  par  la  diminution  des  travaux  et  des  secours 
qu'ils  lui  distribuaient. 

Il  s'est  glissé,.  Sire,  dans  fétbt  èes  corvées,  nne  illusion  phis  éto»- 
naiil<^  encore  que  toutes  les  précédentes  :  c'est  cette  disposition  qui 
porte  que  les  terres  de  votre  doataine  coaÉrftveroBt  comme  celles  des 
pai-tinilieis.  lliii'st  persQoar  ^  ne  s'aperçoive  que  cette  soMaw  sera 
de  moins  daii^  les  produits  dca  Fermes  et  dans  les  fonds  dn  Tn>sor,  et 
([ue  l'année  suivante  elle  sera  ajoaléeà  l'impodition  sur  les  autres  pro- 
priétaires (|ui  la  peyersnt  »y9C  wame,  parce  qu'on  y  joiadra  l'iatérétet 
les  bénéiîces  de  ceux  qoi  tm  aavont  Eait  les  avances ,  powr  fbnrair  aux 
dépenses  du  riiiiii  itimimI 

Se  peui-il  donc,  Sôr»,  q««  V.M.  se  repose  sur  les  évéoenM»!»,  ponr 
remédier  aux  incauvéainii  mi  résulu  iat<:nk  île  cet  édit!  AMeadr»- 
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f-EHe  nue  celte  imposition  en  s'élevaiit  sans  cosse  ait  dc^niontiV'  «|ii"oll<» 
peut  (''craser  le  propriétaire,  sans  sudire  à  l'entretien  des  jjrandes 
routes?  Serait-il  teni|)s  alors  de  porter  remède  à  ces  maux?  Les  dégra- 
dations successives  des  grands  chemins  auraient  triplé  les  dépenses 
nécessaires  pour  les  réparer,  et  si  la  nécessité  forçait  alors  V.  M.  à 
rétablir  les  corvées,  Elle  trouverait  l'indiscipline  dans  le  cœur  du  cor- 
véable et  le  murmure  dans  sa  bouche. 

Cependant,  Sire,  des  adoucissements  sages  que  votre  parlement  eût 
sollicités  hii-rnème  de  votre  bonté  et  qu'il  sollicite  encore  aujourd'hui, 
conciliaient  votre  amour  pour  l'humanité  et  l'intérêt  général  de  vos 
peuples;  on  leur  épargnait  une  imposition  qu'ils  ne  peuvent  point  sup- 
porter et  qu'ils  ne  voient  qu'avec  elTroi;  enfin,  Sire,  on  ne  vous  privait 
point  des  derniers  secours  qu'ils  pouvaient  vous  offrir  dans  des  moments 
de  crise,  puisque,  après  avoir  prorogé,  môme  en  temps  de  paix,  les 
impôts  établis  pendant  la  guerre,  on  épuise  les  seules  ressources  qui 
pouvaient  rester  à  vos  finances. 

V.M.  ne  verra,  sans  doute,  dans  l'ensemble  de  tous  ces  édits,  que 
les  branches  d'un  système  qui  détruit  sans  cesse  sans  élever  et  qui, 
faisant  toujours  marcher  l'exécution  avant  d'en  avoir  combiné  les  effets, 
produit  le  désordre  pour  le  moment,  sans  aucun  bien  pour  l'avenir. 

Quel  était  en  effet.  Sire,  le  mal  qui  pouvait  exiger  des  remèdes  si 
violents?  Quelle  était  la  nécessité  qui  demandait  que  l'on  portât  à  la 
fois  le  changement  dans  toutes  les  parties  de  l'administration?  Des 
guerres  malheureuses,  des  profusions  successives  avaient  jeté  le  dés- 
ordre dans  la  fortune  publique;  on  s'attendait.  Sire,  que  V.  M.  porterait 
ses  premiers  regards  sur  cette  partie  intéressante  et  la  principale  source 
de  nos  maux;  on  se  flattait  que  des  économies  soutenues  ramèneraient 
une  confiance  altérée  depuis  si  longtemps. 

Votre  règne  annoncé  sous  les  plus  heureux  auspices,  la  sagesse 
prématurée  de  vos  vues,  préparaient  vos  sujets  à  des  jours  de  félicité. 
Fallait-il  que  de  nouveaux  coups  d'autorité  portassent  dans  leur  sein 
de  nouvelles  craintes  pour  la  solidité  de  leur  état  et  celle  de  leur  for- 
tune, en  voyant  à  la  fois  leurs  privilèges  entamés  et  le  crédit  public 
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sAlér^  de  plus  on  plus,  en  effectuant  la  suppression  des  charge»  sur  les 
ports? 

Non,  Sire,  V.M.  se  luUera  de  dissiper  ces  terreurs  passagères;  Elle 
s'empressera  de  révoquer  des  lois  qui  tendraient  à  coniprouiettrc  la 
tran(|uillit<'>  de  sou  royaume  et  le  bonheur  de  son  règne;  Elle  recon- 
naîtra dans  la  persévérance  des  démarches  de  son  parlement  cette 
fidélité  dont  il  ne  s'est  jamais  départi  et  devant  laquelle  sont  venus 
échouer,  dans  tous  les  temps,  ces  projets  destrucleui-s  qui  auraient  pu 
altérer  la  ronstitution  de  l'Etat  et  ébranler  l'autorité  du  Trône.  V.M., 
Sire,  rendra  également  justice  au  zèle  de  son  parlement,  que  son 
devoir  sollicitait  à  tenter  de  nouveaux  efforts  auprès  de  vous.  Son 
silence  eût  été  un  crime  envers  ceux  dont  on  entame  les  droits;  il  en 
eiU  été  un  aussi  envers  un  prince  qui  ne  veut  que  le  bien  de  ses  sujets 
et  qui,  trop  lAt,  peut-être,  éclairé  par  une  expérience  malheureuse, 
verrait  avec  amertume  que  des  vues  de  bienfaisance  seraient  devenues 
pour  eux  un  germe  de  calamité  et  de  malheur. 

Ce  sont  là.  Sire,.  . . 

(ArchivM  nalionak*,  X"  8967.) 

Le  Roi  rëpondit  qu'il  examinerait  ces  remontrances;  le  r^ullat  de  cet  examen 
fut  communique  au  Parlement  le  19  aotU,  sous  la  forme  qui  pouvait  être  le  plus 
agréable  à  cette  cour.  Ce  jour-lÀ,  elle  reçut  une  dé:laration  rétablissant  par  pro- 
vision l'ancien  usage  observe  pour  les  n^parations  des  grands  cbemins,  c'e»l-à-dire 
les  corvt'es,  et  un  iklit  portant  nouvelle  création  de  six  corps  de  marrliands  et  de 
quarante-quatre  communautés  d'arts  et  métiers.  La  déclaration  fut  publiée  sans 
observation ,  ni  discussion  ;  mais  l'édit  fut  renvoyé  à  l'examen  de  commissaires  et 
le  a3  août,  dans  l'arrêt  d'enregistrement,  in  Cour  inséra  les  réser\es  suivantes  : 
•rSans  néanmoins  qu'en  conséquence  des  dispositions  de  l'article  C  dudit  édit,  il 
puisse  être  exigé  aucuns  droits  additionnels  aux  sommes  fixées  par  lu  tarif  annexé 
audit  édit,  comme  aussi  k  la  charge  que  les  dispositions  des  articles  67  et  &8  ne 
pourront  avoir  d'exécution  que  pn^alablement  la  liquidation  n'ait  i-U!  faite  et  le 
paiement  consenti  et  consommé  des  indumuilés  dues  aux  seigneurs  dans  les  justices 
desquels  les  maîtrises  n'ont  point  eu  lieu  jusqu'il  présent  et  jusqu'à  ce  les  ou- 
vriers établis  dan»  l'étendue  desdites  justices  continueront  d'exercer  leur  pro- 
fusion comme  pnr  le  passé,  n 

La  satisfaction  si  vive  que  ces  magistrats  ressentaient  de  la  disgrAce  de  Tui;got 

m.  &() 
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et  de  la  di'faite  des  dconomistes  leur  faisaient  oublier  les  maximes  traditionnelles 
du  Parlement  sur  les  lettres  de  carhct.  Le  1 9  août  1 776 ,  un  membre  de  la  troisième 
des  enquêtes  dénonça  vainement  à  la  Cour  quelques  punitions  arbitraires  dans  un 
rurieux  discours. 

I» Depuis  le  commencement  de  ce  règne,  dit-il,  nous  avions  la  satisfaction  de 
voir  que  le  gouvernement  avait  usd  de  beaucoup  de  retenue  et  de  modération 
dans  la  distribution  des  ordres  particuliers  sous  un  ministre  citoyen  et  ami  des 
lois-  ce  ministre  s'était  refusé  constamment  aux  sollicitations  des  personnes  puis- 
santes, mais  depuis  sa  retraite,  il  paraissait  que  le  gouvernement  se  livrait  plus  ai- 
sément à  accorder  des  ordres  particuliers.  Nous  en  avons  un  exemple  frappant  dans 
ce  qui  concerne  le  curé  de ,  diocèse  de  Blois,  âgé  de  85  ans ,  qui,  ayant  rési- 
gné son  bénéfice,  s'était  retiré  h  Vendôme  dans  sa  famille.  Feu  M.  l'évèque  de 
Blois  avait  sollicité  pendant  longtemps  une  lettre  de  cachet  contre  lui;  mais  depuis 
la  retraite  de  M.  de  Malesherbes,  M.  de  Blois  en  avait  obtenu  une  qu'il  avait  fait 
signifier  à  ce  vieillai-d,  qui  vivait  avec  sécurité  dans  l'assurance  de  demeurer  tran- 
quille dans  sa  patrie;  ce  vieillard  a  été  accablé  comme  d'un  coup  de  foudre  et  est 
mort  le  lendemain.  Tout  le  public  est  instruit  des  ordres  particuliers  qui  ont  été 
signifiés  aux  sieurs  abbés  Baudeau  et  Roubeau.  Il  n'est  pas  question  ici  de  leurs 
personnes  et  du  mérite  de  leurs  ouvrages;  s'ils  se  sont  laissés  écbapper  en  des 
propositions  téméraires  et  réprébensibles ,  ils  sont  sous  l'inspection  des  magistrats 
à  qui  ils  doivent  en  rendre  compte.  L'un  d'eux  même  a  été  assigné  au  Ghàtelet 
par  les  fermiers  de  la  caisse  de  Poissy  et  par  la  compagnie  des  entrepreneurs  des 
vivres.  La  première  cause  a  déjà  été  jugée  au  Châtelet;  on  prétend  même  qu'il  y 
en^a  appel  ;  la  seconde  n'est  pas  encore  jugée.  Il  est  conforme  aux  règles  de  laisser 
à  un  homme  qui  est  assigné  en  justice  la  liberté  de  se  défeiidre,  et  il  ne  serait  pas 
naturel  d'accorder  audience  à  ses  parties  adveraes,  tandis  qu'il  n'est  pas  en  état 
de  se  présenter  pour  sa  défense.  Les  magistrats  doivent  s'élever  principalement 
contre  les  ordres  particuliers  qui  tendent  à  intervertir  l'ordre  de  la  justice.  En- 
core un  coup,  ce  ne  sont  pas  les  personnes  et  les  ouvrages  des  sieurs  abbés  Bau- 
deau et  Roubeau  qui  méritent  la  faveur  de  la  compagnie;  mais  ce  qui  mérite  son 
attention,  c'est  le  fait  d'ordres  particuliers  qui  sont  toujours  contraires  aux  lois  et 
qui  le  sont  encore  davantage  quand  ils  tendent  à  arrêter  l'ordre  de  la  justice.  « 

Le  Parlement,  malgré  ce  chaleureux  appel,  ne  voulut  pas  intervenir  en  faveur 
de  ces  abbés,  fougueux  économistes,  et  il  renvoya  la  délibération  au  premier 
jour;  c'était  une  fin  de  non-recevoir  ;  on  ne  s'occupa  plus  de  cette  alTaire. 


y 
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CXIX 

17  janvier  «777. 

HKFMIKSENTVTIONS  SUR  L\  NÉCESSITÉ   I>K  FAIRE  DES  ÉCO?ÎOMIES 
DA>S  LA  MASSE  é.NORME  DES  0ÉPE>8ES  DU  ROYAUME. 

Le  7  janvier  1777^  le  Parlement  cnr<>giRtra  un  ëdit  créant  une  luterio  on  rentes 
TÏagàres  et  perp(ituelle<>;  mais»  il  cbai^ea  io  Premier  Prëflidonl  d'aller  adresser  au 
Roi,  8ur  la  nécessité  de  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances  et  de  faire  de»  ëconomiesi 
des  représentation»  dont  les  articles  furent  arr^'ti's  séance  tenante.  Le  17  janvier, 
le  Premier  Prt'sidenl  s'acquitta  de  cette  mission,  mais  il  adoucit  beaucoup,  au 
moins  dans  la  forme,  les  arguments  employés  par  la  Cour,  ainsi  qu'on  le  remar- 
quera en  comparant  le  texte  qui  suit  avec  les  passages  des  articles  cités  en  note. 

SiBB, 

<r  Votre  parlement  n'a  pu  voir  sans  douleur  qu  après  quatorze  années 
de  paix,  au  lieu  de  préparer  à  vos  sujets  des  diminutions  d'impôts, 
tant  de  fois  et  si  solennellement  promises,  l'état  de  vos  finances  exige 
d'avoir  encore  recours  à  un  emprunt  qui  est  nécessairement  le  germe 
d'une  imposition  et  que ,  dans  le  moment  où  il  s'agit  de  rapprocher  la 
différence  qui  existe  entre  vos  revenus  ordinaires  et  les  charges  an- 
nuelles dont  ils  sont  grevés,  on  ajoute  encore  un  nouveau  poids  à  ces 
charges  anciennes  par  une  nouvelle  création  de  rentes,  tant  perpétuelles 
que  viagères. 

(r D'après  ces  réflexions,  votre  parlement.  Sire,  ne  se  serait  jamais 
cru  permis  d'enregistrer  le  nouvel  cdit,  s'il  ne  s'était  abandoimé  à  la 
confiance  la  plus  entière  dans  les  vues  d'ordre  et  d'économie  que  V.  M. 
se  propose  d'établir  dans  l'administration  de  ses  finances. 

<r  Votre  parlement  vous  supplie,  Sire,  de  considérer  qu'on  ne  par- 
viendra jamais  c^  remplir  ces  vues  bienfaisantes  si  on  ne  i-ctranche  pas 
entièrement  toutes  les  dépenses  superflues  et  si  on  ne  soumet  pas  à  la 
plus  sage  économie  les  dépenses  même  les  plus  nécessaires. 

49. 
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(T Depuis  ravèneinenl  de  V.  M.  au  Trône,  ses  peuples  attendent  de  sa 
bonté  et  de  sa  justice  l'exécution  de  plans  d'économie  qui  puissent 
tendre  à  leur  soulagement;  votre  royaume,  le  plus  beau  de  l'univers, 
est  aussi  le  plus  fécond  en  ressources;  la  première  de  toutes,  la  plus 
sûre  et  celle  qui  est  peut-être  unique  dans  l'état  actuel,  est  que  V.  M. 
ne  se  repose  que,  sur  Elle-même  du  soin  de  faire  exécuter  ses  sages 
desseins;  que,  non  contente  de  tracer  des  plans  de  retranchement  et 
d'économie,  V.  M.  veuille  bien  les  diriger  et  se  faire  rendre  compte  des 
détails,  afin  de  combiner  avec  les  ordonnateurs  les  diminutions  et  les 
réformes  dont  sont  susceptibles  chacun  des  départements. 

K Votre  parlement  supplie  justement  V.M.  de  former  un  plan  fixe, 
invariable,  dont  la  marche  constante  et  les  progrès  soutenus  fassent 
éprouver  de  plus  en  plus  à  vos  sujets  les  effets  des  bontés  de  V.  M.  K 

«Elle  peut  seule,  en  déployant  son  autorité,  rétablir  l'ordre  et  l'éco- 
nomie, V,  M.  n'arrêtera  le  cours  des  abus  qu'en  y  opposant  une  volonté 
ferme  et  constante  ^  i». 

Le  Roi  répondit  : 

«Mon  parlement  ne  doit  pas  douter  de  mon  attention  à  mettre 
l'ordre  et  l'économie  dans  toutes  les  parties. -n 

(Arcliives  nationales,  X"  8968.) 


'  Dans  les  articles  de  ces  représentations 
arrêtés  par  le  Parlement  le  7  janvier,  il  est 
dit  :  set  les  progrès  prouvent  à  ses  sujets 
que  les  moyens  qu'il  (le  Roi)  veut  employer 
pour  rétablir  l'ordre  dans  ses  finances  sont 
aussi  réek  que  ses  vues  sont  droites  et 
sincères». 

'  Dans  les  articles  on  lit  :  trQue  ledit  Sei- 


gneur Roi ,  seul ,  en  se  montrant ,  en  agissant 
Lui-même,  en  déployant,  s'il  est  nécessaire, 
son  autorité,  peut  rétablir  l'ordre,  l'économie 
et  arrêter  le  cours  des  déprédations ,  en  leur 
opposant  cette  volonté  ferme  et  constante, 
sans  laquelle  il  n'y  a  ni  gouvernement,  ni 
véritable  administration,  n 
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«5  ivrâ  1777. 

REMONTRANCES  SLR  LES  LETTRES  PATENTES  DU  SI    OCTOBRE  177« 
CONCERNANT  LB  COLLBUB  D'AUXBRRB. 

A  la  rentrée,  en  novembre  1776,  le  Parlement  reçut  une  déclaration  dont 
Texanicn  fut  renvoyé  à  de»  commissaires  et,  le  5  mars  1777,  sur  leur  rapport,  de» 
remontr.inrcs  furent  décidt'es;  plies  ne  furent  prèles  que  le  aa  avril,  et  ce  jour, 
après  en  avoir  entendu  lecture,  le  Parlement  en  arrj't.i  le  texte;  elles  furent  pré- 
sentées an  Roi  le  9 5  avril,  en  la  forme  suivante  : 

Sire, 

Un  des  droits  de  vos  sujets  qu'il  importe  le  plus  à  votre  autorité 
même  de  maintenir,  c'est  la  propriété.  Les  rois  en  sont  les  prolecteurs 
et  les  gardiens;  vos  ancêtres  vous  ont  transmis  avec  la  Couronne  ces 
maximes  inviolables;  tous  ont  reconnu  qu'ils  ne  devaient  et  vous  plus 
heureusement  encore,  vous  ne  voulez  pas.  Sire,  y  porter  la  plus  légère 
atteinte. 

Nul  citoyen  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété  que  par  l'elTet 
d'un  acte  volontaire  ou  d'une  condamnation  légale;  c'est  le  texte  des 
lois  et  le  vœu  connu  de  votre  cœur. 

Or  ce  vœu.  Sire,  serait  contrarié  si  les  lettres  patentes  concernant 
le  collège  d'Auxerre,  du  3i  octobre  1776,  adressées  à  votre  parlement 
du  propre  mouvement  de  V.M.,  étaient  enregistrées. 

Ce  collège,  dont  Jacques  Amyot,  évéque  d'Auxerre,  a  jeté  les 
fondements ,  appartient  à  la  ville.  Celte  propriété  fut  contestée  vers  la 
6n  du  seizième  siècle  par  les  héritiers  de  Jacques  Amyot;  dans  le  cours 
du  procès,  les  héritiers  se  divisèrent,  quelques-uns  se  rendirent  et 
reconnurent  ])ar  une  transaction  en  forme  le  droit  de  la  commune; 
l'acte  est.  du  11  juillet  i6o3;  d'autres  s'y  refusèrent  et  poursuivirent; 
mais,  par  arrêt  contradictoire  du  *jo  janvier  1 607 ,  votre  parlement  or- 
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donna  «rque  le  collège  établi  par  le  défunt  évêque  d'Auxerre  demeure- 
rait Corinne  lieu  public  avec  ses  appartenances  à  la  ville  d'Auxerre, 
lequel  les  maires  et  échevins  seraient  tenus  entretenir,  pour  y  loger  et 
faire  instruire  la  jeunesse  aux  bonnes  lettres,  à  cet  effet  y  tenir  précep- 
teurs et  régents  capables  v  ;  l'arrêt  ordonne  encore  que  la  transaction 
de  160 3  sera  exécutée. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  la  commune  d'Auxerre  s'est  maintenue  en 
possession  du  collège  et  depuis,  jusqu'à  nos  jours,  l'a  réparé,  entre- 
tenu, agrandi,  doté,  gouverné. 

En  1622,  la  ville  appelle  les  ci-devant  soi-disant  jésuites,  leur 
confie  son  collège,  traite  avec  eux,  articles  accordés  entre  Messieurs  du 
clergé,  bailliage,  pi'ésidial,  prévôté  et  élection  et  les  maire,  gouverneur  du 
fait  commun  et  échevins  de  cette  ville  d'Auxerre,  d'une  part,  et  les  révérends 
ipères  de  la  compagnie  de  Jésus.  .  .  c'est  le  titre  du  concordat.  Louis  XIII 
l'approuve  personnellement  et  en  donne  un  brevet  le  i5  décembre  de 
la  même  année. 

La  même  année  encore,  don  par  la  ville  à  son  collège  d'une  rente 
de  trois  mille  livres. 

Acquisition  d'une  place  et  d'un  jardin  par  ia  ville  pour  son  collège 
moyennant  ioo  livres. 

En  1628,  autre  acquisition  moyennant  33o  livres. 

En  i6iili  délaissement  par  la  ville  à  cause  du  collège,  aux  ci- 
devant  soi-disant  jésuites ,  de  deux  rentes. 

Depuis  1626  jusqu'en  1769,  les  contrats  d'acquisition,  délaisse- 
ment, constitution  par  la  ville  ou  par  les  habitants  à  cause  du  collège, 
se  succèdent  fréquemment. 

Enfin  en  1762,  après  l'extinction  de  la  Société  des  ci-devant  soi- 
disant  jésuites,  la  ville  passe,  au  sujet  du  collège  et  des  études,  par 
l'organe  de  ses  officiers  mmricipaux,  des  concordats  provisoires;  en 
1 763 ,  le  bureau  d'administration,  créé  par  l'édit  de  février  de  la  même 
année,  prend  sur  le  même  objet  des  délibérations  définitives. 

Voilà  donc  des  titres  authentiques,  une  possession  paisible  et  con- 
tinue de  cent  soixante-quinee  années,  qui  prouvent  à  la  fois  en  faveur 
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de  in  ville,  h  l'épanl  du  collège,  la  propriété,  la  doUilion,  fitdminiê^ 
traliou. 

Qut;  cette  poaseflflioD  est  solennelle!  que  cette  propriété.  Sire,  est 
respectable!  et  c'est  d'elle,  c'est  d'un  droit  aussi  Kacrë,  que  la  ville 
d'Auxerre,  non  entendue,  est  dépouillée  par  les  lettres  patentes. 

En  vain  objecterait-on  ({ue  ces  lettres,  loin  de  |)orter  atteinte  à  la 
propriété  d'Auxerre,  la  maintiennent,  en  ce  qu'elles  transfèrent  à  la 
congrégation  do  Snint-Maur  la  jouissance  uniquement  et  l'admini»- 
tration  des  biens  de  ce  rollèpe,  leur  destination  primitive  à  l'édurntion 
de  la  jeunesse  demeurant  confirmée.  Sire,  c'est  un  raisonnement  dont 
V.  M.  n'aura  pas  de  peine  à  reconnattro  l'illusion. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  propriété  dont  l'exercice  est  à  jamais 
ravi?  qu'est-ce  qu'un  droit  dont  l'usage  est  inqiossibie,  anéanti?  L'usage 
de  la  propriété  peut  être  confié,  suspendu  pour  un  temps,  alors  la 
propriété  demeure.  Mais  séparée  de  l'usage  pour  un  temps  illimité, 
la  |)ropriété  n'est  plus  qu'un  vain  titre;  elle  n'est  plus.  La  propriété, 
Sire,  est  le  droit  de  disposer;  donc  celui  qui  perd  le  droit  de  disposer 
n'est  plus  propriétaire.  Or  la  ville  d'Auxerre,  par  l'effet  textuel  des 
lettres  patentes,  perd  le  droit  de  disposer  de  son  collège;  donc  elle 
perd  la  propriété  de  ce  collège;  ce  n'est  pas.  Sire,  votre  intention. 

Votre  intention  n'est  pas  non  plus  de  vous  écarter  des  formes  légales 
dans  l'exercice  de  votre  pouvoir.  Quand  le  feu  roi  a  fixé  l'état  du 
collège  d'Auxerre  par  ses  lettres  patentes  du  lo  novembre  1768,  il 
avait  pris  le  vœu  des  habitants  de  cette  ville,  ainsi  l'annonce  le  pré- 
ambule, ainsi  doivent  en  effet  se  préparer,  se  concerter  les  lois  qui 
touchent  aux  intérêts  communs  des  villes,  ainsi  l'exigent  la  raison,  la 
loi,  l'usage;  telle  est  la  forme;  cette  forme  est  un  dépdt  conBé  à  votre 
parlement;  votre  parlement  doit  vous  représenter  qu'elle  n'a  pas  été 
suivie. 

Nous  croyons  devoir  aussi  représenter  à  V.  M.  les  difficultés  locales 
que  le  terrain  et  l'état  des  bâtiments  opposent  à  l'exécution  du  plan 
établi  par  les  lettres  patentes,  difficultés  senties  dès  l'origine;  elles  ont 
traversé  l'établissement  très  désiré  et  même  convenu  d'un  pensionnat 
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dans  ce  collège;  difficultés  surmontées  avec  peine  en  1762,  quant  au 
pensionnat,  mais  qui  ienaissei»t  à  l'introduction  du  grand  nombre 
d'élèves  porté  dans  les  lettres.  On  ne  pourrait  dans  le  nouveau  projet 
vaincre  ces  diflicultés  que  par  des  dépenses  considérables.  Ces  dépenses 
ne  peuvent  jamais  être  justement  imposées  à  la  ville  qui  ne  serait  pas 
même  en  état  de  les  supporter;  il  faudra  donc  qu'elles  retombent 
à  la  charge  des  finances  de  V.  M. 

Mais  l'utilité  absolue  du  projet  répondra-t-elle  à  ces  dépenses? 
Peut-on  se  le  persuader?  Aux  droits  incontestables  de  la  propriété,  à 
la  nécessité  de  maintenir  les  formalités  publiques,  votre  parlement 
ajoutera  une  considération  grave  tirée  de  la  position  d'Auxerre  :  serait- 
il  impossible  de  trouver  dans  le  pays  même  un  autre  lieu?  Votre  parle- 
ment indique  cette  idée,  V.  M.  saura  l'approfondir. 

Pour  Auxerre,  c'est  le  siège  d'un  évêché;  c'est  un  lieu  de  com- 
merce. Les  pères  y  transmettent  pour  la  plupart  cette  profession  à 
leurs  enfants;  d'autres  sont  consacrés  à  l'état  ecclésiastique;  ces  vues 
exigent  dans  l'instruction  de  la  jeunesse  une  direction  particulière; 
sans  doute,  l'esprit  général  des  citoyens  de  toutes  les  classes  est  essen- 
tiellement un;  l'amour  de  la  Patrie  et  du  Prince  doit  tous  les  réunir; 
les  militaires  ne  cessent  pas  d'être  nos  concitoyens;  mais  cet  amour, 
cet  esprit  général,  n'est  pas  incompatible  avec  l'esprit  particulier  de 
chaque  état.  Chaque  état  a  ses  occupations,  ses  idées,  ses  devoirs,  son 
génie,  ses  mœurs,  que  l'éducation  ne  doit  pas  altérer,  confondre;  cette 
confusion  n'est  pas  à  craindre  dans  les  collèges  où  sont  élevés  sans  dis- 
tinction les  jeunes  citoyens  de  toutes  les  classes.  Il  est  vrai  que,  dans 
ces  collèges,  chaque  enfant  ne  reçoit  pas  l'éducation  particulière  de 
létal  qu'on  lui  destine,  mais  tous  reçoivent  une  éducation  bonne  pour 
tous,  une  éducation  dont  le  principe  est  comnmn  à  tous,  une  éducation 
qui  n'est  pas  contrariée  par  des  institutions  exclusives,  en  un  mot,  une 
éducation  publique  qui  laisse  dans  chaque  élève  l'aptitude  à  sa  desti- 
nation. Il  n'en  est  pas  de  même  du  collège  établi  par  les  lettres  patentes; 
dans  ce  collège,  principalement  fondé  pour  les  jeunes  guerriers,  l'édu- 
cation sera,  quoi  qu'on  fasse,  toute  militaire,  sinon  par  les  préceptes. 
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«lu  moins  par  IV\(Mn|»lo.  LVxcmpI»^  ost  tout  «l;iiis  la  jcuih'ssl':  or  un 
ecclrsia.sli(jin',  un  militaire,  un  comnuM-rnnl.  aiment  le  IVinrc  et  l'Klat 
également,  mais  ne  devant  pa»  les  servir  de  la  un^me  manière,  ils  ne 
doivent  pas  èlre  dirigés  par  les  institutions  particulières  de  Tun  des 
trois  états.  Confondre  ces  notions,  élever,  mêler  ensemble  Tecclésias- 
tique,  le  militaire,  le  commerçant  pour  les  diriger,  non  par  le  prin- 
cipe commun  de  ces  trois  états,  mais  par  l'esprit  particulier  de  Tun 
des  trois,  Sire,  c'est  s'exposer  à  voir  le  véritable  esprit  de  l'Église,  de  la 
guerre  et  du  commerce  également  tlénaturés. 

(Vest  s'aveugler  cjue  se  promettre,  dans  une  enceinte  où  sont  réunies 
des  destinées  si  différentes,  d'appliquer  avec  succès  à  chaque  état  les 
institutions  ((ui  lui  sont  propres.  En  effet,  Sire,  on  aura  beau  séparer 
les  élèves  pour  les  leçons,  les  élèves  céderont  h  l'attrait  si  sensible 
aux  jeunes  gens  des  institutions  que  l'état  militaire  comporte;  l'esprit 
de  ces  institutions  deviendra  général  dans  le  collège  et  l'éducation 
militaire  y  sera  dominante  et  bientôt  exclusive,  par  cela  seul  ({u'elle  y 
sera.  Les  parents  gémiront,  mais  en  vain.  D'abord  ils  prendront  le 
parti  de  garder  leurs  enfants;  mais  des  n»urs  du  collège,  en  peu  d'an- 
nées, cet  esprit  militaire,  bon  en  lui-roèrae,  déplacé  dans  une  ville 
commerçante,  gagnera  les  foyei-s  domestiques;  que  feront  les  parents? 
11  faudra  bien  éloigner  les  enfants  de  la  ville  même,  et  c'est  ainsi  que 
les  habitants  d'une  ville,  propriétaires  et  fondateurs  d'un  collège  dans 
cette  ville,  déjà  privés  irrégulièrement  de  leur  propriété,  seraient 
réduits  i\  la  dure  nécessité  de  ne  plus  faire  élever  leurs  enfants  ni  dans 
leur  collège,  ni  même  dans  leur  ville. 

L'équité,  l'intérêt  du  commerce  d'Auxerre,  les  formes  de  l'Ëtat,  les 
droits  de  la  propriété,  ne  nous  permettent  pas  de  procéder  à  l'enre- 
gistrement des  lettres  patentes  du  3j  octobre  «776. 

Ce  sont  li\.  Sire,. .  . 

he  10  mai,  le  Roi  fit  à  ces  remontrances  une  réponse  conçue  en  ces  termes  : 

J'ai  examiné  les  remontrances  de  mon  parlement;  mes  lettres  pa- 
tentes du  3i  octobre  t77<J  ne  dépouillent   point  la  ville  d'Auxerre 

III.  So 
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(le  la  |»ropri(^t(^  de  son  collège;  mais  elles  la  rendront  au  contraire  plus 
utile  et  plus  avantageuse  à  ses  habitants.  Mon  parltMiient  sait  que  je 
n'ai  pas  voulu  borner  l'éducation  des  élèves  de  l'Ecole  militaire  à  ce 
qui  intéresse  la  profession  des  armes;  ma  déclaration  du  i"  février  1 776 
qu'il  a  enregistrée  fait  assez  connaître  mes  intentions  à  cet  égard;  je 
compte  que  mon  parlement  ne  diflérera  pas  plus  longtemps  l'enre- 
gistrement des  lettres  patentes. 

Cependant  la  Cour  ne  proc(?da  à  cet  enregistrement  que  le  10  juin  et  après 
avoir  reçu  une  lettre  de  jussion.  En  outre,  elle  mit  dans  l'arrêt  une  clause  portant 
qu'elle  tfse  réservait  de  faire,  dans  tous  les  temps  et  toutes  les  occasions,  au  Sei- 
gneur Roi  de  très  humbles  repre'sentations  pour  le  maintien  des  droits,  maximes  et 
usages  du  Royaume  et  pour  la  conservation  des  droits  de  la  ville  d'Auxerre  sur  le 

coUègede  ladite  ville  15. 

(Arcliives  nationales,  X''8g6g.) 
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93-a6  janvier  1778. 

REMONTRANCES  SUR  L'ARRÊT  DU  CONSEIL  DU  4  NOVEMBRE   1777 
ET  SUR  LES  ABUS  COMMIS  DANS  Li  PERCEPTION  DES  VINGTIEMES. 

Le  99  août  1777,  un  de  Messieurs  pria  le  Premier  Président  r  de  mettre  en  de'- 
libération  ce  qu'il  conviendrait  de  l'aire  au  sujet  de  l'augmentation  arbitraire  et 
excessive  des  vingtièmes  et  sur  les  recherches  vexatoires  des  commis  et  contrôleurs 
dans  les  différentes  ge'néralités,  surtout  dans  les  campagnes,  pour  parvenir  à  forcer 
cette  imposition».  Après  en  avoir  délibéré,  le  Parlement  arrêta  que  le  Procureur 
général  serait  chargé  de  demander  à  chacun  de  ses  substituts  les  renseignements 
qui  auraient  pu  ou  pourraient  parvenir  à  leur  connaissance  sur  la  manière  dont 
était  exigé  le  paiement  des  vingtièmes  et  d'en  rendre  compte  au  jour  des  mercu- 
riales après  la  Saint-Martin.  Le  99  août,  le  même  membre  de  la  Cour  déposa  des 
pièces  très  curieuses  sur  ce  qui  se  passait  dans  la  généralité  de  la  Rochelle,  entre 
autres  une  instruction  fort  longue  et  très  détaillée  pour  les  contrôleurs  des  ving- 
tièmes, publiée  par  l'intendant  Meulan  d'Ablois,  lors  de  son  arrivée  en  cette  généra- 
lité en  1 776  ;  le  Parlement  en  ordonna  l'annexion  au  procès-verbal  de  celle  séance  cl 
les  renvoya  à  l'examen  des  gens  du  Roi.  Le  96  novembre,  un  de  Messieurs  dénonça 
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l'arrêt  liu  ConRoil  du  a  du  iii*^'"»  n><>j-<  sur  rétablissement  desrAlesdes  vingti^mes^. 
Knfin  le  19  déci'iubrc,  \'a\'  lal  Seguicr  vint  rendre  compte  de  l'enquête 

ouverte  par  le  parquet  en  exécution  de  Farrét^  du  99  aoât.  Il  ronclul  en  disant  : 
trll  n-sulti;  dt>  ce  tnMoau  qu'il  n'est  aucune  espj;cc  de  moyen»  que  les  pre|>08^  nu 
recou\ renient  di!8  vin^^tièmcs  n'aient  mis  en  usage  |M)ur  forcer  le  montant  de  cette 
imposition  dans  la  vue  de  se  procurer  des  {jratiiirations  et  même  des  pensions.  i> 
Alors  le  Parlement  arrêta  d'adresser  au  Roi  des  remontrances,  et  des  commissaires 
furent  nommt's  |>our  en  li\er  les  objets.  Le  a3  janvier  «77*^,  le  Premier  Prt^idenl 
infurnia  la  Cour  que  ces  commissaires  avaient  fini  leur  travail,  qu'il  en  avait  élii 
rendu  compte  dans  1rs  Cliambn>H  et  que  les  remontrances  étaient  rédigées.  Dans 
cette  même  séance,  elles  furent  lues  et  arrêtées;  mais  elles  ne  furent  présentées  au 
Roi,  à  Versailles,  que  le  36  janvier,  sous  cette  forme  : 

SinE, 

Voire  parlement,  frappé  des  plaintes  qui  s'élevaient  de  tous  côtés 
au  sujet  des  vingtièmes,  eût  trahi  ses  devoirs  envers  la  Nation  et  com- 
promis les  intérêts  de  V.  M.,  s'il  avait  négligé  de  prendre  ce  grand 
objet  en  considération. 

En  conséquence,  il  a  chargé  votre  procureur  général  de  s'informer 
des  abus  pratiqués  dans  le  ressort,  et  les  réponses  des  substituts  ne 
permettent  pas  à  votre  parlement  de  révoquer  en  doute  ces  abus  déjà 
notoires. 

Ils  sont  effrayants  par  leur  espèce  et  par  leur  nombre. 

En  effet,  Sire,  depuis  1771,  dans  toutes  les  élections  du  ressort, 
le  pouvoir  arbitraire  des  ministres,  des  commissaires  départis,  des  di- 
recleurs,  des  contrôleurs,  se  produit,  se  déguise,  s'étend  sous  mille 
formes,  qui  toutes  se  ressemblent  en  un  seul  point,  savoir  que  les 
vingtièmes  sont  imposés  sans  mesure  et  perçus  sans  modération. 

Ces  rigueurs  excessives  ont  pour  première  cause  deux  lettres  mis- 
sives d'un  ministre,  qui  n'a  pas  craint,  eu  «773,  d'envoyer  aux  com- 
missaires départis  un  ordre  circulaire  d'augmenter  les  rôles  des  ving- 
tièmes 'dans  la  pro|)ortion  (|ue  lui  seul  avait  fixée.  Pour  se  procurer 
cette  augmentation,  on  a  exigé  des  déclarations  nouvelles;  s<tus  égard  à 

*  Cf.  Isambert,  lircuril  de»  aneietuiÊ»  lois        cet  arr^t  se  trouve  m  fjrtetao,  mais  sous  la 
MM,  t.  \\V,  p.  ià6  et  suivantea,  où        date  du  k  novembre  1777. 

5o. 
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ces  (lécliiiations,  on  s'est  permis  des  vérificiilioiis  illr{j;iles;  une  armée 
de  contrôleurs  ambulants  s'est  répandue  dans  le  Hoyaumc;  tous  les 
moyens  que  l'avidité  du  fisc  ou  la  rivalité  des  contribuables  pouvaient 
imagineront  été  mis  en  œuvre.  Telle  est,  Sire,  la  substance  des  plaintes 
dout  votre  parlement  doit  se  rendre  enfin  l'organe  auprès  de  vous;  en 
voici  les  détails  : 

Les  informations  prises  par  le  Procureur  ;jénéial  de  V.  VI.  ont  lait 
connaître  : 

Qu'on  a  méprisé  les  déclarations; 

Que  la  représentation  des  baux  n'a  servi  à  rien; 

Qu'on  a  tenté,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  découvrir  les  titres 
de  propriété; 

Q'nne  instruction,  envoyée  aux  commissaires  départis,  faisait  une  loi 
précise  de  ces  tentatives  inouïes. 

On  s'est  ouvert,  par  menace  ou  par  adresse,  les  archives  des 
seigneurs. 

On  a  fait  des  perquisitions  aux  bureaux  des  contrôles. 

On  n'a  pas  respecté  les  dépôts  des  notaires. 

Une  lettre  d'un  contrôleur  à  un  gentillioniine  du  Poitou  renferme' 
les  détails  des  idées  arbitraires  qui  dirigent  les  préposés  et  des  vexations 
réservées  aux  citoyens  qui,  par  courage  ou  par  nécessité,  se  retran- 
chent dans  les  termes  des  lois. 

Ces  vexations  annoncées  par  cette  lettre  du  dernier  dessous-ordres, 
au  nom  de  votre  autorité,  qui  s'étonne  sans  doute  d'avoir  un  tel  or- 
gane, ont  dévasté  toutes  les  élections. 

Au  défaut  et  même  au  mépris  des  déclarations  renouvelées,  des  baux 
représentés,  les  contrôleurs  ont  estimé  les  terres  sur  des  vérifications 
trompeuses,  exagérées  au  gré  de  l'ignorance  ou  de  la  passion. 

Le  contrôleur  procède  à  l'estimation  des  terres  de  toute  une  paroisse 
avec  les  syndics  et  collecteurs;  il  y  procède  avec  les  syndics,  sans  collec- 
teurs; il  y  procède  seul. 

D'autres  fois,  il  appelle  à  lui  des  paysans  pris  au  hasard  et  leur 
demande  le  prix  des  terres. 
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L'ostiinatinn  d'un  soiil  de  ces  paysans,  plus  fort)*  cii  soiihik;  que 
L-iiacuiiu  des  aulrcs,  qui  devraient  IVMUporter  par  le  nombre, est  poiirtanl 
préférée,  et  si  reslimalion  de  tous  déplaît  au  contrôleur,  il  n'en  tient 
compte  cl  substitue  la  sienne. 

On  estime  des  valeurs  idéale». 

On  inqiosc  le  loyer  iniaginairc des rbAteaux  habités  parles  scif^neurs. 

On  iin|)use  comme  revenu  le  prix  des  bois  de  haute  futaie  qui 
paient  tous  les  droit»  des  immeubles. 

On  inq)0sc  les  avenues,  les  potn|;ers  qui  sudiscnt  à  peine  aux  frais 
de  l'entretien,  h  la  consommation  du  propriétaire,  et  dont  une  loi 
très  sage  alfrancliit  pour  le  propriétaire  toutes  les  productions  des 
droits  d'entrée  aux  barrières  des  villes. 

Les  droits  sei|pieuriaux  les  plus  minutieux,  les  plus  casuels  et  dont 
le  recouvrement  est  le  plus  épineux,  sont  taxés  dans  ces  calculs. 

Les  non-valeurs  cl  les  réparations  n'y  sont  pas  déduites. 

Des  e!ifants  partaj^ent  le  bien  de  leur  père  et  se  voient,  pour  chacun 
des  lots,  imposés  à  la  même  somme  que  leur  père  l'était  lui-même 
pour  le  bien  parti) gé. 

Des  revenus  sont  déclarés  établis,  vériiiés  etquel(|uefois  le  proprié- 
taire est  imposé,  non  sur  sa  déclaration,  non  sur  son  bail,  non  pas 
même  sur  la  vérification,  mais  sur  le  prix  du  contrat  d'acquisition;  on 
cote  les  convenances,  les  fantaisies  de  l'acquéreur. 

Des  mand'uvrcs  connues  ont  fait  hausser  le  prix  des  blés;  c'est  le 
moment  qu'on  a  choisi  pour  estimer  les  terres;  ce  moment  a  passé, 
les  manœuvres  ont  disparu,  le  prix  des  blés  diminue  et  l'estimation  ne 
change  pas.  On  a  va  des  cotes  augmentées  du  quart,  de  la  moitié, 
même  des  deux  tiers. 

On  se  plaint  à  la  Gn,  on  présente  requête;  mais,  avant  d'être  écouté, 
il  faut  payer  ou  l'on  est  poursuivi  sans  ménagement;  la  provision  est 
accordée  aux  préposés. 

Ce  mal  une  fois  fait,  le  commissaire  départi  renvoie  le  contribuable 
au  direrteur  des  vingtièmes,  qui  s'adresse  au  coulrùleur,  premier  au- 
teur du  mal,  dont  il  finit  par  être  juge. 
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A-t-on  justice?  Elle  n'est  pas  romplôtc.  La  surtaxe  exifjée  d'avance 
n'est  pas  restituée;  la  cote  n'est  diminuée  (pi'au  rôle  de  l'année  suivante. 

Tel  est,  Sire,  le  tableau  eiïrayant,  mais  fidèle,  des  vexations  mul- 
tipliées, sous  le  poids  desquelles  tous  vos  sujets  gémissent  dans  les  pays 
d'élections. 

Et  ces  vexations,  ordonnées  d'un  trait  de  plume  par  un  ministre 
dans  une  simple  lettre,  ont  été  transformées  en  principes  et  réduites 
en  art  par  un  commis,  dans  une  instruction  digne  des  recherches  les 
plus  rigoureuses  suivant  les  lois. 

Les  déclarations.  Sire,  sur  le  vingtième  sont  récentes  et  bien  connues. 

La  première  est  du  1 4  octobre  1710;  daignez  vous  rappeler  les 
circonstances  :  la  France  était  en  guerre  depuis  dix  ans,  le  trésor  pu- 
blic et  le  crédit  également  épuisés,  l'ennemi  refusait  la  paix  et  me- 
naçait nos  frontières.  Louis  XIV  promet  la  diminution  d'un  cinquième 
sur  les  tailles  et  demande  à  ses  sujets  le  dixième  du  revenu  de  leurs 
terres;  il  doutait  de  son  pouvoir  pour  l'établir  ;  son  parlement  ne  douta 
point  du  zèle  des  Français  et  prit  sur  lui,  en  vacations,  de  l'enregistrer. 

11  est  essentiel,  à  cette  époque,  de  fixer  exactement,  d'après  la  dé- 
claration et  d'après  l'usage,  les  idées  générales  sur  la  nature,  l'assiette 
et  le  recouvrement  du  dixième. 

Sa  natui-e  :  on  n'en  saurait  douter,  c'était  un  don  gratuit;  le  Roi 
n'imposait  pas,  il  demandait,  expression  naturelle  et  pourtant  bien  re- 
marquable. 

Son  assiette  :  le  Roi  (article  11)  ordonne  que  les  propriétaires  four- 
niront dans  quinzaine  des  déclarations,  que,  faute  d'en  fournir,  ils  seront 
tenus  de  payer  le  double  et  le  quadruple  en  cas  de  fausse  déclaration; 
mais  cette  clause  était  purement  comminatoire;  la  preuve  en  est  qu'on 
n'établit  ni  contrôleur  pour  vérifier  ces  déclarations,  ni  juge  pour  les 
punir;  le  Prévôt  des  marchands  pour  Paris,  les  commissaires  départis 
pour  les  provinces,  entre  les  mains  desquels  devaient  être  fournies  les 
déclarations,  ne  reçoivent,  à  cet  égard,  aucun  pouvoir. 

Quant  au  recouvrement,  la  déclaration  nomme  pour  cet  objet  (ar- 
ticle 12  et  dernier)  les  receveurs  des  tailles  dans  les  pays  d'élections, 
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les  receveurs  et  tn^soriei-s  ordinaires  des  deniers  de  la  province  dans 
les  |)ay!«  d'étaU.  Il  n'est  pas  plus  i|tiu.stiou  dans  cet  article,  «[ue  dans  les 
préct^donts,  de  conti  (Meurs  ni  de  vérifications. 

Le  lloi,  la  Nation,  le  Parlement  avaient  donc,  en  1710,  deux  idées 
sur  le  viii|îti»>me  : 

Premièrement,  que  c'était  un  don  prutuit;  secondement,  que  la 
clause  sur  les  dt'-claralions  était  comminatoire,  que  leur  vérification 
n'était  pas  proiuisahle,  <\uuu  tribunal  pour  les  juj^er  n'était  pas  néces- 
saire, et  le  Hoi  ne  floiilJinl  pas  du  zMe  de  ses  sujets,  les  sujets  remplis 
de  confiance  aux  paroles  du  Hoi,  les  déclarations  furent  portées,  reçues 
sans  défiance  et  l«'s  rAles  du  dixième  arrêtés  sans  recherche. 

La  paix  fut  faite;  la  capitation  et  le  dixième  furent  prorogés  par  la 
déclaration  du  9  juillet  1 7 1 5 ,  qui  n'a  point  ordonné  de  nouveaux  rôles. 

En  1717,1e  dixième  fut  supprimé;  en  1726,  on  établit  le  cinquan- 
tième en  nature  de  fruits,  pour  douze  années.  En  juin  1726,  on  le 
demande  en  arpent  pour  l'année  suivante  seulement;  en  juillet  1727, 
on  le  supprime  totiilement  à  compter  du  1"  janvier  1  738. 

En  17.33  (17  septembre),  on  revient  au  dixième;  c'est  sa  seconde 
époque.  La  déclaration  de  1783  est  calquée  sur  celle  de  1710.  L'opi- 
nion publi(}ue  n'avait  pas  changé  sur  ce  subside;  les  premières  dispo- 
sitions ne  furent  pas  changées;  on  n'ordonna  pas  de  vériBcation,  on 
ne  fit  point  de  recherches,  on  reçut  les  déclarations,  on  arrêta  les 
rôles. 

Le  dixième  cessa  de  nouveau  le  1"  janvier  1737.  Il  fut  rétabli  par 
la  déclaration  du  qq  août  17/11,  c'est  sa  troisième  époque.  L'article  1 1 
di!  cette  déclaration  est  remarquable. 

Les  rôles  du  dixième  de  1733  avaient  été  arrêtés  le  1"  juillet  i^Sk; 
depuis,  les  propriétés  devaient,  en  partie,  avoir  changé  de  mains;  en 
conséquence,  on  distingue  les  anciens  et  les  nouveaux  propriétaires; 
on  n'exige  pas  des  premiers  de  nouvelles  déclarations;  à  leur  égard, 
les  rôles  de  1788  sont  maintenus;  mais  on  demande  aux  nouveaux 
propriétaires  de  nouvelles  déclarations;  la  raison  en  est  simple,  c'est 
qu'il  était  possible  que  les  derniers  propriétaires,  prêts  à  vendre  leurs 
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biens,  en  eussent,  par  de  nouvelles  dôchiatioiis  portées  aux  anciens 
rôles,  exaijéré  aveuglement  les  revenus.  L'intérêt  des  nouvelles  pro- 
i)riétés  autorisait  la  distinction  et,  sans  doute,  l'a  fait  naître,  car  si  le 
but  des  nouvelles  déclarations  demandées  aux  nouveaux  propriétaires 
n'eût  pas  été  la  modération,  mais,  au  contraire,  l'augmentation  des 
cotes,  l'article  1 1,  qui  demande  ces  déclarations  nouvelles,  eût  compris 
tous  les  propriétaires  sans  distinction.  La  prédilection  des  anciens  sur 
les  nouveaux  n'avait  pas  de  motif.  11  est  donc  évident  qu'en  17/11  le 
Hoi  entendait,  pour  les  anciens  propriétaires,' s'en  tenir  aux  anciens 
nMes  et,  pour  les  nouveaux,  y  revenir.  L'immutabilité  des  anciens  rôles 
est  donc  dans  la  déclaration  de  1  761 . 

Et  sur  ce  point  essentiel,  la  déclaration  du  'î5  avril  1742,  donnée 
en  interprétation  de  celle  du  39  août  17^1,  complète  la  démonstra- 
tion. On  n'y  distingue  plus  les  anciens  propriétaires  des  nouveaux,  pour 
demander  à  ceux-ci  des  déclarations  et  n'en  pas  demander  aux  autres, 
mais  divisant  tous  les  propriétaires,  pris  sans  égard  aux  dates  de  leurs 
propriétés,  en  deux  classes,  l'une  qui  se  plaignait,  l'autre  qui  n'avait 
pas  à  se  plaindre  des  rôles  provisoirement  arrêtés  en  1  7^  1 ,  le  Roi  dé- 
clare ces  rôles  provisoires,  définitifs  pour  ceux  qui  ne  se  plaindront 
pas,  veut  que  les  autres  fournissent  leurs  déclarations,  par  eux  certi- 
fiées véritables,  que,  sur. ces  déclarations,  les  Prévôt  des  marcliands  et 
commissaires  départis  commencent  par  accorder  les  modérations  re- 
quises, qu'ensuite  ils  vérifient  les  déclarations  et  condamnent  au  paie- 
ment du  quadruple  en  cas  de  fausseté,  sans  que  cette  peine,  dit  la  décla- 
ration, puisse  être  réputée  comminatoire. 

De  là  il  résulte  : 

Premièrement,  que  la  provision  est  due  au  contribuable  qui  se  plaint; 

Secondement,  que  la  peine  du  quadruple  était  jusqu'alors  réputée 
comminatoire; 

Troisièmement,  que  les  Prévôt  des  marchands  et  commissaires  dé- 
partis n'avaient  pas  le  pouvoir  de  vérifier;  la  déclaration  de  1762  est 
la  première  qui  les  en  ait  revêtus; 

Quatrièmement,  que  ce  pouvoir  n'avait  aucun  trait  aux  cotes  des 
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nr()|)rt(^taires  qui  ne  se  plaijpiaiont  pas,  mais  seulciuenlaux  déclarations 
des  propriétaires  qui  se  plai(jnaicnt; 

Cinquièmement,  que  les  rôles,  une  fois  arrêtés  pour  les  uns  et  pour 
les  autres,  devaient  demeurer  déFinitifs; 

Sixièmement  enfin,  que  cette  déclaration  n'avait  en  vue,  comme 
celle  de  17^1,  que  la  modération  et  non  pas  l'augmentation  des 
anciennes  cotes. 

Toutes  ces  idées  s'accordent  parfaitement  avec  des  ternies  bien 
précieux  du  préambule  où  le  Hoi  dit  qu'il  veut  mettre  te*  tujel*  à  portée 
de  devenir  eux-mémea  le»  arbitre»  de  leur  imposition. 

Ce  fut  en  elTet  ce  qui  se  pratiqua.  On  fit  des  déclarations,  on  arrêta 
des  rôles  et  ces  rôles  furent  la  base  immuable  de  la  levée  du  dixième, 
jusqu'au  premiof  janvier  1780  qu'il  fut  aboli  et  le  vingtième  substitué 
par  ledit  du  19  luai  17^19.  C'est  la  quatrième  époque  de  ce  subside. 

Les  principes  ne  furent  point  cbangés,  les  faits  ne  furent  point  dé- 
figurés par  cet  édit  de  17&9;  il  eut  pour  modèles  toutes  les  déclara- 
tions intervenues  depuis  1710.  L'immutabilité  des  anciennes  cotes 
reçut  une  sanction  nouvelle;  et  pour  fixer,  dit  l'article  1/1,  le  vingtième 
du  revenu  de»  bien»  qui  y  tant  sujet»,  ordotuton»  que  le»  propriétaire*  ou 
usufruitier»  de*dit*  bien» ,  qui  n'auraient  point  été  compri*  dan*  le*  rôles  ar- 
rêtés en  notre  conseil,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  ag  août  lyàt, 
fourniront  dans  quinzaine  de»  déclarations  exactes. 

Ce  langage  est  clair;  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les 
rôles  de  1761,  àes  déclaration» ;  pour  ceux  qui  s'y  trouvent  compris,  le* 
ancienne»  cote»;  rien  n'est  moins  équivoque.  Le  même  article  prononce 
la  peine  du  quadruple  contre  les  fausses  déclarations,  mais  toujours 
point  de  vérifications  ordonnées,  point  déjuges  nommés. 

En  1766,  les  besoins  de  l'État  font  demander  un  second  vingtième; 
le  Hoi  veut,  ce  sont  les  termes  de  la  déclaration,  qu'il  soit  levé  dans  la 
même  forme  et  le»  mêmes  termes  qui  ont  été  pre*erit*  par  ïédit  du  mois  de 
mai  tjftg  pour  le  premier  vingtième,  l^s  anciennes  cotes  demeurent 
immuables. 

En  17&9,  on  avait  établi  une  subvention  générale;  en  1760,  on 

m.  h\ 

«■Il    «âtlVItiB. 


402  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

labolit  et  le  Roi  y  substitue  le  troisic^me  vinjîtiènie  :  il  le  demande  à  ses 
sujets  à  titre  de  secours  extraordinaire.  L'article  premier  de  ledit  porte  : 
voulons  que  sur  les  mêmes  râles  et  en  la  même  forme  et  manière  que  se  per- 
çoit le  vingtième  établi  par  noire  édit  de  ijàg,  il  soit  levé,  à  litre  de  secours 
extraordinaire,  un  nouveau  vingtième  avec  les  deux  sols  pour  livre  (ïicelui. 
La  règle  de  l'immutabilité  des  anciennes  cotes  est  loujouis  maintenue. 

En  1  763 ,  le  Roi  proroge  les  deux  premiers  vingtièmes.  On  ne  paile 
dans  l'édit,  ni  des  anciennes  cotes,  ni  de  nouvelles  déclarations.  Le 
Parlement  enregistre,  mais  à  la  charge  que  les  vingtièmes  seront  perçus 
sur  les  râles  actuels,  dont  les  cotes  ne  pourront  être  augmentées,  à  peine 
contre  hs  contrevenants  d'être  poursuivis  extraordinairement. 

En  1767,  prorogation  des  mêmes  subsides  jusqu'au  i*""  janvier  1770; 
même  précaution  de  la  part  du  Parlement  sur  les  anciennes  cotes,  et 
celte  précaution  est  clairement  indiquée  par  le  Roi  même,  qui,  dans 
le  préambule  de  cet  édit  de  1767,  s'explique  ainsi  :  dans  ces  circon- 
stances, nous  avons  jugé  qu'il  était  préférable  de  continuer  une  imposition 
équitablement  répartie  sur  la  valeur  et  le  revenu  des  biens  de  chacun  des  pro- 
priétaires et  déjà  toute  établie. 

En  1768,  nouvelle  prorogation  des  vingtièmes  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1772.  La  déclaration  i'ut  publiée  en  présence  du  Roi,  mais  n'a 
rien  changé  aux  termes  des  édits  antérieurs,  ni  des  modifications  du 
Parlement. 

EnBn,  en  1771,  le  Roi  proroge  encore  les  deux  vingtièmes  :  c'est  là 
l'instant  des  crises  pour  les  principes,  pour  les  anciennes  règles.  Si  le 
dixième  n'est  pas  un  don  gratuit,  un  secours  extraordinaire,  on  va  le 
dire;  s'il  doit  être  exactement,  mathématiquement,  la  dixième  partie 
du  revenu  des  contribuables,  on  va  le  déclarer;  si  la  règle  de  l'immu- 
tabilité des  anciennes  cotes  n'a  pas  de  fondement,  on  va  la  renverser; 
s'il  faut  des  déclarations  nouvelles,  on  va  les  demander,  des  vérifica- 
tions, on  va  les  ordonner;  enfin,  si  c'est  un  principe  que  l'augmenta- 
tion du  revenu  des  terres  causée  par  l'accroissement  du  prix  des  denrées 
doit  produire  l'accroissement  proportionnel  de  l'imposition,  rien  n'em- 
pêchera d'avancer,  d'établir  ce  principe ...  Le  contraire  est  arrivé. 
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Dans  le  préambule,  le  Hoi  annonce  la  prorogation  pure  et  simple 
des  deux  vin{;tit>m<>s,  il  r/'clame  le  zèle  de  »et  sujet»,  et  dit:  noii»  y  comptons 
gantant  plus,  que  te  prix  des  denrées,  une  Jt$  ernuM  de  FatigmrnUition  de 
nos  dépenses,  a  en  même  temps  bonifié  le  produit  des  fond*  de  terre  dans  une 
proporlum  supérieure  à  relie  de  taeeroùeement  des  impositions. 

Dans  les  articles,  I»;  Hoi  prorofje  en  elFet  les  vinjjtiènu's,  mais  ron- 
Jormément  aux  dispositions  de  l'édit  de  lyig;  de  nouvelles  dt'clarations 
ne  sont  pas  demandées,  les  vérifications  ne  sont  pas  ordonnées;  il  n'est 
pas  question  des  rôles;  leur  nom  même  ne  s'y  trouve  pas,  on  se  réfère 
à  fédit  de  1769.  Ce  peu  de  mots  dit  tout.  L'édit  de  17Û9  maintient 
les  rôles  de  fjlit;  les  enregistrements  de  1768  et  «767  y  ramènent 
encore;  il  est  donc  indubitable  que  les  bases  des  vingtièmes  sont  les 
rôles  subsistants  en  1 77  1 ,  que  ces  rôles  devaient  être  les  mêmes  qu'en 
17G7,  ceux-ci  les  mêmes  qu'en  1763,  ceux  de  1763  les  mêmes  qu'en 
J769  et  ceux  enfin  de  1  769  les  mêmes  qu'en  1761,  pour  les  personnes 
qui  s'y  trouvaient  comprises.  C'est  ce  que  portent  tous  les  édits;  c'est 
la  condition  écrite  de  ces  secours  extraordinaires  demandés  par  le  Roi 
et  donnés  par  la  Nation. 

Cela  posé,  pour  maintenir  les  anciennes  cotes,  refuser  les  déclara- 
tions et  ne  pas  se  prêter  aux  vérifications,  il  est  inutile  de  remonter  à 
la  nature  même  du  dixième,  comme  si  le  premier  édit  était  encore 
h  donner  sur  cet  objet,  inutile  d'examiner  si  le  dixième  est  ou  n'est  pas 
un  don  gratuit,  si  les  sujets  ont  cessé  d'en  être  les  arbitres,  si  leurs 
déclarations  doivent  être  libres  ou  ne  pas  l'être.  Ces  questions  peuvent 
être  écartées;  ces  difficultés  sont  résolues  par  l'édit  même  qui,  confor- 
mément aux  déclarations  antérieures,  maintient  en  1771  les  rôles 
de  1761;  ces  rôles  sont  immuables  aussi  longtemps  que  les  édiLs  sub- 
sistent: dans  l'état  présent  des  clioses ,  toute  vérification  est  une  injustice. 

Voilà,  Sire,  ce  qui  répond  aux  raisonnements  spécieux  d'une  fausse 
justice  qui,  sous  prétexte  d'établir  l'équUibre  entre  tous  vos  sujets,  pré- 
tend assujettir  aux  vérifications  ceux  qui  n'en  ont  pas  encore  subi, 
par  l'exemple  de  ceux  qui  les  ont  essuyées.  L'équilibre  n'est  pas 
rompu  par  les  vérifications  (|ui  demeurent  à  faire,  mais  par  celles  qui 
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sont  faites  an  préjiidico  des  édils;  on  n'a  pas  dû  demander  une  seule 
déclaration  depuis  1771,  les  édits  en  dispensaient;  on  n'a  pas  dû  se 
permettre  une  seule  vérification,  les  édits  les  proscrivaient.  De  ce  qu'on 
s'en  est  permis  un  très  grand  nombre,  malgré  la  loi,  il  s'ensuit  qu'on 
doit  les  achever;  tel  est  le  raisonnement  des  préj)osés;  mais  la  loi  dit, 
de  ce  qu'on  n'a  pas  drt  s'en  permettre  une  seule,  il  s'ensuit  qu'on  doit 
révoquer  celles  qu'on  s'est  permises  ;  l'opération ,  lût-elle  générale ,  serait 
toujours  une  opération  de  fait;  Y. M.  ne  pensera  jamais  qu'il  suflise 
de  commencer  une  entreprise  irrégulière,  pour  obtenir  le  droit  de  la 
consommer. 

Au  surplus,  Sire,  les  qualités  de  secours  extraordinaires,  de  don 
gratuit,  sont  essentielles  au  dixième.  La  liberté  des  déclarations  qui 
parait  extraordinaire,  si  l'on  ne  pense  qu'au  recouvrement,  ne  l'est  pas, 
pour  qui  s'occupe  de  la  Constitution.  Tout  propriétaire  a  droit  d'ac- 
corder les  subsides,  ou  par  lui-même,  ou  par  ses  représentants;  s'il 
n'use  pas  de  ce  droit  en  corps  de  Nation,  il  faut  bien  y  revenir  indivi- 
duellement; autrement,  il  n'est  plus  maître  de  sa  chose,  il  n'est  plus 
tranquille  propriétaire.  La  confiance  aux  déclarations  personnelles  est 
donc  la  seule  indemnité  du  droit,  que  la  Nation  n'a  pas  exercé  mais 
n'a  pas  pu  perdre,  d'accorder  et  répartir  elle-même  les  vingtièmes. 
Des  monuments  de  notre  histoire,  des  principes  de  la  Monarchie  fran- 
çaise et  de  tout  Etat  bien  ordonné,  Sire,  résulte  cette  vérité  trop  ou- 
bliée mais  incontestable,  que  le  seul  moyen  de  rendre  les  impôts  légi- 
times est  d'écouter  la  Nation;  qu'au  défaut  de  la  Nation,  le  seul  moyen 
de  les  rendre  supportables  est  d'écouter  les  individus,  en  sorte  que  la 
déférence  aux  déclarations  soit  du  moins  une  image,  un  vestige,  un 
dédommagement  conservatoire  du  droit  national. 

Ces  maximes  données  par  la  raison,  recueillies  par  les  lois,  consa- 
crées par  les  faits,  ont  régné,  Sire,  pendant  soixante  années.  Depuis 
1771,  on  s'en  écarte  absolument.  Ainsi  le  Royaume  est  inondé  d'abus 
et  retentit  de  plaintes!  Aussi  toutes  les  élections  sont-elles  ravagées  par 
des  hommes  sans  frein,  comme  sans  titres,  qui  sont,  aux  yeux  de  la 
justice,  des  concussionnaires.  Votre  parlement  aurait  dû  les  rechercher 
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peut-(Mr»',  ceperulaiit  il  a  cru  pouvoir  suspendre  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions rij'ourt'uses,  pour  s'occuper  du  soin  d'éclairer  votre  justice,  comme 
il  est  de  son  devoir. 

Ce  devoir,  Sire.  (>st  d'autant  plus  pressant,  qu'un  arrêt  du  Conseil, 
rendu  lo  q  novenibn*  dernier,  sur  l'objet  des  plaintes  universelles,  la 
répartition  des  vinytièines,  aggrave  les  abus,  loin  d'y  remédier. 

Dès  les  premières  lignes  du  préambule,  cet  arrAt  est  fondé  sur  uno 
équivoque  importante. 

On  |)o.se  en  f;>ii  ({ue  l'édit  de  «7^9,  auquel  on  reconnaît  que  celui 
de  1771  s'est  référé,  parle  expreitémenl  que  le»  vitifrtième»  seraient  propor- 
tionnés aux  revenus  de»  contribuables. 

Or,  l'édit  de  17^9  ne  le  porte  pas;  ce  qu'il  porte  expressément  à 
l'article  1/4,  déjii  cité,  c'est  l'immutabilité  des  rôles  de  1761  pour  les 
personnes  qrfi  s'y  trouvaient  comprises. 

Il  est  vrai,  Sire,  que,  dans  le  préambule  dei769,  le  Koi  a  dit  :  Nous 
avons  préféré  cette  imposition  à  tous  les  autres  moyens  dtmt  nous  aurions  jnt 
nous  servir,  par  la  considération  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  juste»,  puisqu'elle 
se  répartit  sur  tous  et  chacun  de  nos  sujets,  dans  la  projmrlion  de  leurs  biens 
et  de  leurs  facultés. 

Mais  votre  parlement  osera  dire  qu'il  faudrait  se  refuser  à  l'évidence 
pour  ne  j)as  voir  que  ces  dernières  expressions  établissent  purement 
et  sinqdemenl  un  fait  d'oilt  l'on  peut  inférer  que,  les  déclarations  de 
17/11  ayant  été  sincères,  les  vingtièmes  étaient  en  1769  proportionnés 
aux  revenus;  et  non  pas  un  principe  d'oii  l'on  doive  conclure  que  l'es- 
sence des  vingtièmes  est  de  croître  avec  les  revenus.  C'est  là  l'équi- 
voque. 

Quand  on  verrait,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'édit  de  1769,  la  propor- 
tion mathématique  du  vingtième  aux  revenus  érigée  en  règle  par  une 
disposition  précise,  il  faudrait  encore  y  trouver  l'augmentation  pro- 
gressive du  vingtième  sur  l'augmentation  progressive  des  revenus,  or- 
donnée d'avance,  pour  justifier  les  opérations  entreprises  depuis  1771 
et  approuvées  par  l'arrêt  du  a  novembre.  C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas. 
Dans  l'édit  de  17/19,  ""®  phrase  purement  historique  du  préambule 
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nous  apprend  que  la  répartition  des  vingtièmes  était  alors  proportion- 
née aux  biens,  mais  pas  une  des  dispositions  de  l'édit  ne  déclare  que 
l'augmentation  des  vingtièmes  doive  être  proportionnelle  à  l'augmen- 
tation des  revenus.  Ces  deux  objets  sont  confondus  par  l'arrêt  et  l'aug- 
mentation progressive  posée  en  principe,  tandis  que  l'article  i/i  du 
même  édit  en  rejette  l'idée  et  que  tous  les  édits  postérieurs  y  ré- 
sistent. 

Il  était,  Sire,  bien  diflScile  qu'un  ouvrage,  appuyé  sur  une  aussi 
faible  base,  ne  chancelât  point  avec  elle,  qu'un  ouvrage,  qui  partait 
d'un  faux  principe,  fût  juste  et  légal,  s'il  était  conséquent. 

Aussi  l'arrêt  du  2  novembre,  lié  dans  toutes  ses  parties,  n'est-il 
fondé,  ni  en  loi,  ni  en  justice. 

On  peut  le  réduire  à  cinq  dispositions. 

La  progression  des  vingtièmes  doit  suivre  la  progression  des  biens. 

La  justice  distributive  ne  permet  pas  d'interrompre  les  vérifications 
commencées  en  1772. 

Les  vérifications  ne  seront  renouvelées  que  tous  les  vingt  ans. 

Une  assemblée  protectrice  des  faibles  est  formée  dans  chaque  pa- 
roisse pour  veiller  aux  vérifications. 

Les  vingtièmes  sur  l'industrie  sont  abolis  dans  les  villages,  les  bourgs 
et  les  campagnes. 

Ces  dispositions,  Sire,  votre  parlement  vous  les  défère  toutes  : 

La  première  et  la  seconde,  comme  injustes  et  illégales,  la  troisième 
comme  effrayante  pour  vos  sujets,  la  quatrième  comme  une  précau- 
tion chimérique  et  la  cinquième  comme  un  sacrifice  idéal. 

Que  la  progression  des  vingtièmes  doive  suivre  la  progression  des 
revenus,  c'est  une  théorie  arbitraire  qui  doit  céder  aux  dispositions 
expresses  des  édits  et  déclarations ,  dont  votre  parlement  vient  de  mettre 
la  chaîne  sous  les  yeux  de  V.M.;  la  disposition  est  donc  illégale.  On  a 
réglé  les  estimations  et  fixé  les  vingtièmes  sur  le  tableau  du  prix  des 
grains  en  1771,  prix  causé  par  des  manœuvres,  prix  passager  qui  baisse 
peu  à  peu ,  qui  doit  baisser  encore  et  va  bientôt  laisser  les  plus  riches 
propriétaires  en  butte  aux  maux  inévitables  que  font  déjà  souffrir  aux 
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aulres  la  crue  des  subsides  et  la  cherté  des  choses  les  plus  essentielleB, 
des  loyers,  des  vtHemcnts,  des  vivres  même;  la  disposition  prise  dans 
les  circonstances  est  donc  injuste!  Elle  est  encore  injuste  considérée 
en  cilc-inènie,  l'essence  des  subsides  n'étant  pas  d'au|>menter  avec  les 
revenus  des  contribuables,  mais  d'avoir  pour  hase  fixe  les  besoins  réels 
de  l'Ktat.  Et  si  V.M.  veut  faire  attention  que  surciiarger  les  biens-fonds 
en  dénaturant  ainsi  les  idées  du  vin|;lième,  c'est  nuire  à  l'agriculture, 
détourner  les  sources  de  la  circulation,  abuser  des  ressources  dues  aux 
plu  grandes  calamités,  Elle  verra  que  cette  maxime  de  la  |>ro|;ression 
proportionnelle  des  vingtièmes  est  contraire  non  seulement  aux  édit^, 
non  seulement  à  la  justice,  mais  encore  à  la  sage  politique  d'une  ad- 
ministration prévoyante. 

Si  la  loi,  la  justice,  la  saine  politique  désavouent,  de  concert,  cette 
progression  des  vingtièmes  posée  comme  principe,  elles  ne  sont  pas 
moins  grièvement  blessées  dans  la  seconde  disposition  de  l'arrêt  du 
a  novemlire,  où  l'on  se  fonde  sur  des  vériGcalions  déjà  faites,  pour  a|>- 
peler  au  secours  des  vérifications  ordonnées  la  justice  distributive. 

Si  votre  parlement  l'a  bien  senti ,  c'était  là  le  moyen  efficace  de  rendre 
agréables  à  V.M.  ces  vérifications;  mais  V.M.  verra  sans  peine  que 
rien  n'est  bon,  que  rien  n'est  juste  de  ce  qui  blesse  les  lois  et  la  pro- 
priété. Aucun  édit  n'a  jamais  autorisé  les  vérifications.  Tous  les  ont 
prohibées  au  contraire,  depuis  1769  jusqu'en  1771;  les  déclarations 
du  Roi  y  sont  précises,  les  enregistrements  y  sont  formels;  sur  quel 
principe  peut-on  asseoir  les  vérifications  faites  depuis  1771?  Et  si  les 
vérifications  achevées  sont  illégales,  comment  peut-on,  à  leur  abri, 
préparer  celles  (|ui  sont  encore  à  faire?  De  pures  voies  de  fait  sont 
changées  en  principes  de  droit  par  l'arrêt  du  a  novembre;  de  pures 
voies  de  fait  servent  de  base  à  tout  cet  édifice,  voies  de  fait  qui  ne  sont 
pas  même  retracées  dans  l'arrêt  avec  exactitude.  On  y  fait  entendre  que 
l'opération  a  pesé  principalement  sur  la  classe  la  plus  pauvre  de  vos  su- 
jets; mais  la  vérité,  Sire ,  est  que  les  riches  l'ont  supportée  comme  les 
pauvres,  qu'ils  ont  subi,  comme  eux,  des  surtaxes  considérables,  sans 
cela  les  vingtièmes  ne  seraient  pas  augmentés  de  près  de  dix  millions. 
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comme  ils  le  sont  depuis  «771;  d'ailleui-s,  les  surcharges  des  riches,  ou 
projetées,  ou  déjà  consommées,  ne  feront  sûrement  pas  diminuer  les 
cotes  des  pauvres;  au  contraire,  l'arrêt,  en  ne  déclarant  pas  l'état  des 
paroisses  vérifiées,  fait  craindre  que  l'inquisition  ne  renaisse  partout,  sous 
prétexte  du  défaut  d'assemblée  des  notables  pour  les  premières  vérifi- 
cations, ou  si,  après  avoir  annoncé,  comme  on  l'a  fait,  l'exaclitude  des 
vérifications  finies  dans  plusieurs  paroisses  et  déclaré,  comme  on  l'a  fait 
encore,  que,  dans  d'autres  en  nombre  égal,  elles  ne  sont  pas  commencées,  on 
veut,  pour  être  conséquent,  n'assujettir  aux  vérifications  que  les  der- 
nières, à  quoi  ces  recherches  aboutiront-elles?  Celte  justice  rendue  aux 
pauvres,  que  l'on  fait  sonner  si  haut  aux  oreilles  d'un  roi  qui  se  plaît 
à  l'entendre,  sera  bien  peu  de  chose.  Qu'on  mette  à  part  tous  les  pays 
d'états,  sans  exception,  et  dans  les  élections,  les  pays  d'abonnements, 
les  domaines  de  votre  couronne,  les  apanages  des  princes  de  votre 
sang,  les  biens  ecclésiastiques,  les  possessions  de  la  plupart  des  com- 
munautés, les  terres  déjà  vérifiées  qui  forment  la  moitié  des  élections 
aux  termes  de  l'arrêt  même  du  2  novembre ,  et  qu'on  voie  quelle  aug- 
mentation produira  pour  vos  finances  la  vérification  des  terres  échappées 
aux  recherches  des  contrôleurs.  Ce  calcul ,  fortifiant  les  principes ,  rendra 
sensibles  à  V.  M.  l'injustice  et  l'illusion  de  la  seconde  disposition  de 
l'arrêt  du  9  novembre,  colorée  des  dehors  de  la  justice  distributive. 
Votre  parlement  va  s'occuper  de  la  troisième. 

Elle  porte  que  les  vérifications  seront  renouvelées  tous  les  vingt  ans. 
La  lecture  de  cet  article  a  jeté  l'alarme  dans  l'esprit  de  vos  sujets;  ils 
se  sont  demandé  si  les  vingtièmes  étaient  donc  perpétuels,  s'il  fallait 
renoncer  à  l'espérance  de  les  voir  supprimer.  La  première  induction 
à  tirer  de  l'arrêt  du  Conseil  est,  en  effet,  la  perpétuité  d'un  subside 
momentané  par  sa  nature  et  dont  la  prorogation  indéfinie  attaquerait 
la  Constitution  de  l'État,  qui  garantit  à  tous  ses  membres  une  propriété 
inaltérable. 

Mais  vos  sujets,  en  écoutant  leurs  craintes,  oubliaient.  Sire,  que  nul 
éditn'a  ordonné  la  perpétuité  des  vingtièmes  établis,  que  nul  ne  peut 
l'ordonner  par  la  suite.  Ils  doivent  donc  espérer,  au  contraire,  de  la 
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justice  do  V.M.,  un  terme  fixe,  même  pour  le  premier  vingtième,  qui, 
<|iH)i(|(i<*  illimili''  dans  ce  moment,  n'est  pns  jdus  porjxHuel,  ni  plus  sus- 
cfplibti:  de  le  devenir,  (|uc  le  second  vin(;tiiMue  dont  la  durée  est  ex- 
pressi'inent  bornée  à  l'année  1781.  L'énoncialiou  vague  d(î  ces  véri- 
fications périodiques  était  faite  pour  effrayer  tous  vos  sujets,  mais 
l'attarliemenl  de  V.M.  k  la  Constitution  doit  les  tranquilliser. 

Au  reste,  a-l-on  pu  se  flatter.  Sire,  que  les  vérifications  seraient 
faites  en  vin|;t  années?  a-t-on  prévu  les  obstacles  qui  naîtraient,  sans 
cesse,  de  la  nature  même  de  l'entreprise?  Que  sera-ce  si  l'on  joint 
aux  vices  de  In  chose  ceux  des  hommes?  si  l'on  calcule  les  lenteurs 
des  préposés,  lenteurs  inévitables  et  bien  dangereuses,  depuis  que 
leur  estimation  l'emporte  provisoirement  sur  les  déclarations?  Les  ma- 
nœuvres de  ces  hommes  du  fisc  sont  notoires;  leur  intérêt  est  de  ne 
pas  finir,  ils  multiplient  les  inquisitions;  leurs  talents  vexatoires,  pour 
augmenter  l'impôt,  sont  animés  par  d'énormes  salaires;  ces  salaires  ne 
se  montaient  dans  l'origine  qu'à  deux  cent  soixante  mille  livres;  main- 
tenant, ils  sont  plus  que  doublés.  L'objet  de  leur  nouveau  travail  n'est 
rien  moins  que  la  confection  du  papier  terrier  de  toute  la  France,  non 
une  suite  des  anciennes  déclarations.  Celte  confection,  ouvrage  d'un 
nouveau  genre,  inouï  jusqu'à  nos  jours,  est  d'une  forme  plus  compli- 
quée que  l'ancienne  opération.  Quel  en  sera  le  terme?  Sire,  les  calculs 
des  contrôleurs,  intéressés  à  faire  mal,  à  traîner  en  longueur,  animés 
par  le  lucre,  enhardis  par  la  provision,  seront  rarement  définitifs  et 
plus  rarement  justes. 

On  a  cru  prévenir  les  injustices  par  le  concours  des  notables  et 
des  syndics  avec  les  préposés  et  contrôleurs,  mais  le  moyen  ne  ré- 
pond pas  à  l'intention.  Que  disent,  en  effet,  les  articles  3  et  4  de  l'ar- 
rêt du  -i  novembre?  Que  les  notal)le8  et  les  syndics  donneront  aux 
préposés  et  contrôleurs  les  renseignements  nécessaires  sur  les  vingtièmes; 
qu'on  ne  fera  usage  des  vérifications  qu'après  l'examen  attentif  du  di- 
recteur; que,  s'il  s'élève  des  difficultés  entre  le  contrôleur  et  les  notables, 
le  directeur  en  rendra  compte  au  commissaire  départi,  lequel  ordon- 
nera le  rapport  des  pièces  convenables  et  fera  procéder  à  une  nouvelle 
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vérification,  s'il  y  a  lieu.  Le  contrôleur  poui-ra  donc  débattre  les  décla- 
i-ations  des  notables,  comme  il  peut,  dans  l'état  présent  des  choses,  con- 
tester la  déclaration  de  chaque  individu;  le  directeur  chargé  d'exami- 
ner attentivement,  dans  tous  les  cas,  les  procès-verbaux  des  vérifications 
pourra  donc,  dans  tons  les  cas,  les  discuter,  autrement  cet  examen 
serait  sans  objet;  enfin  le  commissaire  départi,  maître  d'adopter  ou  de 
rejeter  les  vérifications,  prononcera.  Mais  sur  quoi  prononcera-t-il ? 
Comme  à  présent,  sur  l'avis  du  directeur  qui  n'aura,  lui-même,  d'autre 
boussole  qu'un  contrôleur,  lequel,  forcé  peut-être  de  convoquer  une  as- 
semblée nouvelle  de  notables,  n'en  sera  que  plus  difficile,  plus  partial 
pour  l'estimation.  Qu'en  résultera-t-il  pour  les  peuples?  Des  lenteurs, 
des  discussions,  des  dégoûts,  des  injustices;  l'état  des  choses,  devenu 
plus  compliqué,  sans  être  moins  arbitraire,  n'en  sera  que  plus  fâcheux. 
D'ailleurs,  s'il  est  une  vérité  précieuse,  incontestable,  féconde  en 
saintes  lois,  conservatrice  des  bonnes  mœurs,  c'est  que  l'Etat,  image 
de  la  famille,  ne  peut  prospérer  que  par  l'union  de  tous  ses  membres; 
cette  union  rompue,  les  membres  divisés,  la  famille  est  sans  force, 
l'Etat  n'est  plus.  C'est  à  quoi  mène  sous  le  voile  de  la  justice,  contre 
l'intention  et  l'intérêt  de  V.M.,  l'arrêt  du  2  novembre,  par  le  concours 
imaginaire  ou  dangereux  des  syndics  et  notables  avec  les  préposés  et 
contrôleurs,  concours  imaginaire  si  les  notables,  sans  intérêt  person- 
nel pour  connaître  ou  déclarer  les  revenus  des  terres  de  leurs  paroisses, 
ignorent,  déguisent  la  vérité,  imaginaire  encore  si  la  déclaration  de  ces 
notables,  sincère  ou  non,  est  contestée,  comme  elle  pourra  l'être,  par 
l'agent  du  fisc,  concours  dangereux  si  les  notables  s'abandonnant  soit 
aux  vues  intéressées  du  contrôleur,  soit  à  leurs  passions  personnelles, 
exagéraient  par  vengeance,  frayeur  ou  crédulité,  les  revenus  de  leui-s 
voisins  et  de  leure  seigneurs;  eux-mêmes  seraient  bientôt  punis,  on 
leur  appliquerait  la  mesure  qu'ils  auraient  faite  aux  autres,  ils  pour- 
raient à  leur  tour  éprouver  les  effets  de  la  vengeance  des  voisins  et  du 
seigneur;  mais  la  passion  aveugle;  il  est  très  malheureux  de  diviser 
ainsi  les  membres  de  la  Nation,  de  mettre  tous  les  états  en  opposition 
réciproque,  d'inspirer  aux  pauvres  des  sentiments  exaltés  de  leur  po- 
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sition,  (i'<'-loi|pior  d'eux  lu  coeur  des  riches.  Que  seraient-ils  devenus, 
dans  les  dernières  crises,  ces  pauvres  bien  dignes  de  vos  re<;ards?  que 
serait  devenu  l'Klat  tout  entier,  si  la  discorde  ei\t  étouffé  la  bienfaisance? 
On  frémit  d'y  penser.  Sire,  le  Gouvernement  ne  doit  à  personne  de 
préférence  injuste,  pas  plus  aux  pau\rcs  (juaux  autres  citoyens;  ce 
serait  leur  nuire  par  une  compassion  mal  entendue.  Elle  respire  cette 
compassion  dans  l'arrêt  du  a  novembre;  on  y  parie  de  justice;  et  les 
seigneurs,  les  gentilshommes  y  sont  comptés  pour  rien.  Séparés  de  l'as- 
semblée des  notables  par  la  constitution  de  la  Monarchie,  l'estimation 
de  leurs  propriétés,  faite  sans  eux,  sera-t^elle  juste?  sera-t-elle  obliga^- 
toire?  Sans  eux,  <jUfls  seront  lesdroiLs,  l'influence,  les  lumières,  peutr 
être,  de  ce  conseil  incomplet?  Entend-on  que  la  justice  ne  soit  pas  due 
aux  seigneurs?  Prétend-on  les  livrer  à  la  merci  de  leurs  vassaux,  des 
préposés?  Les  notables,  bien  conseillés,  n'auront  qu'un  parti  à  prendre, 
celui  du  silence.  S'ils  le  rompent,  cela  seul  prouvera  qu'ils  se  sont 
aveuglés  sur  leurs  vrais  intérêts;  dès  lors,  il  faudra  craindre  l'exagé- 
ration. 

Tant  de  maux  seraient-ils  balancés  par  la  suppression  du  vingtième 
d'industrie  dans  les  campagnes?  On  a  voulu  les  adoucir,  du  moins; 
mais  le  sacriGce  proposé  à  V.  M.  est  illusoire.  Si  le  soulagement  eiU 
regardé  les  villes,  le  commerce  en  aurait  ressenti  les  effets  salutaires; 
restreint  aux  villages,  bourgs  et  campagnes,  ces  effets  seront  nuls,  pour 
ainsi  dire.  V.M.  peut  s'en  convaincre  par  le  calcul;  qu'Elle  daigne  en 
demander  les  résultats,  comparer  et  juger.  i 

Un  seul  abus  est  réformé  par  l'arrêt  du  a  novembre,  celui  des  par- 
tages. L'article  8  ne  veut  pas  «jue  la  somme  totale  de  l'imposition  sur 
chaque  lot  excède  l'imposition  du  bien  partagé.  Ln  autre  est  adouci  en 
apparence,  relui  des  réparations.  L'article  B  alfranchit  de  toute  impo- 
sition le  quinzième  du  montant  de*  baux  fait»  à  prix  d'argenl.  Mais  l'édit 
de  i7Û()  va  |)lus  loin.  Il  veut  (art.  5)  que  le  vingtième  ne  toit  levé,  sur 
chaque  nature  de  biens,  qu'eu  égard  au  revenu,  déduction  faite  des  charges 
sur  lesquelles  les  propriétaires  ou  usufruitiers  ne  powraient  être  autorités  à 
faire  la  retenue  dudil  vingtième.  Ainsi,  en  comparant  l'édit  de  1 7  69  à  l'arrêt 

Si 


lit  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

du  a  novembre,  vous  voyez.  Sire,  que  l'abus  actuel  toucbant  les  ré- 
parations est  plutôt  agjîravé  qu'adouci  psir  l'arrôt. 

Quant  au\  autres  abus,  pas  un  ne  se  trouve  d/'truit;  V.  M.  va  le 
reconnaître  par  la  comparaison  des  plaintes  à  l'arrêt. 

On  se  plai{;nait  des  déclarations  nouvelles  exigées  secrètement  et 
l'arrêt  les  exifje  ouvertement. 

On  se  plaij;nait  des  vérifications  commencées  sans  pouvoir  et  l'arrêt, 
insudisant  pour  donner  ce  pouvoir,  les  éternise. 

On  se  plaignait  du  droit  qu'avait  un  contrôleur  de  contester  les 
déclarations  des  contribuables,  l'arrêt  lui  permet  de  contester  les  dé- 
clarations des  notables  eux-mêmes. 

On  se  plaignait  des  irruptions  dans  les  contrôles,  dans  les  archives, 
dans  les  études,  l'arrêt  n'y  pourvoit  pas. 

On  se  plaignait  des  estimations  minutieuses,  incertaines,  idéales, 
l'ariêt  ne  les  proscrit  pas. 

On  se  plaignait  de  la  provision  accordée  aux  préposés,  l'arrêt  n'y 
change  rien. 

On  se  plaignait  du  circuit  qui  conduisait  le  citoyen  surtaxé  du 
contrôleur  à  l'intendant  par  le  canal  du  directeur  et  le  ramenait,  par 
ia  même  voie,  de  l'intendant  au  contrôleur,  premier  auteur  de  la  sur- 
taxe; l'arrêt  ajoute  au  circuit  l'intervention  des  notables,  mais  n'en 
livre  pas  moins  le  citoyen  au  contrôleur. 

Enfin  on  se  plaignait  de  ce  que  la  surtaxe  payée  d'avance  n'était 
pas  restituée,  l'arrêt  n'en  parle  pas. 

Tels  sont.  Sire,  les  remèdes  imaginés  pour  des  abus  aussi  criants; 
telles  sont  les  ressources  que  seize  années  de  paix  n'empêchent  pas  de 
juger  nécessaii'es. 

Il  en  est  de  plus  sûres  et  plus  dignes  de  plaire  à  V.  M. 

Vous  aimez.  Sire,  l'économie;  vous  en  donnez  l'exemple,  tous  vos 
sujets  le  voient  avec  admiration  et  reconnaissance;  il  suffirait  pour  le 
bonheur  public  que  V.  M.  fît  de  ses  exemples  autant  de  lois. 

hnposer  ces  lois,  remonter  courageusement  à  la  source  du  mal, 
retrancher  les  dépenses,  redouter  les  emprunts,  modérer  les  grâces. 
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ne  pas  confondre  le»  secours  onlinaires  avec  les  serours  exfraordinnires, 
régler  les  déiiarteincnUs  sur  ce  principe,  les  assujettir  tous  au  plan 
général  «l'un  gouvernomt'nt  économe  et  sévère,  considérer  l'ensemble 
cl  veiller  uu\  détails,  une  attention  journalière,  une  administration 
ferme,  une  fidélité  inviolable,  voilà,  Sire,  par  quels  moyens  on  peut, 
avec  le  temps,  rétablir  les  finances,  les  lois  et  les  mœurs  d'un  empire, 
ramener  cet  empire  aux  vrais  principes.  L'autorité,  la  raison,  le  cou- 
rage et  le  temps  réunis  peuvent  tout. 

Votre  parlement.  Sire,  linira  par  deux  réflexions  bien  naturelles. 

Le  Royaume  est  partagé  en  pays  d'étals  et  pays  d'élections;  ceux-ci 
le  sont  en  pavs  d'abonnements  et  districLs  vérifiés;  ces  derniers  sont  le 
tliédtre  des  vexations  et  le  foyer  des  plaintes;  les  autres  sont  tranquilles. 
Pas  une  élection  n'est  gouvernée  suivant  la  loi;  à  peine  une  plainte 
est-elle  adressée  des  pays  d'états  ou  d'abonnements  à  votre  parlement. 

Votre  parlement  doit  dire  encore  à  V.  M.  que,  si  la  destination  des 
vingtièmes  avait  été  remplie,  le  principe  des  plaintes  n'aurait  pas 
existé.  Le  produit  du  vingtième  en  i  769  et,  depuis,  une  partie  de  celui 
du  dixième  devaient  être  versés  dans  une  caisse  d'amortissement;  on 
a  supprimé  cette  caisse;  au  lieu  de  réformer  les  dépenses,  on  s'est  dis- 
pensé d'amortir  les  rentes.  Qu'en  est-il  arrivé?  Que  les  vingtièmes  sont 
perçus  et  dissipés,  les  peuples  plus  foulés  et  l'État  plus  obéré.  Le  pro- 
duit des  vingtièmes,  employé  fidèlement,  l'eât  acquitté  de  près  d'un 
milliard;  l'économie  eût  grossi  vos  trésors,  l'aisance  eût  consolé  vos 
peuples,  les  subsides  levés  avec  douceur  seraient  donnés  sans  récla- 
mation et  votre  parlement  n'aurait  point  à  porter  aux  pieds  du  Trdne 
les  plaintes  de  la  Nation  sur  les  vingtièmes. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

En  recevant  ces  remontrances,  le  Roi  avait  dit  qu'il  ie»  examinerait  dans  son 
conseil  o[  iju'il  ferait  «avoir  .ses  intentions.  Ijc  7  février,  sur  l'ordre  de  S.  M.,  la 
grande  dôputnlion  du  Parlement  se  rendit  à  Versailles  pour  entendre  communi- 
cation de  la  réponse  royale.  Louis  XVI  prononça  seulement  ces  parafes  :  rj'ai 
examine  avec  attention  les  remontrances  de  mon  parlement; je  n'y  ai  rien  trouve 
qui  puisse  me  faire  clinnger  de  résolution.  Je  veux  bien  vous  instruire  des  motifs 
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qui  tn'enOTf;pnt  n  y  persister;  mon  garde  dos  sceaux  va  vous  les  ex|)li(]ucr.«  Alors 
Hue  de  Mironiesnil  adressa  aux  députes  de  la  Cour  un  long  discours  où  se  recon- 
naît la  prolixité  de  Necker,  qui  l'avait  sans  doute  inspiré,  sinon  rédigé.  Le  direc- 
teur général  des  finances,  déjà  préoccupé  de  conquérir  la  faveur  de  l'opinion  pu- 
blique, avait  voulu  justifier  son  anivre  par  une  réfutation  détaillée  des  remontrances 
et  il  n'avait  pas  craint  d'abaisser  la  dignité  de  son  souverain  en  lui  faisant  entamer 
une  sorte  de  polémique  avec  le  Parlement.  Le  Garde  des  sceaux  s'exprima  en  ces 
termes  : 

Dans  l'examen  attentif  que  le  Roi  a  fait  de  vos  remontrances,  S.  M. 
a  remarqué  avec  étonnement  les  principes  qui  y  sont  répandus.  Gom- 
ment le  Parlement  s'est-il  permis  d'avancer  pour  la  première  fois  que 
le  vingtième  était  un  don  gratuit,  tandis  qu'il  n'est  aucun  édit,  depuis 
l'institution  de  cet  impôt,  qui  ne  contienne  à  cet  égard  le  langage  de 
la  volonté  souveraine?  Partout  on  y  détermine  la  proportion  suivant 
laquelle  cette  imposition  doit  être  répartie,  on  prescrit  le  terme  précis 
où  l'on  doit  la  payer,  on  ordonne  une  peine  en  cas  de  fausse  déclara- 
tion et  l'on  interdit  aux  fermiers  de  vider  leurs  mains  avant  que  les 
propriétaires  aient  justifié  du  payement  des  vingtièmes;  peut-on  re- 
connaître à  aucune  de  ces  conditions  un  don  gratuit  ou  volontaire  ? 

Le  second  principe  avancé  dans  les  remontrances  du  Parlement, 
c'est  qu'à  défaut  de  tous  les  propriétaires  réunis  en  corps  de  Nation, 
chaque  individu  peut  être  juge  des  vingtièmes  qu'il  doit  payer, 
-  Est-ce  le  Parlement  qui  a  pu  mettre  en  doute  si  des  lois,  émanées 
de  son  souverain  et  enregistrées  dans  les  cours ,  avaient  un  pouvoir  suf- 
fisant? 

Est-ce  le  Parlement  qui  a  présumé  que,  lors  même  qu'il  pourrait 
exister  une  autre  constitution  pour  l'établissement  des  impôts,  la  vo- 
lonté arbitraire  de  chaque  individu  en  deviendrait  le  supplément, 
comme  si  le  désordre  le  plus  absolu  pouvait  jamais  remplacer  une  in- 
stitution régulière  ? 

A  quoi  ne  mèneraient  pas  de  pareils  principes  ?  Aussi  le  Parle- 
ment, pour  apprécier  les  conséquences  qu'il  en  tire,  s'est  vu  contraint 
de  donner  aux  lois  les  plus  positives  un  sens  qu'elles  n'ont  point,  et  on 
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détacliHiit  (|u<>l(|tM's  moLs  dn  la  teneur  f^énéralc  d'un  <^dit,  il  oppose  un 
systèmi;  idéal  à  i't'vidence  des  lois  et  à  celte  suite  de  fait.s  qui  aclièveol 
de  les  inlerpnUer. 

Ainsi,  pour  soutenir  la  |iréteiition  que  le  vinf^tième  est  un  don 
Ijratuit,  les  remontrances  font  ressortir  le  mot  demander,  employé  dans 
le  prénud)ule  de  Tédit  de  1710,  comme  si  cette  expression  de  l'aiïec- 
tiun  paternelle  du  Souverain  pouvait  eiïacer  tous  les  caractères  de 
l'autoriU^  dont  cet  édit  est  rempli. 

Knsuile  on  passe  sous  silence  que  le  Parlement  lui-même,  en  rece- 
vaiil  la  dérliiralion  de  i'j3'.i,  a  manifesté  d'une  manière  positive  dans 
son  ('iirejjistreuient  qu'il  ne  s'était  jamais  mépiis  sur  l'essence  de  cette 
imposition,  car  cet  enrejpstrement  porte  :  que  le  Hoi  »rra  1res  kumblement 
supplié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'en  exécution  de  ladite  décla- 
ration, If  dixième  ne  soit  levé,  sur  chaque  nature  de  bien,  qu'eu  égard  au  re- 
venu et  déduction  faite  des  charges. 

On  voit  dans  cette  supplication  (|ui  est  l'expression  libre  de  l'opi- 
nion du  Parlement,  qu'il  n'avait  jamais  pensé  que  le  dixième  fât  un 
don  j;raluit,  qu'il  sentait,  au  contraire,  que  cette  imposition  devait  être 
proportionnée  au  revenu  des  biens  et  qu'il  fallait  que  l'examen  néces- 
saire pour  s'assurer  de  cette  proportion  fût  ordonné  par  le  Souverain. 

Enfîn  les  remontrances,  en  séparant  ce  qui  devait  être  uni,  tirent 
de  quelques  déclarations  des  conséquences  absolument  contraires  a 
rinlenlion  du  léfpslateur. 

Un  article  de  la  loi  de  17/it  demande  des  déclarations  aux  con- 
tribuables devenus  propriétaires  depuis  1786;  les  remontrances  en 
concluent  que  les  cotes  des  propriétaires  d'une  date  antérieure  n'ont 
point  été  changées  et  ne  doivent  pas  l'être;  mais  en  rapprochant  cette 
loi  de  l'arrêt  du  Conseil  et  de  la  déclaration  de  176:1,  on  voit  alors 
que  les  rùles  de  1736,  auxquels  on  avait  cru  d'abord  pouvoir  se  tenir, 
n'ayant  pas  été  trouvés  justes,  le  feu  Roi  avait  oixlonné  qu'on  en  for- 
merait d'autres,  proportionnés  aux  revenus  des  biens. 

Ce  n'est  point  de  ((uelques  |)hrase8  éparses  ou  de  quelques  ex- 
pressions détachées  que  peut  sortir  la  vérité,  c'est  en  méditant  sur  la 
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teneur  entière  des  lois,  c'est  dans  le  rapprochement  de  leurs  disposi- 
tions qu'on  est  sûr  de  la  rencontrer. 

L'édit  de  17^,  auquel  celui  de  1771  se  reporte  et  qui,  par  con- 
séquent, fait  aujourd'hui  la  loi  fondamentale  en  cette  matière,  se  lie 
parfaitement  aux  lois  précédentes  et  présente  partout  le  même  esprit; 
les  raisons  qui  engagent  à  préférer  cet  impôt  sont  toujours  tirées  de  sa 
proportion  avec  le  revenu  des  biens;  mais  comment  le  législateur  au- 
rait-il voulu  qu'on  établît  cette  proportion,  comment  aurait-il  autorisé 
à  infliger  la  peine  du  quadruple  en  cas  de  fausses  déclarations,  s'il 
n'avait  pas  entendu  que  ces  déclarations  seraient  examinées?  Sans  un 
pareil  pouvoir,  le  vingtième  n'eût  été  qu'un  vain  nom  et,  par  un  ordre 
de  choses  dont  il  n'est  point  d'exemple,  la  bonne  foi  du  contribuable 
eût  été  l'unique  mesure  de  l'imposition. 

Le  Parlement  veut  encore  tirer  une  induction  favorable  à  son  sys- 
tème de  l'article  li  de  l'édit  de  17^9,  où  l'on  ordonnait  aux  proprié- 
taires qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  les  rôles  formés  en  17^1  de 
fournir  des  déclarations;  mais  ce  commandement  particulier  ne  détrui- 
sait en  aucune  manière  la  faculté  d'examiner  toutes  les  déclarations; 
le  Roi  voulait,  par  l'article  i4,  que  personne  ne  fût  exempt  de  payer  le 
vingtième,  et  par  la  teneur  générale  de  l'édit,  que  chacun  le  payât  dans 
la  proportion  de  son  revenu. 

S'il  pouvait  y  avoir  le  moindre  doute  sur  un  sens  aussi  conforme  à 
l'équité,  ce  doute  serait  résolu  par  les  faits  les  plus  notoires;  ce  fut  à  cette 
époque  de  17^9  et  non  à  celle  de  1771,  comme  l'indiquent  les  remon- 
trances du  Parlement,  que  le  nombre  des  employés  nécessaires  pour 
examiner  la  justesse  des  déclarations  fut  augmenté;  sous  le  nom  de  con- 
trôleurs, ils  firent  leurs  opérations,  sans  distinction  de  propriétaires 
compris  ou  non  compris  dans  les  anciens  rôles ,  et  ils  le  firent  publique- 
ment, non  seulement  dans  tous  les  pays  d'élections,  mais  encore  dans 
les  pays  d'états;  cependant  si  leurs  fonctions  avaient  dû  se  borner  à 
l'examen  des  déclarations  du  petit  nombre  de  propriétaires  qui  n'avaient 
jamais  été  compris  dans  les  rôles,  comment  les  cours  n'auraient-elles 
pas  réclamé  contre  une  infraction  si  palpable  et  si  publique  des  dispo- 
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sitioiis  (ic  la  loi  ?  CcpcnHant  ce  ne  fut  qu'en  1763,  que  le  Pnrioment 
tn8«-rn  dniis  son  <Mirc|;i.stremcnt  quo  les  vingtièmes  seraient  perçus  sur 
les  rôles  iilors  existants,  dont  les  cotes  ne  pourraient  ^tre  au{Tmentée8; 
mais  ce  vœu  UK^rnc  n'acli«>ve-t-il  pas  rie  prouver  que  le  Parlement  con- 
naissait l'esprit  (le  l'édit  de  i7^i«)  et  l'application  successive  qui  s'en 
était  faite  à  l'é^jard  des  contribuables. 

L'édit  de  1771  ayant  ordonné  que  les  vinj^tièines  seraient  perçus 
confurniément  aux  dispositions  de  l'édit  de  17Û9,  l'on  continua  en 
177a  les  vérifications;  on  lo  fit  sans  aucune  réclamation  et  k  cette 
époque  les  pays  d'étals,  dont  la  contribution  avait  été  au|;mentée  par 
l'effet  des  vérifications  ordonnées  en  17/19.  offrirent  une  nouvelle  aug- 
mentation, ainsi  (|u'ils  l'avaient  déjà  pratiqué  lors  des  édits  de  l'jSU 
et  1761. 

Après  une  telle  suite  de  faits,  le  Parlement  ne  seni-t-il  pas  surpris 
d'avoir  avancé  que  la  confiance  entière  aux  déclarations,  que  l'immu- 
tabilité des  nMes  étaient  un  système  établi  parles  loLs  et  qu'il  avait  régné 
pendant  soixante  ans  jusqu'à  l'édit  de  177t.  époque  à  laquelle  on  s'en 
était  écarté  pour  la  première  fois? 

S.  M.,  en  faisant  continuer  les  vérifications,  aura  le  plus  grand  soin 
d'ordonner  la  modération  des  cx)tes  qui  excéderaient  la  proportion  légi- 
time; c'est  un  objet  d'autant  plus  cher  à  son  cœur,  qu'Elle  n'ignore 
|>oint  que  ce  sont,  en  général,  les  contribuables  les  moins  aisés,  dont 
le  petit  patrimoine  étant  à  découvert  et  qui,  ayant  plus  de  peine  à 
se  faire  entendre,  n'ont  presque  jamais  joui  d'aucune  faveur  dans  les 
répartitions. 

Le  Parlement  se  trompe  lorsqu'il  pense  que  les  propriétaires  qui 
paient  leur  juste}jcontribution  n'essuieraient  aucun  préjudice  par  la 
faveur  ipi'on  accorderait  aux  autres,  car,  dans  les  besoins  de  l'Etal, 
serait-il  juste  d'augmenter  la  taille,  la  gabelle  ou  le  vingtième  lui-même 
d'une  partie  aliquote,  qui  retomberait  sur  la  masse  générale  des  con- 
tribuables |)lutôt  que  d'amener  à  une  proportion  exacte  et  commune 
ceux  qui  en  sont  éloignés? 

Enfin  il  est  une  dernière  considération  puissante  qui  rappelle  sans 
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cesse  à  S.  M.  la  nécessite'  d'achever  les  vitrifications  {générales  qui  onl 
été  commencées  :  c'est  riniportancc  infinie  dont  il  est  pour  le  bonheur 
des  campatfnes,  (|u'il  existe  au  moins  un  impôt  proportionné  aux  reve- 
nus des  biens-fonds,  d'après  des  principes  uniformes  et  certains,  parce 
que  c'est  l'unique  moyen  d'asseoir  des  bases  essentielles  en  administra- 
tion et  de  faciliter  un  jour  des  chanf)[ements  nécessaires  au  repos  des 
contribuables  et  au  progrès  de  l'agriculture. 

Certainement,  rien  ne  serait  plus  doux  pour  S.  M.  que  de  pouvoir 
rendre  les  proportions  égales  par  une  remise  envers  les  contribuables 
qui  paient  leur  vingtième  exactement,  plutôt  que  par  un  accroissement 
de  la  part  des  autres,  mais  l'état  dans  lequel  Elle  a  trouvé  les  affaires 
de  finances  à  son  avènement  au  Trône  ne  lui  a  pas  laissé  le  pouvoir 
de  ces  heureux  sacrifices.  Résolue  d'être  fidèle  aux  engagements  de 
l'Etat,  ce  n'est  que  par  des  soins  soutenus  et  par  des  économies  suc- 
cessives que  S.  M.  pourra  procurer  à  ses  sujets  des  soulagements  sen- 
sibles. Elle  y  tend  tous  les  jours,  et  sans  les  dépenses  extraordinaires 
que  les  circonstances  ont  occasionnées.  S.  M.  aurait  déjà  pu  en  envi- 
sager le  terme  avec  confiance. 

"  Cependant,  c'est  au  milieu  de  ces  circonstances  auxquelles  Elle 
pourvoit  efficacement,  sans  avoir  exigé  de  nouveaux  secours  de  ses 
peuples,  que  son  parlement,  trop  peu  sensible  à  ses  soins  paternels, 
s'élève  contre  la  continuation  des  vérifications  et  voudrait  ôter  aux 
besoins  de  l'Etat  une  augmentation  graduelle  de  revenu  qui  n'est  fon- 
dée que  sur  une  répartition  équitable;  bientôt  même  une  diminution 
sensible  serait  l'effet  de  l'immutabilité  des  rôles,  puisqu'il  n'existerait 
plus  de  compensation,  ni  pour  l'anéantissement  possible  du  fond  de 
plusieurs  parties  de  vingtième,  ni  pour  les  décharges  et  modérations, 
(pie  des  malheurs  passagers  obligent  d'accorder. 

Le  Roi  a  cependant  fait  une  sérieuse  attention  aux  observations  de 
son  parlement  sur  les  détails  de  la  répartition  des  vingtièmes;  S.  M. 
lui  saura  toujours  gré  de  son  zèle;  mais  Elle  lui  recommande  de  n'ac- 
corder qu'une  confiance  circonspecte  aux  renseignements  qui  lui  ont 
été  donnés  par  les  substituts  du  Procureur  général;  n'ayant  jamais  été 
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appelés  à  M  mêler  d'admiiiistriitiuii,  n'ayant  aucun  pouvoir  pour 
prendre  connaissance  des  rôles  des  vin{rtièmes,  leur  avis  Nur  la  r('*par- 
lilioii  de  cet  in»|)<it  n'est  «|u<>  celui  de  simples  particuliers  soumis  aux 
erreurs  et  aux  passions  communes  à  tous  les  hommes,  .\ussi  n'est-il 
rt'sulté  de  ces  avis  trop  va{;u<>s  (|u'un  tableau  exa(jéré,  où  l'abus  pos- 
sible d'un  employé  devient  la  base  d'un  système  général.  8.  M.  cepen- 
dant a  ordonné  (|u'on  recherchât  le  i'ondcment  et  la  réalité  de  ces 
plaintes;  car  Elle  veut  (|ue  les  détails  de  l'adminislration,  ainsi  que  ses 
principes,  soient  soumis  à  la  règle  et  à  la  plus  parfaite  justice. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'Elb-  a  rendu  l'arrêt  de  son  conseil  du  a  no- 
vembre; Elle  a  voulu  d'abord  soulager  les  propriétaires  d'examens 
trop  fréquents,  en  ordoimaut  ijue  les  rôles,  établis  par  des  vériiications 
générales,  ne  seraient  jamais  renouvelés  avant  une  révolution  de  vingt 
ans. 

Cette  longue  tranquillité  dont  on  n'a  jamais  joui  et  que  S.  M. 
assure  aux  contribuables,  tant  qu'il  subsistera  un  impôt  quelconque, 
proportionné  aux  revenus,  ne  laisse  pas  moins  à  la  bienfaisance  du 
Hoi  tous  SOS  moyens  et  aux  édits  toute  leur  force;  S.  M.,  toujours  atta- 
chée ù  l'observation  des  formes,  n'a  jamais  entendu  qu'un  arrêt  de 
son  conseil  pût  donner  ù  la  durée  des  vingtièmes  une  extension  qui  ne 
serait  pas  prescrite  par  des  lois  enregistrées  dans  ses  cours. 

Voulant  encore  rendre  les  erreurs  et  les  abus  plus  dillicilcs,  S.  M. 
a  ordonné  qu'il  n'y  aurait  plus  d'augmentation  d'imposition  que  par 
l'eiTet  d'une  vérification  générale  des  biens  d'une  paroisse;  c'était  ainsi 
doimer  aux  plus  faibles  un  appui,  en  les  mettant  sous  la  protection  de 
leur  ronmiunauté;  c'était  encore  imposer  aux  employés  une  nouvelle 
obligation  d'être  justes  et  modérés,  en  les  obligeant  à  rendre  leurs  opé- 
rations publi({ues.  Ëntin,  |)our  être  encore  plus  certains  de  l'équité  de  ces 
vériiications,  pour  augmenter  à  cet  égard  la  confiance  des  propriétaires, 
S.  M.  les  a  autorisés  à  en  prendre  connaissance  et  à  dresser  sur  le 
champ  un  acte  authentique  de  leurs  plaintes  ou  de  leurs  contradic- 
tions; mais  ne  pouvant  pas  le  faire  en  corps,  S.  M.  les  a  invités,  sans 
les  y  contraindre,  à  se  faire  représenter  par  trois  propriétaires  notables 
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(le  leur  choix;  si  cette  précaution,  qu'il  est  évident  qu'aucune  idée 
fiscale  n'a  pu  dicter,  puisque  c'est  une  surveillance  que  S.  M.  a  donnée 
aux  propriétaires  sur  les  employés  qui  exercent  leur  pouvoir  en  son 
nom,  si  cette  précaution  conçue  dans  son  inquiétude  paternelle  est 
indifférente  aux  contribuables,  si  les  seigneurs,  qui  sont  les  premiers 
propriétaires  notables,  n'envisageaient  pas  comme  une  fonction  digne 
d'eux  d'être  appelés  à  veiller  sur  les  intérêts  de  leurs  vassaux,  s'ils 
désiraient  ou  d'être  séparés  ou  d'être  représerttants  de  droit,  enfin 
s'il  résultait  la  moindre  discorde  d'un  arrangement  de  confiance  et 
semblable  à  ce  qui  se  pratique  avec  la  satisfaction  générale  pour  les 
impositions  locales,  le  Roi  s'empressera  d'y  apporter  les  modifications 
nécessaires,  mais  Lui  seul  en  est  juge. 

Enfin  S.  M.  craignant  que  le  défaut  de  base  réelle  pour  asseoir  le 
vingtième  d'industrie  ne  maintînt  un  arbitraire  qu'Elle  voudrait  de  plus 
en  plus  écarter.  Elle  a  supprimé  cette  imposition  dans  les  bourgs,  les 
villages  et  les  campagnes. 

Que  le  Parlement  considère  donc  de  nouveau  les  diverses  précau- 
tions qui  ont  été  prises  et  qu'il  ne  perde  point  de  vue  qu'on  décou- 
vrira toujours  quelques  inconvénients  dans  les  affaires  oii  la  perfec- 
tion est  impossible;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  détourner 
d'un  plan  qu'on  a  choisi,  tant  qu'un  meilleur  n'est  pas  indiqué. 

Le  Roi  ne  peut  dissimuler  à  son  parlement  qu'il  a  vu  avec  peine 
dans  ses  remontrances  une  recherche,  une  attention  critique,  qui 
l'ont  écarté  peut-être  de  la  mesure  et  de  l'impartialité  dont  il  doit 
offrir  le  modèle. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  parlant  des  propriétaires  notables 
qui  peuvent,  d'après  l'arrêt  du  Conseil,  prendre  connaissance  du  pro- 
cès-verbal des  vérifications,  les  remontrances  suppriment  le  mot  de 
propriélaires  el^ne  conservant  que  celui  de  notables,  elles  en  concluent 
que  la  Noblesse  est  écartée  de  cette  surveillance,  tandis  que,  sous  le 
nom  de  propriétaires  notables,  on  eût  vu  les  seigneurs  en  première 
ligne. 

C'est  ainsi  que  l'on  avance  que  les  vingtièmes  n'ont  été  établis  que 
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d'après  dat  manœuvre»  employée»  en  1771  pour  hausser  le  prix  de» 
grains,  tandis  «|u'il  «-st  constat*^  «jue  le  prix  moyen  des  blés  qui  a  servi, 
ius(|ii'i'i  prt''s«nt,  de  base  aux  vingtiôines  des  bions  non  afli'rnu's,  est  de 
plus  d'un  tjuart  au-dessous  du  prix  actuel  des  marcht-s  et  près  de  moitié 
au-dessous  des  prix  «Itî  *77*  et  de  1773.  I-e  Parlement  regretton 
sans  doute  une  all«*gation  si  ('rave  et  si  peu  fondée. 

C'est  ainsi  encore  que  les  remontrances  représentent  les  directeurs 
et  les  autres  préposés  pour  la  répartition  des  vingtièmes  comme  des 
gens  attachés  par  d'énormes  salaires  à  l'augmentation  des  vingtièmes, 
tandis  qu'ils  ne  sont  jamais  payés  par  forme  de  remise  sur  ces  impo- 
sitions, mais  par  dos  appoinleniPiits  fixes  et  modérés. 

C'est  ainsi  qu'on  se  p<M met  dans  les  remontrances  de  donner  le 
nom  d<>  concussionnaires  à  des  préposés  qui  ne  perçoivent  point,  qui 
n'imposent  point  et  qui  sont  uni<{uement  chargés  de  rassembler  les 
renseignements  nécessaires  pour  former  des  rôles  qui  ne  sont  arrêtés 
que  par  les  commissaires  du  Roi. 

C'est  ainsi  (jue  le  Parlement  annonce  qu'il  aurait  dA  punir  ces 
employés  et  qu'il  n'a  peut-être  suspendu  de  le  faire  que  pour  s'occu- 
per du  soin  d'éclairer  S.  M.  Oublierait-il  qu'ils  n'ont  agi  <|u'en  vertu 
de  commissions  émanées  de  l'autorité  royale  ?  Elle  Parlement  pourrait- 
il  jamais  se  permettre  d'employer  le  pouvoir  que  le  Roi  lui  confie, 
pour  arrêter  l'exécution  de  se»  ordres  ? 

C'est  ainsi  que  le  Parlement,  sans  preuve  ni  vraisemblance,  annonce 
que  Louis  le  Grand,  après  soixante  ans  de  règne,  douta  du  pouvoir 
qu'il  avait  d'établir  une  imposition  nécessaire  pour  sauver  l'État. 

C'est  encore  ainsi  qu'au  lieu  d'exciter  la  juste  inquiétude  de  S.  M. 
sur  le  sort  des  plus  pauvres  contribuables,  le  Parlement  met  en  oppo- 
sition la  compassion  qu'ils  méritent  et  la  justice  qu'on  doit  aux  riches, 
comme  si  l'intention  du  Roi  n'était  pas  d'accorder  et  d'unir  ce  double 
devoir. 

C'est  ainsi,  enfin,  que  la  remise  du  vingtième  d'industrie  est  une 
des  cinq  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  déférées  par  les  remon- 
trances, parce  (|ue  cette  remise  ne  s'étend  pas  aux  villes,  comme  si  un 
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bienfait  cessait  d'en  être  un  parce  qu'on  peut  en  concevoir  un  plus 
grand. 

I.e  Roi  est  bien  loin  de  penser  que  vous  ne  trouveriez  pas  aussi  de 
la  satisfaction ,  en  développant  dans  ses  dispositions  ce  qu'elles  ont  de 
conforme  à  la  justice  et  à  l'équité,  car  si  vous  mettez  au  nombre  de 
vos  devoirs  d'éclairer  S.  M.  sur  les  besoins  de  ses  peuples,  vous  compte- 
rez aussi,  parmi  vos  plus  saintes  obligations,  d'être  dans  tous  les  temps 
le  lien  de  leur  amour  et  de  leur  confiance,  et  pleins  de  respect  pour  un 
monarque  qui  ne  désire  que  le  bonheur  de  ses  sujets,  vous  vous  plairez 
à  présager  les  fruits  de  son  expérience,  à  devenir  les  garants  de  ses  in- 
tentions bienfaisantes  et  vous  ne  hasarderez  jamais  de  décourager  ses 
efl'orts  et  ses  espérances,  s'il  était  possible,  en  lui  apprenant  trop  tôt 
combien  il  est  difficile  de  faire  le  bien. 

(Archives  nationales,  X'"  8970.) 
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ITÉRATIVES  REMONTRANCES  SUR  LES  VINGTIÈMES. 

Le  9  février  1778,  après  avoir  entendu  lecture  de  la  réponse  du  Roi  et  du 
discours  du  Garde  des  sceaux,  le  Parlement  arrêta  qu'il  serait  nommé  des  com- 
missaires pour  aviser  au  parti  qu'il  y  avait  à  prendre,  et  le  17  février,  sur  leur 
rapport,  il  décida  de  faire  des  itératives  remontrances  sur  les  abus  commis  dans 
l'établissement  des  rôles  des  vingtièmes;  elles  ne  furent  adoptées  que  le  ao  mars 
et,  le  37  du  même  mois,  elles  furent  présentées  au  Roi,  à  Versailles,  sous  cette 
forme  : 

SiBE , 

'ô'  L'intérêt  de  V.  M.,  autant  que  celui  de  vos  peuples,  ramène  votre 
parlement  aux  pieds  du  Trône. 

Il  y  revient  avec  la  confiance  que  doivent  lui  donner  la  vérité  de 
ses  principes,  la  pureté  de  ses  intentions  et  la  bonté  de  votre  cœur. 
. .   S'il  n'a  pas  vu  sans  peine  qu'on  a  prêté  à  ses  très  humbles  et  très 
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tMBectunusps  remontrances  le  sens  le  plus  défavorable,  pour  détoar^ 
ner  ri(ii|in'HHii)ii  <|nVllc.s  auraient  pu  faire  sur  l'esprit  et  le  cœur  de 
V.  M.,  son  itèjf  non  est  point  affaibli. 

Oblij;i'>.  par  la  situation  do  vos  sujets  prêts  à  succomber  sous  le 
poids  des  subsides,  de  faire  entendre  une  seconde  fois  à  V.  M.  leurs 
justes  plaint«'s,  votn;  parlement,  Sire,  n'y  mêlera  point  le^  expres- 
sions de  sa  pi-<i|irr  scnsibiiit*^,  il  s'oubliera  lui-niêm<\  pour  ne  penser 
.<|u'j\  la  cause  publi(|ue  et  s'acquitter  du  premier  de  ses  devoirs  en 
s'élevant  avec  persévt^rance,  pour  le  maintien  des  lois  et  l'avantage  de 
V.  M.,  contre  un  plan  d'extension  que  le  besoin  a  fait  imaginer,  qui 
résiste  à  in  nature  du  dixième,  finirait  par  en  tarir  la  source  et  que 
les  |)rt'posés  *'>ri{;eraictit  néanmoins  en  principe  d'administration  si 
votre  parlement  découragé  cessait  d'en  exposer  à  V.  M.  les  inconvé- 
nients. 

Quatre  objets  ont  partagé  les  remontrances  de  votre  parlement  au 
sujet  des  vingtièmes  :  les  abus,  les  principes,  les  édits,  l'arrêt  du 
a  novembre. 

Les  abus  étaient  notoires,  votre  parlement  a  cru  devoir  en  prendre 
connaissance.  Son  arrêté,  contenu  dans  les  premières  lignes  de  ses  re- 
montrances, avait  uni(|uemcnt  pour  objet  de  constater  leur  existence 
et  non  pas  de  rassembler  les  opinions  des  substituts  de  votre  procu- 
reur général  sur  la  répartition  des  vingtièmes,  comme  il  parait  (ju'on 
l'a  dit  à  V.  M.;  mallieureusenient.  Sire,  cette  existence  est  trop  prou- 
vée. Lee  réponses  des  substituts  sont  uniformes;  on  les  a  traitées  d'avis 
trop  vagues;  mais  votre  parlement  ose  vous  attester  que  leur  préci- 
sion égale  en  tout  leur  uniformité.  Le  tableau  des  abus,  loin  d'être 
exagéré,  est  plutôt  adouci  que  chargé,  par  la  raison  que  plusieurs 
des  substituts  sont  eux-mêmes  subdéiégués.  On  a  réduit  leur  masse 
effrayante  au  simple  titre  d'abus  possible  d'un  employé.  Mais,  Sire,  le 
cri  public,  prévenant  l'arrêté  de  votre  parlement,  s'était  élevé  de  toutes 
les  provinces;  des  faits  isolés  n'excitent  pas  une  réclamation  univer- 
selle. Enfin  b«  substituts  sont  chargés  par  la  loi  de  veiller  au  maintien 
des  rôles  établis;  ils  ne  sont  pas  de  simples  particuliers,  dénués  du 
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pouvoir  d'en  prendre  connaissance.  Sans  eux,  la  vérité  n'aurait  point 
eu  d'organe;  voire  parlement,  Sire,  n'ayant  pas  di\  la  demander  aux 
ministres  de  la  justice,  ne  pouvant  pas  l'espérer  des  préposés  du  fisc, 
se  serait  vu  réduit  à  l'impuissance  de  la  connaître,  de  la  porter  aux 
pieds  du  Trône,  et  V.  M.  ne  saurait  pas  à  quel  point  les  abus  sont 
portés. 

Ces  abus  aussi  graves  que  certains  étaient,  Sire,  avant  l'arrôt  du 
9  novembre  et  sont  encore  : 

Le  mépris  des  déclarations  et  même  des  baux; 

L'invasion  ouverte  ou  clandestine  des  archives; 

La  violation  des  dépôts  publics; 

La  marche  arbitraire  des  vérifications; 

Les  estimations  imaginaires,  les  recherches  minutieuses,  les  doubles 
emplois; 

Le  temps  choisi  pour  estimer  les  terres; 

Le  taux  des  vingtièmes  fixé  d'après  l'intérêt  du  prix  de  l'acquisition , 
au  lieu  du  revenu  réel,  quoique  établi,  quoique  vérifié; 

L'excès  subit  des  augmentations,  la  rigueur  des  poursuites,  le  cou 
cert  manifeste  du  contrôleur,  du  directeur  et  du  commissaire  départi, 
la  provision  accordée  aux  préposés,  enfin  l'irrévocabilité  du  premier 
paiement  toujours  forcé  de  la  surtaxe. 

A  l'égard  des  faits  et  des  principes  sur  l'origine  et  la  nature  du 
dixième,  votre  parlement.  Sire,  cessera  de  parler  d'après  lui-même, 
mais  il  empruntera  les  propres  expressions  de  M.  Desmaretz,  contrô- 
leur général  des  finances,  dépositaire  des  sentiments  et  des  intentions 
de  Louis  XIV,  en  1710,  lors  de  l'établissement  du  dixième.  Voici 
comme  ce  ministre  s'en  est  expliqué  dans  un  mémoire  qu'il  a  présenté 
au  Régent  du  Royaume,  en  1717  : 

(f Pendant  cette  année  1710,  le  Roi  fit  des  avances  pour  parvenir 

à  la  paix on  sait  que  les  conférences  n'eurent  aucun  succès 

il  fallut  travailler  à  rechercher  de  nouveaux  moyens  poUr  continuer  la 
guerre. 

«La  situation  de  TÉtat  ne  pouvait  être  plus  pressante,  l'épuisement 
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lolal  des  ressources  |irati«|iir'es  dans  le»  finances  depuis  viii(;t-dcii\ 
ans  laisail,  plus  (pie  jamais,  désespérer  de  le  soutenir. 

«Dans  cette  extrémité,  on  denuinda  des  mémoires  A  diverses  per- 

soimes il  fallait  s'assurer  d'un  fond  annuel,  peiulant  la  [juerre, 

(|ui  ne  cliarijeât  point  les  revenus  du  lloi,  comme  tous  les  autres 
movens  dont  on  s'était  servi  auparavant.  Après  un  examen  lonf»  et 
exact,  on  ne  put  trouver  d'expédient  plus  convenable  que  d'établir  le 
dixième  du  revenu  de  tous  les  fonds  et  |rénéralement  de  tous  les 
biens. 

«L'imposition  en  fut  ordonnée  par  la  déclaration  du  7  octobre  1710; 
cette  levée  était  un  remède  extrême  et  violent  et  les  ennemis  de  la 
France  se  persuadèrent  que  l'établissement  en  serait  inqjossible;  mais 
ayant  vu  que  tous  les  sujets  se  prêtaient  au  besoin  de  l'État  et  qu'il  se 
faisait  paisiblenient  et  sans  résistance,  ils  regardèrent  le  dixième 
comme  une  ressource  inépuisable  pour  la  guerre. 

ffOn  peut  dire  que  c'est  un  des  principaux  motifs  qui  a  déterminé 
les  ennemis  à  faire  la  paix  :  ils  s'en  sont  même  assez  expli({ués  pour 
ne  laisser  aucun  lieu  d'en  douter,  t 

Si  l'on  ajoute  à  ce  mémoire  les  instructions  oij  l'on  sait  que  M.  Des- 
maretz,  parlant  au  nom  de  Louis  Xl\,  recommandait  aux  commis- 
siiires  déparlis  d'user  des  plus  grands  ménagements  pour  la  levée 
du  dixième,  et  laissait  chaque  propriétaire  arbitre,  en  ((uelque  ma- 
nière, de  sa  contribution,  suivant  l'expression  employée,  trente  ans 
après,  dans  la  déclaration  de  176a,  si  du  mot  demander  on  rapproche 
res|)rit  et  le  ton  général  qui  distinguent  la  déclaration  de  1710,  l'éton- 
nement  des  ennemis,  qui  croyaient  impossible  la  levée  du  dixième, 
l'opinion  du  ministre,  qui  la  qualifiait  de  remède  extrême  et  violent, 
les  répugnances  connues  de  Louis  XIV  pour  l'établir,  les  expédients 
ruineux  qu'il  avait  toujours  préférés,  les  avances  qu'il  avait  faites  pour 
parvenir  à  la  paix,  les  sacrifices  qu'il  avait  olFerts  et  qu'il  prend  un 
soin  particulier  d'annoncer  à  ses  peuples,  ce  mot,  ce  seul  mot  deman- 
der, devenu  très  important  et  répété  jusqu'à  trois  fois  dans  la  décla- 
ration de  1710,  ne  paraîtra  pas  un  mol  sans  conséquence,  un  simple 
III.  Si 
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indice,  une  preuve  équivofpie,  mais  une  démonstration  parfaite  des 
doutes,  ou  plutôt,  de  la  ferme  opinion  de  Louis  XIV,  touchant  le 
dixième  :  kJc  n'en  ai  pas  le  pouvoir -n ,  disait-il  aux  ministres  qui  lui  pro- 
posaient de  l'établii'.  Lu  jpand  prince,  que  la  France  a  perdu  récem- 
ment, M.  le  prince  de  Conti,  à  qui  cette  anecdote  avait  été  transmise 
par  madame  la  princesse  de  Gonti,  sa  mère,  a  plusieurs  fois  attesté 
aux  magistrats  de  votre  ])arlemcnt  ces  paroles  i-emarquables  de 
Louis  XIV,  conservées  d'ailleurs  par  la  tradition  la  plus  constante  et 
gravées  dans  la  mémoire  des  Français.  Ce  peuple  généreux  s'est  tou- 
jours sacrifié  pour  ses  rois;  il  n'a  pas  hésité  en  1710,  il  ne  vit  plus 
que  l'ennemi  sur  les  frontières,  Louis  XIV  accablé  par  la  fortune; 
le  dixième  fut  levé  plus  paisiblement  que  l'administration  ne  l'avait 
espéré.  Au  reste,  la  déclaration  calmait  les  peuples.  Ce  n'était  pas  le 
temps  d'insister  sur  des  droits  universellement  reconnus  et  l'on  crut 
inutile  de  rappeler  au  Roi  des  principes  dont  on  voyait  qu'il  était  con- 
vaincu, des  principes  démontrés  d'ailleurs  par  la  raison,  consacrés  par 
les  lois,  établis  par  l'histoire,  des  principes  qui  tiennent.  Sire,  aux 
droits  sacrés  de  la  propriété,  des  principes  sur  lesquels  la  Constitution 
française  est  appuyée,  des  principes  enfin  dont  votre  parlement,  dépo- 
sitaire des  lois  du  Royaume  et  défenseur  des  propriétés  de  vos  sujets, 
ne  peut  pas  se  départir.  Mais  il  est  des  questions  que  l'on  ne  doit  pas 
trop  agiter,  peut-être;  dans  la  circonstance,  elles  sont  surabondantes. 
Votre  parlement  l'a  dit  expressément;  il  a  plutôt  indiqué  que  discuté 
ces  grandes  et  délicates  vérités  qui  découlent  des  droits  de  la  pro- 
priété; son  devoir  est  rempli;  et  désormais,  sans  remonter  à  l'essence 
de  subsides,  votre  parlement.  Sire,  s'en  tiendra  aux  édits. 

La  teneur  des  édits  est  uniforme  depuis  1710  jusqu'en  1771.  On  y 
voit  les  vingtièmes  demandés  par  Louis  XIV  et  par  le  feu  roi  et  tou- 
jours demandés  comme  secours  extraordinaires.  Rien  ne  ressent  moins 
la  contrainte.  Votre  parlement  n'avait  pas  cru  qu'il  fût  possible  de 
séparer  les  dispositions  d'avec  les  préambules,  ni  la  déclaration  de 
1710  d'avec  toutes  les  autres.  Il  n'avait  pas  cru  devoir  confondre,  à 
l'égard  du  dixième,  le  principe  et  le  paiement,  la  proportion  une  fois 
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(lét(!riiiiii«*e  ul  raii|;iii<riitali(>ii  |;rn(liu'i1e.  il  n'avait  pasrru,  Sire,  (|u'oii 
abuserait  ni  de  la  peine  du  f|u.idru|>l<>.  infligée  en  apparenre  et  ja- 
mais n''}ilis«''(:,  in«^ni('  a|)rès  la  dériiiration  dn  lyia,  où  l'on  pr<^f<''re  le 
nioxMi  dfs  lùlt's  pro>isoircs  à  IVxauicii  des  anciennes  dt'clanilions,  ni 
du  silence  des  magistrats  sur  les  vérilications  secrèleuient  tentées  de- 
puis l'édit  de  17&9,  contraires  à  l'articic  tU  de  cet  édit,  partielles. 
pnis(|u'il  subsiste  encore  des  rAles  de  17A9,  17A1  et  méroe  de  lyS'i 
aux  ternies  de  l'arrôl  du  q  novembre,  abandonnées  à  la  guerre  par  le 
Gouvernement,  prévenues  à  la  paix  par  votre  |Mirlement,  qui,  pour 
obvier  aux  abus  de  ces  vérifications,  a  inséré  dans  l'enregistrement  de 
l'jfi.'i  la  modification  dos  r(Mes  existants',  modification  renouvelée  en 
17(17,  clause  importante  à  laquelle  on  n'a  pas  dérogé  en  1768,  ni 
même  en  1771. 

Votre  parlement.  Sire,  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire  entendre  à 
V.  M.  (|u'on  s'était  éloigné  des  anciennes  maximes,  en  1771,  pour  la 
première  fois.  Mais  il  a  dit,  et  doit  le  rappeler  à  V.  M.,  qu'à  cette 
épo<pie  on  s'en  est  écarté  absolument  et  que  si  le  pouvoir  arbitraire 
des  préposés  fait  gémir  vos  sujets,  si  les  vingtièmes  sont  imposés  sans 
mesure  et  perçus  sans  modération,  ces  rigueurs  excessives  ont  pour 
première  cause  un  ordre  circulaire  donné  par  le  ministre  dans  une 
simple  lettre  aux  commissaires  dé|)artis  en  177Q;  alors,  non  en  vertu 
de  l'édit,  mais  en  vertu  de  cette  lettre,  contraire  à  l'édit,  on  a  repris 
ouvertement,  d'un  bout  du  Koyaume  à  l'autre,  le  système  essayé  en 
17/19;  alors,  sans  avoir  changé  les  lois,  on  a  voulu  changer  entière- 
ment le.s  anciens  rôles.  L'édit  de  1771  rassurait  les  peuples;  la  lettre 
du  ministre  vint  les  troubler.  Cette  lettre  qui  n'avait  point  d'exemples 
était  conçue  en  ces  termes  :  ir  Vous  aufrmenterez  le»  ringlième»  de  voire 

'  Cette  plinwc  n'est  pat  d«ire;  le  «cribc  le  scrond  riiig^tième ,  tant  qu'il  «ara  lieu, 

a  taiM  doute  tant^  quelques  roots:  dans  seraot  perfas  taries  rAJo*  actuels,  dont  les 

l'arrM  du    1"  décembre  176.I,  ordonnant  cotes  ne  pourront  £(rc  au({mentt<es,  ù  |>eioe 

renregistroniont  de  la  d(<claration ,  le  Par-  contre  les  conlreviniants  d'»Hre  poursuivis 

lemenl  avait  inséré  une  niodinmlion  ainsi  extraordinairemenl  par-devant  les  juges  qui 

conçue  :  cet  à  la  charge  que  le  premier  et  en  doivent  connatln;'. 
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ffmcralité  de  tcUe  somme. -n  On  n'a  obéi  que  trop  porutnellenient  ;  les 
contnMiMirs  se  sont  distribué  le  Hoyaume,  tranquille,  au  moins,  de- 
puis 17G3.  Les  inquisitions,  les  estimations  arbitraires  ont  marqué 
leins  pas;  ces  faits  sont  notoires,  il  n'est  pas  une  province  qui  ne  s'en 
plaigne,  il  est  ])eu  de  propriétaires  qui  n'en  souOrent  ;  votre  parlement. 
Sire,  a  dû  se  rendre  leur  organe  auprès  de  vous;  il  doit  vous  supplier 
de  suivre  la  marche  du  pouvoir  exercé  sous  le  nom  de  l'autorité 
royale.  En  i7A(),  le  Parlement  ferme  les  yeux  sur  des  vérifications 
obscures,  partielles,  bientôt  abandonnées,  et  maintenant  on  abuse  de 
son  silence;  en  176^,  il  niodifie,  sur  les  principes,  la  proroj'alion  des 
deux  vingtièmes,  et  maintenant  on  n'a  point  égard  à  ses  réserves.  En 
1772,  il  était  dispersé,  à  présent  il  réclame,  on  se  prévaut  de  ses 
disgrikes.  Que  peut-il  faire?  N'écouter  que  son  zèle,  recourir  aux  lois, 
dire  la  vérité,  tout  espérer  de  la  justice  de  V.  M. 

En  effet,  Sire,  votre  justice  ne  vous  permettra  pas  de  maintenir  les 
dispositions  de  l'arrêt  du  2  novembre,  d'un  arrêt  qui  déroge  aux  édits, 
attaque  les  principes,  aggrave  les  abus  et  colore  (votre  parlement 
croit  l'avoir  démontré)  la  fiscalité  la  plus  accablante  des  dehors  de  la 
justice  et  de  la  bienfaisance;  de  la  justice,  en  promettant  aux  faibles 
un  appui  sans  fondement;  de  la  bienfaisance,  en  présentant  aux 
pauvres  une  réduction  sans  objet,  pour  ainsi  dire,  et  certainement 
sans  proportion,  avec  l'accroissement  illégal  des  vingtièmes. 

La  réponse  faite  au  nom  de  V.  M.  augmente,  contre  ses  intentions, 
les  alarmes  publiques. 

Elle  pose  Cil  principe  la  proportion  progressive  du  vingtième  au 
revenu  et  fonde  sur  ce  principe  la  nécessité  des  vérifications. 

Votre  parlement,  Sire,  a  établi,  dans  ses  remontrances,  que  la  pro- 
portion progressive  était  un  principe  désavoué  par  la  loi,  par  la  justice 
et  par  la  saine  politique. 

Par  la  saine  politique  à  l'égard  des  campagnes,  où  l'on  verrait  bientôt 
l'agriculture  abandonnée  et  le  fond  manquer  aux  subsides,  si  c'était 
une  maxime  d'Etat  que  le  fisc  dût  entrer  en  compte  et  se  mettre  en 
partage  des  fruits  progressifs  de  l'industrie  du  propriétaire,  qui  déjà, 
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suivant  un  calcul,  exilait  des  rAles  des  impositions,  a  versé  dix  sols 
dans  vos  liésors  par  lui  on  par  son  ferniier,  cjuand  il  en  reçoit  dix- 
iiuil  sur  l«»(|nels  tontes  le»  charges  foncières,  les  réparations,  les  droits 
d'.iides  sont  encore  à  dt-duire. 

I»ar  la  justice  qui  ne  permet  pas  que  les  subsides  aient  pour  base 
les  revenus  des  conliibuablcs,  mais  les  besoins  réels  et  prouvés  de 
l'Ktal;  autrement.  Sire,  V.  M.  serait  formellement  copi-opriétaii-c  des 
biens  de  ses  sujets  et  votre  parlement  présume  que  l'adminislraliou  sera 
toujours  trop  éclairée  sur  l'intérêt  de  vos  linances,  inséparable  de  celui 
de  vos  sujets,  pour  établir  cette  copropriété  destructive  de  tous  les  deux. 

Knlin,  par  In  loi  qui  déclare  délinitifs,  en  f]lfi,  les  rùles  provi- 
soires de  17/11,  les  conlirmeeu  1769,  les  Gxe  en  1768,  les  maintient 
en  1767,  1768  et  s'y  réfère  en  «771. 

Votre  parlement  ne  disconviendra  pas  qu'en  i7'i9  on  a  tenté  et 
même  achevé  des  vérilicalions.  Celte  époque  est  comparée  dans  la 
réponse  de  V.  M.  à  celle  de  1771.  Voire  parlement  doil  observer 
d'abord,  fondé  sur  lu  teneur  uniforme  des  édits  depuis  17/11  jusquen 
1771,  que  tous  les  chan(;ements  de  fait,  sourdement  intervenus,  mal- 
pré  l'édit  de  «7/<9.  lequel  renvoie  expressément  aux  rAles  de  1761 
les  personnes  qui  s'y  trouvaient  comprises,  ne  sauraient  contrebalan- 
cer l'autorité  permanente  et  connue  de  la  loi. 

Mais  votre  parlement  ajoutera  quen  prenant  les  entreprises  de 
17/19  P^"''  '®  prélude  des  entreprises  de  1771,  il  ne  reste  pas  moins 
pour  certain  que  les  vériiications  n'ont  été  ni  si  multipliées  ni  si 
vexatoires  en  17/19  qu'à  celte  époque,  on  ne  citera  |)as  un  seul 
exemple  de  déclarations  prévenues  par  des  augmentations  de  fait  aussi 
énormes,  encore  moins  par  des  excédents  arbitraires  imposés  par  le 
minisire,  dans  une  lettre,  sur  chaque  généralité;  et  qu'on  voit  en  17/19 
un  abus  qui  s'essaie  avec  timidité,  qui  |>orte  uniquement  sur  la  classe 
bornée  des  propriétaires  non  compris  dans  les  i-ôles  de  17/11,  qui  «e 
commet  ^"  r  un  petit  nombre  de  préposés  circonspects,  au  lieu  qu'en 
1771,  le  uième  abus  marche  à  découvert,  frappe  indisliticlemenl 
toutes  les  propriétés  et  se  fait  sentir  d'autant  plus  vivement  qu'il  est  le 
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fruit  d'un  système  substitué  ouvertement  aux  lois,  mis  en  œuvre  par 
des  préposés  plus  entreprenants  et  si  nombreux ,  que  votre  parlement 
ne  pourrait  pas  fermer  les  yeux  sur  leurs  vexations,  comme  il  a  fait 
en  17^9  i'ui'  leurs  tentatives,  sans  oublier  ce  qu'il  doit  à  vos  peuples, 
dont  les  plaintes  l'ont  averti. 

Votre  pai'lement,  Sire,  doit  encore  ajouter  que  ce  système  des  véri- 
fications, timide,  ébauché,  circonscrit,  obscui-,  en  17^19,  est  proscrit 
sans  réserve  par  l'enregistrement  de  1768,  et  ce  n'a  pas  été  sans  une 
extrême  surprise  que  votre  parlement  s'est  aperçu,  à  la  réponse  de 
V.  M.,  qu'on  L'avait  informée  des  vérifications  comme  d'un  travail  sim- 
plement continué  en  1771,  tandis  que  l'arrêt  du  2  novembre  annonce 
positivement  que  le  travail  n'a  pas  été  continué ,  mais  repris,  et  le  fait 
était  exact,  car  les  rôles  n'ont  pas  changé  de  1768  à  1772. 

Ainsi,  veut-on,  en  admettant  une  différence  des  rôles  de  17^9  à 
ceux  de  1768,  s'en  tenir  aux  derniers?  Votre  parlement,  Sire,  et 
sûrement  vos  peuples  ne  s'y  refuseraient  pas.  Mais,  du  moins,  la  diffé- 
rence dont  il  s'agit,  une  fois  tolérée,  il  demeure  incontestable  que  les 
vingtièmes  auront  été  fixés  en  1768  et  que  les  rôles  de  cette  année 
sont  la  règle  de  la  perception  des  vingtièmes. 

L'arrêt  du  2  novembre,  sans  parler  de  ces  rôles,  les  rejette,  et  sup- 
posant la  copropriété  du  Roi  et  des  sujets,  d'où  dérive  ouvertement  la 
proportion  progressive,  il  en  déduit,  pour  dernière  conséquence ,  les 
vériGcations.  Si  la  proportion  progressive  est  illégale,  dangereuse, 
inadmissible,  les  vérifications  le  sont  comme  elle.  Mais  votre  parle- 
ment, peu  content  de  vous  avoir  déféré  le  principe,  croit  devoir.  Sire, 
discuter  la  conséquence  en  elle-même;  V.M.  va  sentir  aisément  qu'elle 
est  impraticable. 

En  effet,  quelque  idée  qu'on  se  fît  des  besoins  de  l'État  et  des  entre- 
prises qu'ils  peuvent  colorer,  jamais  V.  M.  ne  prêterait  l'oreille  à  ceux 
qui  lui  diraient  qu'Elle  a  le  droit  d'imposer  ses  sujets  arbitrairement; 
cependant  le  subside  est  arbitraire,  si  l'estimation  du  revenu  auquel 
on  proportionne  le  subside  est  arbitraire;  or,  tel  est  le  caractère  des 
vérifications. 
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Dans  l'étal  actuel,  elles  sont  arhilraires;  tout  le  nioiuic  l'éprouve, 
tout  !«'  nioude  en  convient,  l'airét  même  du  a  novembre  en  est  la  preuve, 
puis(|u'il  v  vtîut  porter  remède.  Mais  ce  remède  est  l'intervention  de  trois 
notaltles  dans  la  roiifeclion  des  rôles  des  vin|;tième8de  cliaqu»;  paroisse 
et  votre  parleuient  (jni.dans  ses  remontrances,  a  prouvé  que  ce  moyen 
était  imaginaire  ou  danijereux,  ne  craint  pas  d'ajouter,  eu  développant 
ses  premières  idées,  qu'il  n'est  bon  ni  pour  vos  finances,  ni  pour  le 
piMiple,  ni  pour  les  absente,  ni  pour  les  seigneurs. 

Pour  vos  linaïu-cs,  l'intervention  des  trois  notables  est  inutile,  si  le 
montant  des  vingtièmes  est  fixé  d'avance;  ne  l'étant  pas,  l'intervention 
(II-  ces  notables  les  rendra-t-elle  juges  de  la  quotité  du  subside  à  lever 
sur  leur  paroisse?  Pourront-ils  le  réduire  ou  l'étendre?  S'ils  l'étendent, 
on  entendra  la  communauté  se  plaindre ,  s'ils  le  réduisent,  on  entendra 
les  contrôleurs  murmurer.  Duquel  des  deux  les  plaintes  prévaudront- 
elles  ?  Sire,  qu'il  est  à  craindre  que  ce  vain  simulacre  de  municipalité 
ne  s'évanouisse  en  voulant  résister  au  use  et  n'ait  que  trop  de  con- 
sistance pour  inquiéter  vos  peuples! 

Car  il  est  difficile  de  se  dissimuler  que  ces  trois  représentants,  trop 
faibles  surveillants  des  intérêts  de  leur  communauté,  n'auront  pas  aussi 
peu  de  pouvoir,  quand  il  s'agira  de  préserver  leur  fortune  et  peulrétre 
de  satisfaire  leurs  passions.  Sans  force  contre  le  fisc,  ils  seront  tout 
puissants  contre  les  concitoyens,  ils  le  seront  parleur  crédit,  ils  le  seront 
par  leur  intelligence.  Eux  seuls  pourront  connaître  parfaitement  le 
prix  moyen  des  terres  et  leurs  qualités  différentes.  Eux  seuls  pouvant 
éclairer  ou  tromper  les  contrôleurs,  qui  n'auront  nul  intérêt  à  critiquer 
l'inégalité  relative  des  contributions  particulières,  rejetteront,  par  ani- 
mosité  ou  seulement  par  indillérence ,  sur  les  terres  voisines,  le  poidsdont 
ils  voudront  soulager  les  leurs  et  celles  de  leurs  {larents,  de  leursamis; 
et  comme  ces  notables,  une  fois  cboisis,  ne  cbangeront  pas,  leur  esti- 
mation arbitraire,  contre  laquelle  l'arrêt  du  a  novembre  n'offre  pas  de 
ressource  aux  contribuables,  aura  le  triple  et  fâcheux  caractère,  du 
moment  que  les  préposés  l'adopteront,  d'être  injuste,  impunie  et  irré- 
vocable. 
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Si  la  présence  des  liabitaiils  no  les  {garantit  pas  de  ces  malheurs, 
que  sern-ce  |)Our  les  absents?  Les  périls  dont  leur  fortune  est  menacée 
se  font  sentir  et  n'ont  ])as  besoin  de  preuves.  Mais  le  devoir  de  votre 
parlement  lui  prescrit  de  mettre  encore,  avec  quelques  détails,  sous  les 
yeux  de  V.  M.,  la  position  lAcbeuse  des  sei|;neurs,  des  genlilliommes. 

Par  un  abus  de  mots,  imaj^iné  pour  la  première  fois,  on  les  comprend 
.sous  la  dénomination  de  propriétaires  notables.  Le  respect  infini  de 
votre  parlement  pour  tous  les  actes  (pii  portent  votre  nom,  les  caractères 
apparents  de  votre  autorité,  ne  lui  permet  pas,  Sire,  de  laisser  déjjé- 
nérer  une  queslion  aussi  grave  que  celle  des  vingtièmes  et  des  préro- 
gatives de  la  Noblesse  en  une  sorte  de  recherclie  grammaticale.  Mais 
il  doit  représenter  à  V.  M.  que  l'arrêt  du  2  novembre  combat  les  notions 
les  plus  justes  de  rang  et  de  fortune,  met  toujours  les  deux  états  en 
opposition  et  ne  laisse  pas  entrevoir  de  ressource  à  ces  inconvénients. 
Si  les  seigneurs  sont  séparés  des  notables,  la  déclaration  des  premiers 
fera-t-elle  foi?  Pourra-t-on  la  contester?  Sera-t-elle  vérifiée?  Qui  la 
vérifiera  ?  On  rentre  dans  les  abus  dont  se  plaignent  toutes  les  provinces. 
Si  les  seigneurs  sont  représentants  de  droit  et  qu'ils  aient  voix  pré- 
pondérante, l'auront-ils  pour  leurs  terres  seulement  ou  pour  celles  de 
leurs  vassaux?  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  concours  des  notables  est 
illusoire.  S'ils  n'ont  pas  voix  prépondérante,  enviés  pour  le  rang,  supé- 
rieurs pour  la  fortune,  écrasés  par  le  nombre,  leur  présence  aux  as- 
semblées sera  pour  eux  inutile  ou  mortifiante;  ils  aimeront  mieux  se 
retirer,  laissant  les  inconvénients  de  l'absence  se  réunir  contre  eux 
aux  dangers  inévitables  d'une  supériorité  légitime,  mais  jalousée,  et  la 
Noblesse  des  pays  d'élections  verra  s'établir  entre  elle  et  la  Noblesse  des 
pays  d'états  une  diflérence  que  la  raison  n'autorise  pas  et  que  la  Con- 
stitution réprouve.  Ces  réflexions,  Sire,  justifiant  les  craintes  de  votre 
parlement,  l'autorisent  à  conclure  que  l'arrêt  du  9  novembre  ne  re- 
médie à  rien.  Au  contraire,  les  vérifications,  seul  abus  essentiel  que 
1  arrêt  a  choisi  entre  tous  les  autres  pour  y  remédier,  ne  sont  pas  adoucies , 
mais  aggravées  par  ses  dispositions.  Les  autres  abus,  dont  il  ne  parle 
pomt,  ne  sont  pas  réformés,  mais  consacrés  par  son  silence,  et  comme 
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il  pt'rlifi  dans  son  principe  par  i'rUiblissernont  delà  pi-opnrtinn  pro|»r<'K- 
8ive  qui  reiirerine  ullt;  seule  tous  les  abus,  il  inaiK|iie  son  objet  par  le 
concoiii's  (les  notables  (pii  n'est  bon  pour  personne. 

(lepeiiflanl.  Sire,  en  remontant  h  l'ori|»ine  des  vexations  «pie  votre 
parienieiit  défère  encore  à  V.  M.,  le  remède  venait  .s'ollrir  de  lui-nit^me; 
les  abus  proviennent  touii  du  mépris  (|u'on  a  fait,  en  1771.  des  rôles 
de  1763,  des  rôles  que  la  loi  avait  fixés  et  que  les  peuples  avaient 
accueillis.  Le  mépris  de  ces  rôles,  inspirant  aux  propriétaires  les  plus 
véridiqucs  une  méfiance  trop  bien  fondée  envei's  des  administrateurs 
peu  sincères,  ((ue  cette  méfiance  ajoutée  au  sentiment  de  leur  injustice 
rendait  soupçonneux ,  a  produit  nécessairement  les  vérifications  et  toutes 
les  ri|jucnrs  qu'elles  ont  entraînées;  le  retour  à  ces  mêmes  r«\les  fera 
tout  rentrer  dans  l'ordre.  Leur  iuunulabilité.  Sire,  avait  un  but,  elle 
avait  un  principe.  Le  but  était  d'adoucir  le  subside  et  de  rassurer  les 
peuples  étonnés  de  sa  proroj^ation ,  inquiets  sur  le  principe:  le  principe 
était  que  les  vinjjtièmes  ne  sont  pas  un  revenu  du  Roi,  mais  un  secours 
extraordinaire,  momentané,  destiné  uniquement  aux  besoins  de  la 
guerre;  les  rois  l'ont  reconnu,  ils  ont  toujours  promis  d'abolir  les 
vin{{lièmes  à  la  paix.  Les  vingtièmes  devaient  donc  être  abolis  en  i  7()3, 
mais  les  voyant  proroj^és  au  contraire  malgré  la  paix,  malgré  le  carac- 
tère inbérent  h  ce  subside,  malgré  la  parole  des  rois,  votre  |iarlement. 
Sire,  a  conservé  les  principes  et  tranquillisé  les  peuples  par  la  modi- 
fication de  1763,  que  le  feu  roi  approuva  alors,  qu'il  indique  depuis 
dans  son  édit  de  1767,  qu'il  n'abroge  par  aucun  autre,  qu'il  a  nu^me 
corroborée  par  son  édit  de  1771  qui  se  réfère  à  celui  de  1769,  lequel 
renvoie  aux  rôles  de  t-jlii.  Ainsi  du  moins,  les  rôles  de  1763,  tant 
ceux  «pii  (liiréraienl  des  rôles  de  17/11  «jue  ceux  qui  n'en  différaient 
pas,  font  loi  en  cette  matière.  Votre  parlement  ne  peut  pas  se  dispenser 
d*y  revenir,  d'insister  sur  ces  rôles,  de  supplier  très  instamment  et  très 
respectueusement  V.  M.  d'ordomier  que  cette  loi  subsiste  et  soit  exécutée. 

C'est  par  là.  Sire,  que  votre  parlement  terminera  ses  très  liumbles, 
très  respectueuses  et  itératives  remontrances,  c'est  à  ce  point  fonda- 
mental que  la  loi  lui  prescrit  de  les  réduire. 

iir.  55 
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Voiro  parlement  invoquera  le  principe  exprimé  dans  la  réponse  de 
V.  M.,  qu'un  arrtH  du  Conseil  ne  peut  pas  suppléer  aux  lois  enregistrées. 
Mais,  Sire,  un  arrtH  du  Conseil,  s'il  ne  peut  pas  suppléer  aux  lois,  ne 
peut  pas  y  déroger;  s'il  ne  peut  pas  créer  un  subside,  il  ne  peut  pas 
l'étendre.  Or,  l'arrêt  du  9  novembre,  en  voulant  établir  ou  consacrer 
de  nouveaux  rôles,  déroge  à  l'édit  de  1768;  l'arrêt  du  2  novembre,  en 
ordonnant  ou  légitimant  des  vérifications,  étend  les  vingtièmes. 

11  était  du  devoir  de  votre  parlement  de  déférer  à  V.  M.  la  forme, 
les  principes,  les  dispositions,  le  silence  même  de  cet  arrêt;  et  votre 
parlement  osait  croire  s'être  acquitté,  avec  autant  de  modération  que 
de  courage,  de  ce  devoir  également  indispensable  et  difficile. 

11  ne  s'attendait  pas,  Sire,  que  sa  franchise  respectueuse  serait  qua- 
lifiée d'attention  critique  et  son  zèle  impartial  de  recherche  peu  me- 
surée. 

Il  ne  s'attendait  pas  que  ses  citations  seraient  rendues  à  V.  M.  comme 
des  mots  détachés  et  des  phrases  éparses ,  tandis  qu'elles  embrassent  la 
chaîne  entière  des  édits ,  époque  par  époque ,  depuis  1  7 1 0  j  usqu'en  1771. 

11  ne  s'attendait  pas  que  le  fait  remarquable  du  temps  choisi  pour 
estimer  les  terres  serait  traité  d'allégation,  tandis  qu'il  est  notoire  qu'au 
plus  fort  des  manœuvres  sur  les  blés,  les  contrôleurs  ont  précipité  leurs 
évaluations  qui  n'ont  pas  baissé  depuis. 

Votre  parlement  espérait,  Sire,  que  le  calcul  des  terres,  échappé 
aux  vexations  des  préposés,  comparé  à  celui  des  terres  déjà  vérifiées 
ou  abonnées,  serait  rendu  sensible  à  V.  M.;  Elle  eût  vu  par  ce  calcul 
combien  peu  une  entreprise  qui  désole  tout  son  royaume  importe  à 
ses  finances. 

Il  était  impossible  à  votre  parlement  de  laisser  ignorer  à  V.  M.  que 
les  préposés  aux  vingtièmes  sont  animés  par  d'énormes  salaires,  non 
qu'ils  aient  des  remises  sur  le  montant  des  rôles,  mais  parce  que  leurs 
appointements  fixes,  dont  la  masse  est  très  considérable,  sont  encore 
grossis  par  des  gratifications  proportionnées  à  leurs  succès. 

Obligé  de  réclamer  les  lois  et  de  vous  dire  la  vérité,  votre  parlement, 
Sire,  a  satisfait  aux  lois  en  exposant  à  V.  M.  que  de  tous  les  abus  dénoncés 
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depuis  six  ans  par  la  voix  |)ubli(|uc.  attestés  uiiifornu-rnent  j)ar  tous 
les  suhsiiliits,  un  seul,  celui  de»  parlai;c-s,  riait  réformé  par  l'arrôl  du 
•-I  iiuveiiibre.  Il  vous  a  dit  la  vérité,  on  vous  rcprésontant  avec  fran- 
chise, mais  avec  respect,  <|ue  la  suppression  du  vin|;liémc  d'industrie 
dans  les  villa(;c8,  bourf^s  et  campagnes  n'était  pas  un  vrai  bienfait. 
Dix  millions  d'au|;ntcntatiou  eiïerlués  aux  vingtièmes,  indépendamment 
de  raugmentalion  annoncée  par  Tarrèt  du  a  novembre,  ne  paraîtront 
pas  à  V.  M.  devoir  entrer  en  balance  avec  la  su|)pression  accordée, 
surtout  quand  V,  M.  verra  par  le  calcul  dont  votre  parlement  L'a  sup- 
pliée de  se  faire  expliquer  les  résultats,  que  la  plupart  des  bourgs  et 
l'arrondissement  sont  rangés  pour  lindustrie  dans  la  classe  des  villes, 
lesi{U(;lles  sont  |)ri\ées  des  avantages  de  cette  suppression. 

Toujours  lidèlt!  à  son  devoir,  toujours  attentif  au  véritable  intérêt 
de  V.  M.,  votre  parlement  doit  Lui  représenter  que  cent  dix  millions 
et  plus  d'empruntji  publics  en  une  année,  non  compris  les  anticipations, 
ni  les  emprunts  particuliers,  sont  des  secours  extraordinaires.  H  doit 
représenter  à  V.  M.  que  ce  moyen  efficace,  en  apparence,  est  d'autant 
plus  dangereux  (pi'il  est  facile  de  l'imaginer  et  quelquefois,  malheu- 
reusement, de  l'employer;  V.  M.  ne  saurait  être  trop  prévenue  contre 
cette  habitude  séduisante  et  redoutable  des  emprunts,  qui  sacrifie  l'ave- 
nir au  présent,  fait  craindre  de  nouvelles  impositions  et  qui  suctout, 
par  l'appilt  des  loteries,  attire,  épuise  les  fortunes  privées,  corrompt 
les  mœurs,  compromet  le  repos  des  familles  et  fait  abuser  les  hommes 
du  dernier  bien  que  Dieu  leur  laisse  dans  l'infortune,  de  l'espérance. 
Votre  parlement  ne  doit  jamais  négliger  l'occasion  de  rappeler  à  V.  M. 
que,  dans  l'tHat  de  vos  finances,  une  ressource  légitime,  assurée,  la 
seule  inépuisable  et  constamment  facile,  c'est  l'économie. 

Ici,  qu'il  soit  permis  à  votre  parlement  de  demander  justice  à  V.  M. 
Par  quelle  fataliU^  s'entend-il  rappeler  ipi'il  doit  être  le  lien  de  l'amour 
et  de  la  confiance  des  peuples?  A-t-il  jamais  cessé  de  l'être?  N'a-l-il 
pas  donné  dans  tous  les  temps  l'exemple  du  zèle,  de  la  fidélité,  de  la 
soumission?  Et  dans  l'occasion  qui  l'amène  aux  pieds  du  trône  de  V.  M., 
n'a-t-il  ])as  attendu,  laissé  parler  la  voix  publique?  S'il  n'a  pas  di^  la 

bb. 
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prévenir,  il  n'a  pas  du  la  nôfjlifjer;  se  taire  eût  été.  Sire,  conniver  aux 
abus;  vous  les  délérer  lui  le  devoir  de  votre  parlement;  les  rélormer 
sera  l'ouvrage  de  V.  M. 

Votre  parlement.  Sire,  n'en  a  jamais  douté.  Vos  vertus  soutiennent 
son  courage;  aussi,  ramenant  tout  à  cette  économie,  si  désirée  de  vos 
sujets,  si  nécessaire  à  vos  finances,  à  cette  économie  que  vous  aimez 
et  que  vous  pratiquez,  votre  parlement  vous  a-t-il  proposé  pour  mo- 
dèle à  vous-même  et  vous  a  supplié  de  convertir  pour  le  bonheur  pu- 
blic vos  exemples  en  lois.  Ce  n'était  pas  ainsi  que  votre  pailoment 
pouvait  décourager  vos  efforts  et  vos  espérances.  Ce  n'était  ])as  ainsi 
qu'il  venait  vous  apprendre  trop  tôt  que  le  bien  est  dillicile;  non. 
Sire,  il  ne  l'est  pas  pour  les  rois  qui  le  veulent,  il  ne  l'est  pas  pour  V.  M.  ; 
Elle  a  le  pouvoir,  Elle  en  a  la  volonté.  Elle  en  a  les  moyens  que  votre 
parlement  a  mis  sous  vos  yeux.  Daignez,  Sire,  par  l'emploi  sage  et 
soutenu  de  ces  moyens,  que  l'autorité  donne,  que  la  raison  approuve, 
que  le  courage  rend  infaillibles,  que  le  temps  fait  aimer,  daignez  rendre 
aux  |)riiicipes  leur  force,  aux  édits  leur  pouvoir,  aux  opérations  de 
finance  l'esprit  d'ordre,  de  régularité,  de  modération,  et  Y.  M.  verra 
son  parlement,  tranquille  sur  le  bien  de  l'État,  se  livrer  entièrement  au 
soin  si  doux  d'exalter  vos  bienfaits  et  de  publier  votre  justice. 

C^sont  là,  Sire,  etc. 

Le  a  mai,  le  Roi  donna  sa  réponse  au  Premier  Président  qui  la  communiqua 
au  Parlement  le  5;  en  voici  le  texte  : 

ffJ'ai  lu  les  itératives  remontrances  de  mon  parlement  et  je  persiste 
à  trouver  juste  et  à  vouloir  que  les  cotes  des  vingtièmes  soient  pro- 
portionnées avec  équité  aux  revenus  des  biens-fonds;  mais  en  main- 
tenant ce  principe  essentiel,  j'ai  bien  voulu  calmer  les  inquiétudes  de 
mon  parlement  en  expliquant,  par  un  nouvel  arrêt  de  mon  conseil, 
quelques  articles  de  celui  du  mois  de  novembre  dernier,  et  j'ai  même 
accoidé  aux  pro|)riétaiies  une  nouvelle  faveur  en  augmentant  les  mo- 
dérations que  j'ai  déjà  prescrites. 

«Je  ferai  d'ailleurs  veiller  avec  attention  sur  les  détails  qui  ne  peuvent 
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pas  ôlre  l'objet  d'un  rARlenient  général;  mon  parlement  doit  se  lier  à 
mes  soins  et  k  mon  amonr  pour  me»  peuples;  je  compte  sur  son  rcspccl 
et  sur  sa  soumission.* 

Le  5  mai,  lo  Parlomeni  r»'n»oya  rcxamcii  de  celle  n?pon«e  aux  commissaire»  el, 
•ur  leur  rapport,  il  adopta,  le  ii,  l'arrélë  suivant  : 

La  Cour,  délibérant  sur  la  réponse  du  Koi ,  considérant  que  le  nou- 
veau plan  pour  la  perception  des  vingtièmes  contenu  dans  les  arrêts  du 
Conseil  des  a  novembre  et  a 6  avril  dernier  ne  paraît  avoir  ét«''  ado|)té 
|)ar  le  Hoi  que  prce  qu'il  a  été  présenté  à  ses  yeux  sous  des  apparences 
dV'ijalité  cl  de  soulagement  pour  les  plus  pauvres  contribuables;  per- 
suadée qu'au  contraire  l'exécution  de  ce  plan  et  l'expérience  ne  tar- 
deront pas  à  taire  apercevoir,  audit  Seigneur  Hoi,  qu'il  n'en  résultera 
pour  les  peuples  que  l'augmentation  d'un  fardeau,  déjà  trop  accablant 
pour  les  pauvres  comme  pour  les  riches; 

Que  ledit  Seigneur  Roi  sera  surpris  et  touché  lorsqu'il  reconnatlra 
qu'en  ne  Lui  proposant  que  d'adoucir  et  de  perfectionner  la  perception 
des  vingtièmes,  on  a  pris  un  plan  (|ui  ne  peut  être  suivi  sans  dénaturer 
les  principes  cl  sans  anéantir  les  tempéraments,  sur  la  foi  desquels  il 
avait  été  établi  |)ar  les  édits  et  déclarations,  sans  substituer  par  une 
forme  illégale  et  en  quelque  façon  par  le  fait  un  impôt  territorial  à  un 
subside  extraordinaire  demandé  à  regret  par  le  Souverain  et  fourni 
avec  zèle  et  confiance  par  les  sujets,  sans  porter  ainsi  une  atteinte  di- 
recte et  durable  k  la  propriété  de  tous  les  ordres  des  citoyens,  sans 
blesser  spécialement  la  franchise  originaire  de  l'ordre  de  la  Noblesse 
pour  les  biens  et  sans  faire  disparaître  la  distribution  des  ordres,  eo 
conf(mdantdansun  même  raie  d'imposition  les  nobles  avec  les  roturiers 
et  les  laitlables; 

Que  les  déductions  insérées  dans  les  deux  arrêts  du  Conseil  ne  peuvent 
remplir  les  vues  de  justice  dudit  Seigneur  Roi,  en  ce  qu'elles  ne  sont 
point  accordées  proportionnelloment  aux  charges  plus  ou  moins  con- 
sidérables attachées  aux  possessions  de  chaque  contribuable,  mais  fixées 
à  un  taux  commun,  que  ce  taux  même  est  insuilisant,  étant  notoire 
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qu'il  n'est  pas  de  propriiHaire  |)our  qui  les  frais  nécessaires  à  la  conser- 
vation, réparation  et  exploitation  de  ses  possessions  n'excèdent  de  beau- 
coup le  montant  du  douzième  actuel  de  leur  revenu; 

Qu'en  suivant  cette  méthode  et  prenant  pour  unique  base  des  esti- 
mations, telles  qu'elles  puissent  être,  sans  égard  au  montant  des  baux 
et  des  déclarations,  il  en  résulterait  que  les  propriétaires  seraient  sou- 
vent forcés  de  payer  le  vingtième  d'un  revenu  imaginaire  ou  absorbé 
par  des  charges  inévitables; 

Que  la  confiance  où  est  la  Cour  que  la  sagesse  dudit  Seigneur  Roi 
ne  tardera  pas  à  Lui  faire  reconnaître  et  réparer,  aussitôt  qu'ils  se  déve- 
lopperont à  ses  yeux,  dans  l'exécution,  des  inconvénients  aussi  contraires 
à  l'équité  de  ses  vues,  aux  dispositions  des  édits  les  plus  solennels 
intervenus  sur  cette  matière,  est  le  seul  motif  qui  puisse  suspendre  en 
ce  moment  les  réclamations  que  lui  inspirent  son  zèle  et  sa  fidélité; 

A  arrêté  que,  sans  se  départir  de  tout  le  contenu  dans  les  arrêts 
d'enregistrement  des  édits  et  déclarations  sui-  la  matière  des  vingtièmes, 
arrêtés  et  remontrances,  elle  ne  cessera,  en  toute  occasion,  de  récla- 
mer auprès  dudit  Seigneur  Roi ,  en  faveur  de  la  conservation  des  an- 
ciens principes,  des  droits  sacrés  de  la  propriété  de  ses  sujets,  de  leur 
soulagement  et  des  véritables  intérêts  de  son  service  et  de  son  état. 

(Archives  nationales,  X"  8971.) 

Le  10  juillet  1778,  un  membre  de  la  première  chambre  des  Enquêtes,  sans 
doute  Duval  d'Epremesnil ,  dit  au  Parlement  que  l'espoir  nourri  par  la  Cour, 
lorsqu'elle  avait  pris  son  arrêté  du  iq  mai,  avait  été  déçu;  les  inconvénients  des 
arrêts  du  Conseil  des  2  novembre  et  a 6  avril  dernier,  inconvénients  aussi  contraires 
à  l'équité  du  Roi  qu'aux  dispositions  des  édits  les  plus  solennels,  n'avaient  pas 
été  reconnus  par  S.  M.  et  réparés,  ainsi  que  la  Compagnie  l'avait  espéré,  et  le  seul 
motif  qui  avait  fait  suspendre  les  réclamations  était  aujourd'hui  supprimé  par  des 
faits  multipliés  et  positifs.  Les  contrôleurs  ambulants,  revenant  sur  les  opérations 
de  1771,  demandaient  de  nouveau  les  baux  des  propriétaires  déjà  vérifiés,  maljjré 
la  disposition  expresse  de  l'arrêt  du  Conseil  du  2  novembre  1777  qui  les  dispen- 
sait de  toutes  recherches  pendant  vingt  ans.  «Voilà,  dit-il,  ce  que  les  préposés 
commencent  à  pratiquer  en  Normandie;  j'en  fais  Vépreuve  et  j'apprends  que  la  même 
attaque  est  livrée  à  d'autres  propriétaires;  nous  l'avons  prévu,  nous  l'avons  annoncé 
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dnns  noH  remontrances.  Les  vdrificalions  <■(  les  augmentations  ne  sont  pas  moins 
nrl>ilrairi-s  qui;  |>ar  le  passe;  on  n'a  \)s»  uii^iiie  n^count  au  «imularrc  de  munici- 

|»oliti'  (Tii;!-  par  l'arrêt  du  9  novembre;  les  notables  ne  sont  pas  coosullrâ 

L'arrêt  du  9  novembre  ordonne,  article  9,  qu'il  ue  sera  rien  innove  quant  à 
présent  pour  la  répartition  des  vingtiènwt  dana  les  maisons  de»  villes.  Cependant 
on  toiM!  les  maisons  de  Paris;  on  les  augmente  arbitrairement  en  l'absence  ou 
malgrd  la  réclamation  des  propriétaires,  malgré  la  représentation  des  baux;  le 
refus  de  payer  ces  augmentations  arbitraires  est  puni  par  l'i^tablissement  de 
garnisons;  c'est  de  (|uoi  un  de  Messieurs  a  personnellement  k  w  plaindre  pour  une 
de  ses  maisons  situées  dans  cette  ville.  Si  l'on  traite  ainsi  les  magistniK,  (|uol  !Mirt 
est  donc  réservé  aux  autres  citoyeosTn 

L'orateur  citait  encore  ce  fait:  chex  un  proprit'taire  de  la  me  Basse-du-Kem- 
part,  (|ui  récinninit  l<>  di^grèvement  du  la  taxe  à  laquelle  il  avait  éVi  iui|H>s«'  pour 
le  lugeuieul  des  gens  de  guerre,  on  avait  envoyé  un  caporal  et  i|uatre  grenadiers 
du  régiment  des  gardes  qui  avaient  été  installés  dans  sa  maison  par  un  sergent  et 
un  commissaire  de  la  ville.  Il  déclarait  que  dans  les  campagnes  on  abusait  de  l'or- 
donnance des  milices  provinciales  et  il  en  rapportait  de  nombreux  exemptes.  En- 
suite il  dénonçait  ce  qui  s'était  passé  au  parlement  de  Rouen  le  a  juin  dernier, 
i|uand  le  maréchal  d'ilarcourt  y  était  venn  faire  enregistrer  des  lettres  patentes 
cassant  divers  arrêts  de  cette  cour  sur  les  vingtièmes  '.  il  terminait  par  ces  mots  : 
•r  Ainsi  les  arrêts  des  9  novembre  et  96  avril  dernier,  ces  arrêts  que  nous  regar- 
dions au  mois  de  mai  comme  de  simples  essais,  sont  transformt^  en  lois  pour  une 
province  et  vraisemblablement  le  seront  bientôt  pour  toutes  les  autres  ou  même 
exécutés  sans  être  empreints  du  sceau  de  la  législation.  Tant  d'irrégularité,  tant  de 
surprises  ont  détruit  dans  mon  cœur  l'espérance  que  l'arrêté  de  la  Cour  y  laissait 
encore.  «  Le  Parlement  renvoya  l'examen  de  cette  dénonciation  à  des  commissaires 
qui  durent  se  réunir  le  93  juillet;  mais  l'affaire  ne  (Mirait  pas  avoir  eu  de  suites. 

(Ardùvcs  nationalw.  X"  8971.) 


'  Cf.  Floquet,  lliâtont  du  Parlement  de  Normandie,  t.  VU,  Rouen,  i8â«,  in-8*,  p.  67 
à  8a. 
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CXXIII 

FiWrier-AoAt  1778. 

REPRÉSENTATIONS  SUR  LES  ABUS  COMMIS 

DA.>S  LÉTABLISSEMENT  DE  LA  CORVÉE  ROYALE  ET  DANS  LA  PERCEPTION 

DES  TAXES  LEVÉES  POUR  LA  CONFECTION, 

LA  RÉPARATION  ET  L'ENTRETIEN  DES  GRANDS  CHEMINS. 

Le  32  août  1777,  un  membre  du  Parlement  l'inform.T  que  dans  plusieurs  géné- 
ralités du  ressort  on  imposait  4,  5  ou  G  sols  pour  livre  sur  les  cotes  de  la  taille 
pour  la  confection,  la  re'paralion  et  l'entretien  des  grands  chemins,  et  le  Procureur 
général  fut  chargé  de  prendre  des  renseignements  sur  les  impositions,  abonne- 
ments et  autres  charges  qui  se  percevaient  pour  cet  objet. 

Le  3o  janvier  1778,  l'avocat  général  Seguier  rendit  compte  à  la  Cour  des  re- 
cherches que  les  gens  du  Roi  avaient  faites  sur  cette  affaire.  Il  entra  dans  les  plus 
grands  détails,  examinant  l'état  de  la  question  dans  chacune  des  dix-sept  géné- 
ralités du  ressort.  En  terminant  son  rapport  sur  cette  curieuse  enquête,  il  adjura 
le  Parlement  de  porter  aux  pieds  du  Trône  les  plaintes  d'une  infinité  de  malheureux. 
irLe  Roi,  dit-il,  sera  touché  de  l'état  déplorable  oii  se  trouve  réduite  la  portion 

de  ses  sujets  qui  a  le  plus  besoin  de  soulagement Sa  justice  les  mettra  à 

l'abri  des  vexations 'que  les  employés  en  sous-ordre  multiplient  pour  augmenter 
leurs  bénéfices;  Elle  envisagera  avec  indignation  ces  injustices  criantes,  ces  exactions 
sans  nombre,  ces  concussions  toujours  renaissantes  et  qui  ne  demeurent  impunies 
que  par  l'impossibilité  cruelle  où  l'on  est  le  plus  souvent  d'en  acquérir  la  preuve, 
lors  même  que  la  notoriété  du  fait  semble  le  constater."  Le  Parlement  chargea 
des  commissaires  d'étudier  le  réquisitoire  de  l'Avocat  général  et  l'énorme  dossier 
qu'il  avait  déposé. 

I.e  17  février  1778,  il  fut  arrêté  que  le  Premier  Président  serait  chargé  d'em- 
ployer ses  bons  offices  auprès  du  Roi  à  l'efTel  de  lui  donner  connaissance  des  abus 
qui  se  pratiquaient  dans  la  confection  et  la  réparation  des  grands  chemins  et  d'ob- 
tenir du  Roi  qu'il  fit  cesser  ces  abus  par  les  moyens  que  sa  sagesse  Lui  suggérerait. 
Le  ag  mai,  le  Premier  Président  informa  la  Cour  qu'il  pouvait  lui  donner  l'as- 
surance (]ue  le  Gouvernement  s'occupait  de  cette  question  et  ne  négligeait  rien  pour 
donner  satisfaction  à  la  Compagnie.  Le  Premier  Président  fut  chargé  de  continuer 
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Mê  bons  oflircH  aiipK-s  du  Roi  et  In  ({('tliix-ralioD  fut  renvoyi^  au  to  juillet  Après 
plusieurs  ajniirnomont»  nucccwif»,  le  iVcinier  Pri^itlentdA'Iarn,  le  7  noAl.à  In  (vjur 
(|u'ii  V  «vnil  lieu  «l'e^piMer  qu'il  y  nurail  inrcwininieot  quelque  arrangement  de 
pris  pour  mettre  fin  aui  abus  <|ui  «étaient  introduit))  dan»  \\  ronfertion  et  la  r<<pa- 
ration  des  (p-.-ind.H  rlieuiins;  il  ajouta  que  le  rommissairu  d<<parti  de  la  g<$n^raliti< 
de  Soissons  venait  de  rendre  une  ordonnance  dans  les  munies  principes  que  celle 
du  coniminsaire  départi  de  la  généralité  d'Orléans.  I^  délibération  fui  encon;  ren- 
voyée à  trois  semaines. 

Enfin,  le  98  août  «778,  le  Premier  Président  prononça  le  discours  suivant  : 
f  Messieurs ,  en  consé(|iience  des  ordres  de  la  (Compagnie,  je  me  suis  acquitté 
des  bons  oHices  dont  elle  m'avait  fait  Tlionneur  de  me  cbarger  auprès  du  Hoi,  re- 
lativement aux  abus  qui  M  sont  introduits  dans  l'administration  des  corvées.  Je 
suis  cbargé  d'a.ssurer  la  Compagnie  que  le  Roi  a  fait  donner  aux  commissaires 
départis  dans  les  provinces  les  ordres  ni^ssaires  pour  qu'en  se  conformant  à  sa 
déclarniiou  du  1 1  aoiU  1776,  on  ait  en  même  temps  le  soin  de  laisser  à  cbaquc 
corvéable  en  particulier  la  lil>erté  de  se  faire  remplacer;  que  S.  .M.  a  d'ailleurs 
prescrit,  relativement  au  nombre  des  journées,  à  la  saison  des  travaux,  à  la  distance 
des  lieux,  tous  les  ménagements  (|ui  peuvent  contribuer  au  soulagement  des  cor- 
véables; et  enfin  que  S.  M.  fera  vcill(>r  sur  tous  ces  détails  avec  l'attention  dont 
son  amour  pour  ses  peuples  est  un  garant  certain. '^ 

Le  Parlement  prit  acte  de  ces  belles  promesses  dans  l'arrêté  dont  le  texte  suit  : 

La  Cour,  toutes  les  chainhi-es  assemblées,  a  arrêté  qu'il  ser»  fait 
registre  du  réci*  fait  par  M.  le  Preutier  Président  et  que  copies  colia- 
tionnées  dudit  récit,  ensemble  du  pré.senl  arrêté,  seront  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  à  l'effet  par  les  substituts  du  Pro- 
cureur général  du  Roi,  chacun  en  droit  soi,  d'envoyer  au  Procureur 
général  du  Hoi  des  mémoires  détaillés,  dans  le  cas  où  les  ménagements 
que  la  sagesse  et  la  bonté  du  Hoi  lui  ont  suggérés  pour  ses  peuples,  au 
fait  de  la  confection,  entretien  et  réparation  des  grands  chemins,  ne 
seraient  pas  observés,  et  notamment  dans  le  cas  où  les  corvées  seraient 
indiquées  dans  des  saisons  où  elles  interrompraient  les  travaux  néces- 
saires de  Tagrictillure,  où  elles  seraient  commandées  à  plus  de  trois 
lieues  de  distance,  où  les  lilches  excéderaient  les  forces  des  contri- 
buables, où  le  nombre  des  journées  pour  les  corvées  à  bras,  ainsi  que 
le  nombre  des  voilures  dont  chaque  propriétaire  ou  fermier  sera  tenu, 
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ne  serait  pas  fixc^,  où  enfin  dans  le  cas  où  l'on  substituerait  à  la  tâche 
pour  laquelle  une  communauté  aura  «Hé  commandée  une  imposition 
sous  (Hielque  dénomination  que  ce  j)uisse  ôtre,  ou  même  un  abonne- 
ment général,  encore  même  qu'il  parût  volontaire;  ou  que  la  tâche 
personnelle  d'aucun  des  corvéables,  même  à  raison  du  service  de  ses 
voitures,  serait  exigée  par  évaluation  en  argent  ou  convertie  en  une  im- 
position, sauf  aux  corvéables  à  se  faire  suppléer,  quand  ils  le  jugeront 
à  propos,  par  des  ouvriers  qu'ils  mettront  à  leur  place  pour  acquitter 
leur  tâche  personnelle,  ou  celle  de  leurs  voitures,  en  les  payant  de 
gré  à  gré  et  sans  qu'il  puisse  être  permis  aux  conducteurs,  piqueurs, 
syndics  ou  brigadiers,  de  s'entremettre  d'aucun  desdils  prix  ou  mar- 
chés directement,  ni  indirectement,  ni  de  recevoir  d'argent,  sous  pré- 
texte de  payer  ceux  qui  auront  travaillé  par  représentation  ;  se  réser- 
vant ladite  Cour,  d'informer  ledit  Procureur  général  du  Roi  de  tout 
ce  qui  pourrait  avoir  été  exécuté  ou  ordonné  de  contraire  à  ses  inten- 
tions. 

(Archives  nationales,  X'"  8971.) 
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95  août  1778. 

REPRÉSENTATIONS  SUR  L'ARUS  DES  LETTRES  DE  CACHET. 

Le  ai  juillet  1778,  un  membre  de  la  première  chambre  des  Enquêtes,  sans 
doutfi  Duval  d'Epremesnil,  adressa  au  Parlement  le  discours  suivant  : 

ttLe  nommé  Jean-Baptiste  Favriot,  artisan  et  marchand  épicier  à  Montgeron,  a 
été  arrêté,  le  U  juin  dernier,  par  trois  hommes  qui  l'ont  pris  chez  lui,  lui  ont  mis 
les  menottes,  l'ont  lié  et  l'ont  conduit  au  dépôt  des  pauvres  de  Saint-Denis;  il  y 
est  resté  plus  d'un  mois  et  en  est  sorti  très  malade.  Il  se  plaint  d'y  avoir  éprouvé 
des  traitements  fort  durs,  ayant  été  mis  au  cachot,  dépouillé  de  son  argent  et  de 
ses  bardes  et  resserré  étroitement  avec  les  misérables  qui  occupent  ce  lieu.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  ces  rigueurs  excessives,  il  m'a  paru  que  le  fait  en  lui-même,  qu'on 
a  assuré  n'être  pas  le  premier  de  ce  genre ,  compromettait  d'une  façon  trop  frap- 
pante les  règles  et  le  repos  des  citoyens  pour  ne  pas  l'approfondir,  et  j'y  ai  été 
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d'aulAnt  plus  iiivili'  iiii'il  est  notoire (|iif  celle  voie  de  fait  a  «Çté  preieilre  de  propos 
\iuienlii  ei  de  tneiinres  de  In  |»arl  du  curé  du  lieu,  qui  iinnunvaicnt  nu  |)nr!i<-iilier 
enlevé  le  malheur  qu'il  a  essuyé.  Si  un  ressentiment  ou  quelque  autre  paMion  de 
la  pari  dun  homme  de  son  caraclJîre  ont  seuls  dëtenniné,  comme  rattestent  les 
officiers  de  justice  cl  les  principaux  hahilnnls  de  Montjjeron,  Taclc  vetatoire  que 
In  Compagnie  vient  d'appn>ndre,  il  est  d'nutanl  plus  nécessaire  d'arrêter,  par  les 
précautions  les  plu»  sévères,  cet  abus  d'une  autorité  peu  reliera  dans  son  prin- 
cipe et  dans  l'exercice  qu'on  en  fait,  et  qui,  sous  prétexte  de  délivrer  la  sociëlë  du 
Tardeon  des  inendinnts  et  des  vagal>onds  ,  tourne  en  moyen  d'oppn'ssion  et  devient 
un  instrument  de  vengeance  privée.  Un  |)ère  de  famille,  domicilié,  laborieux, 
chargé  déniants,  contre  lequel  il  n'y  a  aucune  plainte  juridique  ni  aucun  dëlit 
allëgué,  dont  les  moeurs  et  la  bonne  conduite  se  trouvent  attestées  par  ses  supé- 
rieurs et  ses  voisins  ne  peut  essuyer  un  Irnitement  aussi  injurieux,  sans  (|u'il  en 
résulte  un  scandale  public,  et  c'est  ce  qui  me  détermine.  Monsieur,  à  vous  prier 
de  mettre  en  délil)ération  ce  qu'il  convient  de  faire  à  ce  sujet* 

L'aflnire  fut  renvoyée  au  Parquet.  Le  3i  juillet,  l'avocat  général  Seguier  dit 
seulement  que  Fnvriol  avait  élcf  arrêté  en  vertu  d'ordres  du  Roi.  Par  contre,  il 
entre  dans  de  longs  détails  fort  curieux  sur  la  répression  de  ta  mendicité,  tant  à 
Paris  que  dans  les  autres  villes  et  dans  les  campagnes  du  ressort.  L'examen  de  la 
question  fut  confié  à  des  commissaires  et,  le  ai  aoAt,  le  Parlement  arrêta  que  le 
Premier  Président  serait  chargé  de  remettre  au  Roi  le  procès-verbal  du  n'cit  de 
l'arrestation  de  Favriot  avec  les  autres  pièces  du  dossier,  et  de  supplier  S.  M.  de 
donner  des  ordres  pour  qu'il  ne  soit  attenté  en  aucune  manière  k  la  liberté  des 
citoyens,  sous  prétexte  d'ordres  particuliers,  au  préjudice  des  intentions  connues 
dudit  Seigneur  Roi.  Le  Premier  Président  s'acquitta,  le  «5  août,  de  celte  mission 
eu  ces  termes: 

SiRB, 

Votre  pariement  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  remettre  sous  les 
yeux  de  V.  M.  le  détail  de  l'emprisonnemenl  d'un  nommé  Favriot, 
père  de  famille,  domicilié  au  lieu  de  Montj^erun,  votre  parlement  ayant 
été  alarmé  de  l'exemple,  des  circunslances  et  des  consé({uences  d'un 
emprisonnement  de  cette  nature. 

Obligé  par  devoir  de  veiller  à  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté,  la 
liberté  de  vos  sujets  et  particulièrement  de  ceux  ({ui,  par  la  médiocrité 
de  leur  état  et  de  leur  fortune,  n'ont  d'autres  protecteurs  que  les  ma- 
gistrats, votre  |)arlement  se  croit  obligé  de  supplier  V.M.  de  contenir 
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dans  les  ))oriies  d'une  nécessité  indispensable  ou  d'une  utilité  évidente 
la  dispensation  des  ordres  émanés  du  pouvoir  suprême.  V.  M.  a  déjà 
rassuré  plus  d'une  fois  son  parlement  contre  les  ellels  du  pouvoir  arbi- 
traire dont  la  sagesse  et  la  bonté  de  son  cœur  l'éloigneront  toujours. 
Daignez,  Sire,  réitérer  les  ordres  les  plus  précis  pour  (ju'il  ne  soit 
porté  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  vos  sujets,  au  préjudice  des  inten- 
tions de  V. M. 

Le  Roi  répondit  : 

J'ai  été  informé  des  circonstances  de  l'afl'aire  dont  vous  me  parlez 
et  j'ai  eu  de  fortes  raisons  pour  y  pourvoir;  au  surplus,  vous  devez 
être  assuré  que  jamais  mes  ordres  ne  seront  donnés  que  lorscjuc  je  les 
aurai  jugés  nécessaires. 

(Archives  natioiir.lcs,  X'"  8971.) 

Le  28  août,  le  Premier  Président  rendit  compte  de  celte  audience  nu  Parle- 
ment qui  se  borna  à  ordonner  qu'il  serait  fait  registre  du  récit  de  son  chef. 
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ai  janvier  1779. 

REPRÉSENTATIONS  SLR  LA  CASSATION  D'UN  ARRÊT 

DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE  RENDU  EN  MATIERE  CRIMINELLE 

ET  SUR  L'AHUS  DES  CASSATIONS. 

Le  21  janvier  1779,  un  membre  du  Parlement,  au  cours  d'une  délibération, 
fit  observer  aux  Chambres  assemblées  qu'il  avait  à  rendre  compte  d'une  all'aire  sur 
laquelle  il  croyait  instant  de  délibérer;  il  obtint  aussitôt  la  parole  et  s'exprima 
en  ces  termes  : 

Monsieur, 

ir  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  do  réclamer  l'autorité  des  lois  contre  une  pro- 
cédure qui  compromet  pour  la  seconde  fois,  à  la  requête  du  même  accusateur,  la 
vie  et  l'honneur  des  mêmes  accusés,  sur  le  même  fait,  par  des  moyens  nouveaux. 
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et  j'oM  le  dire,  iuouÎA.  Qu'il  me  soit  permis  de  remonlpr  nu  premier  acte  de  rctte 
proc<<duro. 

irLt!  i"  mnrs  177/1,  incendie  à  Marseiilan  du  magasin  du  sieur  Rigauit  deBel- 
beM^,  ancien  maire  de  cette  ville. 

"  \Ai  Q ,  pininle  du  sieur  Higault  ronire  des  quidams,  leurs  fauteurs,  complice*  et 
adht'renls. 

-  l'eriiiix  d'informer,  le  3. 

'Le  même  jour,  exil  ou  emprisonnement,  en  vertu  d'ordres  du  Roi,  connus  et 
arrives  dèii  le  t",  de  Ircixe  lial>itaiils  de  Marseillnn,  dënoneÀ  comme  sëdilieut  au 
(touvemement  par  le  sieur  lti|;ault,  quatre  sont  au  proe^ 

irLe  &,  moniloire  pernii»  par  le  prtunirr  juge. 

irl^  i3,  ce  moniloire  est  publié  pnr  le  sieur  (<*é<|ued'Agde,  qui  se  transporte  i 
Marseillnii. 

ffSiir  les  inroniiations  ot  moniloire,  le  procureur  juridiclinniiRl  rnnciut  au  renvoi 
de  lu  plainte  en  jugement. 

tt  Main-lev(-e  duK  onires  du  Roi. 

"Le  3i  juillet,  décrtîts  dajoumenieiit  personnel  contre  les  sieurs  llonon'  Sal- 
Iflles,  ancien  (»endarme;  Alexandre  lienezccli,  négociant;  Antoine-Henry  Billieres, 
bourgeois  de  Marseillan;  Éiisabetli  Delaire,  veuve  llo<|ues,  sage-femme;  Jacques 
Mnrquct,  pécheur,  et  Antoinette  Fabre,  ci-devant  servante  du  sieur  Maiïre,  œrrec- 
leur  de  in  (lliiiinbrc  des  comptes  de  Montpellier. 

ir  Vers  la  tin  de  septembre,  signiiiralion  de  ces  décréta,  h  la  requête  du  sieur  Ri- 
gault,  qui  «e  constitue  partie  civile. 

«Le  9<)  décembre,  r^lement  du  procès  à  l'extraordinaire. 

«Le  i3  février  1 776,  ajournement  personnel  de  Renezech ,  converti  en  décret  de 
prise  de  corps,  décrets  d'ajournement  |)er!«onnel  contre  le  Meur  l^uis  Mares,  bour- 
gi'ois  de  Marsaillan,  et  le  sieur  Jeaa-Raplibte  Maiïre,  fils  du  sieur  Henry  MnfTre, 
capitaine  au  régiment  de  Piémont. 

irdonlinuatiun  de  la  procédure. 

«Conclusions  délinitives  du  procureur  jurisdictionnel,  tendant  ù  la  décharge  de 
tous  les  accusés  avec  réparation  d'honneur  et  dommages-intérêts  contre  la  partie 
civile. 

«Sentence  ili>tinitiv)>  ([ui  condiiiiine  : 

«Le  sieur  Sallelles  au  b<muissement  de  la  juridiction  de  Marseillan,  pour  trois 
mois,  et  too  !<ols  d'amende  envers  le  Roi,  i&,ooo  livres,  somme  Gxée  par  les 
experts,  |>our  les  dommages  de  l'incendie,  et  9,000  livres  pour  les  dommages- 
intérêts. 

nl^  sieur  Renezech,  i  la  question  préparatoire,  ordinaire  et  extraordinaire. 

«Le  sieur  Billieres,  n  un  plus  amplement  informé  de  six  mois. 
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tr  Antoinette  Fabre,  relaxée  sans  dommages  et  intdrêts. 

«La  veuve  Roques,  hors  de  cours,  dépens  compensés. 

«Les  sieurs  Maffre  et  Jacques  Marquet,  hors  de  cour,  et  néanmoins  condamnés 
aux  dépens. 

ir Louis  Mares,  condamné,  comme  faux  témoin,  à  l'amende  lionorabie,  avec 
100  sols  d'amende  envers  le  Roi. 

p  Appel  des  accusés  au  Parlement  de  Toulouse. 

ir  Point  d'appel  a  minima,  rien  de  nouveau  sur  l'appel  des  accusés,  le  Procureur 
général  ne  donne  point  de  conclusions. 

If  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  qui  décharge  les  accusés  et  condamne  le  sieur 
Rigault  à  11,900  livres  de  dommages-intérêts,  savoir  :  6,000  livres  envers  le 
sieur  Benezech,  3,ooo  livres  envers  le  sieur  Sallelles,  1,000  livres  envers  le  sieur 
Maffre,  1,000  livres  envers  le  sieur  Mares,  uoo  livres  envers  le  sieur  Billieres, 
200  livres  envers  la  veuve  Roques  et  aoo  livres  envers  Antoinette  Fabre;  permis 
d'imprimer  et  afficher;  le  sieur  Rigault  condamné  aux  dépens. 

irLes  sieurs  Tarbouliech  et  Jean  Médaille,  deux  des  premiers  juges,  sont  man- 
dés, le  sieur  Tarbouliech  est  interdit  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois. 

«Requête  en  cassation  du  sieur  Rigault. 

ir Premier  arrêt  qui  casse,  renvoie  le  fonds  aux  Requêtes  de  l'Hôtel,  ordonne 
que  les  accusés  seront  réintégrés  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie,  à  la  pour- 
suite et  diligence  du  Procureur  général  des  Requêtes  de  l'Hôtel. 

«Ordres  particuliers  pour  que  les  frais  des  poursuites  sur  l'accusation  formée 
par  le  sieur  Rigault  soient  avancés  par  le  Domaine. 

«Opposition  des  accusés,  mémoires  imprimés  de  part  et  d'autre. 

«Second  arrêt  qui  déclare  les  accusés  non  recevables  dans  leur  opposition  au 
premier.  En  conséquence,  emprisonnement  des  accusés,  instruction  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel. 

«Le  hasard  m'a  fait  apprendre  dimanche  que  le  rapporteur  était  prêt,  qu'il  de- 
vait commencer  son  rapport  aujourd'hui.  Je  n'ai  rien  négligé  pour  prévenir  l'éclat 
de  la  démarche  que  je  fais  en  ce  moment;  je  n'ai  pas  réussi;  le  rapport  est  com- 
mencé, il  se  fait;  Messieurs  voient  que  le  temps  presse. 

«Voilà,  Monsieur,  les  faits.  Le  tableau  présente,  à  mes  yeux,  trois  grandes  inno- 
vations. 

«  Premièrement,  il  était  inouï  qu'un  arrêt  d'absolution ,  en  matière  capitale,  put 
être  cassé  sur  la  requête  de  la  partie  civile.  J'ose  dire  qu'on  n'en  citera  point 
d'exemple  et  tous  ceux  que  j'ai  vus  dans  les  mémoires  n'ont  aucun  trait  à  l'espèce. 

«Secondement,  il  n'est  pas  moins  nouveau  que  le  Conseil  substitue,  de  son  au- 
torité, le  ministère  public  à  la  partie  civile  et  qu'il  supplée  l'appel  a  minima,  triste 
droit,  qui  n'appartient  qu'aux  cours. 
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"Tmisièiiicmcnl.  les  onircs  particuliers  qui  meltcnt  le  Domainp  n  la  plarp  du 
HÏt'ur  lli){nult,  c|unnt  nu\  frais  de  In  pounuile,  uo  hoiiI  pas,  ce  iiic  semble,  une 
iiinoMition  moins  fârbeuse.  (i'<>^t  appuyer,  en  quelque  sorte,  l'accusation  d'un  ci- 
toyen contre  un  autre,  de  tout  le  pouvoir  du  Roi. 

■< Enfin,  Monsieur,  les  He<|uéte<  de  l'IlAtel,  nVtant  point  un  tribunal  a\oue  par 
l'ordonnance  pour  juge  de  la  vie  des  citoyens,  sont  une  vraie  roniniission;  la  loi 
est  pn^cis**,  l'article  99  de  l'ordonnance  de  1^79,  corollaire  sensible  de  celui  qui 
le  précède  et  nWoque  les  commissions  en  matière  criraiaelie,  s'eiprime  ainsi  : 
nLu  MolirM  de  B»quètf$  ne  pourront  ni  itutruirt,  ni  juger,  «H  Imar  auditoire,  autrei 
mmatiiree  que  eellee  dont  la  connaiuance  leur  appartient  par  no$  édite  et  ordonnancée, 

*  ni  juger  en  dernier  reuort,  m  souverainement,  aucun  proeie,  quelques  lettres  attribulives 
e  lie  juridiction  et  renvoi  qui  leur  puisse  être  fait  desdites  causes ,  le  tout  sur  peine  de 

*  nullité.  y> 

T J'observerai,  Monsieur,  que  par  la  rétention  du  fonds  en  matière  civile,  parle 
choix  du  tribunal  en  matière  rrimineile,  le  Conseil  deviendrait  insensiblement 
le  tribunal  suprême,  la  seule  cour  d'appel  de  tout  le  Royaume. 

ir  Ces  ronsidi'mtions  me  paraissent  bien  iniportanlt'> ,  surtout  dans  un  moment  où 
la  vie  et  l'honneur  de  plusieurs  citoyens  dépendent,  évidemment,  de  leur  applica- 
tion; je  vous  prie,  Monsieur,  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  convient  de  faire 
à  ce  sujet.  1 

I^  matière  mise  on  délibération,  la  Cour  arrêta  que  le  Premier  Président  se- 
rait cbarjjé  d'employer  ses  l>ons  offices  auprès  du  Roi;  il  fut,  en  outre,  résolu  qu'il 
serait  nommé  des  commissaires  pour  aviser  ao  parti  qu'il  y  aurait  k  prendre  relati- 
vement à  la  multiplicité  des  arrêts  de  cassation,  tant  en  matière  criminelle  qu'en 
matière  civile,  et  aux  abus  qui  en  résultaient. 

Le  01  janvier  1779,  dans  la  soirée,  le  Premier  Président  se  rendit  à  Versailles 
et  fit  au  Roi  les  repiésentalions  suivantes  : 

SiRB  , 

Votre  parlement,  alarmé  d'une  acciisaiinn  poursuivie  pour  la  se- 
conde fois  et  (pii  est  sur  le  point  d'être  ju|»ée  aux  Requêtes  de  l'Hdtei 
contre  des  particuliers  décharjj»''8  d'une  |)ren)ière  accusation  intentée 
contre  eux  au  Parlement  de  Toulouse,  n'a  pas  cru  devoir  diiïérer  un 
instant  d'avoir  recours  à  V.  M.  Votre  parlement  réclame  contre  l'infrac- 
tion portée  k  l'ordre  judiciaire  et  la  sûreté  de  ses  sujets  attaquée  dans 
la  personne  de  ces  particuliers;  il  m'a  chargé  de  venir  aux  pieds  du 
trône  de  V.  M.  pour  vous  représenter  qu'il  est  sans  exemple  qu'un 
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accusé,  d(''cliar(Té  par  le  jnj^enient  légal  de  ses  juges  naturels,  puisse 
encore  courir  le  risque  dune  nouvelle  instruclion.  L'accusateur  n'a 
aucun  droit  pour  réclamer  les  peines  afilictivcs  et  le  niinislôre  public 
a  la  bouche  Jerniée  dès  que  la  justice  souveraine  a  prononcé  en  faveur 
de  l'accusé.  V.  M.  est  trop  é(pn'table  pour  ((ue,  sous  son  règne,  il  s'in- 
troduise une  innovation  préjudiciable  aux  droits  de  l'humanité. 

Votre  parlement  est  trop  attaché  à  votre  service  pour  ne  pas  récla- 
mer contre  une  telle  entreprise,  et  il  est  assuré  de  trouver  gravés  dans 
voU-e  cœur  ces  principes  de  noblesse  et  de  grandeur  qui  vous  feront 
approuver  l'activité  et  la  promptitude  de  son  recours  an\  pieds  de  V.  M. 

Le  Roi  répondit  : 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  l'affaire  dont  vous  me  parlez; 
c'est  en  grande  connaissance  de  cause  et  d'après  les  formes  usitées 
qu'elle  a  été  renvoyée  aux  Requêtes  de  l'Hôtel;  elle  n'est  pas  du  ressort 
de  mon  parlement;  il  ne  doit  avoir  aucune  inquiétude,  j'aurai  tou- 
jours soin  que  la  justice  soit  rendue  exactement  à  tous  mes  sujets. 

Le  lendemain,  as  janvier,  le  Parlement,  après  avoir  entendu  de  la  bouche  de 
son  chef  la  relation  de  Paudience  royale,  arrêta  qu  il  serait  fait  registre  de  ce  récit 
qui  serait  renvoyé  à  l'examen  des  commissaires  nommés  la  veille  sur  cette  affaire. 
Le  5  février  1779,  sur  le  rappoi't  de  ces  commissaires,  la  Cour  décida  de  faire  au 
Roi  des  remontrances  sur  la  multiplicité  des  arrêts  de  cassation,  tant  en  matière 
criminelle  que  civile,  et  sur  les  abus  qui  en  résultaient,  et  d'y  joindre  l'objet 
relatif  à  la  réponse  de  S.  M.  aux  représentations  concernant  la  cassation  de  l'arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  rendu  au  criminel  contre  Rigault  de  Belbesé  et  le 
renvoi  de  cette  affaire  aux  Requêtes  de  l'Hôtel;  mais  ces  remontrances  ne  furent 
jamais  faites. 

(Archives  nationales,  X"  897a.) 
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REPni^-SEMVTIONS  SUR  LA  PROROGATION  I)U  SECOND  VINGTIEME 

ET  DE  DIVERS  IMPÔTS. 

Le  18  fëtrier  1780  fut  apport**,  nu  Pnrlpment,  un  M'a  portant  prorogation  du 
«econd  vingtième,  des  droit»  ré»cr»^s  et  doi  sols  pour  livre  en  bu»  de  dineronis 
droits;  renvoya  à  l'examen  de  rommisaaire!»,  cet  ëdit  fut  enregistn''  le  a5  f»^vrier; 
mais  en  même  temps  la  Cour  arrêta  que  le  Premier  Président  se  rendrait  à  Ver- 
sailles pour  adresser  au  Roi  des  rcpn'scntations  qui  furent  faites  le  3  mars,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Sire, 

Votre  parlement,  en  se  portant  à  enregistrer  l'éditque  V.  M.  a  jugé 
à  propos  de  lui  adresser,  a  cédé  au  zèle  dont  il  est  animé  pour  la  gloire 
de  vos  armes  et  aux  sentiments  de  respect  et  de  soumission  dont  il  est 
pénétré  pour  votre  personne  sacrée. 

Votre  parlement,  entraîné  par  la  confiance  la  plus  entière  dans  les 
vues  de  justice  et  de  bonté  dont  vous  doimez  des  preuves  à  vos  peuples, 
ne  s'est  permis  de  faire  aucune  représentation  sur  la  multiplicité,  la 
nature,  la  durée  et  la  forme  de  la  perception  dos  impositions  dont 
la  prorogation  a  été  ordonnée. 

La  fidélité  que  votre  parlement  doit  à  V.  M.  exige  qu'il  lui  repré- 
sente très  humblement  combien  il  est  juste  et  digne  de  sa  bonté  paler- 
nelle  de  ranimer  el  de  soutoHir  les  efforts  de  ses  peuples.  Sans  doute, 
les  circonstances  actuelles,  la  fidélité  à  remplir  les  anciens  et  les  nou- 
veaux engagemenLs,  l'exactitude  à  ac([uittor  les  dettes  de  TÉtal,  n'ont 
pas  permis  à  V.  M.  de  satisfaire  le  désir  que  vous  avez  annoncé  dès  l'in- 
stant que  vous  êtes  monté  au  Trône,  d'alléger  le  poids  des  impositions, 
et  vous  ont  forcé  de  suspendre  les  effets  de  votre  bienfaisance. 

Mais,  Sire,  il  est  de  la  justice  de  V.  M.  d'adoucir  en  ce  moment  la 
forme  de  la  levée  des  vingtièmes,  de  ne  pas  permettre  que,  sous  le  pré- 
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texte  d'établir  un  iiieilleur  ordre  dans  la  perception,  les  propriétaires 
soient  exposés  à  des  recherches  réitérées,  contraires  à  leur  tranquillité. 

11  est  également  de  votre  justice  d'abréger  la  durée  de  cette  im- 
position, qui  ne  ])eut  jamais  être  regardée  que  comme  un  secours 
extraordinaire  et  qui  ne  peut  être  demandée  qu'autant  qu'il  est  indis- 
pensable. 

L'économie,  Sire,  est  un  fonds  riche  et  inépuisable,  dont  les  res- 
sources fécondes  peuvent  fournir  les  moyens  d'abréger  la  durée  des  im- 
positions. 

L'économie  seule  peut  rétablir  entre  la  recette  et  la  dépense  cette 
sage  proportion  qui  fait  le  fondement  de  toute  bonne  administration. 

L'économie  seule,  dont  V.  M.  a  déjà  tracé  si  heureusement  les  plans, 
peut  Lui  procurer  la  satisfaction  de  voir  son  royaume  florissant,  et  ce  qui 
touche  encore  plus  votre  cœur  paternel,  de  rendre  ses  peuples  heureux. 

Le  Roi  répondit  r 

«  Je  vois  avec  satisfaction  le  zèle  de  mon  parlement  et  sa  confiance 
dans  la  sagesse  des  mesures  que  je  prends  pour  éviter,  autant  qu'il  est 
possible,  d'augmenter  les  charges  de  mes  peuples.  Je  compte  sur  sa 
soumission  et  sur  sa  fidélité,  il  peut  comptei'  sur  ma  protection.  ■» 

(Archives  nationales,  X"  8978.) 
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Mai-août  1780. 

REPRÉSENTATIONS  SUR  LES  LETTRES  PATENTES 
DU  27  FÉVRIER  1780  CONGERKANT  LE  DROIT  ANNUEL  DES  OFFICES. 

Le  9  mai  1780,  l'altenlion  du  Parlement  fui  attirée  sur  ces  lettres  patentes  par 
le  discours  suivant  : 

Monsieur, 
«Messieurs  de  la  troisième  chambre  des  Enquêtes  m'ont  chargé  de  l'aire  quelques 
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itinns  <iui  leur  ont  pnrii  ini|M)rtnnles,  nu  sujet  de»  luttres  patenleB du  i"]  fé- 
vrier (ieriiit*!-,  concernant  l<!  droit  annui'l  dos  oflices,  que  la  (>rand°(ilianibre  a  cn- 
registrt^vN  le  ^(j  .nuiviint.  Messieurs  de  la  Grand'Chambre  ont  élé  fra|)|>(!s,  gans 
doute,  de  l'avanlafje  qui  était  présenté  auxoQiciers,  d'obtenir  la  remiait  de  deux 
iinnéei*  de  dn)it  annuel  et  d'awurer  IVlat  de  leurs  olllces  pendant  liuit  années,  t-n 
faisant  l'avance  de  six;  ils  n'ont  vu  qu'un  [Miyenienl  volontaire,  qui  ne  forçait  per- 
sonne et  (|ui  ne  faisait  aucune  déro(ralion  aux  anciens  éd'its.  dépendant,  en  faisant 
une  lecture  plus  attentive  de  ces  lellrea,  on  s'est  aperçu  que,  sous  le  s|iécieux  pré- 
texte de  faire  un  avan(a(;e  aux  ollîricrt  titulaires,  elles  établissaient  réellement 
une  nouvelle  imposition  sur  les  acquéreurs  des  offices  qui  se  présenteraient  pour 
être  reçus. 

irEn  elTet,  l'article  3  de  ces  lettres  patentes  ordonne  que  tous  les  officiers  assu- 
jettis au  payement  du  droit  annuel,  qui  n'auraient  pas  profilé,  arant  le  premier 
octobre  prochain,  du  bénéfice  du  rachat  dndit  droit,  conformément  auxdites 
lettres  patentes,  en  seraient  déchus  et  que,  lorsqu'ils  viendraient  k  décéder  ou  à 
résigner,  leurs  successeurs  ne  pourraient  être  pourvus  de  leurs  oilicos  qu'après  le 
payement  du  double  droit  de  mutation  et  du  double  du  montant  de  la  somme  qui 
se  tmuverait  alors  due  pour  toutes  les  années  du  droit  annuel  qui  n'auraient  pas 
été  acquittées. 

c D'après  les  anciens  édits,  un  officier  qui  paye  chaque  année  le  droit  annuel, 
conserve  l'office  à  sa  famille;  cependant,  aux  termes  de  cet  article  .3,  quoique  i'of- 
iicier  ait  payé  le  droit  annuel  et  qu'il  vienne  à  décéder  ou  k  résigner  après  le  pre- 
mier octobre  prochain,  sans  avoir  profité  du  bénéfice  du  rachat,  son  successeur 
ne  pourra  être  pourvu  qu'en  payant  le  double  droit,  d'où  il  résulte  que  le  double 
droit  de  mutation  est  l'établissement  d'une  im|»osition  nouvelle,  qui  toml>e  sur  tous 
ceux  qui  seront  pourvus  d'offices  et  qui  succéderont  à  des  officiers  qui  n'auraient 
pas  fait  le  rachat  du  droit  annuel. 

ir  Messieurs  de  la  troisième  chambre  des  Enquêtes  vous  ont  témoigné  leur  inquié- 
tude à  cet  égard,  et  leur  inquiétude  a  été  justifiée  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
17  mars,  par  lequel  S.  M.  étant  informée  que,  nonobstant  la  précision  des  dispo- 
sitions de  l'article  3,  quelques  officiers  se  sont  persuadés  qu'ils  éviteraient  les 
peines  résultant  du  défaut  de  rachat,  en  continuant  de  payer  annuellement  leur 
centième  denier,  et  voulant  les  garantir  de  la  fausse  interprétation  qu'ils  donnent 
auxdites  lettres  patentes,  oui  le  rapport,  onlonne,  conformément  à  l'article  3  des 
lettres  patentes  du  99  février  dernier,  que  les  officiers  qui  doivent  faire  le  rachat 
de  leur  centième  denier  et  qui  n'y  auront  pas  satisfait  avant  le  premier  octobre 
prochain,  seront  assujettis  aux  |>eines  |>orlées  par  cet  article. 

f  Le  préposé  nu  recouvrement  des  droits  avait  même  poussé  ses  prétentions  jus- 
qu'à exiger  le  rachat  du  centième  denier  de  ceux  qui  seraient  présentés  pour  être 
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pourvus  d'offices;  il  l'avait  exigé  de  M'  Haron,  qui  s'est  présentr  pour  être  reça 
conseiller  au  Chàtelet.  Mais,  par  vos  soins,  le  Directeur  général  des  finances  a 
donné  des  ordres  de  restituer  ia  somme  qui  avait  été  exigée  de  M"  Baron  et  elle 
lui  a  été  restituée. 

sNous  sommes  également  informés  dos  démarches  que  vous  avez  bien  voulu  faire 
auprès  de  M.  li'  Garde  des  sceaux  et  du  Directeur  générai  des  Finances,  pour  faire 
réformer  l'arliclc  3  des  lettres  patentes  et  en  démontrer  le  vice,  qui  ne  tend  a  rien 
moins  qu'à  établir  un  droit  nouveau  d'imposition  par  de  simples  lettres  patentes 
enregistrées  à  la  Grand'Chambre.  Nous  sommes  instruits  que  vous  continuez  vos 
soins  et  vos  bons  offices  et  nous  devons  tout  allcndre  de  votre  zèle. 

ff  Messieurs  de  la  troisième  chambre  des  Enquêtes  ont  pensé  que  l'affaire  était 
assez  importante  pour  mériter  l'attention  de  la  Compagnie  et  que  vos  bons  of- 
fices auraient  encore  plus  de  force  quand  ils  seraient  le  vœu  de  loulc  la  Compa- 
gnie; il  ne  serait  question  que  de  fixer  le  jour  auquel  vous  voudrez  bien  rendre 
compte  à  la  Compagnie  du  succès  de  vos  bons  offices. 

<r  Messieurs  m'ont  chargé  de  remettre  sous  les  yeux  de  la  Cour  l'arrêt  du  Conseil 
de  1 7  mars  dernier.  r> 

Le  Parlement  arrêta  que  le  Premier  Président  serait  chargé  de  continuer  ses 
bons  offices  pour  la  solution  de  cette  affaire,  et,  le  4  juillet,  celui-ci  rendit  compte 
dé  ses  démarches  en  ces  termes  : 

tt  Messieurs, 

«En  conséquence  de  la  mission  dont  la  Compagnie  m'a  fait  l'honneur  de  me 
charger,  au  sujet  de  l'arrêt  du  Conseil  du  17  mars  dernier,  concernant  le  rachat  du 
centième  denier  des  offices,  j'ai  représenté  que  la  Grand'Chambre  ne  s'est  portée  à 
l'enregistrement  des  lettres  patentes  du  27  février  dernier,  que  dans  la  persuasion 
qu'il  serait  libre  aux  officiers  sujets  au  payement  de  ce  droit,  ou  d'en  faire  le  ra- 
chat, ou  de  continuer  à  le  payer  annuellement,  comme  par  le  passé;  mais  que  l'ar- 
rêt du  Conseil  du  17  mars  suivant,  en  interprétation  des  lettres  patentes  rendant 
le  rachat  forcé,  il  devenait  un  impôt  que  la  Grand'Cbambic  seule  ne  se  serait 
point  crue  autorisée  à  enregistrer.  J'ai  ajouté  que  plusieurs  offices  dans  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  sont  vacants  aux  parties  casuelles,  parce  qu'ils  ne  donnent 
aucun  produit  et  qu'ils  occasionnent  une  surcharge  dans  les  impositions;  que  le 
plus  grand  nombre  des  officiei-s  de  judicature  se  trouvant  hors  d'élat  de  faire 
l'avance  de  la  somme  nécessaire  pour  le  rachat,  leurs  héritiers  et  successeurs  se 
trouveront  assujettis  aux  peines  portées  tant  par  les  lettres  patentes  que  par  l'ar- 
rêt du  Conseil  et  que  la  crainte  d'encourir  les  mêmes  peines  fera  que  ces  offices  ne 
seront  point  remplis. 
•j»II  m'a  été  répondu  que  les  circonstances  actuelles  exigeaient  de  nouveaux  se- 
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I,  que  t/>ii8  l<>s  parlements  dii  ilnvitiiine  ont  enn^gislré  lo»  lettres  patentM, 
nui»  (|ue  l'on  allait  prendre  de  plus  (grands  éclairritweinenU  à  ce  sujet,  |M>ur  voir 
ce  (|u'il  S4*rait  |>oh.siblc  de  faire  en  faveur  des  olliciera  du  justice,  n 

Le  Premier  Président  fut  iaviU^à  poursuivre  ses  démarches  ;  il  le  fit  et,  le  as  aoât, 
il  put  donner  au  Parlement  i'eH|>oir  d'une  prochaine  aniëlioralion;  il  s'exprima 
ainsi  (|u'il  suit  : 

fr  Messieurs, 

«En  conséquence  de  lu  niission  que  la  Compaf{nio  m'a  donnée  par  son  arrêté  du 
U  juillet  dernier,  au  sujet  du  rurlial  du  reuliènie  denier,  au({uel  sont  asiiiujetlis  les 
officiers  des  bailliaf^es  et  séneckaustées, 

>r  J'ai  représenté  que  le  plus  ([rnnd  nombre  des  sièfjes  inférieurs  sont  déserts,  que 
la  fortune  des  officiers  qui  y  restent  est  des  plus  médiocres,  qu'ils  ne  retirent  au- 
cun umolunienl  de  leurs  offices  et  que  néanmoins,  à  raison  de  ces  offices,  les  lila- 
laires  sont  imposés  à  des  capitations  plus  fortes  que  celles  qu'ils  payeraient,  s'ils 
avaient  embrassé  tout  autre  état;  que  les  forcer  à  recourir  à  des  emprunts  pour 
racheter  un  iinpùt,  c'était  un  moyen  sâr  d'augmenter  le  dégoût  du  soin  pénible  de 
rendre  lu  Justice  à  la  décharge  du  Itoi  et  anéantir  tous  les  sièges  inférieurs. 

«On  m'a  fait  espérer  qu'il  y  aurait  un  adoucissement  a\ant  le  l'octobre  pro- 
chain, en  faveur  des  officiers  des  bailliages  et  sénéchaussées. n 

Le  Parlement  arrêta  que  le  Premier  Président  continuerait  d'employer  ses  bons 
offices  k  cet  égard  près  du  Roi;  mais,  à  la  rentrée,  il  ne  fut  plus  question  de  cette 
afiâire. 

(Arthifes  iiaUooaiet,  X"  897&.) 
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Février  1781. 

REPRÉSENTATIONS  SUR  LES  JELX  DÉFENDUS. 

Le  g  février  1781,  dans  une  délibération  sur  les  banqueroutes,  le  Parlement 
fut  amené  k  s'occu|K;r  dos  p«'rmissions  accordée»  jwur  l'établissement  de  maisons 
du  jeux  et  il  arrêta  que  le  lieutenant  général  de  Police'  serait  mandé  en  la  Cour 

'  (^  police  ét«it«loiiidirifrée  par  l.eiioir  après  la  disgrâce  d'Albert  qui  avait  été 
qui  avoit  succé<lt-  à  Snrtiiie  le  3o  août  177&  nommé  k  sa  pkcc  par  Turgot,  le  th  mai 
«t  avait  repris  ses  fonctions  le  1 9  juin  1 776 ,         177&. 
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le  mardi  i3  février,  ira  l'effet  de  rendre  compte  de  la  quanfilé  de  jeux  tant  publics 
(lue  particuliers  qu'il  y  avait  dans  Paris  el  des  noms,  qualités  et  demeures  de 
ceux  (jui  donnaient  à  jouer  et  des  banquiers  de  jeuxfl.  Ce  fonctionnaire  obéit  et 
au  jour  fixé,  dans  une  assemblée  du  parlement  où  se  trouvaient  trois  pairs  ecclé- 
siasticpies,  l'archevêque  de  Paris  et  quatorze  autres  pairs,  il  prononça  le  discours 
suivant  : 

Messieurs, 

(rTavais  prévenu  le  compte  que  vous  m'avez  ordonné  de  vous  rendre,  par  celui 
que  j'avais  rendu  plusieurs  fois,  tant  aux  ministres  du  Roi  qu'aux  premiers  ma- 
gistrats du  Parlement,  au  sujet  des  jeux  qui  existent  à  Paris  et  qui  y  causent  du 
désordre  et  du  scandale. 

rr  Les  détails  que  je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cour  ne  seront  qu'une  répé- 
tition, mais  beaucoup  plus  étendue,  de  ceux  dont  j'ai  rendu  un  compte  particu- 
lier. Je  dois  vous  informer  en  même  temps  des  démarches  que  j'ai  faites  par  les 
ordres  des  ministres  et  des  magistrats,  pour  réprimer  les  excès  qui  ont  justement 
excité  votre  attention.  Le  récit  fidèle  que  je  vais  exposer  vous  convaincra  de  nos 
soins  et  de  nos  mesures  trop  fréquemment  traversées  par  ces  moyens  que  la  pas- 
sion du  jeu  et  l'esprit  de  cupidité,  l'intrigue  enfin  et  tout  ce  qui  la  favorise  savent 
si  bien  mettre  en  usage.  Vous  y  verrez  la  preuve  de  celte  vérité  reconnue  en  ma- 
tière de  police,  plus  qu'en  toute  autre,  que  les  abus  qui  dérivent  d'une  frénésie 
indomptable  sont  difficiles  à  détruire;  que,  très  souvent,  les  remèdes  qu'on  y  a 
portés  n'ont  fait  que  pallier  le  mal  ou  le  faire  cesser  pour  un  temps. 

«L'expérience  a  démontré  que  le  meilleur  état  possible  était  le  moins  d'abus, 
surtout  lorsque,  par  l'abus  même,  des  juges  et  administrateurs  intègres  pouvaient 
arrêter  le  progrès  du  désordre.  Je  dirai  la  vérité.  Messieurs,  sans  acception  de 
personne;  je  dois  craindre  d'en  trop  dire  ou  d'en  dire  trop  peu,  mais  quelque 
délicat  que  puisse  être  mon  devoir,  je  veux  le  remplir  avec  fidélité  et  circonspec- 
tion. 

(tVous  vous  rappellerez,  Messieurs,  qu'en  1777,  vous  avez  rendu  un  arrêtqui  a 
défendu  le  jeu  communément  appelé  le  jeu  de  la  belle.  Il  ne  subsistait  plus 
alors  que  cinq  maisons  od  l'on  tolérait  encore  ce  jeu;  j'avais  trouvé,  en  reprenant 
les  fonctions  de  la  police,  un  plus  grand  nombre  de  maisons  où  il  avait  été  toléré. 
Le  magistrat  qui  m'a  précédé  estimait  sans  doute  que  la  passion  du  jeu  a  sur 
une  certaine  classe  de  joueurs  un  empire  absolu;  il  avait  cru  qu'il  serait  possible 
de  faire  naitre  un  bien  d'un  mal,  contre  lequel  beaucoup  d'efforts  ont  été  précé- 
demment impuissants.  Il  avait  cru  devoir  en  faire  sortir  des  moyens  à  la  faveur 
desquels  il  a  formé  dans  cette  capitale  quelques  établissements  utiles  et  charitables 
dont  je  n'ai  pu  maintenir  qu'une  partie.  On  m'a  toujours  entendu  rendre  justice 
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•HX  vues  de  ru  ina{;istrat  ul.je  me  fais  un  devoir  de  doaner  à  son  in(ë([rit^  et  à 
•es  ininièrcH  un  ((^inoijrnogu  vcriUiblt*  et  siiirère.  li  |irevuyail,  sans  (luule,  ce  (|ui 
pourrait  arriver  par  In  »u|i|>reB.Hion  de  ces  jeux  sur  lenqucU  la  police  avait  lu 
yeux  ouvert»  et  par  l'intruduction  de  ceux  sur  lesquels  sa  vigilance  ne  peut  s'ë- 
tendre. 

irKn  elTet^  Messieurs,  quoique,  depuis  l'arrél  de  1777,  aucun  jeu  de  belle,  au- 
cun jeu  de  hasard  n'ait  été  permis  en  cette  ville,  ni  par  les  ministres,  ni  par  la 
police,  la  passion  du  jeu  qui  ne  peut  s'ëteindrc  dans  le  cœur  de  ceux  qu'elle  a 
surpris  et  pour  qui  elle  est  devenue  une  habitude,  une  occupation,  a  trouve 
d'autres  resHource»;  tes  joueurs  se  sont  reliras  dans  des  eudniitji  cachés,  où  ils  ont 
cru  pouvoir  se  livrer  ini|iuuénient  à  leur  funeste  penchant.  Poursuivis  par  les  offi- 
ciers de  police,  ils  ont  cherche  des  lieux  où  ils  pussent  étn>  à  l'abri  des  recliercket 
do  la  justice  et  de  l'administration.  Peu  de  temps  après,  on  a  vu  t^tablir  un  jeu  de 
hiribi  déius  une  maison,  rue  d'Enter,  dépeiidanlt;  du  Luxembourg.  Bientôt  après, 
M.  le  chevalier  Zeno,  ci-devant  ambassadeur  de  Venise,  a  aussi  «établi  toutes 
sortes  de  jeux  de  hasard  dans  son  hôtel.  Li,  toutes  personnes  de  tous  ëlats,  con- 
nues ou  inconnues,  étaient  admises,  i^-s  joueurs  s'y  portant  eu  foule,  on  v  a  mul- 
tiplié les  salles,  où  les  joueurs  avaient  un  libre  accès.  Une  de  ces  salles,  |ilus  par- 
ticulièrement ouverte  aux  personnes  d'un  état  vil  et  obscur,  était  appelée  l'Enfer. 
Cette  maison  où  le  désordre  et  le  scandale  ont  subsisté  pendant  longtemps  et  dont 
j'ai  été  instruit  plutôt  par  la  notoriété  publique  que  par  les  agentj>  de  la  police, 
auxquels  la  porte  eu  était  interdite,  nu  été  fermée  qu'au  départ  de  cet  ambassa- 
deur, envers  qui  toutes  représentations  ont  été  vaines;  mais  depuis,  et.  successi- 
vement, on  a  ouvert  des  jeux  de  hasard  chez  trois  autres  ministres  étrangers. 

(tLe  premier,  place  du  Louvre,  dans  un  hôtel  ayant  pour  inscription  :  Écuries 
de  -iM.  l'ambassadeur  de  Suède;  un  autre,  rue  de  Choiseul,  sous  le  nom  de 
M.  l'envoyé  de  Prusse,. et  le  troisième,  rue  Poissonnière,  ches  M.  l'envoyé  de 
Hesse-Cassel. 

tSur  l'avis  qui  m'en  a  été  donné,  avant  même  que  les  jeux  y  fussent  établis, 
j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  ou  de  prévenir  ces  ministres  étrangers  que  je  ne 
pourrais  me  dispenser  d'instruire  le  Gouvernement;  mes  lettres  étant  demeu- 
rées sans  réponse,  j'ai  rendu  compte  aux  ministres  du  Roi,  ie8(]uel8  ont  fait  au- 
près des  ministres  étrangers  les  démarches  que  leur  zèle  et  leur  prudence  leur 
ont  suggérées,  ils  ont  été  avertis  de8  conséquences  que  peut  entraîner  la  li- 
etnce  des  jeux  dans  leurs  hôtels,  que  le  public  en  était  scandalisé  et  la  police 
alarmée. 

irll  existe  donc  aujourd'hui  quatre  jeux  publics,  ouverts  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes; ces  quatre  maisons  doivent  être  rangées  dans  une  classe  séparée  et  distin- 
guées des  autres  par  leur  publicité.  Dans  deux  de  ces  maisons,  c'esl-À-dire  dans 
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celle  située  nie  d'Knfcr  et  dans  lliôtel  de  M.  l'Ambassadeur,  on  n"a  joue'  que  le 
jeu  de  biribi  et  non  le  jeu  de  trente  et  un,  qu'on  dit  être  plus  dang<;reux  et  qui 
paraît  avoir  plus  d'attrait  pour  les  joueurs,  et  déjà.  Messieurs,  on  m'a  fait  en- 
tendre que  le  bruit  de  la  connaissance  que  vous  devez  prendre  des  jeux  défendus 
devait  faire  fermer  celui  établi  rue  d'Enfer,  <|ui,  d'ailleurs,  est  devenu  moins  fré- 
quenté par  l'établissement  des  autres  jeux  ouverts  dans  des  quartiers  plus  habiles. 

ffOn  a  aus.si  donne',  depuis  1777,  toutes  sortes  de  jeux  de  hasard  dans  plu- 
sieurs maisons  particulières;  voici  celles  qui  me  sont  plus  connues  : 

irMM.  les  marquis  et  comte  de  Genlis  rassemblent  très  fréquemment,  dans  une 
maison  située  place  Vendôme  et  dans  une  autre  sise  rue  Bergère,  une  société 
nombreuse  de  jfros  joueurs;  Ton  prétend  qu'il  s'y  est  fait  des  pertes  énormes; 

itUne  autre  société  se  réunit  chez  la  dame  de  Selle,  rue  Montmartre;  une 
autre  se  rassemble  également  chez  la  dame  de  Champeiron,  rue  de  Cléry;  chez 
la  dame  de  la  Sarre,  place  des  Victoires;  chez  la  dame  de  Fonteniile,  cour  de 
l'Arsenal. 

(tJe  les  ni  avertis  et  fait  avertir.  On  m'a  donné  partout  celte  réponse  commune: 
que  ce  n'étaient  que  des  plaisirs  de  société  qui  avaient  été  tolérés  de  tous  temps, 
et  qu'il  ne  se  passait  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons  (|ue  ce  qui  pouvait  avoir 
lieu  partout  ailleurs. 

«J'observerai  à  la  Cour,  qu'ayant  eu  connaissance  que  des  personnes  d'un  rang 
élevé  s'étaient  trouvées  quelquefois  dans  plusieurs  de  ces  sociétés,  je  n'ai  pu  por- 
ter mes  soins  au  delà  des  instances  et  des  prières  que  j'ai  faites  aux  maîtres  et 
maîtresses  de  ces  maisons  et  au  delà  des  comptes  que  j'en  ai  rendus.  Ces  moyens, 
ou  plutôt  ces  procédés,  s'ils  n'ont  pas  réussi  auprès  des  maîtres  et  maîtresses  que 
je  viens  de  nommer,  ont  eu  succès  auprès  d'autres  personnes  qui  ont  renoncé  aux 
jeux  de  hasard,  dès  l'instant  qu'elles  ont  été  averties;  je  pourrais  citer  à  la  Cour 
une  multitude  de  projets  de  donner  à  jouer  dont  il  m'a  été  fait  rapport,  que  j'ai 
combattus  avec  le  plus  de  fermeté  qu'il  m'a  été  possible  et  qui  ont  été  aban- 
donnés. 

(rici  vient  naturellement  le  compte  que  je  dois  à  la  Cour  d'une  maison  de  jeux, 
dont  a  débité  mal  à  propos  et  trop  légèrement  l'établissement  prochain  sous  la 
protection  d'un  prince  auguste.  J'ai  la  satisfaction  d'annoncer  que  ce  prince  juste 
et  grand  a  cédé  dès  la  première  connaissance  qui  lui  a  été  donnée  des  consé- 
quences qui  pourraient  résulter  des  jeux  de  hasard,  s'ils  étaient  tolérés  dans  une 
maison  qui  vient  d'être  construite  rue  de  Vendôme  pour  un  jeu  de  paume,  oii 
quelquelois  il  vient  prendre  cet  amusement.  J'ai  des  preuves  de  la  bonté,  de  la 
sagesse,  de  la  droiture,  de  la  grandeur  d'àme  du  prince,  et  ses  intentions,  qui 
mont  été  encore  plus  particulièrement  transmises  par  une  personne  respectable, 
qui  a  l'honneur  de  l'approcher,  m'ont  confirmé  qu'il  m'avait  su  gré  de  l'avoir  fait 
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avertir.  Ijet»  jeux  de  harard  n'ont  pa»  élé  ouverU  dans  ce  jeu  de  paume  et  n'y  au- 
ront pns  lipu. 

(r  Ji>  n<-  pr(<8ume  pns  que  l'intention  de  la  (k)ur  ait  été  que  je  lui  rendisse  compte 
des  jeux  de  hasard  qui  ont  lieu  dans  beaucoup  de  maisons  particulières,  en  cas 
de  noces,  de  TcKtins,  de  (grands  i-epas.  Plus  commun«^ment,  les  jeux  de  hasard 
ont  lieu  on  camaral  qu'en  tout  autre  temps;  l'usage  étant  aujourd'hui,  soit  que  le 
jeu  l'ait  introduit  ou  non,  de  réunir  une  nombreuse  sociétt',  il  est  devenu  plu* 
commun  de  donner  un  jeu  de  hasard,  où  toutes  les  personnes  invitées  peuvent  se 
rassembler,  mais  il  convient  de  distinipier  entre  les  sociétés  de  jeux  et  le»  jeux  de 
société.  Si  j'avais  k  comprendre,  dans  le  compte  que  vous  exigez  de  moi,  toutes  les 
maisons  dans  lescpielles,  par  occasion,  sans  dessein  et  sans  intérêt,  on  a  cru  quel- 
quefois pouvoir  donner  des  jeux  de  hasard,  je  devrais  citer  une  inanité  de  per- 
sonnes de  tout  élflt;  mais  j'ai  pensé  que  je  ne  devais  nommer  que  les  maisons 
oi!k  les  jeux  de  hasard  se  donnent  frt^iuemment,  habituellement,  sans  permissiom 
et  dans  les(|uelles  ils  sont  pour  les  maîtres  et  maîtresses  plutât  une  afTaire  d'in- 
térêt qu'un  objet  d'amusement. 

ffL.»  Cour  n'ayant  compris  dans  son  arrêté  que  les  jeux  défendus,  je  n'entrerai 
pas  dans  le  détail  des  académies  et  maisons  oii  l'on  ne  joue  que  les  jeux  de  com- 
merce; le  compte  rendu  à  la  Cour  en  1777  en  a  présenté  des  détails  exacts;  je 
dirai  seulement  que  ces  maisons  sont  en  moindre  nombre  et  moins  fréquentées 
que  ])ar  le  passé,  les  joueurs  ('tant  plus  attirés  jwr  les  jeux  de  hasanl. 

ffll  me  reste  à  déclarer  à  la  (leur  les  banquiers;  voici  leurs  noms  et  leurs  de- 
meures : 

rDufour,  rue  Neuve-des-Mathnrins;  Amyot  et  Fontaine,  rue  de  Richelieu;  Ues- 
rhamps,  faubourg  Saint-deriiiain;  iNollet,  rue  île  Richelieu;  Andrieu,  au  Pont- 
aux-Choux;  Chuvigny,  rue  Montmartre;  Del/ène,  rue  PliUrièrc;  Pierrs,  rue  de 
Cléry;  Barbaroux,  rue  des  Petits-Pères;  Herbert,  au  café  de  la  R«%euce;  David 
et  Dufresnoy;  Odelin,  rue  Neuve-des-Pelits-Champs;  Latour,  rue  Feydeau;  Bouil- 
lerot,  à  TArche-Marion;  Royer  et  Remy,  rue  de  Richelieu. 

"Quant  à  leur  origine,  ils  sont  presque  tous  nés  dans  l'obscurité,  ayant  exercé 
ci-devant  une  profession  commune.  H  est  du  bon  esprit  de  la  nation  d'avilir  cette 
condition;  cependant  ce  métier  était  devenu  celui  des  personnes  nées  et  élevées 
pour  tout  autre  état.  J'ai  voulu,  il  y  a  quelques  années,  défendn;  aux  banquiers 
ordinaires  d'aller  dans  aucun  jeu  public  et  d'y  tailler  à  aucun  jeu  dclcudu;  ils 
ont  obéi;  mais  bientôt  après,  ces  jeux  ont  été  tenus,  tanlôt  par  les  valets  de 
chambre  des  maîtres,  tanidt  par  des  personnes  de  leur  société.  Quelques  cheva- 
liei-s  de  Saint-Louis  n'ont  pas  rougi  de  se  prêter  à  cette  basse  profession.  J'ai 
porté  mes  plaintes  aux  ministres  du  Koi  contre  ces  officiers;  des  ordres  sévères 
ont  été  donnés,  ils  se  sont  retirés. 
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ff  On  a  oiiiployé  successivenienf  les  secrétaires  des  ministres  élraagers,  leurs  offi- 
ciei-s,  el  li's  l)fiiu|iiii'rs  de  jeux  qui,  par  (5lal,  sont  joueurs  d'hiibiludo,  allaient  dans 
les  maisons,  non  comme  banquiei-s,  mais  comme  joueurs.  Là,  sans  aucune  mis- 
sion, confondus  avec  le  |»ublic ,  je  n'avais  plus  de  compte  à  exiger  d'eux,  je  n'e'tais 
plus  instruit-,  ne'anmoins,  ces  ban(juiers  étaient  vraisemblablement  de  connivence 
avec  ceux  (jui  tenaient  les  cartes,  les  boules  ou  les  dés.  Ils  procuraient  des  fonds 
fournis  [»ar  des  |)ersounes  non  connues,  semblables  à  ces  courliers  de  pi-èteurs 
sur  gages  qui  faisaient  en  apparence  un  commerce  usuraire,  et  dont  le  plus 
grand  profit  retombait,  par  leurs  mains  mercenaires,  dans  des  mains  qu'ils  avaient 
soin  de  cacher. 

cQu'est-il  résulté  de  celte  espèce  d'interdiction  illusoire  des  banquiers  ordi- 
naires? Ils  n'ont  pas  moins  continué  clandestinement  leur  métier,  et  j'ai  été  priYé 
des  rapports  et  connaissances  au  moyen  desquels  j'ai  été  souvent  à  portée  de  pré- 
venir la  ruine  de  plusieurs  pères  et  enfants  de  famille,  el  puisqu'aux  jeux  de 
hasard  il  faut  des  banquiers,  il  a  paru  convenable  que  ce  métier  fût  |)lulôt  le 
partage  de  gens  souples,  dociles  et  tenus  par  leur  emploi  de  rendre  des  comptes 
aux  oflSciers  de  police. 

«On  est  donc  revenu  aux  banquier  ordinaires;  sans  ce  moyeu,  Messieurs, 
j'eusse  été  instruit  trop  tard  d'une  perte  considérable  que  vient  de  faire  un  jeune 
homme;  j'en  ai  informé  ses  parents  qui  ont  pris  les  mesures  que  les  circonstances 
ont  exigées. 

ttSans  ces  moyens,  je  ne  serais  pas  en  état  de  savoir  et  de  déclarer  les  noms  et 
les  qualités  d'une  infinité  de  personnes  qui  fréquentent  ces  maisons  de  jeux,  de 
tous  ces  escrocs,  de  tous  ces  intrigants,  gens  d'industrie  qui  redoutent  la  sévérité 
de  la  police  et  des  notes  quelle  renferme  sur  leur  conduite  el  leurs  manœuvres. 
Ce  sont  là  ces  homnies  dangereux,  sans  mœurs,  sans  délicatesse,  qui,  pour 
couvrir  leur  honte  et  leur  turpitude,  ont  intérêt  de  compromettre  des  personnes 
honnêtes  attachées  à  une  administration  pure  et  sans  doute,  pour  eux,  trop  sévère. 

irCe  sont  ceux-là  (jui,  par  leurs  conseils  perfides,  entraînent  dans  leurs  pièges 
des  personnes  de  considération,  mal  éclairées  ou  trop  indulgentes. 

irCe  sont  ceux-là  qui  veulent  établir  des  maisons  de  jeux  dans  les  lieux  privi- 
légiés, et  sans  une  fenne  résistance  concertée  avec  les  ministres  du  Koi  et  la  plu- 
part des  personnes  qui  commandent  dans  ces  lieux,  le  scandale  et  le  mal  seraient 
encore  bien  plus  grands. 

(tSi  je  dois  vous  peindre  le  désordre  sous  les  couleurs  odieuses  dont  il  iàut  le 
charger,  je  pourrais  opposer  à  ce  tableau  celui  de  l'honnêteté  incorruptible. 
Croyez,  Messieurs,  que  des  âmes  honnêtes  ont  eu  beaucoup  à  combattre  el  que 
pour  réussir  aux  vues  que  leur  ont  tracées  l'honneur  et  la  sagesse,  il  a  fallu 
qu'elles  missent  en  usage  ces  moyens  liants,  gradués,  combinés  par  les  ressorts 
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d'une  p<ililii|ue  prudente,  et  dan»  combien  d'ocrasions  ne  faul-ii  pan  que  la  Police 
en  UM!  de  nu-int;'/ 

•t  Je  saih  que  ces  observalion^  doivent  avoir  moins  de  force  dans  le  temple  de  In 
Justice,  où  la  loi  ost  inipërative  à  l'égard  des  grands  comme  à  l'ëgard  des  petiU; 
mais  di'tourni'z  votre  altciitioii  un  instant  l't  porlez-ia  dans  les  cercles,  dans  les 
socit^tës,  sur  tout  rc  (]ui  se  passe  dans  le  monde,  dans  les  provinces,  dans  les  gar- 
uiaons,  chez  Tëlranger;  daignes  jeter  vos  regards  sur  tant  de  personnes  élevées 
en  dif^nili;  ou  revèUie*  d'un  caractère  respectable  que  l'œil  de  In  politique  doit 
considf'rer,  enfin  sur  les  temps  où  nous  sommes;  (jue  peut  et  doit  faire  ndui  qui 
est  chargé  de  l'exërution  de  la  loi?  Iri  je  dois  marréler  :  c'eut  à  votre  prudenc»-  »•! 
k  votre  sagesse  que  je  dois  m'en  rëfén«r.  Je  suis  bien  éloigné  de  retenir  votn>  »v- 
véritd  contre  l'abus  des  jeux,  mais  je  n'ai  pas  dû  vous  taire  les  circonstances  qui 
peuvent  vous  déterminer  sur  le  choix  des  mesures  à  prendre.  Je  ne  peut  en  même 
temps  me  dispenser  de  vous  exposer  l'embarras  et  la  sollicitude  de  relui  à  <|ui  le 
Roi  a  conli(!  le  fardeau  pesant  et  difficile  de  l'administration  de  la  Police.  Vous  ne 
pouvex  vous  figurer  à  combien  d'égards  il  est  asserri,  et  combien  il  faut  qu'il  se 
plie  h  des  prétentions  (]u'il  doit  écouter,  encore  qu'il  ne  puisse  les  avouer.  Le 
moindre  serviteur  attaché  à  une  personne  puissante  se  croit  dégagi*  des  règlements 
de  police.  Veulnon  lui  opposer  les  dispositions  de  la  loi,  on  réclame  contre  des 
privilèges  violés. 

•rEn  d'autres  parties  de  la  Police,  quelle  est  ma  position.  Messieurs?  C'est  dan» 
les  plus  grandes  villes  qu'il  se  rencontre  plus  d'abus.  Que  ne  ponrrais-je  pas  dire 
sur  ceux  que  présentent  les  grands  et  petits  speetacies,  les  lieux  de  débauche?  H 
est  quelquefois  plus  à  propos  de  fermer  les  yeux  que  de  les  ouvrir  sur  des  abus . 
lorsqu'ils  sont  légers  et  qu'il  n'y  a  ni  scandale,  ni  exeèe,  ni  préjudice  pour  la  sA* 
reté  publi(|ue. 

r  L'administration  de  la  Police  renferme  une  infinité  de  détails  de  tous  genres. 
Elle  répond  i  toute  autre  administration;  mais  pourquoi  faul-il  que  dans  une 
partie  du  public  qu'elle  doit,  malf[ré  son  injustice,  servir  et  défendre,  le  désordre, 
de  quel(|ue  part  qu'il  vienne,  lui  soit  imputé? 

•rKxcusez,  Messieurs,  si  je  m'écarle  un  instant  de  l'objet  qui  m'amène  devant 
vous;  excuses  aussi  s'il  m'est  écbap|»é  quelques  omissions  involontaires;  plus  pé- 
nétré que  qui  que  ce  soit  des  malheurs  qu'entraîne  la  passion  du  jeu,  j'ai  fait  ce 
que  j'ai  dû  et  pu  pour  n^pritncr  ce  mal  aujourd'hui  porté  à  l'excès;  je  m'abstiens 
de  ni'expliquer  sur  les  moyens  qu'il  n'appartient  qu'à  des  vues  de  s<igesse  et  de 
prudence  d'employer  efficacement,  mais  j'ose  me  flatter  que  vous  ne  me  jugerez 
pas  moins  digne  de  votre  bonté  indulgente  que  de  votre  appui  nécessaire,  surtout 
lorsque  je  viens  réclamer  voire  autorité  contre  l'exoèit  de  fabas,  le  scandale  et  le 
désordre.» 

58. 
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Le  Parlciiienl  ordonna  qu'il  serait  dresse  procès-verbal  du  compte  rendu  par 
le  lieutenant  général  de  Police  et  remit  TalFaire  à  huitaine  |)Our  les  conclusions 
des  gens  du  Hoi.  Le  20  lévrier,  l'avocat  général  Seguier,  portant  la  parole  pour 
le  parquet,  s'exprima  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

(tEd  exécution  de  l'arrêté  de  la  Cour,  du  mardi  1 3  de  ce  mois,  il  a  été  dressé 
procès-verbal  du  compte  qui  vous  a  été  rendu  par  le  lieutenant  général  de  Police, 
au  sujet  de  la  multiplicité  des  jeux  publics  et  défendus. 

(T  En  exécution  de  ce  même  arrêté,  nous  avons  pris  communication  de  ce  procès- 
verbal  et  nous  y  voyons  que  la  Cour  nous  a  chargé  de  donner  aujourd'hui  nos 
conclusions  sur  un  objet  aussi  important  en  lui-même  et  si  alarmant  pour  toutes 
les  familles,  par  les  suites  funestes  qui  en  sont  la  consé(iuence. 

irCet  abus  mérite,  sans  doute,  l'attention  des  magistrats;  il  excite  également  la 
vigilance  et  la  sévérité  du  ministère  public;  c'est  en  ce  moment  qu'il  doit  se 
montrer  véritablement  le  censeur  des  mœurs,  le  restaurateur  de  l'ordre,  le  ven- 
geur des  lois  et  le  réformateur  de  la  société  prête  à  se  voir  la  victime  d'une  ])assion 
cruelle  dont  le  moindre  inconvénient  est  de  réduire  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  à  une  honteuse  égalité,  de  confondre  tous  les  rangs  et  de  les  corrompre 
l'un  par  l'autre. 

(fVous  avez  vu  l'effet  salutaire  du  seul  bruit  qui  s'était  répandu  dans  le  public, 
que  la  (iour  s'occupait  du  scandale  que  la  multiplicité  des  jeux  de  hasard  occa- 
sionnait dans  Paris.  Les  Pairs  du  Royaume  sont  venus  d'eux-mêmes,  sans  avoir 
été  excités  autrement  que  par  le  cri  de  l'honneur  et  par  l'amour  du  bien  public. 
Ils  ont  pris  la  séance  qui  leur  appartient  dans  le  premier  tribunal  du  Royaume; 
ils  se  seraient  fait  un  reproche  à  eux-mêmes  de  n'avoir  point  participé  au  règle- 
ment que  votre  sagesse  méditait;  et  leur  présence,  ajoutant  un  nouveau  degré  de 
solennité  à  l'arrêt  que  vous  allez  rendre,  semble  assurer  le  succès  des  vues  pa- 
triotiques qui  vous  animent  et  qui  ont  dirigé  leur  démarche.  Heureux  nous- 
mêmes  de  pouvoir  contiibuer  à  élever  ce  monument  de  bienfaisance.  Eh  !  n'est-ce 
pas  un  véritable  bienfait  pour  la  société  de  rétablir  l'ordre,  de  ramener  la  subor- 
dination aux  lois,  d'apprendre  à  l'homme  à  rougir  de  l'excès  de  ses  passions  et 
d'opposer^àjce  torrent  une  digue  insurmontable,  lorsque  l'infortuné  qu'il  entraîne 
n'a  pas  la  force  d'en  ariêter  le  cours  impétueux! 

1  Nous  ne  nous  contenterons  pas.  Messieurs,  d'éclairer  votre  zèle;  nous  nous  pro- 
posons de  vous  présenter  un  projet  de  règlement  dont  l'exécution  est  seule  capable 
de  remédier  à  un  Iléau  d'autant  plus  contagieux  que  les  joueurs,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  tous  coupables,  doivent  néanmoins  frémir  par  le  danger  presque  in- 
évitable où  ils  s'exposent  de  le  devenir  un  jour.  La  sévérité  devient  indispensable; 
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c*egt  au  momeul  où  les  moran  paraisw?iil  !.•  plus  oublié*^,  qu'il  «'sl  d'une  nifce»- 
gil»'  plus  absolue  <ln  innitiplier  le*  règleineiitH  el  d'en  ap|»eMnlir  lu  jouj{.  L'eipë- 
rience  nous  apprend  (|ue  le»  p«s»iunii  luUenl  en  lou»  leuip»  roulre  la  loi;  dans  le 
premier  nioinent,  elle  le»  conliuat;  la  ri|{idiU5  riia(;rine  l'amour  de  rindt'[HMidauc4', 
si  naturel  à  riionune;  bientôt  l'exemple  et  l'habitude  entraînent  le  plus  jjraud 
nombre;  l'occasion  d'enfreindre  la  rtgio  «•  présente,  on  la  saibit  avec  empresse- 
ment et  cette  occasion  ne  manque  jniiiais  de  Wf  rencoalrer,  lor84|u'on  la  souhaite 
el  luriM|u'un  la  chercbe  avec  l'espoir  de  l'impunité. 

.  Quel  remède  opposera  celte  lialiitud'-  à  l.-iquelle  l'homme  s'est  plié,  |M)ur  ainsi 
dire,  dès  son  enfance,  de  chercher  à  m;  soustraire  ii  la  loi,  lorsqu'elle  contrarie 
tw  goiklB  et  sa  liberté?  11  n'en  est  qu'un,  mais  toujours  sûr,  dans  le  cœur  des 
Français, c'est  d'opposer  la  rigueur  du  devoir  à  la  licence  de  la  passion;  c'est  diu- 
lëresser  le  citoyen  lui-même  au  rétablissement  du  bon  ordre  par  le  sentiment  de 
la  gloire,  c'est  de  lui  moutn;r  la  boute  d'un  côté  el  Ibunneur  de  iHutre  dans  la 
perspective.  Faisons  prier  l'honneur,  el  bientôt  tous  les  Français  reconnaîtront 
un  guide  qu'ils  ont  fait  vneu  de  ne  jamais  abandonner. 

f  Mai»  avant  de  vous  proposer  les  moyens  que  la  prudence  |>eul  suggérer,  nous 
sommes  forcé  de  présenter  à  vos  yeux  la  grandeur  et  l'étendue  du  mal  que  nous 
avons  à  combattre. 

tll  nWulte  du  compte  qui  nous  a  été  communique  que  les  officiers  de  police 
du  Châtelet  ont  mis  en  usage  les  tempéraments  les  plus  sages  pour  réprimer,  par 
des  voies  douces  et  modérées,  les  excès  dont  la  multitude  et  le  scandale  excitent 
aujourd'hui  l'allentiou  de  tout  ce  que  la  France  a  de  plus  ^rand  et  de  plus  res- 
pectable. 

iT.Nous  y  voyons,  mais  sans  surprise,  que  le  magistrat  chargé  de  l'administra- 
tion de  la  |M)lice  de  cette  grande  ville  est  forcé,  à  l'exemple  de  ses  prédéces- 
seurs, d'avouer  que  sa  vigilance,  ses  soins,  ses  mesures  sont  traversés  par  ces 
ruses  toujours  nouvelles,  par  ces  manœuvres  artistemcnl  pratiquées,  par  ces 
moyens  sans  cesse  renaissants,  enfin  par  celte  audace  depuis  longtemps  impu- 
nie, que  la  passion  du  jeu,  l'intrigue,  et  tout  ce  qui  la  favorise,  enfantent  au  sein 
de  l'oisiveté  el  savent  si  bien  mettre  en  usage  pour  parvenir  au  but  que  l'avarice 
et  la  cupidité  d'un  grand  nombre  de  particuliers  se  proposent,  soit  pour  éluder 
l'exécution  des  luis,  soit  pour  se  soustraire  à  la  possibilité  même  d'être  dénoncés 
comme  coupables.  Ce  compte,  si  délicat  eu  lui-même  et  si  difficile  à  rendre  diins 
toute  sa  véracité,  vous  l'avex  entendu.  Messieurs;  il  est  consigné  dans  vos  registres, 
il  doit  y  demeurer  sous  le  sceau  de  la  loi;  il  n'est  pas  fait  pour  être  exposé  aux 
regards  du  public,  il  ne  doit  être  connu  (|ue  des  magistrats;  nous  devons  la  justice 
à  celui  qui  l'a  rendu  de  convenir  que,  quelque  pénible  que  fût  son  ministère,  il 
en  a  rempli  les  fondions  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  d'en  avoir  trop  dit  ou 
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d'en  avoir  dit  trop  peu.  H  vous  n  fail  voir  la  v^rit<5  sans  aucune  acception  de  per- 
sonne, de  ranfj  ou  de  condition;  il  a  parlé  avec  autant  de  cirronspertion  que 
dVner{;ie;  vous  avez  vu  le  mal  dans  toute  son  étendue;  il  s'en  est  rapporté  à  la 
sagesse  de  la  Cour  sur  les  remèdes  qu'elle  jugerait  suffisants  pour  arrêter  les  pro- 
grès de  la  contagion. 

wEn  efFel,  Messieurs,  cette  épidémie  morale  est  répandue  depuis  longtemps  non 
seulement  dans  la  Capitale,  mais  nous  pouvons  même  dire  qu'elle  a  enveloppé, 
pour  ainsi  dire,  tout  le  Royaume.  Le  mal  était  si  invétéré,  il  y  a  quelques  années, 
et  vous  pouvez  le  voir  par  le  compte  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
au  mois  de  décembre  1777;  le  désordre  paraissait,  même  à  cette  époque,  si- 
impossible  à  réprimer,  qu'on  s'était  persuadé  (]u'il  était  plus  facile  de  le  pallier 
que  de  le  détruire;  on  désespérait  de  pouvoir  déraciner  les  abus;  on  avait  imaginé 
de  tirer  un  bien  de  l'excès  même  du  désordre;  le  prétexte  du  bien  public  fit  éta- 
blir des  hospices  dont  les  fonds  étaient  assignés  sur  les  produits  des  jeux  de  ha- 
sard, c'est-à-dire  qu'on  tenta  de  guérir  un  mal  par  un  autre  mal.  Comment  pou- 
vait-on espérer  d'anéantir  la  fureur  du  jeu  en  multipliant  les  maisons  oi!l  l'on 
donnait  à  jouer?  Et  n'est-ce  pas  la  plus  cruelle  des  erreurs  dans  l'économie  poli- 
tique de  vouloir  combattre  un  vice  par  un  autre  vice,  de  former  entre  eux  une 
sorte  d'équilibre,  et  de  balancer  l'un  par  l'autre,  comme  si  le  mal  qui  sape  les 
fondements  de  l'ordre  pouvait  servir  de  base  à  ce  grand  édifice!  Cependant,  sous 
ce  point  de  vue,  on  ne  craignit  point  de  multiplier  les  maisons  de  jeux;  la  cupi- 
dité en  inventa  de  nouveaux,  et  la  Cour,  en  1777,  effrayée  des  désordres  que  ces 
établissements  entraînaient  et  qui  ne  pouvaient  qu'augmenter  encore,  se  flatta  de 
pouvoir  y  remédier  par  un  arrêt  rendu,  toutes  les  Chambres  assemblées,  pour  y 
donner  plus  d'authenticité.  Vous  vous  le  rappelez,  Messieurs,  la  Cour  ordonna 
de  nouveau  que  les  ordonnnances,  arrêts  et  règlements  concernant  les  jeux  de 
hasard  seraient  exécutés;  en  conséquence,  elle  fit  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  condition  et  qualité  qu'elles  fussent,  de 
tenir  jeux  de  hasard  et  notamment  celui  de  la  Belle  et  autres,  qui  auraient  pu 
s'introduire  sous  d'autres  dénominations.  Le  même  arrêt  ordonna  que,  dans  le 
jour,  les  jeux  de  Belle  et  autres  jeux  prohibés  seraient  fermés,  à  peine  contre  les 
contrevenants  d'être  poursuivis  extraordinairement,  et  il  fut  enjoint  aux  officiei-s 
de  police,  chacun  en  droit  soi,  de  faire  exécuter  cet  arrêt.  11  fut  pareillement  en- 
joint au  lieutenant  général  de  Police  de  ne  laisser  établir,  à  l'avenir,  aucun  jeu 
de  hasard  dans  la  ville  de  Paris  et  de  rendre  compte  à  la  Cour  de  ceux  qui  poui- 
raient  s'introduire,  aussitôt  qu'il  en  aurait  connaissance.  Cet  arrêt  a  été  imprimé, 
publié  el  affiché,  et  copies  collationnées  en  ont  été  envoyées  à  tous  les  bailliages  et 
sénéchaussées  du  ressort. 

f  On  devait  présumer  que  des  dispositions  aussi  sages,  aussi  modérées,  ralenti- 
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raienl,  nu  moins,  len  eicès  d'un»  passion  qui  (Miraiflsail  k  relie  époque  poilixèiMfc 
dernivr  |K'ri(Hle.  Mais  l'cx|>érii'nri-  (li(tnoiilra  Itienlùt  qun  la  {MiMion  do  ]fla  ne 
peut  !»'('lein(Jn'  dans  le  (-«l'ur  de  ceux  qui,  sans  r««(iecl  |)Our  cui-mémes,  se  livrent 
il  la  violonre  des  traonporis  qu'elle  inspire,  kiclaircs  par  i'teil  vigilant  de  la  Police, 
ces  joueurs  se  sont  rrlir<«  daus  des  endroits  cachés  oilt  ils  eapérùent  être  à  l'abri 
de^  n;ch<>rcli<!s>  de  In  justice  et  de  radininistralion. 

•r  Bientôt  ou  a  >u  s'élever  des  jeux  pul)lics,  ni  fréquentes  que  le  dernier  des  arti«: 
sans  y  pouvait  aller  riaquer  le  fruit  de  son  travail  et  la  Bul>siB(anc«  de  sa  fauiill<>. 
Il  en  a  éU>  ouvert  d'autres  encore  au^i  publics  et  non  moins  dangereux,  et  l'on 
»vM  fixi'  à  in(li(|uer  l*>8  maisons  oi^  les  jeux  de  hasard  se  donnniont  |M)ur  ainsi  dire 
liabiluclltMueiil.  Sous  ce  point  do  vue,  on  s'est  permis  de  distinguer  entre  tes  so- 
riëlés  de  jeux  et  les  jeux  dcsocii'tiL 

n  \a»  sociétés  de  jeux  8U|i|>os(>nt  un  point  de  ralliement,  où  tous  les  joueurs  vien- 
Hent  h  jour  et  heure  indi([ués,  souvent  snus  se  connaître,  ae  réunir  pour  s'appnn 
prier  le  patrimoine  de  tous  ceux  (|ui  ne  craignent  |>oinl  de  conipn)metlre  leur 
fortune.  L(!8  jeux  de  société,  au  contraire,  sont  une  assemblée  momentanée  de 
parents,  d'amis  et  de  connaissances  qui,  le  plus  souvent  par  occasion,  sans  des- 
sein, sans  int(^rél,  se  permettent  un  jeu  général  dans  la  vue  de  se  rassembler  et 
d'ocrupei'  toutes  les  personnes  invitées.  Les  pnnuièros  sont  une  aiïaire  de  traiic  et 
d'inténit,  les  autres  ne  présentent  qu'un  objet  de  dissipation  et  d'amusement;  mais 
ils  n'en  sont  pas  moins  dangereux,  parce  qu'ils  peuvent  conduire  ^alenent  au 
même  précipice. 

«S'il  n'y  avait  pas  de  banquiers,  il  n'y  aurait  peut-être  pas  de  jeux  de  hasard;  le 
magistral  chargé  de  la  Police  nous  assure  que  les  personnes  désignées  sous  cette 
dénomination  sont  presque  toutes  d'un  rang  abject  et  ayant  exercé,  ci-devant, 
une  profession  obscure. 

ir  L'inconvénient  qui  résultait  de  la  tolérance  des  jeux  du  hasard  avait  fait  prendre 
le  parti  de  les  supprimer  tout  à  fait;  on  6t  défenses  nux  banquiers  d'aller  dans  au- 
cun jeu  public  et  d'y  tailler  à  aucun  jeu  défendu.  Ils  ont  obéi,  mais  les  jeux  n'en 
ont  pas  moins  subsisté.  On  faisait  remplacer  les  banquiers  par  des  valets  de  chambre 
et  même  par  des  personues  de  la  sociétt>.  Il  on  a  résulté  un  nouveau  mal.  Les 
banquiers  de  jeux,  qui  sont  tous  joueurs  d'habitude  et  de  profession,  se  sont  con- 
fondus avec  le  public  dans  les  maisons  de  jeux;  ils  se  sont  mis  au  ran{(  des  joueurs. 
Il  est  plus  que  vraisemblable  <|ue  ces  banquiers  procuraient  ie^  fonds  avec  Ies4|uel8 
on  jouait;  ces  fonds  appartiennent  presque  toujours  à  des  personnes  qui  craignent 
de  se  faire  connaître  et  ces  sangsues  publiques  emportent  tout  le  proGt,  sans  même 
courir  le  risque  de  la  honte  attachée  à  cet  étaL  Dans  cette  interdiction  illusoire, 
le  banquier  n'en  continuait  pas  moins  son  métier  et  la  Police  se  trouvait  privée  des 
avis  qui  la  mettent  à  portée  de  [prévenir  la  ruine  des  pères  de  famille  et  de  leurs 
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enfanU.  On  pensa  qu'il  y  nvaitmoinsd'inronvénients  à  laisser  rep.nrailre  les  anciens 
bnnquicrs,  et  c'est  par  leur  rapport  que  la  Police  a  iié  inslniilc  de  la  perle  qu'un 
jeune  homme  de  famille  a  essuyée,  une  perte  énorme  (|ui  doit  l'aire  trembler  tous 
ceux  qui  ont  des  enfants  répandus  dans  les  différents  cercles  de  la  société  de  cette 
grande  ville.  Cest  avec  les  secours  de  ces  banquiers  que  ia  Police  est  informée  de 
tous  les  noms  et  qualil(>s  de  ceux  qui  fréquentent  les  jeux  de  hasard,  de  tous  ces 
intrij[ants,  de  ces  chevaliers  d'industrie  <]Mi  redoutent  la  sévérité  de  l'administration 
secrète  et  le  dépôt  des  notes  que  les  registres  de  la  Police  renferment  sur  leur 
conduite  et  sur  leurs  manœuvres;  hommes  dangereux,  sans  mœurs  et  sans  déli- 
catesse, qui,  pour  couvrir  leur  turpitude,  se  croient  intéressés  à  se  confondre  dans 
la  foule;  esprits  insinuants  qui,  par  leurs  conseils  perfides,  entraînent  dans  le  piège 
une  jeunesse  imprudente  et  toujours  inconsidérée ,  âmes  vénales  qui  veulent  établir 
des  jeux  publics  pour  multiplier  les  victimes  de  la  cupidité  qui  les  dévore. 

If  Telle  est,  Messieurs,  l'analyse  du  compte  que  vous  nous  avez  demandé.  Il  se 
termine  par  un  exposé  aussi  simple  que  véritable  des  sollicitudes,  des  soins  que 
le  fardeau  de  la  Police  impose  à  celui  qui  en  est  chargé.  Quelles  prétentions  ne 
doit-il  pas  écouter,  sans  même  pouvoir  les  avouer?  Les  obstacles  qui  se  multiplient 
encore,  en  raison  de  la  délicatesse  et  de  la  sensibilité  apparente  des  esprits,  loin 
de  lui  permettre  de  retenir  la  sévérité  des  magistrats  contre  l'abus  des  jeux  pro- 
hibés, l'obligent,  au  contraire,  de  réclamer  votre  appui  et  de  chercher  de  nouvelles 
forces  dans  votre  autorité;  il  adroit  de  l'espérer  lorsqu'il  vient  vous  supplier  de 
fixer  sa  conduite  et  d'opposer  la  loi  au  progrès  de  l'abus  et  du  désordre. 

(fVous  venez  de  voir,  Messieurs,  dans  ce  tableau,  un  abrégé  d'une  partie  des  maux 
qui  affligent  la  société.  Nous  n'avons  rien  dissimulé  de  ia  position  fâcheuse  où  elle 
se  trouve.  Il  n'est  plus  question  que  de  rechercher  les  remèdes  les  plus  prompts, 
les  plus  sûrs  et  les  plus  analogues  à  la  disposition  des  esprits. 

(rSi  nous  consultons  les  monuments  de  l'histoire,  même  dans  les  temps  les  plus 
reculés,  nous  y  trouvons  que  l'amour  du  jeu  s'est  fait  sentir  avec  plus  ou  moins 
d'énergie  dans  tous  les  siècles,  comme  chez  tous  les  peuples.  Ce  vertige  dont  la 
fureur  s'étend  d'un  bout  à  l'autre  du  monde  entier,  cette  folie  de  tout  ris(|uer  pour 
avoir  davantage  est  aussi  puissante  dans  l'âme  du  pauvre  que  dans  celle  de  l'opu- 
lent. Le  travail  en  garantit  la  médiocrité.  Elle  ne  se  développe  avec  force  qu'au 
sein  de  l'oisiveté  produite  par  l'abondance.  Toutes  les  nations  ont  été  infectées, 
l'une  après  l'autre,  de  cette  épidémie.  Par  une  fatalité  inconcevable,  elle  n'est  jamais 
plus  contagieuse  que  lorsque  les  hommes  paraissent  unis  entre  eux.  Plus  ils  se 
montrent  amis,  plus  ils  se  montrent  aimables  et  plus  la  fureur  de  cette  passion 
impérieuse  semble  les  rendre  indifférents  au  bien  général.  On  dirait  (|ue  les  sen- 
timents de  l'âme  s'affaiblissent  en  proportion  de  l'affabilité  qui  se  répand  dans  le 
^  commerce  de  la  vie.  Plus  les  mœurs  se  civilisent,  plus  elles  semblent  s'altérer,  et 
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qnand  In  politesse  el  Tbonnétetë  sont  parvenues  k  leur  dernier  degr^,  lapassions, 
n'ti'iiiies  jns(|u'nlor!i  jwr  le  xentiment  d'un»*  vertu  naturelle,  prennent  un  essor 
d'aulnnt  plus  violent  qu'elles  ont  été  plus  ronipriinées.  Klles  laissent  (Uirtuut  des 
traces  de  leur  activité  et  l'on  ne  reconnaît  leur  passage  que  par  les  débris  dont 
il  est  couvert. 

tfLnltirisnie  el  rurl)aniti^  furent  dans  Ath>nes  les  pnVurseurs  de  la  mollesse  et 
de  l'avarire.  Ia'  lutc  des  nations  conquis<>s  introduisit  dans  Kome  tous  les  vires 
dflt  p<!uples  qu'elle  avait  di'pouiiiës.  (Je  fut  en  ce  moment  que  les  magistrats  Toa- 
lurent  s'diever  contre  la  révolution  qui  allait  s'opérer  dans  les  mœurs;  mais  par 
une  consiupience  mnllieureusement  trop  réelle,  l»*s  anciens  [[ouvernements  ne  se 
sont  occupés  de»  mœurs  (|uc  lorsqu'il  n'était  plus  temps  d'y  remédier. 

<tA  Rome  comme  dans  Athènes,  la  fureur  du  jeu  s'empara  de  tous  les  esprits; 
l'abondance  des  richesses  produisit  le  désir  d'en  amasser  de  nouvelles  et  on  préféra 
bientôt  le  plaisir  d'accumuler,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  à  la  dure  satisfaction  de 
remplir  ses  devoirs.  Le  peuple  athénien,  ce  peuple  si  léger,  si  spirilnel,  si  poli  et 
si  jaloux  de  ses  héros,  ce  peuple  si  avide  de  spectacle  et  qui  aimait  le  plaisir  au- 
tant que  la  gloire,  ce  peuple,  enfin,  avec  lequel  les  Français  ont,  d'ailleurs,  tant 
de  res.semblance,  eut  la  faiblesse  de  se  laisser  entraîner  k  la  fureur  du  jeu,  et  la 
patrie  de  tous  les  grands  hommes  était  devenue  le  réceptacle  de  tous  les  joueurs 
de  la  Grèce.  Une  voix  éloquente  se  lit  entendre;  ce  peuple  libre,  ou  du  moins  qui 
croyait  l'être,  sentit  qu'il  fallait  un  remède  violent.  Il  eut  le  courage  de  sacrifier 
ses  goâts,  d'attenter  h  sa  propre  liberté,  pour  conserver  les  restes  de  la  République. 
Et  ces  mêmes  républicains  qui  bannissaient  de  leur  sein  les  héros  dont  ils  crai- 
gnaient les  vertus,  par  un  ostracisme  vraiment  juste,  éloignèrent  de  leurs  foyers 
tous  ceux  dont  les  vices  pouvaient  les  déshonorer.  Iass  joueurs  furent  bannis  da 
temps  de  Périclès  et  il  fut  enjoint  à  tous  les  citoyens  de  dénoncer  ceux  qui  jouaient 
dans  des  lieux  cachés  et  inconnus. 

«Les  Romains,  qui  avaient  appris  des  Grecs  l'art  de  parler,  de  |)enser  et  de  com- 
battre, qui  furent  aussi  avides  de  conquêtes  qu'ils  étaient  jaloux  de  leur  liberté, 
resHomains,  si  sa(;es,et  dans  le  principe  si  vertueux,  adoptèrent  les  lois  delaGn-ce 
sur  les  jeux  de  hasard,  quand  ils  eurent  éprouvé  les  mêmes  malheurs.  i.«sjcux 
furent  généralement  prohibés  sous  peine  d'infamie;  quiconque  donnait  à  jouer, 
était  privé  du  droit  de  citoyen;  la  loi  ne  veillait  plus  sur  sa  personne,  elle  lui  re- 
fusait SI  |)rotection,  et  le  malheureux  qui  avait  été  dépouillé,  pouvait  se  venger 
impunément  sur  celui  qui  l'avait  réduit  au  plus  affreux  désespoir  :rnielle  tolérance, 
mais  qui  ne  doit  pas  étonner,  quand  on  se  rappelle  que  ces  rigides  républicains 
avaient  accordé  aux  pères  de  famille  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants. 

«  Noua  avons  éprouvé  les  mêmes  vicissitudes  de  grandeur  et  de  faiblesse;  et  depuis 
r^blinemcnt  de  la  Monarchie,  les  passions  qui  ont  désolé  l'univers  ont  régné 
lu.  5j 
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tour  à  tour  sur  l'esprit  des  peuples  de  la  Gaule.  Les  trésors  du  nouveau  monde 
corrompirent  les  mœui-s  de  toute  l'Europe,  de  même  que  les  richesses  de  l'Asie 
avaient  fait  de'pénërer  la  vertu  romaine.  La  soif  brûlante  de  l'or  dessécha  toutes  les 
âmes;  l'amour  du  jeu  fermenta  dans  tous  les  cœurs.  Les  Français  ne  furent  pas  les 
derniers  h  se  laisser  entraîner  à  ce  goût  universel;  on  les  a  toujours  vus  adopter, 
avec  une  sorte  d'enthousiasme,  les  vices  et  les  vertus  de  leurs  voisins.  Ils  sont  ex- 
trêmes, et  la  passion  du  jeu  est  devenue  une  espèce  de  fureur  nationale.  Tous  nos 
rois  se  sont  élevés  avec  force  contre  celte  fièvre  sans  cesse  renaissante.  Gharlemagne, 
Louis  le  Débonnaire,  saint  Louis,  l'ont  combattue  de  loute  leur  puissance. 

tr  Charles  V  aurait  mérité  le  surnom  de  sage  par  sa  seule  ordonnance  de  1869. 
<r  Voulant,  dit  ce  monarque,  obviera  tous  inconvénients,  toujours  duire  et  gouverner 
irDos  sujets  en  ce  qui  peut  leur  être  utile  et  agréable,  nous  avons  défendu  les  jeux 
«de  hasard.  1 

ir  Charles  VIII  renouvela  les  mêmes  prohibitions. 

irLa  Cour  en  15^7,  sous  le  règne  de  Henri  II,  crut  devoir  remettre  en  vigueur 
les  anciens  règlements;  le  Q7  mars,  elle  rendit  un  arrêt  qui  fit  défenses  à  tous  les 
habitants  de  la  ville  de  Paris  de  tenir  jeux  publics,  de  cartes  ou  do  dés,  et  de  donner 
à  jouer,  sous  peine  de  punition  corporelle  contre  ceux  qui  tiendront  lesdits  jeux, 
et  quant  à  ceux  qui  joueront,  sur  peine  de  prison  et  d'une  grosse  amende  pour 
la  première  fois  et  pour  la  seconde  sur  peine  de  prison  et  de  punition  corpo- 
relle. 

irCharlesIX,  en  i56o,  dans  l'ordonnance  d'Orléans,  article  101,  défendit  de 
même  les  jeux  de  hasard,  sous  peine  d'être  poursuivi  extraordinairement.  Le  même 
prince,  en  i566,  dans  l'ordonnance  de  Moulins,  article  Sg,  s'explique  en  ces 
termes  :  <f  Et  parce  que  nous  avons  entendu  que  plusieurs  de  nos  sujets,  mineurs 
(tet  en  bas  âge,  ont  été  tirés  par  induction  à  jeux  de  hasard,  auxquels  ils  ont  perdu 
«leur  jeunesse  et  substance,  avons  ordonné  que  les  deniers  et  biens  perdus  en  tels 
t  jeux  pourront  être  répétés  par  lesdits  mineurs,  leurs  père,  mère,  tuteur,  curateur 
ITOU  proches  parents,  et  voulons  iceux  biens  leur  être  rendus  pour  employer  au 
(f  profit  desdits  mineurs,  à  éviter  leur  ruine  et  destruction,  sans,  par  ces  présentes , 
<r approuver  tels  jeux  entre  majeurs,  pour  le  regard  desquels  entendons  les  ordon- 
(rnances  de  nos  prédécesseurs  être  gardées  et  y  être  tenue  la  main  par  nos  juges, 
tr  ainsi  que  la  matière  y  sera  disposée,  n 

it  Henri  III  tient  le  même  langage  dans  l'ordonnance  de  Blois. 

it  Louis  XIII  ne  fut  pas  plutôt  monté  sur  le  trône  qu'il  déploya  contre  les  jeux 
toute  la  sévérité  des  lois.  «A  notre  grand  regret,  portent  les  lettres  patentes  de  1611, 
R contre  les  académies  de  jeu,  à  notre  grand  regret,  nous  avons  trouvé  le  jeu  si 
«commun,  à  notre  avènement  à  la  Couronne,  que  nous  avons  vu  plusieurs  de  nos 
«officiers  et  sujets  de  différentes  qualités  réduits  aux  plus  viles  ressources,  après 
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*aToirdiMip<f  ce  que  l'industrie  de  leurs  pèrcA  leurarait  honorablement  arquis  par 
«de  loDf^s  travnux,  etc. '» 

<rApW-8  ce  prt^ainbule,  le  Roi  s'explique  ainsi  :  rAtods  fait  et  faisooa  tris  ex- 
ir presses  inhibitions  et  défenses  k  toutes  iiersonnes,  de  quelque  qualité  et  eondilion 
nqu'clles  soient,  de  tenir  brelans  en  aucune  des  villes  ou  endroits  de  notre  royaume, 
rni  s'asjtemblitr  pour  jouer  aux  cartes  et  aux  d<$s,  même  aux  propriétaires  détenteurs 
fde  leurs  maisons  ou  locataires  d'icelles  d'y  recevoir  ceux  <|ui  tiendront  lesiliu  bre- 
irlaas  ou  joueront  lesdits  jeux,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  d'autres  punitions, 
«s'il  y  écbet,  et  d'être,  en  leur  propre  et  prive  nom,  responsables  de  la  perte  des 
<r  deniers  qui  y  sera  faite  et  tenus  à  la  restitution  d'iceux  :  enjoi|^nant  aux  juges  or- 
itdinaires  de  chacune  de  nos  villes  de  se  transporter  es  maisons  et  lieux  où  ils  seront 
«avertis  y  avoir  brelans  et  assemblées,  se  saisir  de  ceux  qui  s'y  trouveront,  ensemble 
«de  leur  arf^ent,  bagues,  joyaux  et  autres  choses  exposées  au  jeu,  en  faire  distribuer 
ff  les  deniers  aux  pauvres  des  ilùtels-Dieu,  auxquels,  dès  à  présent  comme  pour  lors, 
«nous  les  avons  alTectes  et  adjugés,  affectons  et  adjugeons  et  en  outre  faire  et  par- 
«  faire  le  procès,  tant  aux  joueurs  qu'aux  propriétaires  et  locataires  qui  les  recennot, 
«comme  iniracteurs  de  nos  lois  et  ordonnances,  qui  auront  encouru  la  rigueur 
>  d'icelles.  T> 

«  Ces  lettres  patentes  ont  été  enregistrées  le  98  juin  de  la  même  année.  Dans 
oet  arrêt  d'enregistrement,  la  Cour  renouvela  les  prohibitions  portées  par  les  lois 
précédentes.  Elle  fit  «inhibitions  et  défenses  i  tous  propriétaires  de  maisons, 
«locataires  et  sous-locataires,  tripotiers,  cabaretiers,  hAteliers,  cuisiniers  et  autres, 
«de  quelque  qualité,  condition  et  sexe  qu'ils  soient,  tenir  et  recevoir  en  leurs  mai- 
«sons  assemblées  dites  de  brelan  ou  académies,  y  permettre  les  jeux  de  cartes,  dés, 
«défendus;  et  à  tous  orfèvres,  lapidaires,  joailliers,  tapissiers  et  autres,  de  s'y  trou- 
«ter,  tenir  marques  et  comptes,  aider  et  favoriser  lesdits  jeux,  y  jjorter,  envoyer, 
«prêter  par  promesses  en  blanc  ou  autrement,  directement  ou  indirectement  four- 
«niror,  ai]gent  monnoyé,  non  monnayé,  bagues,  joyaux,  pierreries,  meubles  et 
«marchandises,  à  peine  de  confiscation  d'iceiles  et  autres  peines  contenues  aux 
«lettres.  Déclarant,  dès  à  présent,  les  promesses  en  blanc  ou  autrement,  è  cause  et 
«pour  ce  qui  aura  été  baillé  pour  jeux  de  dés  et  caries,  nulles,  sans  que  pour  le 
«contenu  en  icelles,  aucunes  actions  soient  reçues,  ains  seront  déniées;  et  défend 
«aux  propriétaires  des  maisons  les  affermer  à  personnes  reconnues  tenir  brelans 
«et  recevoir  joueurs. .  ...  et  en  cas  de  contraveution,  leur  enjoint  de  faire  vuider 
«iceux  contrevenants  et  les  dénoncer  à  justice,  à  peine  de  privation  de  la  propriété 
■  et  réanion  au  domaine  du  Roi,  sans  que  le  présent  arrêt  puisse  être  pris  pour 
«commina(ion  seulement. n 

«Le  nit^mo  arrêt  ordonne  (juc  «copies  collationnées  seront  envoyées  aux  bail- 
•liages  et  sénéchaussées,  pour  y  être  lues,  publiées  et  r^strées,  et  conformémeol 
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itnu  présent  arrêt,  procéder  à  iVxcicutioii,  à  la  diligence  des  substituts  du  Procureur 
rgenéral  du  Hoi,  auxquels,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  nom,  la  Cour  enjoint  l'en 
B  certifiera. 

tr Louis  XIV  fit  les  inômcs  prohibitions  en  i(j66. 

«La  Cour  elle-même  entra  dans  les  vues  du  Roi  et  ordonna  l'exécution  des  an- 
ciennes ordonnances  par  les  arrêts  de  règlement  des  ak  novembre  iGGi,  iG  sep- 
tembre et  a3  novembre  iC8o,  18  juillet  1687,  8  lévrier  1708,  23  février  1710 
et  3o  avril  1717. 

rNous  ne  finirions  pas  si  nous  entreprenions  de  vous  rappeler  loutos  les  disposi- 
tions pénales  qui  ont  été  renouvelées  de  règne  en  règne.  Nous  terminerons  ce  dé- 
tail par  vous  rappeler  que  la  Cour,  toujours  attentive  à  rintérét  public,  a  cherché 
à  les  remettre  en  vigueur  par  son  règlement  du  12  décembre  1777. 

ffLe  moment  était  arrivé  de  faire  parler  la  loi  avec  d'autant  plus  de  force  que  l'es- 
poir de  l'impunité  rendait  les  joueurs  plus  entreprenants.  Mais  est-ce  assez,  dans 
ce  moment,  de  se  borner  à  prononcer  une  exécution  stérile  des  anciennes  ordon- 
nances? 

trNous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler  à  nous-mêmes;  la  fureur  du  jeu,  plus  ar- 
dente que  jamais,  brave  avec  intrépidité  la  rigueur  de  la  loi;  et  si  celte  contagion 
funeste  parvient,  comme  on  doit  le  redouter,  à  compromettre  la  sûreti;  publique, 
ce  sera  peut-être  moins  la  faute  des  lois  que  des  magistrats  qui  répondent  de  leur 
exécution. 

irQuil  nous  soit  permis  de  le  demander.  Quel  est  dans  tous  les  ordres  doi  ci- 
toyens, depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit,  l'homme  assez  indifférent  pour 
ne  pas  trembler  lorsqu'il  perd  de  vue  un  moment  l'héritier  de  son  nom  et  de  sa 
fortune?  Quel  est  le  père  de  famille  qui  ose  reposer  avec  tranquillité,  tandis  que 
son  fils  est  répandu  dans  la  société?  Combien  en  est-il  qui  puissent  se  féliciter 
de  la  sagesse  de  leurs  enfants  et  se  répondre  de  l'avenir  sur  la  certitude  du  passé? 
Combien  n'en  est-il  pas  qui  gémissent  des  malheurs  domestiques  dont  ils  n'osent 
avouer  la  cause  et  le  principe?  Dès  qu'une  fois  le  levain  de  la  cupidité  a  fermenté 
dans  les  veines  d'un  jeune  homme,  la  passion  du  jeu  corrompt  en  lui  les  qualités 
les  plus  brillantes  et  les  plus  sociales.  L'ennui  se  fait  sentir  et  pèse  sur  le  joueur 
dans  l'inaction;  il  n'existe  que  pour  le  jeu  et  par  le  jeu  et  l'habitude  devient  en  lui 
une  seconde  nature. 

T  Non ,  rien  ne  peut  arrêter  celui  qui  est  possédé  de  cette  fureur  :  il  trouve  moyen 
d'éluder  la  sagesse  des  règlements,  il  ne  craint  point  de  se  séquestrer  dans  des 
asiles  secrets,  où,  loin  des  yeux  de  la  loi,  il  s'abandonne  avec  transport  à  l'impé- 
tuosité de  sa  passion.  C'est  dans  ces  retraites  inconnues  que  l'artifice  et  l'intrigue 
entraînent  une  jeunesse  facile  à  éblouir  et  qui,  au  milieu  même  de  la  perle,  se 
promet  de  trouver  encore  dans  les  coups  inespérés  de  la  fortune  des  ressources 
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infniilibios  pour  nlimiMitor  les  autres  pusionH,  trop  souvent  inst^pnrnbles  du  jeune 
âge.  (les  réduits  ifjnon'fl  se  transforment  en  fovers  nrdents,  où  le  patrimoine  des 
citoyens  est  l)icnt(lt  coiisunuf,  où  In  fortune  des  enfants  de  famille  dis|>ai'atl,  avant 
même  qu'ils  puissent  en  disposer. 

ftSi  de  ces  jeux  obscurset  clandestins  nous  portons  nos  regarda  snrlei  autres  jeux 
dont  les  ftoci<{t(>s  les  mieux  choisies  font  (|ueli|uefois  leur  amusement,  qn'v  trouvons- 
nous?  Un  homme  (|ui  expose  un  monceau  d'or  à  la  vue  des  spectateurs,  pour  exci- 
ter la  passion  par  l'attrait  de  ce  métal  dangereux ,  un  homme  qui  combat  seul 
contre  tous,  et  qui  demande  et  obtient  un  certain  nombre  de  chances  k  son  profit 
pour  le  dédonmiagor  de  l'attcnlioii  conliiiueile  qu'il  doit  avoir  et  l'indemniser  du 
ris4|ue  énorme  (|u'il  parait  courir  eu  exposant  à  la  (M>rte  autant,  à  lui  si-ul,  que 
tous  les  autres  joueurs  ensemble,  un  homme  qui  combine  et  établit  sa  rirliesse  sur 
les  di'bris  de  la  ruine  commune,  un  homme  enfin  qui  présente  un  appât  d'au- 
tant plus  sur  à  In  cupidité,  qu'elle  a  calculé  elle-même  la  masse  que  l'on  offre  à 
M»  regards  et  <|u'elle  se  l'approprie  d'avance,  dans  l'illubion  de  ses  propres  calculs. 
Voiiili  cependant  le  portrait  véritable  de  ces  êtres  obscurs,  banquiers  de  profession, 
qui,  par  choix  cl  par  état,  sont  les  ennemis  déclarés  de  la  société.  Comment  est-il 
possible  qu'ils  soient  admis  dans  les  maisons  les  plus  honnêtes  et  qu'ils  se  trou- 
Tenlde  puir  avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  distingué  dans  la  Capit.ile? 

0  En  vain  la  sagesse  do  nos  pères  avait  établi  une  distinction  des  rangs  et  des  con- 
ditions; l'abus  de  la  liberté  a  produit  le  plus  triste  mélange.  Autour  d'une  table 
où  le  hasard  préside,  lesbancfuiers,  étonnés  de  s'y  trouver  admis,  aiment  i  se  per- 
suader que  tous  les  états  sont  confondus.  Il  leur  semble  que  le  rapprochement  des 
jtersonnes  fait  disparalln;  l'intervalle  des  rangs.  Ne  dirait-on  pas  que  l'éclat  des 
richesses,  (|u'ils  étalent,  suliit  pour  déterminer  le  degré  de  considération?  Ils  se 
croient  égaux  ù  tous  les  joueurs  qui  les  environnent,  parce  que  la  fureur  du  jeu  les 
met  à  portée  de  communiquer  de  plus  près  avec  la  gloire  ou  la  dignité.  Ktrangtf 
aveuglement!  Sernit-il  ()ossible  que  l'or  fût  devenu  le  tarif  des  ^ards  et  quelque- 
fois de  l'honneur?  Kh!  quel  sera  le  fruit  de  cette  fausse  égalité,  quelle  en  est  au 
moins  l'apparence  dans  le  moment  actuel!  Le  dirons-nous?  C'est  de  faire  du  jeu 
une  espèce  de  commerce,  c'est  d'ériger  le  métier  de  banquier  en  une  profession 
honnête  ou  du  moins  tolérée,  c'est  de  créer  un  corps  de  joueurs  toujours  subsis- 
tant, toujours  prêt  à  se  transporter  partout  où  on  appelle  un  de  ses  membres  et 
de  leur  donner  rang  parmi  tous  les  ordres  qui  composent  la  société. 

«Ne  croyez  pas  cependant  que  ceséires  indéfinissables  aient  une  existence  qui 
leur  soit  personnelle.  (>anlons-nous  même  de  penser  qu'ils  traficjuent  avec  le 
public  de  leur  propre  fortune.  Non,  Messieurs,  non,  ce  ne  sont  pour  la  plupart  que 
des  prête-noms;  ils  sont  gagés  pour  tenir  les  cartes  et  faire  valoir  l'or  qui  leur 
«st  confié.  Mais  quelque  méprisables  qu'ils  soient  par  état,  il  est  des  êlresencore 
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plus  mi^prisable»,  ce  sont  ces  âmes  intéressëes  qui  leur  prêtent  des  fonds  pour 
servir  d'appât  à  l'aviditë  des  joueurs.  Le  plus  grand  nombre  des  banquiers  res- 
^mblent  à  ces  courtiers  de  prêteurs  sur  gages  qui  font  en  apparence  un  commerce 
usuraire,  et  dont  tout  le  profit  retombe,  par  leurs  mains  mercenaires,  dans  des 
mains  qui  ont  soin  de  se  cacher;  de  même  les  banquiers  de  jeu  ont  derrière  eux 
des  bourses  inconnues,  où  ils  vont  puiser  iés  flots  d'or  et  d'argent  qu'ils  exposent 
au  hasard  de  la  fortune,  et  ce  sont  ces  mêmes  bourses  inconnues  qui  se  remplis- 
sent de  la  majeure  partie  des  bénéfices  dont  le  hasard  ne  peut  manquer  de  récom- 
penser leur  constance.  Pourquoi  faut-il  que  nous  soyons  dans  la  dure  nécessité 
de  vous  retracer  ici  ces  mystères  odieux?  Notre  miaistère  rougit  de  vous  dévoiler 
de  pareilles  horreurs. 

(r  Que  résulte-t-ii  de  tout  ce  que  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer? 
Qo'il  faut  distinguer,  dans  la  gradation  des  joueurs,  trois  sortes  de  personnes  :  le 
joueur  qui  risque  son  argent,  le  banquier  qui  tient  les  cartes  et  l'inconnu  qui  four- 
nit les  fonds.  Chacune  de  ces  trois  classes  semble  exiger  un  genre  de  prohibition 
proportionné  au  désordre  qu'il  peut  occasionner. 

irLes  joueurs  sont  autant  à  plaindre  que  répréhensibles.  Les  jeux  de  hasard  sont 
un  abus;  il  faut  les  proscrire;  il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  les  laisser  subsister  ou 
les  défendre  sous  les  peines  les  plus  graves.  La  tolérance  en  pareille  matière  se- 
rait la  destruction  insensible  de  la  société.  Mais  ce  n'est  point  assez  de  les  défendre; 
il  faut  faire  exécuter  les  règlements;  et  si  la  Justice  ferme  les  yeux  dans  l'avenir 
comme  on  l'a  fait  par  le  passé,  il  est  inutile  de  compromettre  l'autorité  des  arrêta. 
Linaction  serait  un  nouvel  encouragement  et  le  désordre  ne  pourrait  qu'augmen- 
ter par  l'assurance  de  l'impunité. 

If  A  l'égard  des  banquiers,  loin  de  chercher  à  dissimuler  le  vice  inhérent  à  celte 
profession,  nous  ne  ferons  qu'ejcciter  votre  indignation  contre  un  métier  digne  de 
tout  le  mépris  des  âmes  vertueuses.  Nous  vous  proposerons  d'épouvanter  par  la 
rigueur  des  peines  tous  ceux  qui  oseraient  se  dévouer  à  cette  profession,  aussi 
malhonnête  qu'elle  est  dangereuse.  Ce  n'est  que  par  les  défenses  les  plus  sévères 
que  vous  pouvez  vous  flatter  de  bannir  un  fléau  d'autant  plus  redoutable  qu'il 
offre  des  ressources  à  l'avarice  et  à  la  cupidité  publique. 

.<tll  est  de  même  de  ces  inconnus  qui  prêtent  les  fonds  aux  agents  qui  ne  craignent 
point  de  se  montrer.  Ils  jouissent  dans  leur  obscurité  du  profit  dont  ils  sont  rede- 
vables à  l'intrépidité  des  banquiers,  qui -se  dévouent  pour  une  faible  rétribution 
au  mépris  public.  Il  est  difficile^  Sians  doute,  de  porter  la  lumière  dans  les  té- 
nèbres dont  ils  s'enveloppent;  mais  aussi  méprisables  que  les  banquiers  et  plus 
coupables  encore,  ne  méritent-ils  pas. les- peines  les  plus  rigoureuses?  La  difficulté 
de  les  connaître  doit  faire  aggraver  leur  châtiment,  si  l'on  peut  un  jour  déchirer 
le  voile^  presque  impénétrable,  qui  les  dérobe. aux  regards  de  la  Justice. 
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«Il  ne tiou»  reste  plus  qu'un  olijot  à  pnrcourir;  il  concerne  les  dettes  provenant 
du  jeu.  Tuulcs  les  ordouDanci-H  en  ont  prononct*  la  nullité.  (Jiez  tous  les  peuples, 
cliei  toutes  le^  nations  |>olirées,  les  dettes  du  jeu  ne  peuvent  être  obligatoires.  En 
vain  l'honneur  veut  n^clamer  contre  la  d^isioD  de  la  loi;  du  moment  que  le  jeu 
es!  prohibé,  toute  dette  de  jeu  dok  être  annulée.  Ce  que  la  lui  défend  ne  peut 
être  l)'|;itim(>  bua  yeux  de  l'honneur,  et  ce  <{ue  la  loi  proscrit,  l'honneur  doit  le  pros- 
crire éf^lcmenl.  Ce  n'est  pas  que  nous  cherchions  h  blâmer  la  délicatesse  qui 
veut  acquitter  ce  qu'elle  a  perdu,  parce  qu'elle  aurait  ët^  payée  du  gain  qu'elle  au- 
rait pu  faire;  mais  nous  disons  (|ue  la  justice  ne  peut  admettre  un  litre,  dont  une 
perte  l'aile  au  jeu  serait  le  principe.  C'est  surtout  en  faveur  dos  mineurs  (|ue  cette 
nallité  doit  être  regardée  comme  sacrée.  Comment  pourrait-on  se  ilatter  de  faire 
payer  à  un  mineur  des  sommés  souvent  considérables,  lorsque  la  loi  même  de  son 
domicile  ne  lui  permet  pas  do  contracter  le  |)lus  faible  enjf.ijffment  î  Combien 
d'exemples  n'avons-nou.s  pas  sous  les  yeux  de  fortunes  qu'en  a  vu  disparaître, 
avant  même  (|ue  celui  qui  les  a  dissipées  eût  le  droit  et  le  pouvoir  d'en  disposer? 
Un  fils  de  famille  est  déjà  ruiné  et  ses  père  et  mère  ne  loi  ont  point  encore 
transmis  le  patrimoine  qu'il  pourra  recueillir  dans  leur  succession.  I^e  Gis  n'a  qu'une 
espérance  à  l'hérédité  paternelle,  elle  est  déjà  hypothéquée,  engagée,  anéantie. 
Cette  espérance  ne  se  réalisera  ]ieut-être  jamais  et  le  bien  d'une  maison  entière 
est  d'avance  dans  la  main  d'un  banquier  ou  d'un  créancier.  Cruelle  perspective I 
Et  l'honneur  intenlira  aux  père  et  mère  de  veiller  à  la  sArelé  de  leur  patri- 
moine !  L'honneur  ne  leur  permettra  pas  de  réclamer  contre  une  dette  qui  ne 
passe  pour  sacrée,  que  parce  qu'elle  provient  du  jeu!  L'enfant  ne  pourrait  trans- 
porter ses  droits  dans  la  succession  future  de  ses  parents,  et  la  dette  du  jeu  sera 
plus  privilégiée  qut>  la  dette  civile!  Que,  dans  le  monde,  on  conserve  des  principes 
aussi  funestes,  la  Justice  ne  peut  les  adopter;  elle  écoutera  les  plaintes  d'une 
famille  qui  a  droit  de  veiller  à  la  sdreté  de  son  patrimoine,  elle  anéantira  des 
actes  dont  elle  ne  peut  reconnaître  la  validité.  Ce  n'est  que  par  une  rigueur  in- 
flexible (|u'elle  i>eutse  montrer  véritablement  juste.  Elle  ne  connaît  que  la  loi,  elle 
en  ordonne  l'exécution  et  elle  .s'applaudit  du  ministère  honorable  qui ,  en  l'obligeant 
de  veiller  aux  intérêts  du  (ils  de  famille,  la  met  à  portée  de  réparer  le  malheur  de 
son  imprudence  ou  de  son  indiscrétion. 

ittju'on  ne  nous  dise  [>as  ({u'il  doit  être  indiiïérent  à  l'Etat  de  voir  la  richesse 
dans  une  main  plutôt  que  dans  une  autre.  Ce  malheureux  système,  enfanté  de  nos 
jours,  et  peut-être  trop  accrédité,  sera  toujours  repoussé  du  sanctuaire  de  la  Jus- 
tice. Oui,  sans  doute,  il  est  indiiïérent  à  l'État  que  tel  ou  tel  individu  s'enrichisse 
par  des  voies  honnêtes  et  légitimes,  mais  s'ensuit-il  qu'il  puiss«>  être  indiiïérent  à 
l'Etat  et  au  Souverain  que  les  grandes  mai.sons  tombent  dans  l'avilissement?  Il 
est  des  noms  auxquels  le  soldat  est  accoutumé  d'obéir,  que  les  officiers  respectent. 


472  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

que  les  princes  enk'ndent  avec  plaisir.  Il  est  des  nom-;  que  l'Efflise  appelle  à  .«ses 
diijiiil(?s,  (jiie  la  Justice  s'honore  de  posse'der  dans  la  Magistrature;  des  noms  que 
la  Naliou  entière  che'rit,  qu'elle  admire  et  qu'elle  ne  prononce  jamais  qu'avec  un 
sentiment  mêlé  d'amour  et  de  vénération.  Voilà  ceux  que  les  rois  surtout  sont  in- 
téressés il  proléger,  à  défendre,  à  multiplier  :  boucliers  de  l'Etat,  lumières  de 
l'Église,  organes  des  lois,  l'aulorité  royale  aime  à  se  reposer  sur  eux  d'une  partie 
du  fardeau  de  l'administralion,  ils  veillent  pour  le  Souverain,  ils  combattent  ses 
ennemis,  ils  défendent  ses  droits.  Il  y  aurait  une  sorte  d'ingratitude  de  voir  avec 
indifférence  disparaître  ces  noms  consacrés  dans  les  fastes  de  la  Nation,  dans  les 
archives  de  l'Eglise  et  dans  le  temple  de  la  Justice.  Un  moment  d'erreur,  quehjue- 
fois  un  moment  d'oubli,  réduira  le  rejeton  de  tant  de  grands  hommes  à  la  cruelle 
ressource  de  se  dérober  au  grand  jour  et  de  s'éteindre  dans  l'obscurité.  La  fortune 
des  plus  grandes  maisons  passera  dans  la  main  d'un  banquier  et  l'on  osera  avan- 
cer que  cette  transmission  de  propriété  est  indifférente  à  l'Etat!  Non,  Messieurs,  la 
Justice  ne  pourra  jamais  se  persuader  un  oubli  aussi  marqué  de  tous  les  droits 
que  les  noms  les  plus  illustres  auront  toujours  à  la  reconnaissance  publique.  Et 
pour  prévenir  une  décadence  aussi  affligeante,  elle  renouvellera  les  dispositions  de 
toutes  les  ordonnances. 

r  Nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  retracer  les  inconvénients  du  jeu ,  relativement 
aux  mœurs,  relativement  au  repos  des  familles,  relativement  à  la  fortune  et  à  la 
sûreté  des  particuliers.  Nous  avons  mis  sous  vos  yeux  les  dispositions  des  lois,  tant 
anciennes  que  nouvelles,  et  leur  progression  dans  les  défenses  relatives  aux  jeux  de 
hasard  et  aux  jeux  défendus.  Si  les  peines  établies  jusqu'à  présent  paraissent  in- 
suffisantes, c'est  à  l'autorité  royale  qu'il  faut  avoir  recours  pour  en  prononcer  de 
nouvelles,  et,  dans  cette  impuissance,  notre  ministère  doit  se  borner  à  requérir 
l'exécution  des  ordonnances,  airêts  et  règlements  intervenus  sur  la  matière.  C'est 
l'objet  des  conclusions  par  écrit  que  nous  laissons  à  la  Gour.v 

Alors  le  Parlement  adopta  l'arrêté  suivant  : 

La  Cour  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de 
quelqu'état  et  condition  qu'elles  soient,  de  tenir  et  de  jouer  aucun  des  jeux  dont 
les  chances  sont  inégales  et  qui  présentent  des  avantages  certains  à  l'une  des 
parties  au  préjudice  des  autres,  sous  quelque  dénomination  que  lesdits  jeux  puis- 
sent être  connus,  et  tels  que  le  pharaon,  biribi,  trente  et  un  et  autres.  Enjoint  ladite 
Cour  au  lieutenant  général  de  Police  de  veiller  exactement  à  l'entière  exécution 
desdites  défenses  et  d'instruire  directement  la  Cour  des  infractions  qui  pourraient 
y  être  faites,  pour  par  elle  y  être  statué  ainsi  qu'elle  avisera;  lui  enjoint  pareil- 
lement de  ne  laisser  introduire  aucun  jeu  nouveau  du  même  genre  que  ceux 
prohibés  par  le  présent  arrêt,  sans  en  rendre  compte  sur  le  champ  à  ladite  Cour. 
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Fait  pan>illciii(>nt  ladite  (ioiir  inbibitioos  et  dërenaes  à  toutes  penonaM,  de  quelquo 
qunlili'  cl  rondilioii  (lu'cllos  soient,  fie  di^int  l)an(|iiierf),  ou,  ce  qui  i>8t  la  iiit^iiip 
chose,  <>n  fiiisant  I**  ni)lticr,  mus  en  avoir  la  denoniinntion  ni  l't'tat.dc  tenir  aucun 
deiidits  jeux,  bous  peine  par  les  contrevenants,  aux  termes  de  i'arrét  du  98  no- 
vembre 1666,  d'éire  condamnés  au  fouet  et  au  carcan.  Enjoint  k  cet  ëgard  oux 
•ultNliluls  du  Procureur  ip'nérni  du  Roi  sur  les  lieux,  chacun  en  droit  soi,  et  no- 
taniniL-ul  au  !jul>sti(ut  du  Procureur  général  du  Hoi  au  Cbâtelet  de  i'aris,  de  |>our- 
suivre  Mins  dëlai  les  contn^venants  et  d'instruire  directement  la  Cour  des  dili- 
gences qu'ils  Feront  pour  cet  efTet  et  à  chaque  occasion.  Fait  en  outre  ladite  Cour 
très  expres8«'s  inhihilions  et  défenses  à  toute»  personnes  de  (|uel(iiie  rauf»  et  qua- 
lité qu'elles  soient,  de  pnUer  leurs  maisons  |)our  la  tenue  d aucuns  desdils  jeux, 
sous  peine,  pour  la  première  contravention,  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  (|u'une  année  de  loyer  de  la  maison  où  le  jeu  aura  été  tenu ,  à  dire 
dexperlj»,  si  la  maison  est  occupée  par  le  |)ropriétain'  ou  sans  bail;  et,  en  cas  de 
récidive,  être  déclarés  fauteurs  de  banquiers  et  de  jeux  défendus  et  comme  tels, 
condamnés  aux  mêmes  peines  que  IcsdiU  ban<|uiers  ou  teneurs  de  jeux.  Enjoint  au 
lieutenant  général  de  Police  de  la  ville  de  Paris,  de  ne  plus,  à  l'avenir,  permettre 
h  aucun  des  ban(|uiers  (|ui,  d'après  le  compte  par  lui  rendu,  ont  corrrespondu  à 
la  police  par  le  passé,  et  à  tous  autres,  d'aller  dans  aucune  maison  particulière 
tenir  aucuns  desdits  jeux;  lui  enjoint,  en  outre,  dans  le  cas  où  de  pareilles  de- 
mandes lui  seraient  faites  par  des  iiersonnes  de  crédit  et  d'autorité,  d'en  référer 
aussitôt  et  directement  à  ta  Cour,  pour,  par  la  dite  Cour,  y  être  pourvu  ainsi 
qu'elle  avisera.  Oi-donnc  au  surplus  ladite  Cour  que  les  ordonnances,  arrêts  et 
règlements  concernant  les  jeux  de  hasard  seront  exécutés;  en  conséquence,  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  sujets  du  Roi  de  tous  états  et 
conditions,  de  jouer  lesdits  jeux  et  notamment  les  jeux  de  dés  et  le  jeu  appelé 
trente  et  quarante,  sous  les  peiues  portées  es  dits  ordonnances  et  arrêts;  enjoint 
■ux  substituts  du  Procureur  général  du  Roi,  sur  les  lieux,  chacun  en  droit  soi, 
d'y  tenir  lu  main,  et  au  lieutenant  général  de  Police  de  la  ville  de  Paris,  de  s'in- 
former exactement  de  ce  qui  pourra  se  passer  relativement  auxdits  jeux  pour,  sur 
le  ronij)te  (|u'il  sero  toujours  prêt  d'en  rendre  à  In  Cour,  être  par  elle  statué  ce 
qu'il  appartiendra.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affi- 
ché, savoir  dans  huitaine  à  compter  de  ce  jour,  dans  la  ville  de  Paris,  dans  le 
mois,  dans  toutes  les  villes  du  ressort  de  la  Cour,  et  envoyé  à  tous  les  bailliages  cl 
sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  lu,  publié  et  registre;  enjoint  aux  substituts 
du  Procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  dans 
le  mois.  Fait  en  Parlement,  toutes  les  Chambres  assemblées,  les  princes  et  pairs 
y  séant,  le  ao  février  1781. 

m.  Co 
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Lite  Parlement  ne  s'en  tint  pas  là;  il  sentit  qu'il  devait  justifier  ces  mesures 
extraordinaires  et  il  adopta  les  résolutions  suivantes  : 

Il  a  été,  en  outre,  arrêté  qu'il  sera  l'ait  au  Roi  une  députation  en  la  l'orme  ordi- 
naire, à  reffcl  d'iHre  remis  audit  Seigneur  Roi  une  expédition  en  forme  de  l'arrêt 
qui  vient  d'être  rendu,  ensembU;  du  procès- verbal  du  compte  rendu  en  la 
Grand'Cliambre  par  le  lieutenant  {jëne'ral  de  Police  de  la  ville  de  Paris,  le  1 3  du 
présent  mois. 

Arrêté,  en  outre,  que  ledit  Seigneur  Roi  sera  très  liumblement  supplié  de  con- 
sidérer que  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  parlement  à  rendre  ledit  arrêt  sont 
tous  tirés  de  l'bonnêteté  publique,  dont  toutes  les  règles  sont  violées  par  les  diffé- 
rents excès  où  la  cupidité  dans  les  uns  et  la  passion  du  jeu  dans  les  autres  en- 
traînent des  personnes  de  tout  état  et  de  toute  condition;  que  le  désordre  est 
monté  à  un  tel  point  que  la  siireté  publique  est  intéressée  à  ce  qu'on  y  apporte 
un  remède  prompt  et  eflScace,  qu'il  n'aurait  pas  sulfi,  dans  de  pareilles  circon- 
stances ,  d'effrayer  les  plus  coupables ,  en  laissant  subsister  le  germe  de  la  corrup- 
tion; 

Que  les  jeux  de  l'espèce  de  ceux  qui  viennent  d'être  défendus  ne  sont  tolé- 
rables  dans  aucun  cas  et  pour  aucune  raison,  puisqu'on  ne  peut  se  promettre  d'en 
arrêter  les  progrès,  dont  la  connaissance  ne  parvient  aux  magistrats  que  quand 
les  excès  qui  les  accompagnent  ont  déjà  fait  gémir  un  nombre  considérable  de 
pères  de  famille  sur  la  ruine  et  quelquefois  sur  le  déshonneur  de  leurs  enfants; 

Que  son  parlement  espère  que  des  considérations  aussi  puissantes,  et  aussi  ana- 
logues aux  vertus  connues  dudit  Seigneur  Roi,  Lui  feront  approuver  la  conduite  de 
son  parlement  et  L'engageront  à  faire  connaître  sa  volonté  pour  l'exécution  entière 
et  générale  de  l'arrêt  ((ui  vient  d'être  rendu  ; 

Que  ledit  Seigneur  Roi  reconnaîtra  la  nécessité  de  ses  ordres  à  cet  égard,  s'il 
veut  bien  considérer,  dans  le  compte  du  lieutenant  général  de  Police,  le  danger 
qui  résulte,  pour  les  mœurs  et  pour  la  sûreté  publique,  de  l'abus  qui  a  été  fait 
des  lieux  privilégiés  oii  les  jeux  ont  été  multipliés  pour  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens. 

Arrêté  que  les  gens  du  Roi  seront  chargés  de  se  retirer  par  devers  le  Roi  pou)' 
savoir  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  oiî  il  plaira  audit  Seigneur  Roi  de  recevoir  les 
supplications  de  son  parlement. 

Louis  XVI  prit  les  devants;  il  fit  venir  le  Premier  Président  et  lui  dit  : 

If  Je  ne  désapprouve  pas  le  zèle  que  mon  parlement  a  montré  pour  le  maintien 
du  bon  ordre,  mais  sa  confiance  dans  ma  sagesse  aurait  dû  l'engager  à  s'en  rap- 
porter à  moi  pour  pourvoir  aux  moyens. 

«Mon  intention  est  que  sou  arrêt  ne  soit  ni  publié,  ni  affiché. 
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bJo  compte  inceïsatnmenl  lui  euvoyer  une  loi  »ur  cet  objet,  qui  niërile  mon 
attontiou.D 

Kii  iirt't,  le  vendredi  a  mars,  quand  le  Premier  Président  eut  rf-ndu  compte  au 
parlement  de  l'audience  que  le  Roi  lui  avait  accordée,  on  fit  lecture  d'une  décla- 
ration en  dix  article»  donnée  à  Versailles,  le  t"  mars,  sur  les  jeux  défendus;  elle 
fut  enregistrée  séance  tenante'. 

(ANhhfM  nadoMlM,  X'•^^i.) 


CXXIX 

7  avril  1781. 

REPRÉSENTATIONS  SLR  LES  INœNVÉNIENTS 

DES  COMMLTATIONS  DE  PEINE  E>  PAVEUR  DE  CRIMINELS 
CO.\DAM\ÉS  POUR  FAUX. 

Le  3o  mars  1781,  la  Grand'Chambre  et  la  Toumelle  assemblées,  après  aToir 
ordonné  l'cnrepistromenl  de  lellr»'»  de  commutation  de  peine  en  faveur  d'un  sieur 
Dargent,  arrêtèrent  que  le  Premier  Président  serait  chargé  d'adresser  au  Roi  des 
représentations,  qui  furent  faites  le  7  avril  en  ces  termes  : 

SlRK, 

Votre  parlement  a  obtempéré  à  vos  ordres  en  enregistrant  les  Ictlies 
de  commutation  de  peine  qu'il  a  plu  h  V.  M.  d'accorder  au  nommé 
Darpont;  il  m'a.  en  même  temps,  chargé  de  vous  représenter  très 
humblement  les  inconvénients  de  semblables  lettres  qui,  en  dimi- 
nuant la  peine  prononcée  par  la  loi,  enhardit  ceux  que  la  seule  ri- 
gueur peut  retenir. 

Votre  parlement  a  regardé  comme  une  suite  nécessaire  de  celte 
première  délibération  de  présentera  V.M.  et  de  soumettre  à  sa  sa- 
gesse des  considérations  importantes  que  les  circonstances  présentes 
ont  provoquées.  Si  V.M.  daigne  se  faire  représenter  les  lois  de  iBSi, 
1680,  1699,  1716  et  lyao,  concernant  les  crimes  de  faux.  Elle  re- 

'  lsainl>ert,  Reeueil  de»  tmeitHme*  toù /nuiçaitti ,  t  XXVI,  p.  AaS. 
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rniinaUra  que  la  peine  du  dernier  supplice,  étîiblie  en  i53i  contre  les 
faiissiures  (]iii  allafjnaieni  la  société  civile  et  troublaient  le  repos  et  la 
sûreté  des  familles  par  des  contrats  ou  des  témoignages  faux,  a  été 
successivement  prononcée  par  les  lois  subséquentes  contre  ceux  qui 
avaient  imaginé  de  commettre  de  nouveaux  genres  de  fausseté,  et  ce, 
à  mesure  que  les  nouveaux  genres  de  faux  et  les  tristes  effets  qui  pou- 
vaient en  résulter  se  sont  manifestés. 

Vos  augustes  prédécesseui-s.  Sire,  ne  se  sont  déterminés  h  cette 
augmentation  successive  des  peines  que  parce  qu'il  importait  au  bien 
général  du  Royaume,  à  la  sûreté  du  commerce  et  à  l'intérêt  de  leurs 
sujets,  d'ordonner  que  les  coupables  de  ces  nouvelles  altérations  ou 
fabrications  faussement  pratiquées  fussent  punis  de  la  même  peine. 

Votre  parlement,  conduit  par  les  principes  d'une  législation  aussi 
sage,  a  l'honneur  de  représenter  à  V.  M.  que  dans  un  temps  où  la  cu- 
pidité s'est  exercée  à  se  procurer  de  nouvelles  ressources  par  la  con- 
trefaçon si  fréquente  des  écritures  privées  des  citoyens,  il  serai! 
digne  de  votre  justice  et  de  votre  amour  pour  vos  peuples  de  sou- 
mettre à  la  même  peine  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  sem- 
blables contrefaçons  et  altérations. 

Tous  les  genres  de  faux  attaquent  également  la  société,  mettent  en 
péril  la  fortune  et  l'honneur  de  tous  les  citoyens  et  votre  parlement 
supplie  ti'ès  humblement  V.M.  de  considérer  que  plus  il  est  difficile 
aux  ministres  de  la  Justice  d'acquérir  en  ce  genre  de  crime  le  degré 
de  conviction  contre  les  coupables,  plus  il  est  important  que  ceux  qui 
en  sont  convaincus  subissent  toute  la  rigueur  de  la  peine  imposée  par 
la  loi. 

Le  Roi  répondit  : 

«J'approuverai  toujours  le  zèle  de  mon  parlement  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  et  de  la  sûreté  dans  le  commerce. 

«A  l'égard  de  la  loi  qu'il  me  demande,  j'y  réfléchirai  et  lui  ferai 
connaître  mes  intentions,  d 

(Archives  nalionales,  X"8975.) 
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c\x\ 

Il  juillet  178*. 

KKPIIÉSENTVTIUNS  SUR  LE  TRUISIÈMË  VINGTIÈME. 

Le  5  juillol  1789,  le  Parlement  recul  un  Àlit  [tortant  (^tnblisscinent  d'un  troi- 
sième vin{;tièroe  sur  tous  les  objets  assujettis  aux  deun  premiers,  i  rexrcption 
de  l'industrie,  des  offices  et  des  droits,  et  il  renvoya  l'examen  i  des  commissaires. 
I^  9  juillet,  la  Cour,  npn'nt  avoir  entendu  le  rap|iort  des  ronimis>airei«,  arrêta 
les  articles  des  re|ir(>.seutatioa.s  que  le  second  président,  Louis  Frauçoiâ  de  l'aule 
Le  F)!vri!  d'Ormesson  de  Noyseau,  en  l'absence  du  premier  président  d'Aligre, 
empi^cbë  par  son  incommodité,  alla  faire  an  Roi,  le  1 1  juillet,  à  VersAilles,  en 
ces  termes  : 

SiRK, 

Si  votre  parlement  ne  consultait  que  son  zèle  et  son  respect  pour 
vos  volontés,  il  s'empresserait  d'enregistrer  l'édit  (pii  lui  a  été  envoyé, 
mais  chargé,  par  état,  de  ])ortor  la  vérité  aux  pieds  du  Trône,  il  servi- 
rait mal  V.  M.  s'il  ne  lui  faisait  connailre  les  suites  fâcheuses  d'un  troi- 
sième vin{;li«;m«;. 

Il  est  de  son  devoir  de  représenter  très  humblement  à  un  Roi  qui 
aime  ses  sujets,  que  les  impositions,  augmentées  depuis  vingt  ans  de 
plus  de  100  millions,  sont  portées  à  un  point  qui  rend  tout  accrois- 
sement ultérieur  presqu'impossible. 

Daignez,  Sire,  faire  mettre  sous  vos  yeux  un  calcul  exact  des  dé- 
penses qu'exigent  les  diiférentes  espèces  de  biens-fonds  et  de  leurs 
revenus,  et  V.M.  reconnaîtra  que  la  taille  et  ses  accessoires,  les  deux 
vingtièmes  et  les  deux  sols  pour  livre,  réduisent  ii  peu  de  chose  ce  qui 
reste  au  propriétaii*e  et  au  cultivateur;  que  c'est  cette  portion,  toute 
faible  qu'elle  est,  qui  soutient  leur  courage  et  qui  lie  leurs  intérêts  à 
ceux  de  l'État;  enfin  qu'une  surcharge  excessive  saperait  le  fondement 
de  la  richesse  et  de  la  prospérité  nationales. 

Qu'il  nous  soit  permis.  Sire,  de  ne  rien  dissimuler  à  V.  M.;  ce  serait 
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une  erreur  de  croire  que  l'impôt  enregistré  l'année  dernière  n'ait  point 
influé  sur  les  biens-fonds. 

En  diminuant  les  consommations,  il  a  diminué  dans  la  même  pro- 
portion le  revenu  des  terres. 

Chaque  année  de  guerre  ne  saurait  entraîner  un  nouvel  impôt  de 
2  5  millions,  sans  que  ces  impositions  ne  accumulées  se  nuisent  réci- 
proquement. 

Le  produit  en  serait  faible  et  le  poids  n'eu  serait  pas  moins  acca- 
blant. 

Votre  parlement,  Sire,  vous  supplie  donc  très  humblement  de 
faire  examiner,  dans  votre  conseil,  s'il  n'est  aucun  moyen  de  suppléer 
aux  impôts  par  l'économie. 

Si  les  circonstances  ne  permettent  pas  à  V.  M.  de  déférer  entière- 
ment à  des  représentations  d'une  "si  grande  importance  et  de  retirer 
son  édit,  il  serait  de  sa  sagesse  et  de  sa  bonté  de  le  modifier  et  d'en 
diminuer  le  poids  ou  au  moins  la  durée. 

L'espérance,  Sire,  adoucit  les  plus  grands  maux, l'attente  de  la  paix 
fait  supporter  les  calamités  inséparables  de  la  guerre,  mais  une  paix 
qui  laisserait  subsister  longtemps  après  elle  une  masse  accablante 
d'impôts  ne  produirait  pas  ce  calme  et  ce  repos  si  précieux.  Sire, 
à  la  politique  et  si  chers  à  la  bienfaisance  qui  caractérise  le  cœur  de 
V.M. 

Le  Roi  répondit  : 

(f  Mon  Premier  Président  a  dû  vous  dire  la  nécessité  oi!i  je  me  trouve 
d'ordonner  l'imposition  du  troisième  vingtième.  Je  connais  bien  la  si- 
tuation de  mes  affaires  et  les  besoins  de  mes  peuples.  Mon  parlement 
sait  tout  mon  amour  pour  eux  et  l'attention  que  je  porte  au  bien  de 
mon  royaume  et  doit  être  sûr  que  c'est  avec  regret  que  j'ordonne  une 
nouvelle  imposition;  j'attends,  de  sa  fidélité  et  de  sa  soumission,  qu'il 
enregistrera  mon  édit  purement  et  simplement  et  sans  délai,  -n 

Le  lendemain  19  juillet,  le  Parlement,  après  avoir  entendu  le  récit  du  second 
président,  ordonna  l'enregislrement  de  l'édit,  mais  en  même  temps  il  chargea 
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MB  rominiHgaircs  de  r(5dif;cr  un  arrêté  que  le  pramier  président  irait  pi^aenter  au 
Roi.  i^c  t(j,  iiprùh  i|u'il  eut  lHu  rendu  compte  du  travail  des  comniistuiircs  daii<>  rlia- 
cuuc  des  (-liaiiil)ros,  la  (iour  liiii  \v»  objet»  des  repréiteiitilioii!»  ({ui  furent  adres- 
sées au  Roi,  le  98  juillet,  à  Versailles,  en  res  termes  : 

SlRK, 

Votre  parlement  vient  de  donner  à  V.  M.  la  plus  (grande  preuve  de 
son  zèle  et  de  la  ctmiiance  que  lui  inspire  la  Lonté  connue  de  votre 
cœur;  mais  il  manquerait  es.sentiellenient  à  la  fidéliti^  qu'il  doit  à  V.  M. 
s'il  ne  réclamait  encore  votre  justice  en  ce  moment. 

V.  M.  a  vu,  dans  les  représentations  de  son  parlement,  la  progression 
elFrayanlc  des  iinpAts  depuis  vingt-cinq  ans;  la  perception  du  troisième 
vingtième  en  l'^iio  éprouva  dans  plusieurs  provinces  une  iiiq>ossibi- 
lité  absolue;  cependant,  à  celte  époque,  les  sujets  de  V.  M.  payaient  plus 
de  cent  millions  par  an  de  moins  qu'aujourd'hui;  à  cette  époque,  on 
n'avait  pas  encore  mis  sur  la  consommation  une  augmentation  d'autant 
plus  onéreuse  que  la  multiplicité  de  ses  objets  tend  à  la  rendre  plus 
arbitraire. 

Si  une  partie  de  la  France  n'a  pu  acquitter  alors  l'impAt  qu'on  lui 
demandait,  à  plus  forte  raison  ne  le  pourra-t-elle  aujourd'hui  que  le 
propriétaire  donne,  par  les  différentes  charges,  plus  de  la  moitié  du 
prix  des  fermages,  et  qu'une  seule  année  à  peine  expirée  aura  vu 
naitre  cinquante  millions  d'impositions  annuelles. 

Une  perspective  si  triste  est  malheureusement  trop  vraie;  une  im- 
position capable  de  produire  tant  de  maiix  devait  être  rangée  dans  la 
classe  de  ces  moyens  extrêmes  qui  semblent  réservés  pour  des  temps 
de  calamités. 

L'enregistrement  du  troisième  vingtième  amène  naturellement  une 
réflexion  non  moins  affligeante;  si  la  durée  de  la  guerre  néces-sile  dan» 
d'autres  temps  un  nouvel  impôt,  V.M.  se  sera  privée  pour  l'avenir 
d'une  dernière  ressource  en  l'employant  dès  à  présent.  En  elTet,  ce 
nouvel  impôt  ne  pourrait  porter  sur  les  fonds  dont  plusieurs  ne  sullironl 
pas  même  au  troisième  vingtième;  il  ne  pourrait  non  plus  porter  sur 
les  denrées  que  l'édit  de  l'année  dernière  a  fait  monter  à  un  prix  ex- 
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cessif.  Non  seulement  ce  tatix  ne  les  rend  plus  susceptibles  d'accroisse- 
nicut,  mais,  en  outre,  cet  accroissement  même  diminuerait  la  consom- 
mation en  aujîmentant  la  cliert»''.  La  diminution  de  la  consommation 
retombe  directement  sur  les  fonds,  dont  les  produits  baissent  dans  la 
mtime  proportion  que  le  nombre  ou  les  facultés  des  acheteurs;  enfin 
V.  M.  elle-même  verrait  augmenter  sa  dépense  avec  la  recette  et  af- 
faiblir par  conséquent  le  bénéfice  de  la  nouvelle  imposition. 

L'expérience,  Sire,  cette  leçon  souvent  tardive,  a  démontré  une  vé- 
rité dont  il  n'est  plus  permis  de  douter  :  c'est  que  les  impôts  ont  des 
bornes,  au-delà  desquelles  ils  se  nuisent  réciproquement;  c'est  que,  ces 
bornes  passées,  ils  ne  sont  plus  qu'une  charge  pesante  pour  le  peuple 
et  une  ressource  faible,  quelquefois  même  illusoire,  pour  l'Etat;  c'est 
qu'ils  deviennent  alors  doublement  dangereux,  parce  que,  après  avoir 
fatigué  les  contribuables,  ils  trompent  encore  les  spéculations  du  Gou- 
vernement. 

V.  M.  est  suppliée  de  peser  dans  sa  sagesse  ces  grandes  considérations. 
Votre  parlement  s'abandonne  tout  entier  aux  vues  paternelles  de  V.  M.  ; 
il  se  persuade  aisément  que  Lui  avoir  exposé  les  maux  de  ses  sujets, 
c'est  en  avoir  préparé  le  soulagement  et  que  V.  M.  le  trouvera  dans  les 
économies  dont  Elle  a  déjà  donné  personnellement  un  si  noble  exemple. 

Ces  libéralités  immenses  que  l'importunité  arrache  trop  souvent  aux 
meilleurs  princes  et  dont  le  peuple  gémit  d'être,  tout  à  la  fois,  le 
témoin  et  la  victime;  ces  anticipations,  indices  trop  sûrs  des  efforts 
ruineux  d'un  gouvernement  réduit  à  acheter  ce  qui  lui  est  dû,  sont  la 
source  fatale  des  impôts  dont  la  France  se  trouve  accablée.  C'est  sur 
ces  objets,  et  d'autres  encore,  que  V.M.  peut  exercer  des  retranche- 
ments dictés  aujourd'hui  par  la  nécessité. 

V.M.,  Sire,  le  peut  surtout  sur  cette  somme  excessive  de  pensions 
plus  forte  que  celle  de  tous  les  souverains  réunis  de  l'Europe. 

Les  pensions  avaient,  dans  l'origine,  un  montant  fixe  et  un  fonds  as- 
signé et  limité  sur  les  économies  du  domaine  de  la  Couronne;  au- 
jourd'hui, le  montant  n'a  plus  de  bornes,  le  fonds  plus  d'assignat  et  ne 
se  prend  que  sur  le  produit  des  impôts. 


n    JUILLET  1782.  481 

Vutrc  paricnieiit  ne  se  dissimule  pas,  Sire,  que  parmi  ces  pensioiM 
il  en  esl  de  privilégic^us  qui  sont  destinées  à  récompenser  ou  à  sou- 
tenir le  courajje  et  la  vertu,  mais  il  en  est  aussi  qui,  prodif^uées  à  In 
faveur  ou  à  l'intrijjue,  ne  servent  (ju'à  entretenir  le  luxe  et  l'oisiveté. 

Les  premières  sont  pour  l'État  une  dette  sacrée ,  dont  le  payement 
ne  doit  être  en  aucun  temps  ni  retardé,  ni  suspendu.  Les  secondes, 
au  contraire ,  consommant  la  substance  précieuse  des  peuples ,  devraient , 
dès  à  présent,  éprouver  une  suppression  totale,  ou  du  moins,  si  elles 
ont  acquis  quel([ues  droits  par  une  lonjjue  possession,  elles  devraient 
supporter  des  économies  graduelles,  comme  V.  M.  avait  bien  voulu 
l'annoncer  à  son  avènement  au  Trône. 

La  multiplicité  de  ces  dernières  jette  même  dans  les  esprits  de  la 
défaveur  sur  les  autres,  et  le  peuple,  découragé  par  ces  dépenses,  au 
moins  inutiles,  les  confond  avec  les  justes  récompenses  des  services 
rendus  à  l'État. 

Quels  que  soient,  Sire,  les  retranchements  que  la  sagesse  de  V.M. 
Lui  suggérera,  leur  publicité  seule  peut  et  assurer  le  gage  du  cri'ancier 
et  faire  renaître  la  conPiance,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  vraie  ri- 
chesse dans  un  État. 

Tels  sont  les  espérances  et  les  vœux  de  votre  parlement.  En  enregis- 
trant le  troisième  vingtième,  il  a  contracté  plus  que  jamais  l'obligation 
et  s'est  réservé  la  faculté  de  rappeler  en  tout  temps,  mais  surtout  au 
moment  de  la  paix,  ces  réflexions  à  V.  M.  pour  la  gloire  de  votre  règne, 
pour  le  bonheur  de  vos  sujets  et  conséquemment  pour  celui  de  V.  M. 
Elle-même. 

Le  Roi  répondit  : 

«f  Je  suis  content  des  nouvelles  preuves  que  mon  parlement  vient  de 
me  donner  de  son  zèle  et  de  sa  soumission;  il  peut  compter  sur  ma 
conGance  et  sur  ma  protection. 

(T  II  doit  être  assuré  de  l'attention  ({ue  je  donne  aux  afTaires  de  mon 
état  et  de  mon  éloignement  pour  les  dépenses  superflues. 

R(}uel<]ue  soin  que  je  porte  à  établir  l'économie  dans  les  dépenses, 
III.  fil 
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elle  ne  sufTirait  pas  seule  pour  soutenir  les  cliarfjes  de  la  {^uerre  et  pour 
remplir  les  en{ja<i;eiuents  qu'elle  me  force  de  contracter  et  auxquels  je 
ne  veux  ])as  niancpiei-. 

(tMoii  parlement  doit  voir  dans  la  manière  dont  j'ai  ordonné  que 
les  vingtièmes  soient  levés  et  dans  la  diminution  des  droits  sur  les 
huiles  et  savons  que  je" ne  perds  pas  de  vue  le  désir  constant  que  j'ai 
de  soulager  mes  peuples,  -n 

(Archives  nationales,  X"  8977.) 
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REPRÉSENTATIONS  SUR  LES  ARUS  DE  L'ADMINISTRATION 
DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Le  3i  décembre  1789,  le  Parlement,  après  avoir  ordonne'  renregislreinent  des 
lettres  patentes  données  à  Versailles,  le  92  du  même  mois,  et  portant  prorogation 
des  octrois  de  la  ville  de  Paris,  arrêta  qu'il  serait  fait  au  Roi  des  remontrances  (ta 
relTet  de  lui  représenter  le  tableau  et  de  lui  développer  les  causes  des  abus  qui  se 
sont  successivement  introduits  dans  l'administration  de  la  ville  de  Paris  et  de  lui 
faireconnaîtrelanécessité  de  prescrire  un  plan  d'administration  qui,  parde  promptes 
réformes  pour  le  présent  et  par  de  sages  précautions  pour  l'avenir,  opère  la  libéra- 
tion réelle  et  effective  des  dettes  dont  la  Ville  est  cbargée;  et  de  supplier  ledit 
Seigneur  Roi  de  ne  pas  borner  ses  soins  paternels  à  l'administration  de  la  ville  de 
Paris,  mais  d'étendre  ses  regards  sur  chacune  des  administrations  particulières,  à 
l'eflfet  de  réformer  et  de  prévenir  les  dépenses  inutiles  et  excessives,  lesquelles  ont 
nécessité  l'établissement  ou  la  prorogation  d'impositions  dont  ledit  Seigneur  Roi 
voit  à  regret  la  charge  imposée  sur  ses  peuples,  t! 

En  même  temps ,  dans  l'arrêt  d'enregistrement,  le  Parlement  insérait  les  réserves 
suivantes  :  «à  la  charge  que  l'exception  portée  en  rarticle  7  des  lettres  patentes  du 
95  novembre  1762,  en  faveur  des  bourgeois  de  Paris,  à  l'égard  des  foins  et  de  la 
paille,  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  de  l'avoine;  comme  aussi  à  la  charge  que 
les  délibérations  concernant  les  établissements  nouveaux,  les  constructions  nou- 
velles, ventes  et  emprunts,  ne  pourront  être  exécutées  qu'elles  n'aient  été  homo- 
loguées sur  les  conclusions  du  Procureur  général  du  Roi;  ordonne  qu'en  attendant 
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le  règlpmonl  cju'il  plnirn  nu  Roi  d'ndresser  h  son  pArlomenI,  les  l'nWAl  d«*»  mar- 
chands i-t  Kclioiiis  (lu  la  ville  de  l'aris  «eront  tenus  du  remettre  dans  un  initig,  |Kiur 
toute  |iri'>li\i(Mi  et  déliii,  au  };rciïe  de  In  (iour  :  i°  un  état  du  tous  le»  capilaux  que 
l'IiAtel  de  ville  peut  devoir  et  du  montant  des  arrérages  desdits  capitaux  ;  9°  ilta  ëtat 
des  revenus  ordinaires  dudit  llôltl  de  ville  et  un  état  de  ses  revenus  extraordinaire»; 
3"  un  (*fnt  des  dettes  exi/pblen  dont  la  Ville  peut  être  tenue,  soit  à  raison  de  ron- 
slrurtions  nouvelles,  soil  k  raison  d'i'-tahlissements  nouveaux:  ^i°  un  «^tat  du  mon- 
tant des  réparations  et  entretiens  annuels,  ensemble  un  ^latde  toutes  les  riiar};es 
annuelles  dont  la  Ville  peut  être  tenue,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tant  en  pen- 
sions et  (rratilirations  qu'autrement;  5°  un  état  exact  et  détaillé  de  l'emploi  (|ui  a 
<^té  fait  des  deniers  provenus  de  l'octroi  accordé  h  la  ville  de  Pari»,  tant  par 
lettres  patentes  du  a6  novembre  176a,  enrefpstrées  en  la  Cour  le  aa  décembre 
suivant,  que  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1767,  pareillement  registre  en  la  Cour 
le  1 9  noi^t  suivant  ;  lendits  états  certifiés  véritables  par  lesdits  Prévôt  des  marchands 
et  Kriievins  de  la  ville  de  Paris.* 

Le  dimanche  a6  janvier  1783,  le  Premier  Président,  sur  l'ordre  du  Roi,  se 
rendit  k  Versailles  et  Louis  XVI  lui  dit  : 

•>  Je  m'occupe  de  l'état  de  la  ville  de  Paris;  vous  dires  à  mon  parlement  qu'il  ne 
fasse  rien  à  cet  éganl  que  je  ne  lui  aie  fait  connaître  mes  intentions.* 

Le  Premier  Président  demanda  au  Roi  la  permission  de  lui  adresser  de  courtes 
représentations  et  l'ayant  obtenue,  il  prononça  le  discours  suivant  : 

(f  Je  supplie  V.M.  de  me  permettre  de  Lui  représenter  que  son  par- 
lement a  arrêté  des  remontrances  pour  mettre  sous  les  yeux  de  V.  M. 
les  abus  excessifs  qu'il  y  a  eus  dans  les  dépenses  de  la  Ville,  afin  qu'Elle 
puisse  donner  SCS  ordres;  qu'entr  antres,  le  feu  Roi  ayant  eu  la  bonté 
d'accorder  à  la  ville  un  impôt  pendant  vingt  ans,  pour  payer  diiïérents 
objets  de  dépenses,  le  produit  de  l'impôt  pendant  douze  ans  seule- 
ment aurait  sufTî  pour  les  acquitter;  l'argent  en  a  été  détourné  à  un 
point  si  considérable  que  les  vingt  années  n'ont  pas  sufli,  en  sorte  (jue 
V.M.  vient  d'être  obligée  de  continuer  l'impôt,  et  les  affaires  de  la 
Ville,  malgré  cela,  sont  encore  dans  le  plus  mauvais  état.  V.  M.  sait  com- 
bien il  y  a  eu  de  désordres  et  d'abus,  lesquels  ne  se  sont  introduits 
que  parce  que  personne  n'a  été  chargé  d'y  veiller;  c'est  le  devoir  de 
votre  parlement.  L'on  a  cherché  les  moyens  de  l'éviter  parce  que  l'on 
craint  la  lumière. 

61. 
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11  y  a,  Sire,  une  infinitt';  de  personnes  intéressées  à  faire  faire  de  la 
dépense  et  aucune  à  l'enipéclier.  Votre  parlement,  par  devoir,  est  oblijjé 
d'avertir  V.M.  des  abus  qui  se  commettent,  ce  qui  fait  que  l'on  cherche 
à  l'éloigner,  parce  qu'il  y  a  bien  du  monde  intéressé  à  lui  nuire  et  à 
l'écarter  d'auprès  V.  M.  qui  reconnaîtra  toujours  que  ce  n'est  que  son 
zèle  pour  son  service,  pour  le  bien  de  ses  peuples,  et  son  amour  pour 
sa  personne,  qui  dictera  ses  démarches. 

Lorsque  V.  M.  aura  fait  mettre  de  l'ordre  dans  toutes  les  dépenses 
de  ses  départements  et  réprimer  les  abus,  Elle  pourra,  en  suivant  les 
mouvements  de  son  cœur,  soulager  ses  provinces  (|ui  en  ont  le  plus 
grand  besoin;  ce  soulagement  y  rétablira  la  population  et  rendra  son 
royaume  florissant,  ce  qui  le  fera  adorer  de  ses  sujets  et  admirer  de 
l'Lnivers,  comme  il  le  fait  déjà  de  toutes  ses  vertus. 

Le  3 1  janvier,  le  Premier  Président  rendit  compte  de  cette  audience  au  Parle- 
mont,  qui  se  contenta  d'ordonner  que  registre  serait  fait  de  ce  récit,  et  l'affaire  n'eut 
pas  de  suites. 

(Archives  nationales,  X"8978.) 
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REMOMRAINCES  SUR  LA  SITUATION 
DE  L'HÔPITAl.  DES  QUINZE-VINGTS. 

Le  11  mars  1788,  sur  la  dénonciation  faite  par  Duval  d'Rprémesnil  de  la  si- 
tuation des  Quinze-Vingts,  le  Parlement  renvoya  l'affaire  à  l'oxamen  des  gens  du 
Roi.  Trois  jours  après,  le  i4,  l'avocal  général  Seguier  prononça  devant  la  Cour 
le  discours  suivant  : 

(f  Monsieur, 

irEn  conformité  de  l'arrêté  de  la  Cour  de  mardi  onze  du  présent  mois,  nous  avons 
pris  communication  du  récit  fait  par  un  de  Messieurs  et  des  pièces  y  annexées, 
rat  lesquelles  la  Cour  nous  a  chargés  de  prendre  aujourd'hui  des  conclusions. 

«Ces  pièces  sont  au  nombre  de  deux,  savoir :1a  démission  des  anciens  adminis- 
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Iratpun  et  W»  lellrrg  |uitenti>s  qui  roncproent  la  trnnslalion  do  l'hApital  dos  Quinze- 
Viuffls. 

-  Il  Dfttullo  du  récit ,  que  les  adaiinihtrateur*  de  l'Ii/ipilal  royal  des  Quinze-VinfflA 
ont  donné  leur  démission  le  'iS  juillet  17H0,  |Mr  acte  passé  par-devant  nolaircs, 
inutivi^,  dëposti  au  f^relTe  de  la  ()our,  de  la  Clinnibre  des  comptes,  du  (ihAtelet  et  no- 
tifié nu  (îrand-AuniAnier  de  Kraiire;  que,  de|>uis  celte  démissiita,  cet  ancien  et  pré- 
cieux hôpital  est  prité  d'une  administration  réfpilière,  et  pour  éclairer  la  (Àiur  sur 
les  causes  et  les  suites  de  cet  l'MiM'nii'iit,  In  démission  même  des  anciens  admi- 
nistrateurs a  élé  remise  sous  vos  yeux. 

irll  n'sulte,  en  second  lieu,  de  l'acte  de  déini>sniti ,  (ju"il  est  fond»?  :  l'sur  ce  que  le 
r^ime  observé,  depuis  la  fondation  de  l'hûpilal  myal  des  <juin/.t^Viiigts  faite  par 
le  roi  Ix>uis  IX,  est  entièrement  interverti,  au  mépris  des  statuts  dressa  pour  l'ad- 
ministralioii  dudit  liàpitnl,  enregistrés  solennellement  eu  la  Cour. 

a°  Sur  re  qu'eu  vertu  de  lettres  patentes  obtenues  sur  le  faux  exposa  que 
las  gouverneurs  et  iiduiinistraleurs  avaient  supplié  le  Kui  de  faire  connaître  ses 
iatenlions,  lesdiles  lettres,  en  date  du  mois  de  décembre  1779*  ont  été  enregis- 
trées en  la  (îour,  le  3i  desdils  mois  et  an,  sans  leur  avoir  ëtë  communiquées, 
sans  qu'il  ait  été  ordonné  aucune  information  deeommodo  et  incommoda,  formalités 
nsitées  et  nécessaires  pour  l'aliénation  des  biens  des  gens  de  main-morte. 

3*  Sur  ce  que,  sans  avoir  égard  pour  le  droit  de  délibérer  en  chapitre  sur 
toutes  les  niïaires,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  la  vente  des  biens  dudit 
hôpital  a  été  consommée  sans  pivndre  leur  avis. 

U°  Sur  ce  i|ue  le  contrat  de  vente  n'a  été  ni  présenté,  ni  transcrit  sur  les 
registres  du  chapitre. 

&'  Sur  ce  que  ce  contrat  de  vente  a  éU  passé  avec  tant  de  précipitation  qu'il 
a  été  signé  dans  In  même  matinée  où  les  lettres  patentes  ont  été  enregistr*'>es. 

6*  Sur  ce  ipiils  ont  reconnu,  par  la  communication  du  contrat,  qui  ne  leur  a 
été  donnée  qu'après  bien  des  instances  et  plus  d'un  mois  après  sa  date,  qu'il  ren- 
ferme la  vente  de  deux  maisons  qui  ne  .sont  pas  comprises  dans  In  permission 
d'aliéner,  accordée  par  le  Hoi,  et  (ju'il  contient  d'autres  clauses  plus  que  suffi- 
sautes  |M)ur  faire  pnmoncer  la  nullité  de  cette  aliénation,  clauses  auxquelles  leur 
conscience  et  leur  attachement  au  bien  des  pauvres  ne  leur  permet  {ms  de  se  prêter. 

7°  Sur  ce  qu'en  vertu  de  ces  mêmes  lettres  patentes,  l'acquisition  de  l'hôtel  de 
la  seconde  compagnie  des  mousquetaires  a  été  faite  et  le  contrat  passé  sans  qu'ils 
en  aient  eu  connaissance. 

8*  Sur  ce  que  les  marchés  des  réparations  indispensables  ont  été  faits  en  bloc, 
contre  la  disposition  des  règlements. 

i|°  (Jue  la  translation  des  pauvres  et  le  transport  de  tout  ce  qui  dépend  dudit 
hôpital  a  été  fait  hors  de  l'inspection  desdits  administrateurs. 
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to°  Que  les  acquéreurs  ont  ëté  mis  en  possession  des  immeubles  et  des  titres 
de  pn)i)ri<''l(>  sons  le  concours  desdits  (fouverneurs  el  administrateurs  et  sans  au- 
cune précaution. 

11°  Enfin,  sur  ce  qu'il  a  été  fait  des  règlements  dans  des  assemblées  particu- 
lières tenues  chez  M.  le  (irand-Aumônier,  contre  la  disposition  des  statuts  bomo- 
lojjués.  et  malfjré  la  réclamation  desdits  {jouverncurs  et  administrateurs. 

(T  Telles  sont ,  Messieurs,  les  considérations  qui  ont  déterminé  les  gouverneurs  et 
administrateurs  à  se  démettre  de  leurs  fonctions  entre  les  mains  de  M.  le  Grand- 
Aumônier,  et  ils  ont  cru,  en  même  temps,  devoir  arrêter  qu'une  expédition  en 
serait  déposée  au  greffe  de  la  Cour,  au  greffe  de  la  Chambre  des  comptes,  au  greffe 
du  Chàtelet  et  une  dans  le  dépôt  du  Collège  des  secrétaires  du  Roi,  attendu  que, 
de  temps  immémorial,  c'est  du  corps  de  ces  différentes  cours  et  collège  qu'ont  été 
tirés  ceux  qui  ont  composé  le  gouvernement  et  administration  dudit  hôpital  des 
Quinze-Vingts. 

ffËn  troisième  lieu,  il  résulte  des  lettres  patentes,  que  le  Roi,  à  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs,, occupé  de  l'amélioration  du  pieux  établissement  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts,  fondé  en  l'année  i960  par  saint  Louis,  après  avoir  écouté  le  rap- 
port qui  Lui  a  été  fait  par  le  (irand-Aumônier  de  France,  et  en  cette  qualité  seul 
supérieur  immédiat  dudit  hôpital  royal,  sur  la  supplication  qui  Lui  a  été  faite,  par 
le  Grand-Aumônier  de  France  et  les  gouverneurs  et  administrateurs  dudit  hôpi- 
tal, de  faire  connaitre  ses  intentions, 

trA  ordonné  que  l'hôpital  royal  des  Quinze- Vingts  serait  transféré,  comme  II  le 
transfère,  dans  l'hôtel  anciennement  occupé  par  la  seconde  compagnie  des  mous- 
quetaires, rue  de  Charenton,  faubourg  Saint-Antoine. 

ftEn  conséquence,  le  Roi  ordonne  que,  par  les  commissaires  de  son  conseil,  il 
sera  passé  contrat  de  vente,  transport  et  cession  au  profit  dudit  hôpital,  ce  accep- 
tant le  Grand-Aumônier  de  France,  en  sa  qualité  de  supérieur  immédiat  dudit 
hôpital,  du  terrain  dudit  hôtel  des  mousquetaires,  circonstances  et  dépendances, 
moyennant  le  prix  de  45o,ooo  livres,  qui  sera  payé  du  prix  de  la  vente  du  terrain 
de  l'enclos,  lors  actuel,  dudit  hôpital,  laquelle  somme  sera  versée  au  trésor  royal. 

irEn  conséquence  de  cette  translation,  le  Roi  autorise  le  Grand-Aumônier  de 
France  à  vendre  en  vertu  desdites  lettres,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  autori- 
sation ni  formalités,  dont  il  dispense,  tous  les  bâtiments  et  terrains,  généralement 
quelconques,  formant  l'enclos  actuel  dudit  hôpital,  ensemble  les  maisons  adja- 
centes audit  enclos  et  qui  en  dépendent,  aux  prix,  charges  et  conditions  qu'il 
croira  les  plus  utiles,  pour  le  prix  à  en  provenir,  après  le  prélèvement  des  sommes 
nécessaires  tant  pour  l'acquisition  de  l'hôtel  des  mousquetaires  que  pour  les  frais 
du  nouvel  établissement,  être  employé  en  remplacement  et  augmentation  de  sa 
fondation  et  dotation. 
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n\jK  Roi  ordonne,  par  un«><liH|io»i(ioD  8ul)M^|uente,  qup  l'ancien  terrain  de  l'hôpi- 
tal des  (^uiiue-Vinf{t«  et  le»  inaiiionfi  «djaeenteK  et  di'ix'ndanlos  soront  tenu» 
dans  Ha  direrti-  et  rensive  el  demeureront  rbargé»  envers  Lui  de  Hix  deoMra  de  cen» 
par  rhiKiiie  loiHe  de  lerniin,  pro^luixanl  lottt  et  vente»,  saisine  et  amende,  suivant 
la  routunie  de  Pari». 

irll  excepte  néanmoins  de  tous  droits  la  première  vente  et  la  premi^>re  revente, 
ensemble  rar<|ui.sitinn  de  l'IiAtel  des  mou8(|uetaire8,  qui  »era  nirninriiie  de  tous 
droite,  iiiénie  de  renlième  denier  el  d'amortissement. 

irKnIin  le  Itoi  onlonneque,  des  premier»  deniers  provenant  de  la  vente  de  i'em- 
plarement  actuel  et  de»  dépendance»  dudit  hôpital,  il  sera  venu^  au  Ir^r  royal 
la  somme  de  rini|  million»,  dont  il  s«'ra  pasëé  contrat  de  constitution,  nu  pruiit 
dudit  hùpilal,  à  titre  <le  remplacement  et  augmentation  de  fondation  et  de  dota- 
tion d'une  rente  de  95o,ooo  livres  awignée  par  privilège  et  prëférence,  attendu 
sa  nature,  .sur  le»  dmit»  d'eiitn're  et  octrois  du  la  ville  de  Paris,  sans  aucune  retenue, 
de  condition  expresse,  le  Koi  faisant  don  et  remise  audit  hôpital  de  toute  imposi- 
tion mise  et  à  mettn!,  par  augmentation  de  sa  fondation  et  dotation. 

irLe  Roi  dispense  ensuite  de  la  justilication  aux  acc|uëreurs  de  l'emploi  des  de- 
niers el  ordonne  que  le  surplus  des  deniers  sera  plaa^  [>ar  le  Grand-Aumônier,  pour 
le  plus  );mnd  avantage  dudit  hôpital,  de  la  manière  prescrite  par  les  ordonnances; 
et  è  l'etTet  des  dis|)08itions  contenues  dans  lesdites  lettres,  le  Roi  dt^roge  k  tous 
édita,  déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  à  ce  coolrwres,  el  notamment  h  i'ëdit 
du  mois  d'aoât  i7'>9. 

t  Voilé,  Messieurs,  le  résumé  dans  le  plus  grand  détail  des  trois  pièces  (|ue  la 
(iour  nous  a  fait  remettre,  el  sur  lesquelles  elle  demande  è  notre  ministère  des 
conclusions. 

<f  D'npn-s  ce  tableau,  il  est  facile  de  concevoir  qu'il  ne  nous  est  plus  |M>ssihle  de 
nous  expliquer  sans  avoir  eu  communication  el  des  statuts  et  onionnance»  qui 
sont  invo4|ués  diiiis  l'acte  de  démission  des  gouvemears  et  administrateur»  dudit 
hôpital,  et  de  l'état  actuel  o&  il  est  aujourd'hui,  depuis  son  nouvel  établissement 
dans  l'nnrien  hôtel  des  mous4|uetaires.  Quant  aux  statuts,  il  nous  est  dilKcile  de 
nous  les  procurer,  car  il  n'en  existe  aucun  exemplaire  connu.  Non»  serons  obligés 
de  les  faire  chercher  dans  les  registres  de  la  Cour,  et  ce  n'est  pas  l'ouvrage  d'un 
moment,  car,  en  ce  qui  concerne  les  statuts  primitifs,  du  temps  du  roi  François  I" 
les  statuts  donnés  ptir  saint  liouis  u'existaienl  déjà  plus.  Il  faut  avoir  recours  aux 
derniers  n'glenienU  donnés  |>Ar  François  de  Moulins,  (àrand-Aumônier  de  France, 
le  99  juillet  iSai,  i  Oommare;  ensuite  è  la  réformalion  qui  en  a  été  faite,  lors 
de  l'homologation  en  la  <À)ur  du  6  septembre  i5a9,  et  enfin  aux  lettres  patentes 
qui  les  (mt  confirmées,  en  v  faisant  cpielques  modifications ,  registrées  en  la  (^ur 
ie  ik  mai  iSAti.  Voilà  bien  te»  date»,  mais  c'est  tout  ce  que  nous  avons  pu  nous 
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profuriT  sur  un  maïuiscril  informe  ol  (|ui  na  rien  d'autlicnti(|ue,  qu'on  a  bien 
voulu  nous  communiquer.  Il  nous  csl  donc,  (|U!tnt  à  |)r('sent,  impossible  d'entrer 
dans  cel  examen  el  de  présenter  à  la  Cour  rien  de  positif  et  dont  notre  ministère 
puisse  faire  foi. 

rOiianI  aux  faits  inst^rés  dans  l'acte  do  démission,  nous  pourrions,  d'avance, 
répondre  à  plusieurs.  Par  exemple,  on  lit  dans  cet  acte  <[ue  la  Cour  a  procédé  à 
l'enregislremenl  desdites  lettres  sans  ordonner  la  communication,  sans  informa- 
tion de  commodo  et  incommodo,  sans  avoir  observé  les  formalités  prescriles  pour  la 
vente  des  biens  des  gens  de  main-morte.  Nous  répondrons  que  lesdites  lettres  pa- 
tentes ont  été  envoyées,  en  commandement,  avec  lettres  de  cachot  que  nous  avons 
apportées  à  la  Cour,  et  que  le  Roi  a  formellement  dispensé  le  Grand-Aumonier  de 
toute  autorisation  et  formalité  d'usage  en  pareil  cas. 

ir  Sur  ce  qu'on  objecte  que  la  vente  a  été  faite  par  M.  le  Grand-Aumônier  seul  et 
sans  communication  à  MM.  les  administrateurs,  nous  répondrons  que  lo  Grand- 
Aumônier  est  autorisé  à  vendre  au  prix  qu'il  jugera  le  plus  avantageux,  et  à  pré- 
lever los  sommes  nécessaires  pour  la  translation. 

it Enfin,  sur  ce  qu'on  dit  que  les  lettres  patentes  ont  été  obtenues  sur  un  faux 
exposé,  nous  ne  nous  permettrons  pas  le  plus  léger  doute  sur  l'assertion  de  ma- 
gistrats dignes  de  toute  votre  confiance,  mais  nous  vous  observerons  que  les 
lettres  patentes  ont  été  enregistrées  le  3i  décembre  1779  et  que,  le  26  janvier 
suivant,  les  administrateurs  les  ont  portées  au  cbapitro;  un  d'eux  en  a  requis  la 
lecture  et  la  transcription;  elles  ont  été  lues  et  enregistrées  au  registre  des  délibé- 
rations pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  la  délibération  est  signée 
de  tous  les  administrateurs  qui  ont  donné  leur  démission. 

sMais.au  moins,  cette  délibération  prouve-t-elle  que,  si  les  administrateurs  ne 
les  ont  point  connues  avant  leur  enregistrement  en  la  Cour,  il  les  ont  au  moins 
adoptées  dans  la  délibération  du  a6  janvier  1780,  puisqu'ils  en  ont  demandé  la 
lecture,  consenti  la  transcription  et  ordonné  l'exécution. 

ff  Quant  à  ce  qui  concerne  les  autres  abus  qui  peuvent  s'être  glissés  dans  l'hôpi- 
tal depuis  sa  translation,  el  quant  aux  nouveaux  règlements  contraires  aux  an- 
ciens, il  faudrait  connaître  exactement  et  les  anciens  et  les  nouveaux.  Nous 
demanderons  à  la  Cour  de  nous  mettre  à  portée  de  nous  les  procurer,  et  jusqu'à  ce , 
nous  nous  trouvons  forcés  de  nous  en  rapporter  à  sa  prudence.» 

Quand  les  gens  du  Roi  se  furent  retirés,  le  Parlement  arrêta  que  les  conseil- 
lers Jacques  de  Chavannes  et  Adrien-Louis  Lefèvre  se  transporteraient  le  lendemain , 
avec  un  substitut  du  Procureur  général,  à  l'hôpital  royal  des  Quinze-Vingts  pour 
y  dresser  procès-verbal  de  l'état  actuel  de  l'administration  dudit  hôpital,  sur  la 
représentation  des  registres  de  toute  espèce  dudit  hôpital,  dans  lequel  procès- 
verbal  seront  entendues  toutes  les  personnes  qui  composaient  l'ancienne  adminis- 
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tntion,  enttembip  toiiloii  nulres  faisant  partie  dudit  hâpital  que  lesdits  comnii»- 
MÏres  voudront,  i-t  coii-<taU-r,  dans  li'dit  prorès-verbal ,  tout  ce  qui  test  ensuivi, 
•oïl  do  IVxfrulion  drs  ietln^s  palculcs  du  mois  de  dt''ceinbre  1779.  comme  tous 
actes,  contrats,  marchés,  soit  de  la  dt^missiori  des  anciens  administrateurs.  Mais 
le  lendeninin,  dit  sept  heures  un  <|uarl  du  matin,  le  conseiller  de  (îhnvanncs 
reçut  une  lettre  de  rnrlirt,  dnlj'e  du  t'i,  par  la(iuolle  le  Roi  lui  mandait  que 
nson  intention  riait  que,  nonobstant  l'arnM  de  la  Cour,  il  s'abstint  d'aller  à  son 
b()pital  des  Quinze-Vingts  jusqu'à  nouvel  ordre*.  Le  conseiller  s'empressa  de  de- 
mander au  Premier  Président  l'a-ssemblée  des  (Ihambres  et  de  faire  part  k  la 
Compafrnie  de  ce  <|ui  venait  de  se  passer.  1^  Parlement  rbarjjea  le  Premier  Pré- 
sident d'iidi-esscr  au  Hoi  des  représentations  et,  le  jour  même,  celui-ci  s'acquitta 
de  sa  mission,  en  ces  termes  : 

irSiRR, 

t  Votre  parlement  m'a  charge,  en  me  rendant  i  vos  ordres,  d'avoir  l'honneur 
de  repn'senter  à  V.  M.  combien  il  t'tait  instant  d'exécuter  son  arrêt  du  1 4  de  ce 
mois,  attendu  la  notoriété  des  abus  de  la  gestion  artuelle  de  l'hôpital  d(>s  Quinze- 
VingLs,  combien  il  est  im|H)rtant  <|uc  ces  abus  soient  constatât  par  les  voies  lé- 
gales, pour  mettre  V.  M.  à  |)ortée  de  pourvoir  |>ar  sa  sagesse  et  par  son  aulorit<'> 
k  l'état  dudit  hôpital;  que  les  voies  extraordinaires  employées  pour  arrêter  l'exd- 
culion  de  l'arnU  de  son  parlement  font  connaître  de  plus  en  plus  le  danger  d'em- 
ployer du  pareilles  voies  dans  aucun  genre  d'aiïaires  de  justice  ou  d'administra- 
tion publi(|uc,  puis(|u'il  n'y  a  {«oint  dans  l'alTaire  présente  d'autres  moyens  réels 
d'instruire  V.  M.  des  abus  et  des  déprédations  qui  peuvent  avoir  ëté  commis  au- 
dit hôpital,  et  de  remplir  les  intentions  justes  et  bienfaisantes  de  V.  M.  |K)ur 
une  maison  qui  est  plus  particulièrement  sous  sa  protection.  ^ 

I^  Hoi  lui  répondit  : 

(fMon  hôpital  des  Ouinze-Vinp,ls  est  sous  ma  seule  autorité  depuis  sa  fonda- 
tion par  saint  Louis,  mon  parlement  n'aurait  pas  dû  s'en  occuper  avant  de  con- 
nailre  mes  intentions.  J'ai  cassé  son  arrêt  <rhicr  et  je  lui  défends  d'y  donner  au- 
cune suite,  n 

Le  17  mars,  après  avoir  entendu  le  récit  du  Premier  Président,  le  Parlement 
arrêta  de  faire  des  remontrances.  Le  9t  mai,  la  Cour  adopta  k  l'unanimité  le 
projet  préparé  par  les  commissaires  désignés  le  17  mars;  mais  la  copie  deslinife 
au  Hoi  ne  fut  signée,  après  collation  sur  la  minute,  que  le  37  mai,  deux  jours 
avant  la  présentation  au  Roi  qui  fut  faite  à  Versailles,  le  jeudi  99,  jour  de  l'Ascen- 
sion, par  le  Premier  Pn'sident;  elles  étaient  ainsi  conçues  : 

m.  Cs 
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Sire, 

Un  pouvoir  arbitraire  paraissait  disposer,  depuis  trois  ans,  de  l'hôpi- 
tal des  Quinze-Vingts.  Les  désordres  qu'entraîne  l'anarchie  régnaient 
dans  cette  maison.  On  parlait  hautement  de  deniers  dissipés.  Deux 
actes  juridiques,  dont  l'un  nommait  l'auteur,  et  l'autre  l'instrument  de 
ces  abus,  appuyaient  le  cri  public.  Il  nétail  pas  permis  à  votre  parle- 
ment de  garder  le  silence.  Son  devoir  l'a  porté  à  nommer  des  com- 
missaires pour  constater  les  faits;  la  vérité  allait  être  connue,  quand 
vos  ordres  ont  arrêté  l'exécution  de  son  arrêt,  en  même  temps  qu'une 
réponse  de  V.  M.  a  mis  en  doute  le  principe  du  pouvoir  qu'il  exerce 
en  votre  nom.  Votre  parlement,  Sire,  vient  réclamer  et  défendre  aux 
pieds  du  Trône  les  droits  du  Trône  même,  le  pouvoir  des  lois,  la  liberté 
de  son  suffrage,  le  cours  de  la  justice,  les  intérêts  d'un  hôpital  aussi 
précieux  par  son  objet  que  respectable  par  le  nom  de  son  fondateur 
et  sa  grande  ancienneté. 

11  n'existe  en  France  qu'une  autoi'ité  souveraine.  Sire,  et  c'est  la 
vôtre.  Elle  s'étend  sur  tous  les  hôpitaux  du  royaume.  L'hôpital  des 
Quinze-Vingts  n'est  pas  le  seul  qui  Lui  soit  exclusivement  subordonné. 
Que  cette  autorité  agisse  par  elle-même  ou  par  vos  cours,  sa  nature 
ne  change  pas;  elle  est  la  source  de  tous  nos  jugements  et  le  principe 
de  ses  propres  décrets.  C'est  elle  que  votre  parlement  est  tenu,  par 
les  lois,  d'exercer  ou  d'éclairer.  La  réponse  de  V.  M.  ne  permet  plus 
aux  magistrats  de  votre  parlement  de  se  dissimuler  qu'on  cherche  à 
leur  attribuer  des  prétentions  sur  une  autorité  distincte  de  la  vôtre. 
Nous  protestons  tous  contre  hne  tentative  aussi  dangereuse  qu'injuste. 
Nos  droits,  Sire,  viennent  des  vôtres;  nous  rendons  à  vos  sujets  la 
justice  que  vous  leur  devez;  nous  exerçons  une  autorité  qui  n'appar- 
tient qu'à  vous.  Si  la  séparation  du  pouvoir  législatif  d'avec  le  pouvoir 
judiciaire  est  dictée  par  l'intérêt  des  peuples;  si  le  même  intérêt,  insé- 
parable de  celui  des  souverains  eux-mêmes,  a  consacré  l'inamovibilité 
des  magistrats  dont  la  sécurité  garantit  le  zèle,  et  la  perpétuité  les  lu- 
mières, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leur  puissance  dérive  de   la 
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v(Ure  et  s'y  doit  tout  entière.  L'Iioiineur  et  le  devoir  ne  nous  per- 
mettront jainaist  de  soulTrir  que,  pour  favoriser  les  prétentions  d'au- 
cuns de  vos  sujets,  on  obscurcisse  cette  importante  vérité,  celle  grande 
maxime  française,  maxime  qui  rappellerait  nos  successeurs  à  la  fidélité 
rjii'ils  devront  à  ceux  de  V.  M,,  s'ils  étaient  assez  à  plaindre  pour  ne 
pas  liériltT  de  nos  sentiments,  comme  de  nos  charges.  Sire,  nous  par- 
lons pour  les  sujets;  nous  jugeons  pour  les  KoLs;  en  faveur  des  sujets, 
nous  réclamons  la  justice  des  Hois;nous  maintenons  la  soumission  des 
sujets  envers  les  Rois:  nous  la  maintenons.  Sire,  par  nos  exemples,  nos 
arrêts,  et  c'est  dans  cet  esprit  que  votre  pjirlement  a  rendu  celui  du 
i/i  mars  dernier.  Il  n'avait  rien  «pie  de  respectueux  pour  l'autorité 
suprême  de  V.  M.  Nous  le  répéterons,  l'exercer  ou  l'éclairer  suivant 
les  circonstances,  cette  autorité,  source  de  la  nôtre,  tel  était  le  devoir 
et  le  dessein  de  votre  parlement. 

Deux  lettres  de  cachet,  envoyées  aux  commissaires  nommés  par  son 
arrêt,  leur  ont  défendu  de  procéder  à  l'exécution.  Ces  magistrats  ont 
cru  devoir  s'y  conformer.  Mais  votre  parlement,  obligé  de  rappeler  à 
V.  M.  que  les  ordonnances  du  Hoyaume  défendent  à  tous  juges  d'ob- 
tempérer aux  lettres  closes  en  matière  de  justice,  La  supplie  très  hum- 
blement de  ne  jamais  permettre  que  des  magistrats  soient  obligés  de 
balancer  un  seul  instant  entre  le  respect  qu'ils  doivent  aux  ordres  par- 
ticuliei-s  do  leur  souverain  et  l'obéissance  qu'ils  ont  jurée  aux  lois. 

Et  quel  est  le  triste  effet  de  ces  ordres  surpris?  Celui  qu'on  a  prévu, 
celui  qu'on  désirait  :  qu'il  est  peut-être  impossible  de  constater  léga- 
lement les  faits  et  d'éclairer  la  religion  de  V.  M.  Cependant  il  reste 
encore  asseï  de  preuves  pour  étonner  les  ennemis  des  lois.  Y.  M.  en 
sera  convaincue  par  l'exposition  des  principes  et  par  la  comparaison  de 
l'état  actuel  des  Quinze-Vingts,  autant  ipi'il  estconnu,  à  leur  ancien  état. 

L'hdpilal  des  Quinze-Vingls  a  des  lois  qui  lui  sont  propres.  Ces  lois 
donnent  au  Grand-Aumànier  une  supériorité  générale,  mais  non  pas 
indépendante.  Le  Grand-Aumônier  n'est  pas  le  maître,  il  est  le  chef 
de  l'administration.  Son  pouvoir  est  limité  par  des  statuts,  par  des 
édits,  et  partagé  par  un  chapitre.  Au  commencement  du  \vi'  siècle, 

«t. 
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(les  troubles  survenus  aux  Quinze-Vinjits  y  firent  sentir  la  nécessitt' 
(l'une  rt'fornie.  Le  Graiul-Auniônier  rédigea  des  statuts;  le  Roi  les  adressa 
au  Parlement  (]ui  les  avait  préparés  par  ses  conseils,  ainsi  que  le  prouve 
leur  titre.  Ce  sont  les  articles  (les  ordonnances  qu'tl  a  semblé  à  la  Cour  de- 
voir être  faites  par  le  Grand- Aumônier,  pour  le  fait  de  la  rffornmtion  et  gou- 
vernement de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts ,  au  nom  dudit  Grand-Aumônier. 

Ce  litre  parle  assez  de  lui-même;  les  réflexions  seraient  superflues; 
on  voit  (]uel  lut  le  véritable  auteur  de  la  rélornie  et  des  statuts.  Le 
Parlement  n'en  discuta  pas  moins  ces  statuts  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse;  il  nomma  des  commissaires,  reçut  les  débals  des  frères  et 
les  réponses  des  gouverneurs,  députa  vers  le  Roi  quelques-uns  des  an- 
ciens présidents,  et  sur  la  déclaration  du  Roi,  rapportée  par  ces  magis- 
trats, lendit  arrêt  pour  l'enregistrement.  Alors  les  statuts  devinrent  la 
loi  des  Quinze-Vingts;  ils  n'ont  jamais  cessé  de  l'être. 

Or  cette  loi  contient,  sur  le  pouvoir  du  Grand -Aumônier,  deux 
«articles  formels,  décisifs;  l'un,  c'est  le  dix-neuvième,  veut  expressé- 
ment que  toutes  les  choses  impm'tanles  soient  faites  en  plein  chapitre,  signées 
du  greffier,  et  scellées  du  scel  de  l'hôpital.  L'autre,  c'est  le  quarante-hui- 
tième, porte,  en  propres  termes,  que  le  Grand-Aum(jnier,  en  cas  de 
mort  d'un  ou  plusieurs  des  gouverneurs  de  l'hôpital,  sera  tenu  de  leur  nom- 
mer pour  successeurs  ceux  qui  lui  seront  présentés  par  les  autres.  Et  par  le 
même  article ,  en  cm  d'absence  du  Grand- Aumônier,  le  Parlement  est  prié  et 
requis  de  suppléer  à  sa  nomination. 

A  l'appui  de  ces  statuts,  vient  un  édit  de  François  I",  enregistré  le 
24  mai  i5û6;  par  cet  édit,  le  Souverain,  après  avoir  fixé  la  composi- 
tion du  chapitre  des  Quinze-Vingts,  après  l'avoir  constitué  ou  plutôt 
recomm  juge  de  toutes  les  causes,  matières  et  affaires  privées,  touchant  le 
fait  et  gouvernement  de  cette  maison;  après  avoir  prescrit  que  toutes  ses  sen- 
tences, jugements,  ordonnances  et  appointements,  tant  provisionaux  que  défi- 
nitifs, en  toute  matière,  seraient  exécutés,  nonobstant  opposition  ou  appella- 
Iton,  pourvu  que,  lors  de  la  conclusion,  aient  assisté  en  chapitre  quinze  des 
membres,  ordonne  enfin,  en  cas  d'appel,  qu'il  sera  déterminé  en  dei-nier 
ressort  en  la  Cour  de  parlement. 
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(lotte  loi  remanjuable,  c'j^alt'inoiit  a|)j)iiy«'e  sur  les  principes  foiKla- 
iiieiitaux  de  la  iiionarchic  et  sur  les  statuts  des  Quinze- Viii|;ts,  ne 
laisse  plus  douter  que  l'autorité  du  Grand- Aumônier,  sa  supériorité 
générale,  sa  siiperintendance,  si  l'on  tient  à  cette  expression  employée 
dans  les  lettres  patentes  de  if)/i3,  n'ait  pour  coopérateur  le  chapitre, 
avec  lequel  le  Grand-Aumûnier,  lui-même,  doit  obéir  aux  statuts  en- 
repistrés. 

Ue  ces  vérités  générales,  si  l'on  passe  aux  faits  particuliers,  pour  s'oc- 
cuper de  Tétât  actuel  des  Quinxe-Vingts,  comparé  h  leur  ancien  état, 
on  verra  une  administration  distincte  du  chapitre  et,  comme  lui,  créée 
ou  maintenue  par  les  statuts  et  les  édits.  L'histoire  ne  dit  |)as  quelles 
personnes  composaient  l'administration  dans  les  temps  reculés;  mais, 
depuis  prés  de  deux  siècles,  elle  était  composée  du  Grand-Aumônier, 
d'un  magistrat  de  votre  parlement,  deux  de  la  Ghamhre  des  comptes, 
d'un  ollicier  du  (îliAtelet,  d'un  secrétaire  de  V.  .\i.  A  cette  administra- 
tion se  réunissaient  le  maître,  le  ministre,  le  receveur,  olliciers  infé- 
rieurs, un  certain  nombre  de  frères  aveugles  et  de  frères  voyants,  dé- 
légués par  tous  les  autres,  et  cette  assemblée  formait  le  chapitre. 

Il  se  tenait  régulièrement  tous  les  mois;  on  écoutait  les  réflexions 
des  frères  capitulant,  on  recevait  les  placets  des  frères  nécessiteux; 
une  sonnne  assez  considérable  leur  était  distribuée  sur  les  témoignages 
des  frères  présentas.  C'était  en  plein  chapitre  que  toutes  les  affaires  se 
traitaient  aux  ternies  des  statuts,  à  la  pluralité  des  voix,  même  devant 
le  Grand-Aumônier.  Un  registre  existait,  sur  lequel  on  portait  les  déci- 
sions ainsi  formées;  enGn  c'était  par  le  chapitre  qu'étaient  réglées  les 
dépenses  importantes;  l'administration  même  ne  prenait  pas  sur  elle 
d'ordonner,  seule,  une  réparation  considérable. 

Trois  olliciei-s  étaient  chargés,  l'un  sous  le  nom  de  maître  de  la  police 
générale,  les  deux  autres  sous  les  noms  de  ministre  et  de  receveur,  des 
recouvrements  et  de  la  dépense;  le  ministre  l'était  de  la  recelte  et  de 
la  dépense  intérieure,  le  receveur  des  recouvrements  et  payements  du 
dehoi-s;  ce  dernier  était  aussi  chargé  d'alimenter  la  caisse  du  mi- 
nistre. 
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Le  reliquat,  s'il  s'en  trouvait,  et  qu'on  ne  prévît  pas  devoir  en  dis- 
poser, était  versé  dans  le  trésor.  Ce  trésor  reposait  sous  trois  clefs,  dont 
l'une  restait  à  l'administration;  la  seconde,  entre  les  mains  du  maître; 
la  troisième,  en  celles  d'un  des  frères.  L'ouverture  de  cette  caisse  ne  se 
faisait  jamais  qu'en  présence  de  ces  trois  dépositaires  et  des  frères,  les- 
quels, par  ce  moyen,  en  connaissaient  l'état,  aussi  bien  que  les  admi- 
nistrateurs eux-mêmes. 

On  rendait  compte  à  chaque  chapitre,  c'est-à-dire  tous  les  mois. 

Sous  un  gouvernement  aussi  sage ,  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  prospé- 
rait, Sire,  par  la  seule  économie.  L'économie  fournissait  à  toutes  les 
dépenses  d'entretien,  de  construction,  d'amélioration,  de  charité.  Ja- 
mais un  ouvrier  n'attendit  son  payement,  jamais  un  frère  ses  distri- 
butions. 

On  assure  qu'en  1780 ,  au  moment  de  la  démission  des  administra- 
teurs, l'hôpital  avait  une  somme  de  60,000  livres  dans  son  trésor,  et 
la  somme  nécessaire  dans  la  caisse  du  receveur  pour  les  dépenses 
courantes.  Ce  fait  est  facile  à  vérifier.  Le  plus  bel  ordre  régnait  aussi 
dans  la  maison.  Au  centre  du  tumulte,  l'enclos  des  Quinze-Vingts,  pré- 
servé par  les  soins  d'une  police  infatigable,  était  pourtant  l'asile  de  la 
décence  et  de  la  paix. 

Tout  est  changé  depuis  1780,  ou  du  moins.  Sire,  tout  paraît  l'être. 
Il  serait  difficile  à  votre -parlement,  le  cours  de  la  justice  étant  inter- 
rompu, d'établir  des  faits  incontestables,  des  faits  dont  il  pût  répondre 
avec  la  loi;  mais  votre  parlement  pourra  mettre  du  moins  sous  les  yeux 
de  V.  M.  des  faits  proclamés  par  un  cri  général,  consignés  dans  deux 
actes  juridiques,  et  dont  la  preuve,  d'un  côté  est  offerte,  de  l'autre  est 
éludée,  ce  qui  les  rend  très  vraisemblables. 

Car,  enfin,  il  s'agit  surtout  des  faits.  Les  questions  d'autorité  sont 
ici  surabondantes.  Quand  il  n'existerait  ni  statuts,  ni  chapitre,  pour 
tempérer  et  partager  le  pouvoir  du  Grand-Aumônier,  quand  ce  pou- 
voir serait  indéfini,  abandonné  à  lui-môme  par  la  loi,  il  serait  encore 
limité  par  la  raison,  par  l'intérêt  pubhc,  par  celui  de  l'hôpital.  Que  le 
gouvernement  des  Quinze-Vingts  soit  disputé  au  chapitre,  que  le  droit 
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de  ressort  sur  le  chapitre  soit  contesté  à  votre  parlement,  on  ne  lui 
contestera  pas  du  moins  le  droit  essentiel,  imprescriptible,  d'éclairer 
le  Souverain,  protecteur  de  tous  les  hôpitaux  du  Hoyaume.sur  les  dés- 
ordres qu'un  de  ces  hôpitaux  ressentirait  par  l'ahus  d'une  puissance 
illimitée,  encore  que  lé|;ilime. 

C'est  iVce  i)oint  induhitahie  que  votre  parlement.  Sire,  pourrait 
borner  sa  réclamation.  U  Grand-Aumônier  «ouverne  seul,  depuis  trois 
ans,  riiôpilal  des  (iuinze-VinBt.s.  L'a-t-d  bien  gouverné?  Les  lettres 
patentes  de  i'779  lui  donnaient  de  nouveaux  |)ouvoir8  pour  un  objet 
déterminé.  Les  a-t-il  excédés?  Que  V.  M.  daigne  en  juger  par  Elle- 
même,  a|)rès  avoir  écouté  les  anciens  administrateurs. 

Leur  démission  donnée  devant  notaires  le  a.^)  janvier  1780,  remise 
au  greffe  de  votre  parlement,  de  la  Chambre  des  comptes,  du  Chillelet, 
du  Collège  des  secrétaires  de  V.  M.,  et  notifiée  au  Grand-Aumônier, 
renferme  les  motifs  «jui  l'ont  déterminée.  Les  administrateurs  y  dé- 
clarent «que  le  régime  observé  depuis  la  fondation  de  l'hôpiUl  royal 
des  Quinze-Vingts  est  entièrement  interverti  au  mépris  des  statuts; 

«Que  les  lettres  patentes  de  1779  pour  la  translation  de  l'hôpital 
et  l'aliénation  de  l'enclos  renferment  un  faux  exposé,  en  ce  qu'elles  di- 
sent que  les  gouverneurs  et  administrateurs  ont  supplié  V.  M.  de  faire 
connaître  ses  intentions  à  ce  sujet. 7.  Cependant,  Sire,  votre  parlement 
entraîné  par  son  respect  ne  douUiit  pas  d'une  circonstance  aussi  for- 
mellement énoncée  dans  un  acte  législatif.  Il  ne  sera  pas  réduit  à  se 
reprocher  sa  confiance. 

Les  administrateurs  ajoutent  dans  leur  démission  que  le  «Grand-Au- 
mônier, excédant  les  pouvoirs  à  lui  donnés  par  ces  lettres  patentes,  et 
sans  égard  à  l'article  19  des  statuts,  a  consommé  la  vente  de  l'enclos 
sans  prendre  l'avis  du  chapitre; 

ffQue  le  contrat  de  vente  n'a  pas  été  transcrit  sur  les  registres; 

«Qu'il  a  été  passé  avec  une  précipitation  singulière,  signé  dans  la 

matinée  in/^me  de  l'enregistrement  des  lettres  patentes;  tenu  secret 

pendant  plus  de  deux  mois;  communiqué  enfin  aux  administrateurs 

sur  leurs  vives  insUnces;  et  qu'il  renferme  la  vente  de  deux  maisons 
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non  romprises  dans  la  permission  d'aliéner  accordée  par  les  lettres  pa- 
tentes; 

cfQue  le  contrat  d'acquisition  de  l'hôtel  des  mousquetaires  de  la 
seconde  compagnie  n'a  pas  (Hé  communiqué  davantage  aux  adminis- 
trateurs; 

(ïQue  de  même,  sans  leur  concours  et  sans  aucune  précaution,  les 
acquéreurs  ont  été  mis  en  possession  et  des  immeubles  de  l'hôpital  et 
des  titres  de  propriété; 

ff  Qu'enfin  des  règlements  ont  été  faits  dans  des  assemblées  particu- 
lières tenues  chez  le  Grand-Aumônier,  et  non  pas  à  l'hôpital,  contre  la 
disposition  des  statuts,  et  malgré  la  réclamation  des  administrateurs, 
consignée  dans  une  lettre  d'eux  au  Grand-Aumônier  qui,  sans  avoir 
égard  à  leurs  observations,  a  fait  passer  chez  lui,  en  leur  absence,  des 
règlements  opposés  aux  statuts  et  contraires  aux  privilèges  successive- 
ment accordés  par  nos  rois  aux  frères  aveugles  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts.  ■» 

Telle  est.  Sire,  en  partie,  la  démission  des  anciens  administrateurs 
de  cette  maison;  tels  sont  les  principaux  motifs  par  lesquels  ils  se  sont 
crus  obligés  de  refuser  leur  concours  au  nouveau  plan  d'administra- 
tion du  Grand-Aumônier.  Les  abus  exprimés  dans  la  plainte  du  maître 
de  l'hôpital  sont  encore  plus  graves. 

V.  M.  a  déjà  vu  que  cet  officier  pourvu  par  Elle,  reçu  au  Châtelet, 
installé  par  un  des  officiers  de  ce  tribunal,  est  chargé  de  la  police  in- 
térieure des  Quinze-Vingts.  Les  statuts  lui  confient  la  manutention 
générale  des  affaires  de  la  maison.  L'autorité  réside  en  sa  personne; 
quand  l'administration  n'est  point  assemblée,  c'est  lui  qui  la  repré- 
sente; son  office  est  perpétuel;  des  droits  sont  attachés,  des  revenus 
sont  affectés  à  cet  office;  les  provisions  enjoignent  au  Châtelet  d'en 
faire  jouir  le  titulaire. 

Le  sieur  Maynier  ne  s'est  point  prêté  aux  vues  nouvelles  du  Grand- 
Aumônier.  Celui-ci,  ne  pouvant  le  dépouiller  de  son  office,  résolut  de 
le  dépouiller  de  ses  fonctions,  et  pour  y  parvenir,  après  avoir  annoncé, 
sans  les  produire,  des  ordres  surpris  sans  doute  à  V.  M.,  il  a  créé  une 
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place  de  Gouvernenr-adininislrateur  oiK^raire  et  intendant  de  l'Iiôpitai, 
en  faveur  d'un  siiMir  Prieur,  lequel,  pourvu  par  un  sujet,  est  devenu, 
de  fait,  le  supérieur  d'un  officier  pourvu  par  le  Souverain.  En  effet, 
ses  lettres  de  création  le  constituent  principal  officier  de  l'hôpital, 
immédiatement  après  les  gouverneurs,  c'est-à-dire  avant  le  maître, 
avant  un  ollicier  qui  tient  sa  place  de  V.  M.  même.  Tous  les  genres 
d'autorité  sont  réunis  sur  la  t<He  du  nouveau  gouverneur.  On  lui  confie 
spécialement  la  comptabilité,  les  arcliivcs,  la  police,  la  discipline,  la 
correspondance,  les  constructions;  et  celui  (jui  l'investit  de  ces  pou- 
voirs exorbitants,  voulant  le  maintenir  à  son  égard  dans  une  entière 
dépendance,  en  rendant  son  autorité  sur  l'hôpital  aussi  précaire  qu'ab- 
solue, se  réserve  par  les  provisions  de  le  destituer.  Ainsi  deux  offi- 
ciers existent  dans  l'enclos  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts;  tous  deux 
sont  revêtus  de  la  même  autorité;  l'un  est  pourvu  par  V.  M.,  l'autre 
par  un  <le  vos  sujets,  et  le  premier,  que  V.  M.  môme  ne  croirait  pas 
devoir  destituer,  hors  les  trois  cas  de  l'ordonnance,  est,  de  fait,  rem- 
placé, dépouillé  par  le  second,  qui  n'existe,  à  son  tour,  qu'autant  qu'il 
plaît  à  celui  de  vos  sujets  qui  l'a  créé.  V.  M.,  Sire,  est  suppliée  de  ré- 
fléchir sur  ce  contraste. 

Les  provisions  du  sieur  Prieur,  expédiées  le  i*  mars  1781,  furent 
suivies  d'une  prompte  installation.  Elle  eut  lieu  dès  le  lendemain  en 
un  chapitre,  oii  n'assista  qu'un  administrateur  qui  s'était  cru  permis 
de  remplacer,  à  lui  seul,  les  six  anciens,  dont  il  a  bientôt  après,  sur  le 
vœu  général  de  l'ordre  des  avocats,  ses  confrères,  imité  la  conduite. 
L'acte  d'installation  renferme  des  éloges  pour  Prieur  et  des  j)rotesta- 
tions  de  reconnaissance  pour  le  Grand-Aumônier,  de  la  part  de  tous 
les  frères  capitulant.  V.  M.  jugera  si  les  faits  contenus  dans  la  plainte 
du  sieur  Maynier,  maître  des  Quinze-Vingts,  ne  rendent  pas  ces  éloges 
douteux  et  ces  protestations  suspectes. 

On  lit  dans  cette  plainte  que  «l'administration  des  Quinze-Vingts, 
libre  autrefois  et  composée  de  magistrats,  est  devenue  une  espèce  de 
régie  domestique,  uniquement  formée  d'un  petit  nombre  de  gens  dé- 
voués au  Grand-Aumônier,  que  le  sieur  Prieur,  d'abord  caissier  et  dé- 
ni. 63 
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hileur  suspect  d'un  receveur  général,  ensuite  homme  d'aflaires  du 
Grand-Aumônier,  el  maintenant  gouverneur  onéraire  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts,  y  mène  une  conduite  scandaleuse,  v  Plusieurs  faits  sont 
déduits  à  l'appui  de  cette  assertion.  On  lit  ensuite  que  tfce  nouveau 
gouverneur  fomente  la  division  parmi  les  frères,  gêne,  trouble  et  mo- 
leste les  olliciers  dans  leurs  fonctions;  s'oppose  aux  économies,  met  le 
désordre  dans  les  affaires;  qu'il  n'a  pas  rougi  de  se  faire  remettre  par 
un  ouvrier  un  mémoire  quittancé,  et  de  lui  donner,  au  lieu  d'argent, 
un  mandat  du  lo  avril  1781,  sur  le  trésorier  du  Grand-Aumônier, 
pour  le  payement  duquel  l'ouvrier  n'a  cessé  d'aller  inutilement  chez 
ce  trésorier,  de  quinzaine  en  quinzaine,  pendant  six  mois,  tandis  que 
le  sieur  Prieur  avait  été,  après  la  date  du  mandat,  recevoir,  chez  le  mi- 
nistre de  l'hôpital,  le  montant  du  mémoire,  qui  n'était  pas  encore  payé 
à  l'ouvrier  le  9  octobre  suivant,  malgré  ses  plaintes  continuelles  au 
sieur  Prieur.  ■» 

Il  est  encore  articulé  que  aie  sieur  Prieur  est  intéressé,  comme  ac- 
quéreur, dans  la  vente  de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts  v ,  manœuvre 
défendue  par  la  raison  et  par  les  lois;  «qu'il  a  stipulé  ses  propres  in- 
térêts, au  détriment  de  ceux  de  l'hôpital;  qu'il  s'occupe,  aux  échéances, 
à  procurer  du  temps  aux  acquéreurs,  qu'il  y  parvient;  qu'il  reçoit  de 
l'argent  et  ne  rend  aucun  compte  au  chapitre;  qu'il  n'est  plus  question 
d'économie,  que  l'hôpital  a  des  dettes. n  Des  mémoires  circonstanciés 
ajoutent  «que  cet  hôpital  reçoit  des  assignations,  essuie  des  saisies,  de- 
mandeenjustice,pourdemodiques  sommes,  de  longs  délais,  v  La  plainte 
dit  encore  que  «Prieur  s'est  approprié  le  logement  du  maître,  du  re- 
ceveur et  de  quatre  ecclésiastiques  attachés  à  l'hôpital;  qu'il  a  boule- 
versé tous  ces  logements  nouvellement  mis  en  état,  pour  s'y  faire  con- 
struire un  vaste  et  fastueux  appartement  qui  coûte  à  l'hôpital  plus  de 
60,000  livres.  15  Des  tentatives  de  faux  sur  les  registres,  des  abus  d'au- 
torité, des  vexations  caractérisées,  forment  enfin  la  matière  d'un  récit 
elfrayant  qui  termine  la  plainte;  et  comme  il  est  allégué  par  la  démis- 
sion que  le  Grand-Aumônier  s'est  arrogé  un  pouvoir  arbitraire  sur  l'hô- 
pital des  Quinze- Vingts,  il  est  indiqué  par  la  plainte  que  Prieur  est 
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l'apont  int/'ressé  de  ce  pouvoir  qui  parait  compromettre  les  biens,  le 
cr(';dit,  l'honneur,  le  repos,  et  même  l'existence  de  l'Iiôpitiil. 

Il  est  vrai,  Sire,  que  cette  plainte  n'a  pas  été  suivie.  Mais  un  nouvel 
abus  d'autorité,  dont  votre  parlement  doit  vous  instruire,  a  réduit  le 
plai|^naiit  au  silence. 

Dépossédé  de  fait  par  Prieur,  le  sieur  Maynier  l'avait  fait  d'abord 
assi{;ner  au  (jliAtelet  en  inhibition  de  s'immiscer  aux  fonctions  de  son 
état;  peu  après,  ii  s'est  cru  obligé  de  présenter  sa  plainte,  sur  laquelle 
il  concluait  à  l'information.  Le  lieutenant  civil  était  disposé  à  la  ré- 
pondre d'un  renvoi  à  l'audience;  cependant  on  parlait  d'accommode- 
ment, on  avait  niAnie  fait  des  propositions  au  sieur  Maynier;  il  suspendit 
ses  poursuites;  mais  les  voies  de  conciliation  ayant  échoué,  il  revint 
sur  sa  demande  en  inhibition,  et  se  proposait  d'insister  sur  sa  plainte. 
Les  délais  de  la  demande  étaient  expirés;  Prieur  fit  défaut;  son  adver- 
saire poursuit,  présente  plusieurs  placets,  sollicite  une  sentence;  la 
cause  est  appelée,  la  sentence  n'est  point  rendue,  on  ne  prononce  que 
des  remises.  Le  sieur  Maynier  surpris  réclame  la  justice  personnelle  du 
lieutenant  civil;  alors  ce  magistrat  s'excuse  sur  une  lettre  non  émanée 
de  V.  M.  qui  lui  prescrivait  de  surseoir  à  l'expédition  du  défaut  de- 
mandé. Toutes  les  lois  s'élevaient  contre  un  pareil  obstacle.  11  n'en  a 
pas  moins  prévalu,  et  le  sieur  Maynier,  réduit  au  silence,  n'a  pu  suivre 
l'eiïet  ni  de  sa  demande  en  inhibition,  ni  de  sa  requête  en  informa- 
tion. 

Ainsi  V.M.  voit  partout,  dans  cette  aflaire,  les  abus  les  plus  criants 
et  les  sujets  de  crainte  les  plus  pressants. 

Il  n'était  qu'un  moyen  de  remédier  à  ces  abus,  de  dissiper  ces 
craintes  :  c'était  celui  qu'avait  pris  votre  parlement.  Sire,  de  constater 
les  faits;  mais  on  redoute  la  vérité,  tout  le  démontre.  Sur  la  plainte, 
la  justice  du  Ch<ltelet  est  arrêtée  par  une  lettre  particulière;  sur  la  dé- 
mission, des  ordres  évidemment  surpris  à  V.  M.  suspendent  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  aussi  sage  que  régulier  de  votre  parlement.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  plaindre  aux  pieds  du  Trône  les  lois,  la  vérité  et  vos 
sujets,  si,  dans  les  cours  souveraines,  des  lettres  de  cachet  et,  dans  les 
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tribunaux  inférieurs,  des  lettres  particulières  peuvent  interrompre  le 
cours  de  la  justice. 

Mais  votre  parlement,  Sire,  n'est  pas  découragé  par  les  succès 
passa[jcrs  de  l'intrigue.  Elle  n'empècliera  pas  que  la  sagesse  de  V.  M. 
ne  fasse  triompher  les  vérités  que  nous  venons  porter  aux  pieds  du 
Trône;  elle  n'empêchera  pas  qu'il  ne  soit  démontré  par  le  raisonne- 
ment et  par  les  faits  que  l'autorité  du  Grand-Aumônier  aux  Quinze- 
Vingts  n'est  pas  indépendante,  qu'elle  est  bornée  par  les  statuts  et 
partagée  par  le  chapitre;  que  le  droit  de  ressort  sur  le  chapitre  est 
confié  au  Parlement  par  la  loi  du  royaume  et  par  un  édit  particulier; 
mais  qu'enfin  le  pouvoir  du  Grand-Aumônier  fût-il  indépendant  et  du 
chapitre,  et  du  Parlement,  et  des  lois,  et  des  statuts,  son  administra- 
tion ne  doit  pas  pour  cela  être  arbitraire;  qu'aujourd'hui,  cependant, 
l'administration  des  Quinze-Vingts,  concentrée  en  lui  seul,  est  non 
seulement  indépendante,  mais  arbitraire,  non  seulement  arbitraire, 
mais  suspecte;  il  est  de  l'intérêt  de  V.  M.  de  le  savoir,  pour  y  remé- 
dier, il  est  donc  du  devoir  de  son  parlement  de  s'en  assurer  pour  l'en 
instruire.  Plus  on  attaquera  ces  vérités,  plus  on  aggravera  les  soupçons. 

On  veut  persuader  à  V.  M.  que  son  parlement  n'aurait  pas  dû  s'oc- 
cuper de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  avant  de  connaître  ses  intentions. 
C'est  aller  directement  contre  l'esprit  des  ordonnances  qui  maintiennent 
de  siècle  en  siècle  la  liberté  de  nos  suffrages.  L'intention  connue  et 
persévérante  de  nos  rois  est  que  leur  parlement  dise  la  vérité  et  rende 
la  justice.  Nos  pères,  disait,  sous  Henri  III,  le  premier  président  de 
Thou,  ne  nous  ont  point  appris  à  demaîider  au  Louvre  l'avis  que  nous  de- 
vions prendre.  Cette  liberté  sainte  est  le  droit  le  plus  utile  et  l'héritage 
le  plus  précieux  de  votre  parlement. 

Il  en  usera.  Sire,  de  cette  liberté,  en  suppliant  très  respectueuse- 
ment V.  M.  de  laisser  à  la  justice  un  libre  cours,  et  d'offrir  à  l'uni- 
vers le  modèle  d'un  souverain  glorieux  de  montrer  par  cet  exemple 
que  son  pouvoir  suprême  est  le  plus  sûr  garant  des  lois. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Le  Roi  dit  :  r  J'examinerai  les  remontrances  de  mon  parlement  et  je  lui  ferai 
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savoir  ma  rëponsc.n  Cette  rffpoose  ne  fut  doniK^  que  le  dimanche  9o  juillet,  en 
ces  termes  : 

ffj'ai  examiné  les  remontrances  de  mon  parlement;  l'hApital  des 
Quinze-Vingts  étant  de  fondation  royale,  j'entends  voir  par  moi-même 
l'état  actuel  de  son  administration,  j'ai  déjà  commencé  à  m'en  faire 
rendre  compte. 

«rMon  parlement  doit  se  reposer  sur  mon  attention  à  maintenir 
l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  mon  gouvernement.'» 

Le  aa  juiHet,  après  avoir  entendu  romniuniration  de  ces  paroles  du  Roi,  le 
Paricriiont  renvoya  nu  mardi  96  août,  à  In  veille  des  vacances,  la  dëlibération  sur 
celte  aiïairc;  mais  elle  ne  fut  pas  reprise  avant  le  mois  de  janvier  t78&. 

(ArcbivM  nalionales,  X''  8979.) 
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h  septembre  1783. 
REMONTRANCES  SDR  Li  CONGRÉGATION  DE  SAINT-MAUR. 

Le  5  aoât  1783,  un  membre  de  la  deuxième  chambre  des  Enquêtes  prononça 
devant  le  Parlement  le  discours  suivant  : 

irMonsiEna, 

rit  m'est  tombe  entre  les  mains  un  imprim(5  ayant  pour  titre  :  i4rrp(  du  Coruetl 
d'État  (lu  Roi,  pour  la  convocation  d'un  chapitre  extraordinaire  de  la  congrégation  de 
Saint-Maur,  à  Saint- Denis,  du  ûijuin  fj83. 

trCet  arrêt  qui  semblerait,  par  le  préambule,  venir  au  secours  d'une  congrégation 
rcs|)ectnble,  en  ordonnant  un  chapitre  genc'ral  |M)ur  le  mois  de  septembre  pro- 
chain, contient  des  dispositions  dont  l'ordre  parait  alarmt^.  Annoncé  d'abord  comme 
assemblé  en  présence  de  deux  prélats  que  le  Koi  commet  à  cet  eiïet,  ce  cha- 
pitre agira  sous  leur  autorité;  convoqué  dans  une  forme  insolite,  et  par  la  seule 
autorité  civile,  on  lui  donne  le  pouvoir  de  toute  la  congrégation,  celui  qui  appar- 
tient aux  chapitres  généraux  ordinaires,  et  généralement  de  faire  tous  règlements 
et  ordonnances. 

"Les  statuts  de  l'ordre,  enregistres  en  la  Cour,  avaient  établi  dans  les  élections 
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des  formalités  multipliées,  dont  l'effet  inévitable  était  d'y  maintenir  une  parfaite 
liberté  et  de  les  rendre  indépendantes  de  toute  autorité  intérieure  ou  étrangère. 
L'arrêt  du  Conseil  anéantit  pour  le  chapitre  prochain  toutes  ces  précautions  et  y 
substitue  une  autre  forme. 

(fSans  vouloir  pénétrer  les  motifs  de  cet  arrêt  et  les  voies  par  lesquelles  il  a  été 
obtenu,  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  ces  changements  et  dans  les  nouvelles 
formes  qu'on  établit,  un  moyen  sâr  d'ôter  toute  liberté  dans  les  élections  et.  de  se 
rendre  ainsi  maître  des  suffrages  dans  le  chapitre. 

«Cette  affaire,  tendant  à  changer  entièrement  la  constitution  d'un  ordre  nom- 
breux et  souvent  utile,  m'a  paru  mériter  toute  l'attention  de  la  Compagnie.  Les 
statuts  des  religieux  de  Saint-Maur  ont  été  enregistrés  le  ii  août  1769;  ces 
statuts  sont  leur  propriété,  la  sauvegarde  de  leur  liberté,  le  garant  sous  la  foi 
duquel  ils  ont  embrassé  la  vie  monastique.  Nous  devons  une  égale  protection  à 
tous  les  citoyens,  et  nous  avons  de  plus,  vis-à-vis  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  l'obligation  contractée  par  l'enregistrement  de  leurs  constitutions;  en  leur 
donnant  le  sceau  de  la  loi,  nous  nous  sommes  engagés  à  les  maintenir. 

f  L'arrêt  du  Conseil  dit  que  les  circonstances  actuelles  (qu'il  ne  détaille  pas) 
exigent  que  l'on  s'écarte  de  l'usage  reçu;  quand  cela  serait,  la  forme  dans  laquelle 
on  s'en  écarte,  étant  illégale,  mériterait  par  cela  seul  de  fixer  les  yeux  du  Parle- 
ment. 

irTai  donc  l'honneur  de  dénoncera  la  Compagnie  cet  arrêt  du  Conseil  et  de  vous 
prier,  Monsieur,  de  vouloir  bien  mettre  eu  délibération  ce  qu'il  convient  de  faire 
à  cet  égard. 

«Si  Messieurs  désirent  savoir  quelques  détails,  je  tâcherai  de  leur  donner  des 
éclaircissements  sur  les  faits  et  sur  la  partie  des  constitutions  qui  y  a  rapport.  ^^ 

La  Cour,  après  avoir  délibéré  sur  cette  dénonciation,  nomma  des  commissaires 
pour  aviser  au  parti  à  prendre.  Sur  leur  rapport,  le  tU  août,  on  fixa  les  objets  des 
représentations  que  le  Premier  Président  alla,  le  19,  faire  au  Roi,  à  Versailles, 
en  cette  forme  : 

Sire  , 

Une  congrégation  nombreuse,  toujours  estimée  et  souvent  utile, 
a  vu  naître  dans  son  sein  quelques  dissensions;  ceux  qui  croyaient 
avoir  des  sujets  de  plaintes  avaient  pris  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus.  Ces  contestations  portées  devant  les  juges  naturels  allaient  être 
pesées  dans  la  balance  de  la  justice  et  décidées  par  la  loi ,  lorsqu'un 
arrêt  du  Conseil ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  l'appel ,  a  imposé 
silence  sur  cette  affaire. 
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Ce  moyen  illégal  n'a  fait  que  calmer  momcntiinément  les  troubles; 
liipprocho  d'un  chapitre  f;én.'ral  a  nWeill<^  les  m<'!contents;  ils  ont  eu 
recours  A  la  inéine  autorité  qui  les  avait  priv<'8,  il  y  a  deux  ans,  d'une 
délense  lé{;ilinie;  et,  plus  heureux  cette  lois,  ils  ont  obtenu  i/n  arrêt 
du  Conseil  contre  les  suites  et  les  dispositions  duquel  votre  parlement 
vient  réclamer  la  justice  de  V.  M. 

Cet  arnH,  en  (lat«î  du  ui  juin  1783.  est  celui  qui  ordonne  la  tenue 
d'un  chapitre  |;én«''ral  de  la  congrégation  do  Saint-Maur  pour  le  «)  sej)- 
tembre  prochain;  votre  parlement.  Sire,  a  cette  confiance,  et  c'est  la 
vérité  qui  la  lui  donne,  que,  lorsque  V.  M.  verra  les  conséquences 
funestes  de  cet  arrêt,  les  atteintes  (ju'il  porte  aux  lois  de  l'Etat  et  de 
l'Kjflise,  Elle  sera  alarmée  des  entreprises  qu'on  a  voulu  couvrir  de  son 

nom  sacré. 

Occupé  dans  ce  moment  à  défendre  des  maximes  précieuses,  à  les 
défendre  devant  un  souverain  protecteur  des  lois,  votre  parlement 
n'ira  point  chercher  quelle  peut  être  la  source  de  tous  les  maux  qui 
nllligent  la  congrégation  de  Saint-Maur;  peutrêtre  la  trouverait-il  dans 
la  commission  établie  en  1766  et  connue  sous  le  nom  de  commission 
des  réguliers;  votre  parlement  se  bornera,  Sire,  à  observer  à  V.  M. 
que  le  Clergé  a  réclamé  contre  cette  commission  dès  le  moment  de 
son  éUblissement;  qu'il  en  a  obtenu  la  suppression  par  arrêt  du  Gonsed 
du  19  mai  1780;  mais  que  cette  commission  a  été  réttiblie  le  môme 
jour  sous  un  autre  nom,  que,  depuis,  elle  a  continué  à  s'occuper  des 
affaires  des  réguliers,  et  que  les  mêmes  commissaires  qui  avaient  obtenu 
des  ordres  particuliers  en  1778,  se  trouvant  aujourd'hui  à  la  tête  du 
chapitre,  inspirent  à  la  congrégation  les  plus  vives  alarmes. 

Que  V.  M.  daigne  rapprocher  ces  réilexions  de  celles  que  nous 
allons  Lui  présenter  et  Elle  verra  jusqu'à  quel  point  on  a  surpris  sa 
religion. 

Tous  les  religieux  de  votre  royaume,  Sire,  sont  vos  sujets;  comme 
tels,  vous  avez  droit  à  leur  obéissance,  ils  ont  droit  à  votre  justice; 
comme  citoyens,  ils  vivent  sous  les  lois  du  Royaume;  comme  religieux, 
ils  vivent  sous  les  lois  de  l'Ordre. 
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La  congrégation  de  Saint-Maur  renouvela  ses  constitutions  en 
l'jôg;  elles  furent  présentées  à  votre  auguste  prédécesseur,  il  les 
approuva;  pour  leur  donner  le  sceau  de  l'autorité,  il  les  revêtit  de 
lettres  patentes;  pour  leur  donner  celui  de  la  loi,  il  fit  enregistrer  ces 
lettres  dans  tous  les  parlements.  Ces  constitutions  sont  devenues  dès  ce 
moment  inattaquables;  les  lettres  patentes  dont  elles  sont  revêtues  ont 
tout  le  caractère  qui  fait  une  loi  ;  elles  ne  peuvent  donc  être  changées 
que  par  une  autre  loi  et  avec  les  mêmes  formes;  ce  principe  tient  aux 
maximes  fondamentales  de  l'Etat;  V.  M.  sait  que  jamais  un  arrêt  du 
Conseil  ne  peut  détruire  une  loi  donnée,  reçue  et  proclamée  avec  les 
formalités  ordinaires. 

La  loi,  Sire,  est  la  première  propriété  de  vos  sujets;  c'est  celle  qui 
leur  garantit  toutes  les  autres;  c'est  le  bouclier  qui  les  met  à  l'abri  de 
tous  les  dangers  du  pouvoir  arbitraire.  Tranquilles  à  l'ombre  de  leurs 
constitutions,  les  religieux  de  Saint-Maur  y  voyaient  une  propriété  as- 
surée, c'était  la  sauvegarde  de  leur  liberté,  le  garant  sous  la  foi  du- 
quel ils  avaient  embrassé  la  vie  religieuse  ;  l'arrêt  du  Conseil  ne  con- 
tient pas  une  seule  disposition  qui  n'y  soit  manifestement  contraire  ;  il 
en  suspend  pour  le  moment  l'exécution,  mais  il  donne  de  plus  au  pro- 
chain chapitre  le  pouvoir  de  faire  tous  les  changements  qu'il  jugera' 
à  propos;  il  annonce  donc  la  possibilité  d'une  subversion  totale  des 
constitutions,  il  menace  une  propriété  que  le  consentement  des  reli- 
gieux, l'enregistrement  de  vos  cours  et  l'autorité  légalement  mani- 
festée du  Roi,  votre  auguste  aïeul,  avaient  assurée  à  la  congrégation. 

Les  statuts  de  l'Ordre  établissaient  dans  ses  élections  des  forma- 
lités dont  l'effet  inévitable  était  d'y  maintenir  une  égalité  parfaite  et  de 
les  rendre  indépendantes  de  toute  autorité  intérieure  ou  étrangère;  ils 
voulaient  qu'avant  le  chapitre  général  il  se  tînt  dans  chaque  province 
une  assemblée,  nommée  diète  provinciale;  que  dans  cette  diète  fussent 
choisis  les  députés  qui  devaient  entrer  au  chapitre;  les  membres  né- 
cessaires et  essentiels  du  chapitre  étaient  le  général,  les  deux  assistants, 
les  six  visiteurs;  parmi  les  députés  de  chaque  province,  trois  devaient 
être  prieurs,  et  trois  simples  religieux;  la  nomination  de  ces  derniers 
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surtout  ('rtait  sujette  à  des  formes,  en  apparence  minutieuses,  mais 
(|ui  n)aint(M)aient  la  libcrti';  des  suffrages. 

Telles  Gîtaient,  Sire,  les  sages  prteiufions  que  la  congrégation  trou- 
vait dans  ses  lois;  l'arrêt  du  Conseil  n'en  a  conservé  aucunes.  Ni 
assistants,  ni  visileui-s,  aucun  d'entre  eux  n'aura  droit  d'être  pré- 
sent au  (■lia|)ilre,  en  vertu  de  sa  place;  point  de  prieur,  s'il  n'est 
élu  ;  point  de  diète  provinciale  qui  seule  cependant  peut  nommer  les 
députés;  la  forme  des  élections  est  entièrement  différente:  elle  ouvre 
la  porte  à  tous  les  abus  que  les  constitutions  avaient  voulu  prévenir; 
les  pouvoii-s  sont  excessifs;  le  général,  les  assistants,  les  visiteurs,  de- 
meureront h  l'instant  suspendus  de  leui-s  pouvoirs;  tous  les  prieurs, 
vrais  titulaires  suivant  les  lois  canonitpies,  pourront  être  déposés. 

Pour  obtenir  dv  V.  M.  la  tenue  de  ce  chapitre,  on  la  présente,  dans 
le  préambule  de  I  arrêt  du  Conseil,  comme  destinée  simplement  à 
prévenir  les  difficultés  qui  |)ourraient  s'élever,  à  l'avenir,  lors  des 
diètes  on  dcscbapiires;  mais,  dans  les  dispositions,  rien  n'est  épargné, 
le  chapitre  pourra  tout,  et  ce  tribunal,  qu'on  nomme  le  plus  compétent 
et  le  plus  impartial,  agira  sous  l'autorité  des  deux  prélats  que  V.  M. 
commet  à  cet  effet;  mais  leur  autorité  sera  contraire  aux  décisions  de 
l'Eglise,  qui  veulent  (|u'un  évêque  n'en  ait  aucune  hors  de  son  dio- 
cèse, et  leur  présence  sera  une  nouvelle  atteinte  aux  constitutions; 
quand  ils  ne  viendraient  au  chapitre  que  pour  délibérer,  ils  n'en  ont 
pas  le  droit,  et  c'est  une  contravention  manifeste  aux  statuts;  mais  s'ils 
y  viennent  pour  dominer,  il  n'y  a  plus  de  liberté  dans  les  suffrages,  et 
l'oppression  est  entière. 

Il  serait  inutile.  Sire,  de  s'appesantir  davantage  sur  la  forme  dans 
laquelle  ce  chapitre  sera  tenu;  l'arrêt  du  Conseil  annonce  lui-même 
qu'elle  est  nouvelle,  c'est-à-dire  irrégulière,  et  le  mot  emporte  sa  con- 
damnation; mais  si  la  tenue  du  chapitre  est  irrégulière  dans  sa  forme, 
les  pouvoirs  (pi'on  lui  donne  sont  contraires  aux  lois  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise. 

Sans  doute.  Sire,  V.  M.  peut,  quand  il  Lui  plait,  convoquer  une 
assemblée  de  i*eligieux,  mais  à  moins  que  cette  assemblée  ne  soit 
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tenue  suivant  les  formes  prescrites  par  les  constitutions,  jamais  elle 
ne  peut  être  réputée  canonique;  en  effet,  Sire,  pour  que  des  religieux, 
assemblés  par  votre  ordre,  eussent  un  pouvoir  canonique  et  spirituel, 
il  faudrait,  on  qu'ils  le  tinssent  de  V.  M. ,  ou  qu'ils  l'eussent  en  eux- 
mêmes. 

V.  M.  a  toujours  respecté  la  puissance  spirituelle;  Elle  s'est  fait, 
ainsi  que  les  rois,  vos  prédécesseurs, un  devoir  sacré  de  la  maintenir: 
V.  M.  n'a  donc  pas  pu  donner  à  d'autres  une  autorité  qu'Elle  n'avait 
point  Elle-même.  La  tranquillité  du  Clergé,  la  majesté  de  la  Religion 
consacrent  et  défendent  ce  principe  conservateur;  son  renvei"sement 
serait  l'époque  de  la  confusion  la  plus  dangereuse.  Permettez,  Sire,  à 
votre  parlement  de  n'en  pas  détailler  les  conséquences,  mais  de  sup- 
plier V.  M.  de  vouloir  bien  les  approfondir. 

Dès  que  les  religieux  ne  peuvent  tenir  de  V.  M.  les  pouvoirs  cano- 
niques et  spirituels  nécessaires  pour  un  chapitre ,  il  faudrait  qu'ils  les 
trouvassent  en  eux-mêmes.  Or  aucun  d'eux  ne  les  a  en  particulier; 
c'est  une  prétention  qu'on  n'a  jamais  osé  élever;  ils  ne  peuvent  donc 
les  avoir  en  corps  qu'autant  qu'ils  se  réunissent  légalement, qu'autant 
que  l'on  exécute  les  lois  qui  leur  donnent  ces  pouvoirs;  et  ces  lois  sont 
violées,  et  toutes  les  règles  sont  anéanties.  On  avait  bien  senti  cette 
vérité  lorsqu'on  a  eu  recours  à  l'autorité  du  Pape,  pour  dispenser  le 
chapitre  des  foi*malités  ordinaires.  Mais  l'exposé  sur  lequel  le  bref  était 
accordé ,  les  pouvoirs  exorbitants  qu'il  donnait  aux  deux  prélats  com- 
missaires, la  suspension  qu'il  prononçait,  ipso  facto,  contre  les  religieux 
qui  se  permettraient  la  moindre  réclamation;  en  un  mot,  les  vices  dont 
il  était  rempli,  ne  purent  se  pallier  aux  yeux  de  ceux  mêmes  qui 
l'avaient  obtenu.  Ils  n'osèrent  employer  une  arme  aussi  facile  à  re- 
pousser, mais  leurs  tentatives  prouvent  au  moins  contre  eux  le  besoin 
qu'ils  en  avaient;  ils  crurent  qu'un  arrêt  du  Conseil  pourrait  produire 
le  même  effet  et  cachèrent  à  V.  M.  les  bornes  qui  séparent  les  deux 
puissances. 

Cependant,  Sire,  cette  assemblée   convoquée  par  l'ordre  seul  de 
V.  M.  dans  une  forme  qui,  d'après  l'arrêt  du  Consed  lui-même,  est 
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irréfriilière,  celte  assemblée  h  (|iii  V.\i.  n'a  pu  donner  de  pouvoirs 
spiriliieis,  don  lies  membres  ne  peuvent  en  trouver  en  eux-mêmes,  est 
celle  à  l<u|ut'lle  sera  di''volu  tout  le  pouvoir  de  la  con{;r<'>{;iition,  toute 
la  puissance  des  chapitres  généraux  ordinaires,  et  qui,  sous  rautorité 
des  coiiiiiiissaires,  pourra  faire  tous  rt'fjb'ments  et  ordounancfs. 

Il  est  (les  vt'-nti'-s  <|ni  n'ont  besoin  (|ue  d'Atre  exposées  pour  être 
senties;  votre  parlemeiil  ose  croire  (juc  celle-ci  est  du  nombre,  et  ii 
dépose  dans  le  sein  parternel  de  V.M.  les  erreurs  trop  justes  d'un  rorps 
respectable,  les  alarmes  du  Clergé  et  les  craintes  de  la  Magistrature. 

Daignez,  Sire,  peser  dans  votre  sages-se  ces  grandes  considérations, 
voyez  queib^s  suites  peuvent  avoir  des  dissensions  peu  intéressantes  dans 
leur  naissance,  mais  (ju'on  veut  assoupir  ou  fomenter  par  des  coups 
d'autorité.  Si,  en  1781,  on  n'avait  pas  étoulïé  la  plainte  de  (pielques 
religieux  ,  si  on  leur  avait  laissé  suivre  la  voie  légale  qu'ils  avaient  prise, 
tout  serait  tranquille,  il  n'eût  pa»  été  besoin  de  recourir  à  des  moyens 
aussi  dangereux;  l'arrêt  du  Conseil  de  1781  est  donc  la  source  du 
mal,  et  celui  de  1783  en  est  le  complément. 

Et  tel  est  le  sort  de  tout  ce  qui  s'écarte  de  la  règle.  Les  lois  étant  un 
tout  précieux  dont  les  parties  se  correspondent,  un  seul  anneau  brisé 
interrompt  toute  la  chaîne.  De  là  ces  troubles  dont  jamais  le  Gouverne- 
ment n'eût  dû  Atre  importimé,  qui  eussent  fini  sans  bruit,  en  laissant 
à  la  justice  son  cours  ordinaire;  mais  ceux  qui  la  craignent  cherchent 
à  l'éviter,  et  comme  un  coup  d'autorité  en  entraine  toujours  un  autre, 
ils  font  évoquer  jusqu'aux  contestations  à  naître,  c'est-à-dire  qu'après 
avoir  détruit  les  lois,  les  principes,  les  ordonnances,  ils  voudraient  se 
soustraire  à  leurs  lumières,  hommage  involontaire,  mais  malheureu- 
sement inutile,  qu'ils  rendent  encore  à  ce  qu'ils  ne  respectent  plus. 

La  congrégation  de  Saint-Maur  a  ses  lois,  elle  a  le  droit  d'en  jouir; 
elle  est  obligée  de  s'y  conformer;  si  les  circonstances  actuelles  exigent 
qu'on  avance  le  chapitre  qui  devait  se  tenir  au  mois  de  mai  prochain, 
les  constitutions  le  permettent,  mais  avec  toutes  les  formalités  des  as- 
semblées ordinaires;  V.M.  peut  avancer  ce  chapitre,  mais  Elle  ne 
peut  pas  lui  donner  la  sanction  qui  seule  ])eut  le  rendre  canoni(|UC. 

64. 
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C'était  ainsi,  Sire,  que  le  reconnaissait  votre  auguste  prédécesseur, 
dans  ses  lettres  patentes  de  1769,  lorsqu'il  disait  :  Voulons  que  Us- 
dites  constitutions  soient  exécutées,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucun  chan- 
gement, que  conformément  à  ce  qui  est  porté  dans  lesdites  constitutions  et  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  5  de  notre  édit  du  mois  de  mars  iy68. 

Votre  parlement  espère.  Sire,  que  V.M.  ne  pourra  résister  à  des 
vérités  dont  le  principe  est  dans  son  cœur,  et  dont  la  démonstration 
est  évidente.  Vous  ferez  revivre  l'appel  comme  d'abus  suspendu  en 
1781;  vous  ouvrirez  par  là  aux  appelants  une  voie  légale  de  faire  en- 
tendre et  juger  leurs  plaintes,  et  alors  tout  rentrera  dans  l'ordre,  le 
calme  se  rétablira  et  V.  M.  rendra  à  la  congrégation  de  Saint-Maur  la 
paix  et  la  tranquillité. 

Le  Roi  répondit  : 

(fLa  congrégation  de  Saint-Maur  est  un  institut  édifiant,  utile  à  la 
Religion  et  au  progrès  des  lettres;  mon  intention  est  d'y  maintenir 
l'ordre  et  la  paix,  et  de  veiller  à  sa  conservation. 

(t  Mon  parlement  doit  s'en  rapporter  à  la  sagesse  des  mesures  que 
j'ai  prises  pour  cet  effet.  11 

Le  aa  août,  le  Premier  Président  communiqua  au  Parlement  le  texte  des  repré- 
sentations qu'il  avait  prononcées  et  la  réponse  du  Roi.  La  Cour  arrêta  de  l'aire  des 
remontrances.  Le  29  août,  les  commissaires  chargés  de  les  préparer  ayant  fini 
leur  travail,  on  fit  lecture  de  leur  projet  que  le  Parlement  adopta  à  l'unanimité. 
Le  II  septembre,  le  Premier  Présidetit  alla  les  présenter  au  Roi,  à  Versailles;  elles 
étaient  ainsi  conçues  : 

Sire, 

Le  même  devoir,  le  même  intérêt,  les  mêmes  alarmes,  ramènent 
votre  parlement  aux  pieds  du  Trône.  V.  M.  annonce  dans  sa  réponse 
l'intention  où  Elle  est  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans  la  congréga- 
tion de  Saint-Maur,  et  de  veiller  à  sa  conservation  ;  et  plein  de  confiance 
dans  votre  sagesse,  votre  parlement.  Sire,  s'y  abandonnerait  tout  en- 
tier, si  les  mesures  portées  par  l'arrêt  du  Conseil  n'avaient  dii  exciter 
ses  justes  réclamations  et  ne  l'obligeaient  de  les  réitérer  aujourd'hui. 
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Votre  parlement,  Sire,  va  remplir  ce  devoir  avec  riiiiparlialilé,  al- 
Iriitiil  (listiiiclif  de  la  loi,  dont  il  est  le  ministre;  il  va  le  remplir,  sans 
vouloir  p/Mtétrer  dans  la  division  intestine  (|ui  tend  à  la  ruine  du  corp 
entier  par  la  dissension  de  ses  membres,  et  sans  prendre  aucun  parti 
que  celui  de  la  justice  et  de  la  vi-rité. 

Ija  cause  (jue  votre  parlement  défend  devant  V.  M.  <'st  tout  à  la  fois 
la  cause  des  lois,  du  (îlerjjé  et  de  la  congrc^gation.  Dai^jnez,  Sire,  con- 
sid^-rer  l'arrêt  du  Conseil  sous  ces  trois  points  de  vue,  et  V.  M.  recon- 
naîtra qu'il  attaque  ou  menace  éfialemenl  l'ordre  public  de  la  législa- 
tion, les  limites  des  deux  puissances  et  l'existence  d'un  ordre  auquel 
V.  M.  a  rendu  dans  sa  réponse  le  témoi{{na|;t'  le  plus  honorable. 

Les  lettres  patentes  de  1769,  enregistrées  et  revêtues  des  forma- 
lités légales,  ont  acquis,  dés  ce  moment,  tous  les  caractères  d'une  loi. 
Votre  paricnjent.  Sire,  a  eu  l'honneur  de  vous  le  représenter;  il  n'y  a 
dès  lors  que  la  volonté  juridi<juement  manifestée  du  législateur  qui 
puisse  y  déroger.  Ce  principe  qui  assure  la  tranquillité  du  peuple  par 
l'exécution  de  la  loi  est  un  des  points  les  plus  essentiels  de  la  Consti- 
tution française.  L'hi.stoire  du  droit  public  du  Royaume  est  pleine  de 
monuments  qui  en  attestent  la  certitude,  et  les  lumières  de  la  raison 
seule  sudisent  pour  en  démontrer  la  nécessité.  Il  n'y  aurait  rien  de 
stable  si  des  ordres  momentanés  et  souvent  surpris  au  Souverain  pou- 
vaient changer  des  lois  librement  vérifiées  et  enregistrées  par  les  cours. 
Assujetti  par  son  serment  à  l'observation  des  ordonnances,  votre 
parlement.  Sire,  ne  cessera  jamais  de  défendre  ce  principe  qui  seul 
peut  en  assurer  l'exécution,  et  que  par  cela  même  on  s'efforce  conti- 
imellement  d'affaiblir;  les  lettres  patentes  de  1769,  ainsi  que  toutes 
les  autres  lettres  patentes,  édits,  déclarations  et  ordonnances,  imposent 
i\  votre  parlement  -cette  obligation.  Elles  finissent  par  ces  mots  :  Si 
doutions  en  mandement  à  nos  ame's  et  féaux  conseillers,  les  fjens  lentint  notre 
cour  de  Parlement  à  Paris,  qtie  lesdites  constitutions,  délibiralùms  et  ces 
vrésentes,  tls  aient  à  faire  registrer,  garder  et  observer  de  point  en  point, 
selon  letir  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances,  déclarations, arrêts 
et  règlements  à  ce  contraires. 
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Toutes  les  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  étant  littéralement  con- 
traires aux  statuts  que  ces  lettres  patentes  ordonnaient  à  votre  parle- 
ment de  faire  observer,  il  est  évident  qu'il  détruit  ce  qu'elles  avaient 
établi,  et  qu'il  porte  à  l'ordre  public  un  coup  funeste  en  faisant  plier 
la  loi  sous  une  autorité  qu'elle  ne  peut  reconnaître  dans  un  arrêt  du 
Conseil,  premier,  mais  dangereux  effet  de  cet  arrêt  ({ui  fournit  un 
nouvel  exemple  d'un  renversement  des  maximes  fondamentales. 

xVlais  il  n'attaque  pas  moins  essentiellement  les  bornes  sacrées  des 
deux  pouvoirs ,  ces  bornes  sur  lesquelles  repose  la  tranquillité  du  Trône , 
de  l'Église  et  du  Peuple;  votre  parlement,  Sire,  ne  peut  que  répéter  à 
ce  sujet  ce  qu'il  a  dit  dans  ses  représentations;  pour  rédiger  ou  changer 
les  constitutions  d'un  ordre  religieux,  il  faut  le  concours  de  l'autorité 
temporelle  et  spirituelle  ;  l'arrêt  du  Conseil  lui-même  l'a  bien  reconnu , 
en  ordonnant  à  cet  effet  une  assemblée  de  la  congrégation.  Mais  cette 
assemblée  ne  peut  être  réputée  canonique  que  par  la  régularité  même 
de  sa  convocation  et  de  l'élection  de  ses  membres.  Cette  convocation 
et  ces  élections  ne  peuvent  être  régulières  qu'autant  qu'elles  se  font  con- 
formément aux  statuts;  d'après  l'arrêt  du  Conseil,  tout  y  est  contraire, 
donc  l'ien  ne  sera  canonique.  Pour  attaquer  ce  raisonnement,  il  faut 
aller  jusqu'à  dire  que  V.  M.  peut  suppléer  cette  puissance  par  la  sienne, 
mais  votre  parlement  en  a  prouvé  l'impossibilité.  Cette  puissance  spi- 
rituelle n'est  pas  dans  les  mains  du  Souverain,  ne  peut  jamais  y  être; 
donc  tout  ce  qui  ne  se  fait  que  par  son  ordre  ne  peut  avoir  d'effets 
canoniques. 

Les  réflexions  les  plus  simples  conduisent  à  cette  conséquence;  le 
système  contraire  aurait  les  suites  les  plus  fâcheuses,  et  c'est  cepen- 
dant celui  sur  lequel  porte  l'arrêt  du  Conseil;  c'est  celui  qu'on  aura 
soigneusement  évité  de  présenter  à  V.  M.,  mais  qu'EUe  s'empressera  de 
proscrire  aussitôt  qu'Elle  en  aura  reconnu  les  dangers. 

Ces  deux  premiers  points  étant  évidemment  établis,  votre  parle- 
ment vous  supplie.  Sire,  de  considérer  ce  que  la  congrégation  doit 
attendre  d'une  assemblée  que  l'on  n'a  pu  convoquer  sans  attaquer  les 
principes  les  plus  précieux  de  l'ordre  public  et  de  l'ordre  canonique. 
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(|u<>ll(>s  tloivfint  (Hre  les  o|)(Tatioii.s  d'un  chapitre  réuni  sous  de  pareils 
aiis|)ices. 

Sans  doute,  Sire,  on  a  eu  prend  soin  de  cacher  h  V.  M.  les  véritables 
projets  des  crnioniis  de  la  congrégation,  mais  si  l'intention  de  ceux  qui 
ont  sollicité  l'arn^J  du  Conseil  n'eût  été  que  d'interpréter  ou  changer 
quelques  articles  des  constitutions,  que  de  prévenir  |)our  \:\  suite  les 
diiiicullés  dans  les  élections  et  les  assemblées,  il  n'eiil  pas  été  besoin 
de  recourir  à  des  moyens  aussi  alarmants;  une  convocation  libre,  ju- 
ridi((ue  et  canoni(|ue  eiU  donné  au  chapitre  tous  les  pouvoirs  qui  de- 
vaient rendre  ses  décisions  légitimes,  mais  cette  voie  était  légale  et  c'est 
la  loi  que  l'on  redoute,  et  ce  sont  ces  entraves  que  l'on  craint;  on  ne 
les  sent  point,  tant  qu'on  veut  la  suivre;  mais,  dès  qu'on  veut  l'en- 
freindre, elles  gênent,  et  alors  on  voudrait  les  briser,  et  l'ambition  ou 
l'inlrigue  ébraident  toutes  les  maximes  pour  parvenir  à  ses  fins. 

Sire,  celui  qui  ne  veut  que  le  bien  ne  cherche  pas  A  éviter  la  loi, 
il  marche  avec  elle,  l'aime  toujours  et  ne  la  craint  jamais.  L'arrêt  du 
Conseil  et  les  suites  qu'il  doit  avoir  présentent  à  V.  M.  un  spectacle 
bien  différent. 

Sous  prétexte  de  rétablir  la  paix  et  la  tranquillité,  on  prend  nn 
moyen  directement  contraire  à  l'esprit,  à  la  lettre,  au  vœu  de  la  loi , 
comme  si  la  tranquillité  pouvait  être  là  où  la  loi  n'est  plus  exécutée. 

On  se  trouvait  embarrassé  par  les  formalités  ordinaires  des  diètes 
et  des  élections.  On  a  présenté  l'irrégularité  de  la  forme  nouvelle 
comme  étant  nécessaire,  et  à  l'aide  de  cette  forme  qui  laisse  entre  les 
mains  de  cinq  personnes  le  résultat  entier  des  élections,  plusieurs 
provinces  vont  peut-être  trouver,  malgré  elles,  parmi  leurs  députés, 
plusieurs  religieux  qui  auront  signé  la  requête  de  1766,  qui  y  auront 
adhéré  ou  qui  seront  imbus  de  ses  principes.  On  donne  à  cette  assemblée 
irrégulière  toute  l'autorité  des  chapitres  généraux  ordinaires;  or  un 
chapitre  canonique  ))eut  changer  les  constitutions.  Mais  si  c'était  là, 
Sire,  qu'on  voulût  parvenir,  si,  craignant  le  juste  refus  de  V.  M. ,  en 
lui  proposant  tout  à  coup  la  destruction  de  l'Ordre,  on  prenait  une 
route  moins  droite,  mais  qui  tendit  au  même  but,  si,  après  avoir  fait 
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dans  les  constitutions  des  changements  qui  les  anéantiraient,  après 
avoir  fatigué  les  uns  par  des  vexations  multipliées,  et  attiré  les  autres 
par  le  rehlcliement  des  règles,  on  devait  un  jour  présenter  la  congré- 
gation entière  à  V.  M.  comme  demandant  elle-même  sa  dissolution, 
comme  le  méritant  même  par  l'inobservation  de  ses  devoirs  et  l'anéan- 
tissement total  dans  lequel  elle  serait  tombée,  V.  M.  reconnaîtrait,  mais 
trop  tard,  un  danger  que,  peut-être,  il  ne  serait  plus  temps  de  pré- 
venir. L'expérience  n'a  fourni  que  trop  souvent  l'exemple  dune  pro- 
position rejetée  d'abord  par  le  Souverain,  et  que  des  circonstances 
combinées  avec  art  ont  fait  ensuite  accepter. 

Votre  parlement.  Sire,  pourrait  le  craindre  ici,  avec  d'autant  plus 
de  raison,  que  cette  tentative  dangereuse  fut  celle  qu'on  employa  en 
1766,  Mais  la  sagesse  de  votre  auguste  aïeul  la  rendit  inutile;  il  re- 
connut le  piège  qu'on  lui  tendait.  Cet  exemple  consolant  rassure  au- 
jourd'hui votre  parlement  et  il  se  présente  avec  confiance  à  V.  M.,  en 
La  priant  d'observer  que  le  même  esprit,  qui  ne  faisait  que  s'annoncer 
alors,  règne  hautement  aujourd'hui.  Votre  parlement  ignore  ce  qui 
se  fera  dans  ce  chapitre,  mais  peut-être  est-il  aisé  de  le  prévoir,  par 
ce  qui  se  fait  depuis, un  mois.  La  forme,  au  moins  douteuse,  dans  la- 
quelle les  scrutins  ont  été  ouverts,  leur  suppression  subite,  les  refus 
de  recevoir  nombre  de  protestations  qui  accompagnaient  l'envoi  de  ces 
scrutins,  les  coups  d'autorité,  dont  on  ne  peut  méconnaître  les  instiga- 
tions, et  surtout  les  perquisitions  répétées  dans  une  maison  exemplaire, 
on  ne  peut,  à  ces  pronostics,  reconnaître  un  chapitre  rempli  de  l'esprit 
de  paix,  de  religion  et  de  charité  qui  doit  diriger  ses  démarches  et 
éclairer  ses  décisions. 

On  l'a  présenté  à  V.M.  comme  devant  ramener  le  calme,  l'union, 
la  tranquillité,  mais  ce  qui  le  précède  ne  paraît  pas  l'annoncer,  et  une 
simple  réflexion  sur  ce  qui  en  résultera  ne  permet  pas  de  le  croire 
aisément.  Si  ce  chapitre  ne  fait  aucun  changement,  inutilement  aura- 
t-on  effrayé  toute  la  congrégation;  s'il  en  fait  quelques-uns,  tous  ceux 
qui  auront  protesté  contre  sa  canonicité  refuseront  de  reconnaître  ses 
décisions  spirituelles;  de  là  de  nouveaux  troubles,  et  le  désordre  ira 
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en  Hii{jiiituitaiil,  parce  qu'on  a  voulu  y  remédier  par  un  désordre  plus 
grand. 

Votre  parlement,  Sire,  suppliera,  en  finissant,  V.M.  de  fixer  un 
moment  son  attention  sur  des  réflexions  ({ui,  sans  doute,  lui  paraîtront 
rrappantcs.  En  1781,  un  arrêt  du  Conseil,  pour  soutenir  le,  régime 
actuel,  évo(|ue,  contre  toutes  les  lois,  un  appel  comme  d'abus,  et  prive 
les  ap|)elants  du  droit  de  se  défendre.  En  1783,  un  second  arrêt  du 
Conseil,  pour  soutenir  ceux  dont  Tarrét  de  1781  avait  étoufl'é  la  voix, 
viole,  tout  à  la  fois,  les  lois  de  l'Etat  et  celles  de  l'Église,  et  les  statuts 
(le  la  congrégation.  Ce  parallèle  aflligeant  est  le  tableau  fidèle  de  ce 
(|ui  doit  arri\er  toutes  les  fois  que  l'autorité  veut  s'occuper  des  ques- 
tions (|ui  ne  doivent  être  agitées  ((ue  dans  les  tribunaux;  c'est  alors  le 
ministère  qui  juge,  ou  plutôt  ce  sout  les  intrigues  dont  il  est  néces- 
sairement entouré;  le  jugement  qui  en  résulte  doit  être  versatile 
comme  elles;  les  décisions  se  succèdent  et  se  détruisent,  et  le  citoyen, 
sans  guide  au  milieu  de  ces  incertitudes,  voit  en  tremblant  son  sort 
dépendre  d'une  faveur  qui  est  aujourd'hui  et  qui  ne  sera  plus  demain. 
Cette  vérité.  Sire,  a  été  sentie  par  les  législateurs  de  toutes  les  na- 
tions; elle  l'a  été  surtout  par  les  rois,  vos  prédécesseurs.  C'est  pour 
cela  ((ue  nous  les  voyons  sans  cesse  prendre  les  précautions  les  plus  ri- 
goureuses contre  les  évocations;  ils  ont  reconnu  que  les  tribunaux  per- 
manents, tranquilles  dépositaires  de  la  loi,  devaient  en  être  les  seuls 
ministres;  l'expérience  dicta  leurs  édits  sur  cet  objet,  et  la  sagesse  de 
V.  M.  ne  peut  manquer  d'en  sentir  toute  l'utilité. 

QueKjue  part  qu'il  s'élève  des  troubles,  soit  entre  particuliers,  soit 
dans  les  corps,  ils  peuvent  et  doivent  être  jugés  par  les  voies  et  les 
juges  ordinaires;  c'est  là  que,  dans  un  examen  impartial,  le  bon  droit 
finit  toujours  pour  se  faire  connaître,  son  triomphe  est  sdr,  tant  qu'il 
n'est  pas  obligé  de  combattre  contre  l'autorité,  et  l'erreur  et  la  vérité 
ont  cela  de  comnmu  que,  tôt  ou  tard,  elles  se  découvrent  infaillible- 
ment, ([uand  elles  ne  rencontrent  pas  une  force  plus  grande  qui  pro- 
tège l'une  ou  qui  arrête  l'autre. 

Votre  parlement  ose  espérer  que  V.  M.  se  rendra  à  des  considéra- 
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lions  aussi  importantes.  Touché  des  danjjers  des  voies  arbitraires,  vous 
laisserez,  Sire,  agir  la  loi;  son  empire  est  toujours  uniforme,  parce 
ffu'il  eët  de  son  essence  d'être  impassible,  sa  marclie  est  toujours  pru- 
dente', parce  qu'elle  ne  s'instruit  jamais  avec  précipitation,  ses  décisions 
sont  toujours  justes,  parce  qu'elle  ne  prononce  qu'avec  discernement, 
et  qu'appuyant  ses  jugements  sur  la  m«^me  base,  elle  peut  seule  ré- 
pi'imer  l'injustice  et  faire  triompher  l'innocence. 
Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Le  Roi  répondit  qu'il  n  examinerait  dans  son  conseil  les  remontrances  de  son 
parlement  et  lui  ferait  savoir  ses  intentions,  w 

Cette  réponse  ne  fut  pas  donnée;  mais,  au  mois  de  janvier  178/1,  le  Parlement 
eut  l'occasion  de  reprendre  cette  affaire. 

(Archives  nationales,  X''  8979  el  8980.) 
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17  décembre  178.3. 

REPRÉSENTATIONS  SUR  UN  ÉDIT 

ORDONNANT  UN  EMPRUNT  DE  CENT  MILLIONS  DE  LIVRES 
EN  RENTES  VIAGÈRES. 

Lft  i5  décembre,  les  gens  du  Roi  apportèrent  au  Parlement  un  édit  ordonnant 
un  emprunt  de  cent  millions  en  rentes  viagères.  La  Cour  arrêta  qu'il  serait  l'ait 
au  Roi  des  représentations  dont  les  objets  seraient  fixés  par  des  commissaires.  Ces 
articles  furent  arrêtés  le  lendemain  et  es  représentations  furent  adressées  au  Roi 
le  mercredi  17  décembre,  à  Versailles,  par  le  Premier  Président,  en  ces  termes  : 

SiRB, 

Votre  parlement,  n'écoutant  que  son  zèle  pour  le  succès  des  armes 
de  V.  M.,  a  cru  devoir,  pendant  la  guerre,  enregistrer  tous  les  édits 
qui  lui  ont  été  adressés. 

Quoique  effrayé  de  la  masse  des  emprunts  qui  se  sont  succédé  avec 
rapidité,  il  ne  s'est  refusé  à  aucun. 
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Il  n'a  pas  balancé  A  concourir  à  des  impositions,  iora  qiôme  que 
leur  |)oi(l8  et  leur  multiplicité  pouvaient  paraître  au-(les8u.s  des  forces 
des  (■onlril)uai)les. 

11  aspirait  au  moment  de  la  paix,  comme  à  l'époque  où  devaient  se 
réaliser  (i«'s  |)ron)css(>s,  tant  de  fois  si  solennellement  données,  d'une 
dimiiiutiun  dans  les  charj^es  publi(|ue8. 

Votre  parlement,  Sire,  ne  peut  voir  sans  douleur  les  espérances  des 
peuples  évanouies  et  que  l'état  des  linances  exige  encore  d'avoir  recours 
à  des  emprunts. 

Emprunter,  lorsqu'il  s'ajpl  do  rapprocher  la  dilTérencc  qui  existe 
entre  les  revenus  ordinaires  et  les  charj^es  dont  ils  sont  grevés,  c'est 
ajouter  encore  aux  charges  anciennes. 

Toute  charge  nouvelle  est  nécessairement  le  principe  d'une  imposi- 
tion future. 

La  voie  de  l'emprunt  peut  d'autant  plus  facilement  faire  illusion  à 
un  monarque  sensible  aux  besoins  de  ses  sujets,  que  ce  moyen,  en 
lui  procurant  des  secours  volontaires,  semble  épargner  à  son  cœur  la 
douleur  d'établir  de  nouveaux  impôts. 

Mais,  au  fond,  l'emprunt  n'est  qu'un  impôt  déguisé,  impôt  trAs  oné- 
reux à  cause  de  l'énormité  des  intérêts,  lorsqu'il  est  viager,  et  lorsqu'il 
est  perpétuel,  parce  que  l'État  demeure  toujoui-s  chargé  du  capital  et 
(ju'en  dernit^re  analyse,  les  peuples  sont  toujours  obligés  d'éterniser, 
par  des  perceptions  durables  qu'on  lève  sur  eux,  les  besoins  momen- 
tanés ([ue  l'emprunt  a  procurés. 

Le  motif  qui  paraît  avoir  déterminé  V.M.  à  adopter  la  voie  de  l'em- 
prunt est  sans  doute  bien  légitime,  celui  d'accjuitter  des  engagements 
indispensables  liés  à  la  foi  publique,  les  dettes  arriérées  de  la  ma- 
rine. 

Mais  il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  les  revenus  ordinaires  de 
V.  M. ,  le  produit  d'impositions  portées  au  delà  de  ce  qu'on  a  vu  jusqu'à 
ce  jour,  et  de  toutes  les  opérations  extraordinaires,  malheureusement 
trop  fréquentes  dans  ces  derniers  temps,  ont  été  plus  que  suffisants 
pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  de  la  guerre. 

«S. 
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En  supposant  même  la  nécessité  d'une  ressource  extraordinaire  pour 
subvenir  aux  dettes  de  la  marine,  ce  n'est  pas  l'opération  la  plus  facile 
qu'il  faut  adopter,  mais  la  plus  utile  et  la  moins  contraire  aux  véritables 
intérêts  de  l'État. 

Les  prétendus  avantages  d'un  emprunt  viager  ne  sont  qu'apparents, 
pendant  que  les  suites  réelles  sont  en  eflet  des  plus  funestes. 

Pour  céder  à  l'appât  séduisant  d'une  jouissance  momentanée,  les  su- 
jets de  V.  M.  se  séparent  eux-mêmes  de  l'État,  de  leurs  familles,  de 
leur  postérité. 

Ces  maux  ne  sont  compensés  par  aucun  bien  et  la  facilité  apparente 
d'acquitter  les  charges  par  des  emprunts  viagers  ne  devient  qu'un 
moyen  plus  prompt  de  les  accumuler. 

Votre  parlement  ne  craint  pas  de  mettre  ces  vérités  sous  les  yeux 
d'un  roi  qui  veut  le  bonheur  de  ses  peuples,  impatient  de  leur  pro- 
curer les  soulagements  auxquels  ils  ont  droit  de  s'attendre,  déterminé 
à  observer  une  exactitude  constante  dans  le  payement  de  tous  les  inté- 
rêts dus,  ainsi  que  des  remboursements  annoncés,  et  qui  ne  craint  pas 
de  prendre ,  vis-à-vis  de  ses  sujets  mêmes ,  l'engagement  le  plus  solennel, 
de  ne  plus  user,  de  longtemps,  des  emprunts  viagers,  de  réserver  cette 
ressource  extraordinaire  pour  les  besoins  urgents  de  la  guerre  et  de  ne 
l'employer  qu'avec  des  intervalles  suffisants  pour  faciliter  la  libération 
de  l'Etat  par  des  extinctions  nécessaires. 

Votre  parlement,  Sire,  reçoit,  avec  respect  et  reconnaissance,  ce  nou- 
veau gage  de  la  sagesse  et  de  la  justice  de  V.M.  et  de  ses  vues  bien- 
faisantes pour  le  bonheur  de  ses  peuples. 

V.  M.  peut  d'autant  plus  aisément  renoncer,  à  l'avenir,  à  l'expédient 
dangereux  de  l'emprunt  viager,  qu'il  est  facile  d'y  substituer  un  moyen 
plus  sûr,  plus  conforme  aux  sentiments  qui  l'animent,  un  moyen  que 
la  sagesse  a  dicté  à  tous  les  bons  rois  et  la  raison  à  tous  les  vrais  admi- 
nistrateurs ,  le  seul  qu'adopta  le  meilleur  des  princes  et  qu'employa  le 
plus  grand  des  ministres. 

Ce  moyen  est  l'économie,  source  de  toutes  richesses  et  sans  laquelle 
il  ne  peut  y  avoir  de  richesses. 
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Il  n'y  a  peut-Atrc  yas  d'objet  de  d<''|)en8e8  sur  lequel,  sans  nuire  à 
l'éclat  du  Trône,  iiu  bien  et  à  la  décence  du  service,  on  ne  pût  arriver 
successivement,  et  par  des  procédés  très  simples,  à  des  épargnes  très 
considéral)les. 

Le  nîtranclieinent  des  dépenses  superflues,  l'ordro  et  la  \i{jiiance 
dans  les  dépenses  nécessaires,  une  attention  soutenue  à  renfermerdans 
les  bornes  les  plus  étroites  le  danjjereux  usage  des  acquits  de  comptant, 
la  plus  grande  réserve  à  n'accorder  des  gratifications  que  lorsqu'elles  sont 
la  récompense  de  services  et  de  talents  réels,  une  rechercbe  sévère  des 
déprédations  secrètes,  toujours  plus  nombreuses  qu'on  ne  le  pense,  le 
pay«menl  comptant  ou  prompt  des  fournisseurs  qui  survendent,  à  rai- 
son des  lenteurs  et  des  incertitudes  auxquelles  ils  sont  exposés,  et  qui 
seront  forcés  de  recevoir  la  loi,  iors(|u'ils  ne  pourront  plus  la  donner. 

Enfin,  une  foule  de  réformes  particulières, sagement  combinées  et 
exécutées  avec  suite  et  fermeté,  produiront  à  V.  M.  des  ressources  plus 
certaines  que  les  emprunts  et  les  impositions. 

y.  M.  trouvera  dans  l'économie  un  trésor  réel  qui,  non  seulement 
lui  fournira  les  moyens  de  faire  face  aux  charges  de  l'État,  mais  les 
moyens  encore  plus  désirables  de  les  éteindre. 

Le  Roi  i-épondit  : 

«Mon  parlement  a  vu  par  mon  édil  que  je  me  suis  occupé  de  tous 
les  objets  contenus  dans  ses  représentations;  je  n'ai  rien  de  plus  à 
cœur  que  de  soulager  mon  peuple  et  les  moyens  d'économie  sont  ceux 
que  je  préférerai  toujours. 

R  Je  reçois  avec  satisfaction  les  témoignages  que  mon  parlement  a 
voulu  me  donner  de  sa  reconnaissance,  sur  ce  que  j'ai  annoncé  de  mes 
intentions;  ils  m<*  sont  garants  de  son  empressement  à  enregistrer 
mon  édit;  dites-lui  que  mon  intention  est  qu'il  y  procède  sans  délai.'» 

Le  i8  décembre,  après  avoir  entendu  le  récit  du  Premier  Pr&ident,  le  Parle- 
ment ordonna  l'enregistrement  de  Pédit  el  adopta  la  résululion  suivante: 

Rt  a  ét<>  arrêté,  en  oulre,  qu'il  sera  fait  registre  de  la  réponse  du  Roi  contenue  au 
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récit  fait  à  la  Compagnie  par  Monsieur  le  Premier  Président  et  dont  il  sera  dressé 
procès-verbal  en  la  forme  ordinaire,  et  que  Monsieur  le  Premier  Président  sera 
chargé  de  remercier  le  Roi  des  assurances  qu'il  veut  bien  réitérer  à  son  parle- 
ment et  de  Lui  rappeler,  en  toutes  occasions,  combien  il  est  juste  que  ses  sujets, 
qui  se  sont  sacrifiés  sans  réserve  pour  la  gloire  de  ses  armes,  puissent  recevoir 
promptement  des  soulagements  réels  et  conformes  à  l'amour  dudit  Seigneur  Roi 
pour  ses  peuples,  et  combien  il  importe  au  bien  de  l'État  que  les  dépenses  des 
départements  et  de  chacun  des  ordonnateurs  soient  dirigées  avec  ordre  et  écono- 
mie; que  ce  moyen  seul  peut  affermir  la  confiance,  donner  des  forces  au  crédit 
et  de  l'activité  au  commerce  ;  que  ledit  Seigneur  Roi  ne  peut  manquer  d'aperce- 
voir les  conséquences  heureuses  d'une  administration  si  désirable,  qui  assurera  la 
prospérité  de  son  règne,  en  faisant  respecter  sa  puissance  au  dehors  et  chérir  de 
plus  en  plus,  au  dedans,  le  bonheur  de  son  gouvernement. 

(Archives  nationales,  X''  8g8o.) 
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16  janvier  1  786. 

REMONTRANCES  SUR  LES  ABUS  COMMIS 
DANS  LE  LOGEMENT  DES  GARDES  FRANÇAISES  CHEZ  LES  PARTICULIERS 

À  PARIS. 

Le  10  juillet  1778,  le  Parlement  avait  chargé  une  commission  de  préparer  des 
représentations  sur  un  arrêt  du  Conseil  du  19  avril  1777,  concernant  le  logement 
des  gardes  françaises;  mais,  le  3i  janvier  1783,1e  Premier  Président  dut  avouer 
que  les  commissaires  ne  s'étaient  pas  encore  réunis  et,  sur  la  demande  qui  lui  en 
fut  faite,  il  proposa  seulement  de  les  convoquer  à  quinzaine;  cela  montre  que 
l'affaire  n'était  pas  considérée  comme  urgente.  Le  26  août  de  cette  même  année 
1783,  ces  représentations  n'étaient  pas  encore  prêtes,  quand  un  membre  delà 
première  des  Enquêtes,  sans  doute  Duval  d'Eprémesnli ,  appela  l'attention  de  la 
Cour  sur  le  cas  d'un  sieur  Pupil  de  Myons,  premier  président  honoraire  de  la  cour 
des  Monnaies  de  Lyon.  Ce  magistrat,  se  prétendant  exempt  du  logement  des  gens 
de  guerre,  avait  refusé  de  payer  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé;  pour  l'y 
contraindre,  on  avait  établi  chez  lui  une  garnison  de  huit  hommes.  Le  Parlement 
manda  le  Prévôt  des  marchands  le  27  août  et,  après  avoir  entendu  les  explications 
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d«  cet  nHmiiiiHtralMir,  il  ch»rf^«a  l«  I'r«mi<>r  Pr^iriciit  d'cinplover  hm  bond  offices 
prè»  (lu  Hoi  en  liveuv  du  sieur  Pupii  de  Myons.  L«  i  ii«pU>mbre  suivaut,  le  même 
membre  des  F''nf|ii<Me<<  informn  la  (lour  que  le  »ie«ir  Piipil  de  Mvons  avait  reçu 
la  veille  un  ordre  du  Hoi  lui  enjoignant  de  se  retirer  dnns  sn  terre  de  NfyonR,  poar 
y  rester  jusqu'il  nouvel  ordre,  sans  en  pouvoir  sortir  sous  quelque  prétexte  qoe 
ce  soit.  1^  Premier  Prt'.sident  fut  de  nouveau  inviti^  k  intervenir;  mata  il  ne  »c 
|^^•»^il  pan  de  rempHr  *n  miMioii;  re  fut  seaiement  le  i»>  janvier  178/»  quil  en 
rendit  compte  au  Parlement;  il  dit  qu'il  avait  adresse  au  Hoi  le  diocours  suivant  : 

«Situ, 

"  Votre  parlement  m'a  cliarjji',  par  son  arrét(^  du  0  septembre  dernier,  de  solliriler 
V.  M  pour  oliteiiir  la  ni)erl(?  du  sieur  de  Myons,  ancien  lieutenant  jjénëral  de  la 
sénécliau8s«^e  de  Lyon  et  président  de»  Monnaies  de  cette  ni«*me  ville. 

"Cet  officier,  qui  a  fait  dans  des  temps  malheureux  des  sacrifices  pécuniaires  et 
considérables  dont  il  n'est  point  encore  remboursé,  n'a  pas  pu  croire  oiTenser  V.  M. 
en  rérianiant  un  privilège  qu'il  |>réteiidait  être  attaché  k  sa  personne.  Votre  par- 
lement ne  nia  point  chargé  de  m' expliquer  sur  le  fond,  parce  que  l'appel  de  l'or- 
donnance du  Prévit  des  marchands  est  porté  au  Parlement,  mais  votre  parlement 
m'a  chargé  de  représenter  h  V.  M.  que,  sans  égard  ni  pour  la  personne  et  les  ser- 
vices d'un  officier  qui  n'a  point  démérité,  ni  pour  sa  réclamation  juridique,  la 
maison  de  cet  officier,  résidant  à  Paris,  s'était  trouvée  investie  avec  afTeclation  ta 
veille  de  deux  fêtes,  qu'il  semblait  qu'on  avait  choisi  le  moment  oi^  tout  accès  était 
fermé  aux  tribunaux  des  justices,  pour  envoyer  un  détachement  de  soldats  qui  a 
intimidé  tout  un  quartier  et  jeté  l'alarme  parmi  les  citoyens;  que  la  réclamation 
du  sieur  de  Myons  ne  pourrait  jamais  être  un  délit;  s'il  en  était  autrement,  le 
faible  en  serait  toujours  écrasé. 

trll  n'est  point  dans  le  cœur  de  V.  M.  de  laisser  les  militaires  juges,  parties  et 
exécuteurs  dans  leur  propre  cause.  « 

Le  Roi  répondit  :  cTai  donné  en  grande  connaissance  de  cause  les  ordres  <|ue 
j'ai  jugé  k  propos  relativement  au  sieur  de  Myons  et  je  ne  veux  plus  que  mon  par- 
lement insist»!  sur  cet  objet,  n 

Alors  le  Premier  Président  adressa  au  Roi  des  représentations  sur  l'arrêt  du 
Conseil  concernant  le  logement  des  gardes  françaises;  il  dit  : 

ffSlKI, 

ifVotrtî  parlement  m'a  chargé  de  solliciter  V.  M.  pour  obtenir  que  l'imposition 
concernant  le  logement  des  gens  de  guerre  dont  votre  ville  de  Paris  est  chargée, 
soit  réglée  sur  une  base  fixe,  déterminée  et  connue. 
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«Votre  ville  de  Paris  doit  le  logement  pour  les  gardes  françaises;  il  est  utile  que 
les  habitants  dont  les  maisons  sont  assujetties,  par  leur  situation,  à  cette  impo- 
sition, soient  assures  qu'il  n'y  a  ni  arbitraire,  ni  injustice  dans  la  répartition;  qu'ils 
sachent  que  la  justice,  qui  est  dans  le  cœur  de  V.  M.,  est  aussi  la  règle  de  toutes 
les  opérations  de  son  administration. 

(f  Les  personnes  qui  en  ont  été  chargées  ont  reconnu,  il  y  a  quelques  années,  la 
nécessite?  de  fixer  la  quotité  de  celte  imposition.  Un  arrêt  du  Conseil  que  votre 
parlement  n'a  jamais  connu,  parce  qu'il  n'a  pas  été  revêtu  de  lettres  patentes, 
avait  arbitré  cette  taxe  à  la  valeur  à  peu  |)rès  du  trentième  de  la  loc.ition  de  cliacpie 
maison.  On  a  craint  que  le  Parlement  ne  portât  une  attention  trop  scrupuleuse 
sur  les  détails  de  cette  imposition;  il  aurait  demandé  à  quoi  monte  la  somme  né- 
cessaire et  qu'il  ne  fût  rien  perçu  au  delà;  il  aurait  demandé  que  les  ordonnances 
rendues  à  ce  sujet  puissent  être  réformées  par  le  Parlement,  seul  capable  d'in- 
struire et  d'éclairer  utilement  V.  M.;  il  aurait  demandé  que  l'emploi  fût  justifié 
suivant  les  formes  établies  pour  sa  comptabilité.  La  quotité  de  l'impôt  une  fois 
connue,  la  répartition  doit  être  fixe  et  proportionnée.  La  connaissance  en  a  été 
renvoyée  au  bureau  de  la  ville  de  Paris;  mais  ce  tribunal,  créé  sous  l'inspectiou  et 
la  juridiction  du  Parlement,  ne  doit  être  réformé  que  par  lui;  c'est  là  l'ordre  des 
juridictions  créé  de  toute  ancienneté  dans  votre  royaume  et  qu'une  sage  et  saine 
politique  dicte  à  V.  M.  de  toujours  maintenir;  c'est  aux  Prévôt  des  marchands  et 
Échevins  à  administrer  en  bons  pères  de  famille  les  revenus  et  les  charges  de 
leurs  concitoyens. 

!t  Votre  parlement  ne  doit  pas  croire  que  les  voies  arbitraires  ou  militaires  soient 
jamais  approuvées  par  V.  M.  en  ce  qui  est  de  justice. 

«Cette  justice.  Sire,  est  gravée  dans  le  cœur  de  V.  M.  et  c'est  sur  elle  que  réside 
le  repos  de  chaque  citoyen  et  la  base  de  la  tranquillité  publique.  » 

Le  Roi  répondit  :  «Je  ne  veux  rien  changer  aux  dispositions  de  l'arrêt  de  mon 
conseil  concernant  le  logement  de  mon  régiment  des  gardes;  ceux  qui  croiront 
avoir  à  se  plaindre  des  ordonnances  des  Prévôt  des  marchands  et  Échevins  de  ma 
bonne  ville  de  Paris  pourront  se  pourvoir  en  mon  conseil  et  je  leur  rendrai 
justice.  Ti 

Le  20  janvier,  le  Parlement  décida  de  faire  des  remontrances  sur  cette  ques- 
tion; mais  elles  ne  furent  jamais  arrêtées  ni  présentées. 

(Archives  nationales,  X"  8980.) 
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CXXXVI 

1 6  janvier  178a. 

REPRÉSENTATIONS  SUR  LES  OCTROIS  DE  PARIS. 

Le  5  septembre  1783,  le  Parlement  onref^istra  une  dériaralion  du  9  3  aoAl  de 
cette  même  nnnëe,  prorojfoant  pour  dix  nnni'e»,  à  ()nrtir  du  premier  janvier  1784, 
les  droits  (établis  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  par  la  di^claration  du  a&  no- 
vembre 1762  pour  pourvoir  tant  aux  dépenses  <|u'i'i  la  libt^ratian  des  délies  de  la 
Ville;  mais  en  mémo  temps  il  arrêta  les  objcLs  des  représentations  que  le  Premier 
Président  devrait  adresser  au  Roi;  celui-ci  dit,  le  iG  janvier  178&,  qu'il  avait 
rempli  sa  mission  en  ces  termes  : 

SiRB, 

Ce  n'est  qu'en  conrormitu  des  anciennes  ordonnances,  maximes  et 
usages  du  Royaume  et  après  mûre  délibération  en  son  conseil  que 
François  I",  par  ledit  de  Crémieu  en  i536,  a  placé  sous  la  juridiction 
des  baillis,  sénéchaux  et  autres  juges  royaux  ressortissants  en  ses 
cours,  sans  moyen,  l'administration  des  aiTaires  du  commun  des  villes, 
non  seulement  quant  aux  élections  qui  seraient  faites  des  olFiciers  mu- 
nicipaux, mais  aussi  par  rapport  à  l'examen  et  clôture  des  comptes  des 
deniers  communs,  octrois,  et  à  la  connaissance  des  procès  et  dilTércnds 
qui  seraient  survenns. 

Cette  forme  ancienne,  renouvelée  par  cet  édit,  ramenait  aux  parle- 
ments la  connaissance  des  mêmes  matières  pour  les  villes  du  ressort 
de  chacun  desdits  pariemcnis,  lesquels  étaient  h  portée  de  louer  et 
approuver  lesditcs  administrations,  si  elles  étaient  régulières,  ou  de 
corriger  et  réformer  les  abus,  s'il  s'en  était  introduit  et  que  cela  eût 
occasionné  des  plaintes  légitimes. 

Cette  compétence  naturelle  embrassait  tout  et  n'exceptait  rien  de 
tout  ce  qui  pouvait  loucher  cette  administration. 

Si  la  ville  de  Paris  a  eu,  de  grande  ancienneté,  la  prérogative  d'avoir 
une  juridiction  qui  lui  iikt  propre,  substituée  à  sou  égard  au  juge 
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royal  dans  le  ressort  duquel  elle  est  situt'e,  cet  ordre  de  juridiction 
particulier  pour  elle  a  l'avantajje  de  ressortir  à  la  première  cour  de 
justice  du  Roi,  qui  tient  depuis  tant  de  siècles  ses  séances  dans 
cette  capitale  du  Royaume. 

En  sorte  que  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins,  mandataires 
du  général  des  habitants  de  la  ville  de  Paris,  soit  qu'on  les  envisage 
comme  ofiîciers  de  justice,  soit  (|u'on  les  considère  comme  administra- 
teurs des  biens  et  revenus  de  ladite  ville,  sont  toujours  placés  sous 
l'inspection  et  sous  la  surveillance  de  votre  parlement. 

Si,  en  di(l"ére«ts  temps,  votre  parlement  a  demandé  par  ses  arrêts  ou 
arrêtés  aux  Prévôt  des  marchands  et  Echevins  des  états  circonstanciés 
et  détaillés  de  ses  revenus,  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  il  n'a 
jamais  entendu  par  de  semblables  éclaircissements,  qui  ne  sont  que  la 
conséquence  des  ordonnance  du  Royaume ,  priver  la  ville  de  Paris  de 
la  grâce  que  la  loi  veut  bien  lui  faire  de  se  faire  rendre  compte  ou 
d'ordonner,  toutes  fois  et  quantes  il  lui  plaît,  de  son  administration. 
Mais  dans  le  détail  d'une  administration  aussi  étendue,  il  est  important 
pour  le  bien  du  service  du  Roi  et  pour  celui  de  ses  finances  que  le 
Parlement,  usant  en  cette  rencontre  de  l'autorité  dudit  Seigneur  Roi 
dont  il  est  dépositaire,  puisse  être  à  portée  de  vérifier  par  lui-même  le 
progrès  de  cette  administration  qui  porte  non  seulement  sur  les  re- 
venus patrimoniaux  du  commun  des  habitants  de  sa  bonne  ville,  mais 
aussi  sur  ceux  que  la  bonté  du  Roi  daigne  lui  procurer  par  édits  ou 
lettres  patentes  enregistrés  en  son  parlement. 

Si  la  plus  grande  économie  n'est  pas  rigoureusement  apportée  dans 
une  administration  semblable,  le  produit,  tant  des  revenus  des  biens 
patrimoniaux  de  la  Ville  que  de  ceux  que  le  Roi  veut  bien  lui  accor- 
der, sera  insullisant  pour  l'avenir,  comme  il  a  été  par  le  passé. 

Ce  qui  doit  jeter  les  plus  fortes  inquiétudes  dans  l'esprit  des  habi- 
tants, puisque  les  dettes  contractées  par  leurs  mandataires  doivent 
tomber  légalement  sur  le  général  de  la  commune,  sauf  un  recours 
plus  idéal  que  réel  contre  ceux  qu'elle  a  choisis  pour  leur  confier  le 
régime  de  son  administration. 
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Pour  faire  rosser  ros  iriqiiiétiiHos,  il  serait  convenable  que  les  Prévôt 
(les  inarchaiids  cl  Kclievifis  fissent  rliaque  année  connaître  par  ia  voie 
de  l'impression  aux  liahitants,  dont  ils  sont  les  représentants  et  les 
uiantliitaires,  la  recette  et  la  dépense  qu'ils  ont  faites  des  revenus  et 
des  deniers  dont  l'administration  leur  est  confiée  et  la  situation  dans 
laquelle  se  trouve  le  corps  de  la  Ville. 

Cette  publicité  parait  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  dépenses 
inconsidérées  ou  dis|)r()porlionnées  à  leur  objet,  et  elle  serait  aussi  la 
récompense  des  administrateurs,  dont  les  soins  et  la  sagesse  produi- 
raient chaque  année  des  améliorations. 

Votre  parlement  ne  peut  voir  avec  indifférence  la  charge  qui  peut 
résulter  d'une  mauvaise  administration  delà  ville  de  Paris,  déjà  chargée 
d'impositions  considérables,  dont  votre  parlement  supplie  V.  M.  de  se 
faire  remettre  le  montant  sous  les  yeux. 

Votre  parlement  supplie  V.VI.  de  prendre  en  bonne  part  ces  diffé- 
rentes considérations,  (jue  le  zélé  de  votre  parlement  ne  lui  permet 
pas  de  dissimuler,  d'autant  plus  que,  si  l'administration  de  la  ville  de 
Paris  pouvait  échapper  à  sa  surveillance,  et  qu'il  ne  lui  fiU  pas  possible 
d'informer  V.  M.  des  dépenses  excessives  auxquelles  l'administration 
pourrait  se  livrer,  les  autres  villes  de  son  royaume  se  trouveraient  expo- 
sées à  suivre  un  exemple  aussi  funeste,  les  administrateurs  de  chacune 
d'elles,  qui  ne  sont  pas  les  mandataires  de  la  commune,  pourraient  les 
ruiner  par  des  dépenses  indiscrètes,  et  alors  cette  masse  énorme  de 
dettes  deviendrait  une  source  perpétuelle  et  toujours  renaissante  d'cni- 
pruntii  et  d'impositions  sur  eux. 

Votre  parlement.  Sire,  manquerait  à  ce  qu'il  doit  k  V.M.,  h  l'Etat 
et  h  lui-même,  s'il  n'insistait  pas  sans  cesse  sur  cetobjet,  les  premiers 
moments  de  ia  paix  étant  précieux  à  saisir  pour  que  V.  M.  veuille  bien, 
par  sa  sagesse,  prévenir  tous  désordres  et  tous  excès  dans  toutes  les 
administrations  pour  l'avenir  et  porter  un  remède  prompt  et  salutaire 
au  passé,  ce  qui  ne  peut  s'opérer  que  par  l'effet  d'une  fermeté  sage, 
constante  et  éclairée. 

Lu  Koi  lui  avait  répondu  : 

66. 
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«Mon  intention  est  de  maintenir  l'ordre  et  l'économie  dans  l'admi- 
nistration de  ma  bonne  ville  de  Paris;  mon  parlement  doit  s'en  rap- 
porter à  ma  sagesse  sur  cet  objet  dont  je  connais  l'importance,  i' 

Le  20  janvier,  le  Parlement  renvoya  à  des  commissaires  le  soin  d'aviser  au 
parti  qu'il  y  avait  à  prendre;  mais  il  ne  fut  plus  question  de  cette  aiïaire. 

(Ai-cliivps  nalionales,  X"  8980.) 
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16  janvier  lySi. 

REPRÉSENTATIONS  SUR  L'ADMINISTRATION  DES  HÔPITAUX 

DE  LYON. 

Le  29  août  1783,  le  Parlement  avait  enregistré  des  lettres  patentes  données  à 
Versailles,  le  28  du  même  mois,  concernanl  l'administration  des  hôpitaux  de  Lyon; 
mais  la  Cour  avait  en  même  temps  chargé  le  Premier  Président  d'adresser  au  Roi 
des  représentations  sur  cette  question;  le  16  janvier  1784,  ce  magistrat  dit  au 
Parlement  qu'il  avait  fait  ces  représentations  ainsi  qu'il  suit  : 

Sire, 

Votre  parlement  m'a  chargé  de  recourir  à  V.  M.  pour  La  supplier 
d'envoyer  à  votre  parlement  le  règlement  que  V.  M.  a  annoncé  devoir 
être  fait  pour  les  hôpitaux  de  la  ville  de  Lyon,  pour  y  être  vérifié  en 
la  forme  ordinaire. 

Cette  ville,  importante  par  son  commerce,  par  son  étendue,  par 
ses  correspondances,  mérite  une  attention  particulière  de  la  part  de 
V.  M.  L'administration  de  l'hôpital  de  cette  ville  a  été  longtemps  en 
bon  état  et  citée  pour  être  le  modèle  de  toutes  les  administrations  de 
ce  genre,  il  est  important  que  le  nouveau  règlement,  en  assurant  le 
soulagement  et  la  subsistance  des  pauvres  de  cette  ville  et  des  autres 
mendiants  qui  y  affluent  de  toutes  parts,  prévienne  rigoureusement 
tout  emploi  qui  ne  serait  pas  dirigé  vers  le  bien  public;  souvent  le  zèle 
égare  les  administrateurs  en  les  livrant  à  des  dépenses  superflues  de 
bâtiments  ou  de  constructions  inutiles.  Hien  n'est  plus  nécessaire  dans 


15  FEVRIKR  1784.  (S5 

l'appliratioii  des  revenu»  qui  proviennent  des  biunraits  de  nos  rois,  des 
lilMM-alités  des  pr<^lats  et  des  dons  du  chapitre,  des  corps  principaux  et 
des  citoyens  de  cette  ville,  que  de  maintenir  le  bon  ordre  et  l'i^cono- 
niie  que  V.  M.  a  reconnu  y  avoir  été  intervertis  depuis  |)lusieurs  an- 
nées. Le  moyen  le  plus  sûr  d'y  parvenir  est  de  donner  à  ladminis- 
tration  de  ces  hôpitaux  toute  la  publicité  dont  elle  est  susceptible  et 
d'ordonner  que  les  étaLs  de  recettes  et  de  dépenses  des  dilFérentes  na- 
tures soient  imprimés  lous  les  ans  et  débil«»s  dans  la  ville  de  Lyon;  ils 
seront  par  ce  moyen  mis  sous  les  yeux  des  habitants  de  cette  ville  qui 
les  examineront  avec  exactitude,  pour  éviter  que  de  nouvelles  imposi- 
tions ne  viennent  encore  les  surcharger  pour  le  soutien  de  ces  hôpitaux. 
Votre  parlement,  Sire,  vous  supplie  de  pourvoir,  par  tous  les 
moyens  possibles,  à  ce  qu'ils  puissent  fournir  aux  objets  pour  lesquels 
ils  sont  destinés ,  sans  emprunts  nouveaux,  sans  impositions  nouvelles, 
qu'il  est  très  important  pour  V.  M.  Ëlle-niéme  de  ne  pas  multiplier. 

Le  Roi  lui  avait  nipondii  : 

((Mon  parlement  doit  s'en  rapporter  à  ma  sagesse  pour  maintenir 
l'ordre  dans  l'administration  des  hôpitaux  de  ma  ville  de  Lyon,  n 

Le  ao  janvier,  le  Parlement  arrêta  que  le  Premier  Président  serait  cliargt?  de 
(»)ntinuer  ses  bons  offices  auprès  du  Roi  ;  mais  ce  magistrat  ne  rendit  plus  compte 
de  ses  démarches,  s'il  en  fit,  et  Taflaire  en  resta  là. 

(Archive*  nationales,  X"  8980.) 
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REPRÉSENTATIONS  SLR  L'ÉVOCATION  DE  LAPPEL 
COMME  D'ABUS  DU  CHAPITRE  DE  KOYON  CO!<iTRE  SON  ÉTÉQUE. 

Le  96  août  1 783 ,  un  membre  de  la  première  chambre  des  Enquêtes  (sans  doute 
Duvai  d'Epréniesnii  )  dénonça  au  Parlement  un  arrêt  du  (Conseil  évoquant  l'appel 
comme  d'abus  interjeté  par  le  chapitre  de  Noyon  contre  l'évêquc  de  cette  ville. 
Celte  évocation,  dit-il,  était  rendue  sur  la  requête  de  l'évéque,  «^si  bien  que  ce 
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prëiat,  membre  de  la  Cour,  tendait  ù  dépouiller  la  Grand  Chambre  de  l'exercice 
de  sa  juridiction  sur  les  affaires  ecclésiastiques  et  à  rendre  inutile  son  zèle  pour  le 
maintien  des  maximes  de  nos  libertés  et  des  règles  de  la  hiérarchies,  fjc  29  du 
même  mois,  après  avoir  entendu  les  conclusions  de  l'avocat  général  Seguier,  le 
Parlement  chargea  le  Premier  Président  d'employer  ses  bons  offices  auprès  du  Roi 
pour  obtenir  le  retrait  de  cette  évocation.  Le  16  janvier  1784,  le  Premier  Prési- 
dent dit  à  la  Cour  qu'il  s'était  acquitté  de  sa  mission  en  ces  termes  : 


.1  tt  SiBE , 

'  ifLes  lois  anciennes  de  votre  État  ont  fixé  à  chaque  juge  sa  compétence  et  sa 
juridiction.  Vos  aïeux  ont  multiplié  les  tribunaux  ordinaires,  afin  que  chacun  pût 
connaître  facilement  de  la  matière  qui  lui  est  attribuée.  Le  principe  a  été  consacré 
de  tout  temps  dans  nos  fastes,  que  les  évocations  au  Conseil  des  matières  qui 
doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  point  régulières  et  qu  elles 
ne  sont  souvent  accordées  qu'au  crédit. 

tDe  toutes  les  matières  dont  la  connaissance  est  plus  particulièrement  attribuée 
à  vos  parlements,  l'appel  comme  d'abus  est  la  moins  susceptible  d'évocation.  Les 
ordonnances  du  Royaume  les  ont  attribuées  spécialement  à  la  Grand  Chambre  de 
chacun  de  vos  parlements.  Les  ordonnances  ont  désiré  que  la  publicité  de  l'au- 
dience éclairât  les  principes  qui  peuvent  diriger  la  décision  de  la  justice  dans  les 
débats  qui  s'élèvent  entre  les  deux  puissances.  Il  faut  que  l'impartialité  du  minis- 
tère public  pèse  les  moyens  déduits  pour  et  contre  l'abus,  que  la  puissance  ecclé- 
siastique, souvent  rivale  de  la  vôtre  et  non  exempte  des  préjugés  contraires  aux 
droits  de  votre  couronne,  soit  jugée  avec  solennité  par  le  tribunal  qui  réunit  le 
plus  d'expérience  et  de  lumières. 

B  L'évêque  de  Noyon  n'a  nul  véritable  moyen  pour  obtenir  l'évocation  au  Conseil 
dont  se  plaint  votre  parlement.  Ce  prélat  se  trouve  depuis  plusieurs  années  en  con- 
tradiction avec  son  chapitre,  sur  des  points  de  discipline  ecclésiastique  ;  il  est  venu 
lui-même  réclamer  la  justice  de  votre  parlement;  il  a  reconnu  sa  compétence;  il 
a  vu  avec  quelle  solennité  ses  moyens  ont  été  discutés,  avant  que  l'arrêt  ait  été 
prononcé;  il  a  suivi  au  Parlement  l'exécution  de  l'arrêt  du  93  juin  1781. 

(tCe  n'est  qu'en  1788  qu'il  a  imaginé  que  les  contestations  qu'il  a  contre  son 
chapitre  sont  connexes  avec  une  transaction  de  1718,  tandis  qu'il  plaide  depuis 
plusieurs  années  au  Parlement,  sans  en  avoir  parlé. 

ttJe  n'entrerai  point.  Sire,  dans  le  détail  de  chacun  des  objets  discutés  entre 
cet  évêque  et  son  chapitre;  ils  vous  paraîtraient  minutieux  et  peu  importants;  ils 
le  sont  cependant,  parce  qu'ils  touchent  à  des  fonctions  ecclésiastiques  dont  l'ob- 
jet regarde  le  service  des  autels.  Nos  rois  ont,  de  toute  ancienneté,  créé  dans  vos 
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parioiiiciils  un  tribunal  mixte,  romposi*  i\f  rt^rcs  et  de  ialcfl,  pour  ëriaircir  aver 
égalilë  le»  droits  des  deux  puissnnce». 

irLe  renvoi  de  l'appel  connue  d'abus  à  votre  parlement  est  ie  seul  objet  des  bons 
oflBces  dont  je  suis  charjj)<  auprès  de  V.  M.-^ 

Le  Hoi  lui  avait  répondu  : 

tSi  les  udvorsairos  rie  l'évoque  de  Noyon  croient  avoir  des  motifs  li^gitimes  de 
se  plaindre  de  l'ëvocation  dont  il  s'agit,  ils  peuvent  se  pourvoir  en  mon  ronsei' 
et  je  leur  rendrai  la  justice  qui  leur  sera  due.  ^ 

Le  l'arlenii-nl  dt'cida  de  faire  de  nouvelles  nrprésenlations  et  des  commissaires 
lurent  cbargés  d'eu  fixer  les  objets;  leur  travail  fut  approuvé  par  la  Cour  le  3  fé- 
vrier, et,  le  iS  du  même  mois,  le  Premier  Président  adressa  au  llui  les  représen- 
tations suivantes  : 

Sire  , 
Votre  pai'leinent  vient  aujourd'hui  défendre  aux  pieds  du  Trône  les 
principes  les  pius  sacrés  de  ia  justice  distributive.  Il  n'a  pu  voir  sans 
étonnement  l'arrêt  du  Conseil  du  18  juillet  1788;  V.  M.  y  évoque  huit 
chefs  d'appel  comme  d'abus  interjetés  par  le  chapitre  contre  l'évêque  de 
Noyon  et  sur  lesquels  ce  chapitre  avait  été  reçu  appelant  par  l'arrêt  de  la 
Cour  du  3^  mai  dernier.  Les  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre 
l'évéque  et  le  chapitre  avaient  donné  lieu  à  plusieurs  arrêts  des  a3  juin 
et  6  septembre  1780,  Qa  juin  1781  et  2  juillet  178a.  Nonobstant  ces 
arrêts,  le  chapitre,  croyant  encore  avoir  des  motifs  d'appel,  avait  pris 
en  dernier  lieu  la  seule  voie  légale  qui  lui  était  ouverte.  C'est  dans  ce 
moment  que  l'évéque  de  Noyon,  qui  lui-même  avait  suivi  cette  voie  en 
1780,  1781  et  178a,  a  présenté  à  V.M.  les  questions  qui  font  l'objet 
de  l'appel  comme  ayant  été  originairement  jugées  par  des  commissaires 
du  Conseil,  tandis  qu'il  n'y  est  intervenu  sur  elles  aucun  jugement  et 
que  la  transaction  de  1 7 1 3  ne  porte  même  indirectement  que  sur  deux 
des  huit  chefs  dont  le  chapitre  s'est  rendu  appelant.  Cependant  sur  cet 
exposé  dont  V.  M.  reconnaîtra  aisément  l'inexactitude,  l'évéque  de 
Noyon  a  obtenu  l'évocation  portée  par  l'arrêt  du  18  juillet,  arrêt  contre 
lequel  votre  parlement  vient  réclamer  auprès  de  V.M.,  ou  plutôt  contre 
lequel  il  vient  Lui  |)résenter  aujourd'hui  la  réclamation  de  la  loi  même. 
11  est,  Sire,  pour  les  appellations  comme  d'abus,  des  principes  con- 


528       REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

slants,  uuiverseliement  reconnus.  De  tout  temps  elles  ont  exislf;  dans 
le  recours  à  la  justice  du  prince  et,  dès  1 33G  ,  nous  les  voyons  paraître 
sous  le  nom  qu'elles  portent  aujourd'hui.  Persuadés  qu'elles  sont  éga- 
lement utiles  aux  ecclésiastiques  et  aux  séculiers,  nos  rois  ont  soigneu- 
sement conservé  leurs  principes.  Toutes  les  ordonnances  et  notamment 
l'article  2  de  celle  de  Blois  et  l'édit  de  juin  1  5/jo  en  attribuent  la  con- 
naissance aux  cours  de  parlement.  RUes  ont  même  voulu  qu'elles  fussent 
portées  à  la  Grand  Chambre  comme  composée  de  clercs  et  de  laïcs. 
Elles  ne  se  sont  pas  bornées  à  fixer  le  tribunal,  qui  seul  pouvait  léga- 
lement juger  ces  appellations,  elles  ont  encore  voulu  régler  leur  forme, 
comme  on  le  voit  dans  l'article  3  de  l'édit  de  septembre  1610,  confir- 
matif  de  l'ordonnance  de  iSyg. 

Telle  a  toujours  été,  Sire,  la  volonté  de  la  loi,  volonté  conforme  à 
la  nature  même  des  appels  comme  d'abus,  qui  ne  peuvent  être  jugés 
sans  le  concours  du  ministère  public,  et  V.  M.  sait  que  ce  ministère 
n'existe  point  et  ne  peut  le  suppléer  à  son  conseil;  volonté  juste  et  né- 
cessaire, parce  que  ces  sortes  d'affaires  surtout  doivent  être  discutées 
et  éclaircies  dans  un  tribunal  délibérant,  au  lieu  d'être  décidées  dans 
un  conseil  consultatif;  volonté  toujours  respectée  jusqu'au  commence- 
ment de  ce  siècle  où  elle  reçut  quelques  atteintes  dont  on  a  trop  suivi 
depuis  le  pernicieux  exemple.  Jusque-là,  on  avait  toujours  cru  que  les 
appels  comme  d'abus  ne  devaient  être  jugés  que  par  vos  cours  de  par- 
lement et  que,  n'eussent-ils  pas  même  ce  privilège,  ils  retomberaient 
dans  la.  classe  des  autres  contestations  sur  lesquelles  les  évocations 
sont  formellement  prohibées  par  les  lois. 

Oui,  Sire,  leurs  dispositions,  à  cet  égard,  sont  précises  et  uniformes. 
Depuis  i366  jusqu'à  nos  jours,  une  suite  non  interrompue  d'ordon- 
nances présente  les  mêmes  vues  et  atteste  le  même  principe.  Elles  n'ont 
fait  sur  ce  point  que  se  conformer  au  droit  national,  consigné  dans 
les  plus  anciens  capitulaires.  Elles  ont  marqué  avec  soin  les  seuls  cas 
où  les  évocations  pourraient  avoir  lieu.  Elles  ont  porté  la  précaution 
jusqu'à  vouloir  qu'elles  ne  pussent  être  accordées  qu'après  avoir  été 
jugées  légalement  et  contradictoireraent.  Toutes  les  autres  évocations 
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(loivi'iit,  aux  Inrin's  lit?  la  loi,  t^tro  ro|Tanl«'^Ps  cointut;  non  avenues;  les 
ju|{enienl8  rendus  en  consi'îquence  sont  «léclarés  iptojarlu  nuls  et  de  nul 
elTet.  Il  est  permis  aux  parlieK  de  passer  outre;  il  est  enjoint  aux  ma- 
gistrats d'en  |>r(>nonrer  la  nullité,  sous  peine  d'être  imput<^s  eux-mêmes 
infracteurs  des  ordonnances,  et  ce  n'est  point  ici  votre  parlement. 
Sire,  c'est  la  loi  qui  parie;  voilà  son  langa^^c  vrai,  constant,  uniforme 
comme  elle.  Quand  elle  enchaînait  les  évocations  |)ar  tant  d'entraves, 
quand  elle  fais;iit  jurer  au\  nia{][istrats  l'obli^ration  imp»;rieuse  d'en 
prononcer  la  nidiité,  sans  doute  elle  était  loin  de  prévoir  <{u'un  membre 
de  la  compa|;nie  dépositaire  de  ces  principes  précieux  en  présenterait 
un  jour  de  contraires  à  V.  M.,  qu'il  clierclierait  dans  les  évocations 
trop  fré(|uentes  la  preuve  de  leur  régularité,  comme  si,  pour  jus- 
tifier un  abus,  il  sulTIsiiit  d'en  multiplier  les  exemples;  qu'il  oserait 
avancer  que  le  prince,  en  prescrivant  des  formes,  ne  s'y  est  pas  assu- 
jetti lui-iuénie,  et  ([ue,  toutes  les  fois  qu'il  veut  connaître  d'une  affaire, 
il  peut  pi'uscrire  pour  l'instruction  telle  forme  (juil  lui  plait,  c'est- 
à-dire  que,  d'un  mot,  il  voudrait  ôter  à  la  loi  son  appui  et  au  citoven 
sa  sauvegarde.  Cette  assertion  destructive,  funeste  dans  ses  consé- 
([uences,  désavouée  par  la  raison,  contredite  par  la  loi,  se  réfute  par  sa 
seule  exposition.  Votre  parlement.  Sire,  ne  s'arrêtera  pas  à  la  com- 
battre, il  la  soumet  avec  confiance  à  la  justice  personnelle  de  V.  M. 

C'est  cette  justice  si  connue  qui  fait  aujourd'hui  notre  espérance. 
Klle  sentira,  comme  Louis  \1V  en  1710.  que  les  évocations  sont  le 
moyen  le  plus  ordùiaire  de  traverser  fintlniction  et  d'arrêter  le  jugement  des 
affaires.  L'expérience  l'a  démontré;  toujours  elles  furent  l'arme  de 
l'intrigue  ou  de  la  faveur,  qui  veut  opprimer  au  lieu  de  se  défendre, 
et  jamais  on  n'en  vit  une  seule  obtenue  par  le  faible  contre  l'bonmie 
puissant. 

Daignez,  Sire,  approfondir  cette  vérité,  et  en  renvoyant  les  contes- 
tations de  l'évoque  et  du  chapitre  de  Noyon  par-devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître,  V.  M.  s'empressera  de  rendre  aux  lois  un  hommage 
qui  iionore  toujours  le  Souverain,  assez  grand  pour  ne  vouloir  régner 
que  par  elles. 

III.  67 
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Plus  d'une  fois,  Sire,  la  France  a  vu  ses  rois  donner  ces  grands 
exemples,  et  notamment  Henri  11,  lorsqu'on  i^)^Q  il  lenvoya  au  par- 
lement de  Toulouse  les  procès  qui  en  avaient  été  évoqués,  lorsqu'en 
i556  et  i558  il  répondait  aux  remontrances  du  Parlement  qu'il  con- 
smtail  qu'il  ne  fût  point  obtempéré  aux  évocationa,  que  len  impétrants  fussent 
déboutés  de  l'enlérnenient  des  lettres  et  que  la  Cour  ne  crût  pas  que  telle  chose, 
si  mal  écrite  et  dirigée,  venait  de  lui;  Charles  IX,  lorsqu'en  i56o  il  ré- 
pondait aux  plaintes  des  états  d'Orléans,  sur  les  évocations,  quonne 
passerait  plus  en  son  privé  conseil  à  traiter  lesdiles  matières  y  pendantes , 
mais  qu'il  en  ferait  renvoi  par  les  juges  ordinaires;  Henri  III,  lorsqu'il 
disait  à  son  parlement  qu'tV  consentait  que  tout  ce  qui  serait  fait  au  con- 
traire des  m'donnances  fût  déclaré  nul  et  abusif,  et  que  son  intention  n'était 
pas  d'accorder  aucune  évocation;  Henri  IV,  lorsqu'il  disait  dans  son  édit 
de  iBgy  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  des  fréquentes  évocations  qui 
troublent  l'ordre  de  la  Justice,  voulons  qu'aucunes  ne  puissent  être  expédiées 
que  suivant  les  lettres  de  nos  prédécesseurs  ;  Louis  XIV,  lorsqu'en  1657,  sur 
les  l'eprésentations  de  son  parlement  au  sujet  des  évocations,  il  dai- 
gnait lui  marquer  combien  il  était  satisfait  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité,  et 
lorsque,  le  1 1  juin  de  la  même  année,  il  envoya  à  ladite  Cour  des 
lettres  patentes  conformes  auxdites  représentations;  et  enfin,  Sire, 
votre  auguste  aïeul,  lorsqu'au  mois  d'avril  1767  il  disait,  en  renvoyant 
au  Parlement  plusieurs  affaires  évoquées,  qu'i7  s'y  était  déterminé  d'au- 
tant plus  volontiers,  qu'il  ne  ferait  par  là  que  remettre  les  choses  dans  l'ordre 
commun  en  renvoyant  les  parties  dans  les  tribunaux  où  les  contestations  doivent 
être  jugées  suivant  les  lois  du  Royaume. 

Votre  parlement,  Sire,  ose  se  flatter  qu'à  l'exemple  de  vos  prédé- 
cesseurs, V.  M.  désavouera  une  infraction  aussi  formelle  des  ordon- 
nances et  qu'ElIe  appi'endra  à  ceux  qui  voudraient  s'en  écarter  que  les 
lois  sont  au-dessus  d'eux  et  qu'ElIe  veut  régner  avec  elles. 

Le  Roi  ne  donna  sa  réponse  que  le  39  mars;  il  dit.au  Premier  Pre'sideiit  : 

«Je  vous  ai  déjà  chargé  de  dire  à  mon  parlement  que  les  adver- 
saires de  l'évêque  de  Noyon  devaient  se  pourvoir  en  mon  conseil  ;  ils 
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s'y  sont  pourvus;  ainsi  ils  doivont  altcndre  avec  rosp^rt  que  je  pro- 
iioncft  sur  li-tirs  moyens  et  sur  ceux  (!«'  ItHèqu*»  de  iNoyon.T) 

Ij'  '.\o  mars,  le  Pnrh'mi-nt  continua  au  naanli  It  mai  sa  d«$lib^ralion  »ur  cette 
ailairu;  mais  elle  ne  fut  pas  reprise. 

(Archive*  naliMMle*,  X"  8980.) 


CXXXIX 

jo-i6  février  178a. 

NOUVELLES  REMOMR\NCES  SUR  L'ÉTAT  DE  LA  CONGRÉd  VTION 

DE  8A1NT-MAUR  ET  SUR  LES  ATTEINTES 

PORTÉES  PAR  LA  COMMISSION  DES  RÉGULIERS  AUX  PROPRIÉTÉS 

DES  COMMU>AUTÉS. 

Le  9  janvier  178&,  un  de  Messieurs  exposa  aux  Chambres  assemblées  l'état  de 
i'affiiire  des  Bénédictins  de  ta  congrégation  de  Saint-Maur. 

R  ...  Le  chapitre,  dit-il,  devait  commencer  le  9  septembre  dernier;  le  6,  a  été 
écrite  une  lettre  parles  supérieurs  majeurs  à  tous  les  religieux  pour  leur  défendre 
de  regarder  romme  canonique  le  chapitre  qui  allait  se  tenir  et  leur  enjoindre  de 
conserver  toujours  l'obéissance  aux  supérieurs  élus  en  1781.  Cette  lettre  fat  si- 
gnifiée le  9  au  matin.  Le  9  de  relevée,  rassemblée  se  déclara  canonique  à  la  plu- 
ralité de  3/1  contre  un.  Le  seul  qui  s'y  opposa  fut  Uom  Lieble,  député  de  la  pro- 
vince de  France.  Après  avoir  démontré  toutes  les  irrégularités  et  les  vices  dont 
cette  assemblée  était  infectée,  il  dit  qu'il  était  porteur  d'environ  deux  cents  pro- 
testations dont  il  offrait  de  faire  la  lecture  et  dont  il  demandait  qu'il  fiU  fait  men- 
tion dans  le  procès-verlml.  Ces  protestations  pouvaient  être  intéressantes  à  lire, 
puisqu'il  s'agissait  de  savoir  quels  étaient  les  pouvoirs  des  députés  et  si  ceux  qui 
les  avaient  nommés  n'avaient  pas  limité  leur  autorité;  on  refusa  cependant  de  les 
transcrire  dans  le  proc{>s-verbal.  Cette  méthode  est  celle  (ju'on  a  suivie  pendant 
tout  le  cours  du  chapitre.  Le  procès-verbal  offre  partout  des  décisions  unanimes 
et  pas  la  moindre  apparence  d'une  force  passive  ou  coaclive.  Dora  Mousso,  supé- 
rieur général,  et  Dom  Lieble,  croyant  leur  présence  inutile  dans  un  chapitre 
où  tout  passait  contre  leur  avis  et  où  on  ne  voulait  pas  même  leur  donner  acte  de 
leurs  protestations,  prirent  le  parti  de  se  retirer  du  chapitre.  lettres  de  cachet 
pour  leur  enjoindre  d'y  retourner.  Dom  Mousso  se  présente  muni  d'une  de  ces 
lettres  et  en  demande  la  transcription  sur  le  procès-verbal;  on  lui  dit  qu'on  déli- 
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bërera  après  qu'il  sera  sorti;  il  sort  et  le  procès-verbal  de  ce  jour  ne  porte  aucun 
de  ces  faits. 

t Cependant,  le  ii  septembre  dernier,  Dom  Mousso,  ses  deux  assistants  et 
Dom  Lieble,  tant  eu  son  nom  (jue  comme  fondé  de  plus  de  deux  cents  procura- 
lions,  interjettent  un  appel  ad  apostolos;  cette  voie  leur  était  ouverte;  l'appel  pou- 
vait être  mauvais  au  fond,  mais  ils  avaient  au  moins  le  droit  de  le  former;  n'étant 
pas  soumis  à  la  juridiction  de  l'ordinaire,  ils  ne  peuvent  avoir  d'autre  supérieur 
immédiat  que  le  chef  de  l'Kglise;  d'ailleurs,  cotte  forme  est  autorisée  par  les  lois 
du  Royaume  et  littéralement  écrite  dans  le  Concordat.  Cet  appel  fut  signifié  le 
lendemain  12;  sa  signification  devait  le  rendre  suspensif;  cependant  on  a  passé 
outre  et  le  chapitre  a  tenu  ses  séances  comme  auparavant.  A  cet  appel  s'en  est 
joint  un  autre,  présenté  et  reçu  à  la  chambre  des  vacations;  c'était  un  appel  comme 
d'abus  formé  par  les  mêmes  personnes  et  sur  les  mêmes  objets.  Ce  second  appel 
était  suspensif  comme  le  premier.  A  la  vérité,  il  a  été  évoqué  par  un  arrêt  du 
Conseil,  mais  l'évocation,  ne  faisant  que  dépouiller  les  juges  naturels  pour  saisir 
un  tribunal  illégal,  laisse  toujours  subsister  l'appel  dans  toute  sa  force.  Cet  arrêt 
du  Conseil  est  du  i4  septembre;  il  en  a  été  rendu  un  autre  pour  annuler  l'appel 
ad  apostohs.  La  date  de  celui-ci  n'est  pas  aussi  constante  ;  dans  l'imprimé ,  il  est  daté 
du  97  septembre,  et  dans  les  significations,  du  28.  Cette  signification  n'a  été  faite 
que  le  1"  octobre  après  midi.  Ainsi,  en  supposant  l'appel  justement  annulé,  il 
était  toujours  suspensif  jusqu'au  moment  où  l'annihilation  a  été  signifiée.  Je  ne 
rendrai  pas  compte  à  Messieurs  de  ce  qui  s'est  passé  dans-les  diftérentes  séances. 
Il  suffira  simplement  de  savoir  qu'on  a  déposé  les  supérieurs  élus  en  1781,  sans 
proiwncer  contre  la  canonicité  de  ce  chapitre,  chose  qui  paraissait  cependant  in- 
diquée par  l'arrêt  du  Conseil  du  21  juin  1788.  Cet  arrêt  ne  permettait  de  procéder 
à  de  nouvelles  élections  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu.  Mais  les  supérieurs 
nommés  en  1781,  devant  l'être  pendant  trois  ans  si  leur  élection  était  bonne,  il 
ne  pouvait  y  avoir  lieu  de  les  destituer  qu'autant  qu'elle  eût  été  mauvaise;  elle  ne 
pouvait  être  mauvaise  qu'autant  que  le  chapitre  qui  y  avait  procédé  n'eût  pas  été 
canonique,  et  l'assemblée  de  Saint-Denis  n'a  pas  même  élevé  de  doute  sur  sa  ca- 
nonicité. Le  i4  octobre,  appel  comme  d'abus  des  élections  qui  venaient  d'être  faites 
au  nouveau  chapitre.  Nombre  de  religieux  ont  demandé  d'y  être  reçus  intervenants 
et  ont  déposé  au  grefle  de  la  Cour  leurs  protestations  ou  leurs  pouvoirs  par  eux 
donnés  à  leurs  députés,  le  tout  au  nombre  de  9o4.i) 

La  délibération  fut  continuée  au  mardi  20;  mais  une  résolution  ne  fut  prise 
que  le  97  janvier;  ce  jour-là,  un  de  Messieurs  dit,  que,  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  17  janvier,  le  Roi  avait  évoqué  les  appels  comme  d'abus  interjetés  par  plusieurs 
frères  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  bien  que  le  Parlement  eût  rendu  arrêt  le 
9  janvier  sur  ces  appels  comme  d'abus;  ces  évocations  avaient  été  jointes  à  celles 
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prononcf^»  par  les  arrêl»  de»  i6  Aeplembre  et  93  octobre  178.3.  Alors  le  Parle- 
ment dwridii  de  faire  des  renioulrances.  Le  10  février,  la  Cour  approuva  à  l'uua- 
nimiy  le  projet  prt'paré  par  les  commissaires  «t,  le  1 5  du  oiéme  mois,  elles  furcut 
préseiUdes  au  Koi,  h  Versailles,  par  le  Premier  Président,  sous  celle  forme  : 

Sire, 

Une  congrégation  célèbi^,  livr/'e  au  troiiblo  et  h  Panarcliie;  toutes 
les  formes  vi()l«^ns  pour  couvrir  l'irrégularit/î  d'une  de  ses  assemblées; 
l'ordre  de  la  justice  interverti  par  des  évocations  répétées;  la  loi  sjicrée 
de  la  propriété  atta<|uée  dans  un  de  ses  points  et  menacée  dans  tous 
par  une  commission  dont  les  entreprises  s'étendent  et  se  multiplient 
tous  les  jours,  tels  sont  les  objets  importants  qui  amènent  aujourd'hui 
votre  parlement  aux  pieds  du  Trône. 

Ëiïrayé  des  dispositions  et  des  conséquences  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
ai  juin  dernier,  il  n'a  pu  déguiser  à  V.  M.  ses  justes  alarmes;  il  n'a 
pu  Lui  cacher  les  atteintes  que  cet  arrêt  portait  aux  maximes  les  plus 
sacrées  de  l'ordre  public,  l'irrégularité  du  chapitre  dont  V.  M.  avait 
ordonné  la  convocation  et  l'impossibilité  qu'il  fût  jamais  déclaré  cano- 
nique ;  l'événement  n'a  que  trop  prouvé  combien  ces  craintes  étaient 
fondées. 

Non,  Sire,  jamais  une  assemblée  de  religieux  n'a  réuni  à  un  pareil 
degré  tous  les  caractères  qui  pouvaient  la  condamner.  La  violation  des 
principes,  l'inconséquence  des  décisions,  la  rédaction  au  moins  incom- 
plète des  procès-verbaux,  la  multiplicité  des  coups  d'autorité,  toujours, 
quoique  sous  des  dénominations  différentes,  revêtus  du  nom  de  V.  M.; 
en  un  mot,  les  secousses  violentes  du  despotisme  et  de  l'intrigue  sub- 
stituées à  la  marche  simple  et  uniforme  de  la  loi,  tels  ont  été,  Sire, 
les  moyens  et  les  fruits  d'une  assemblée  où  devaient  présider  la  Reli- 
gion et  l'esprit  de  paix  qui  en  est  inséparable. 

Avant  de  mettre  sous  les  yeux  de  V.  M.  ces  détails  afliligeants,  votre 
parlement  doit  1^  supplier  de  fixer  un  moment  son  attention  sur  l'état 
oi!i  était  la  congrégation  de  Saint-Maur  en  1781. 

Le  chapitre  devait  se  tenir  au  mois  de  mai.  Des  difficultés  s'élèvent 
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dans  une  des  diètes  qui  devaient  Je  précéder.  Des  déput(^s  s'y  présen- 
tent avec  des  titres  d'élection  qui  paraissaient  douteux  :  ils  n'en  avaient 
d'autres  que  la  nomination  de  leurs  prieurs;  on  ouvre  les  constitutions 
de  1  769,  on  y  voit  qu'il  faut  délibérer  sur  leurs  lettres;  on  veut  que 
les  députés  et  les  prieurs  s'abstiennent  de  la  délibération,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  être  juges  les  uns  dans  leur  propre  cause,  les  autres  de  leur 
propre  fait.  Leur  retraite  en  pareil  cas  était  conforme  à  la  justice,  pro- 
noncée parla  raison  et  écrite  dans  les  statuts.  L'esprit  de  trouble  que, 
dès  lors,  on  fomentait  avec  soin  produisit  le  refus  le  plus  opiniAtrc. 
Plusieurs  membres  de  l'assemblée  se  retirèrent  avec  les  mécontents. 
Les  statuts  avaient  prévu  la  scission,  Us  ordonnaient  de  passer  outre 
après  les  sommations  nécessaires,  et  c'est  ce  qu'on  fit. 

Voilà,  Sire,  ce  qui  s'est  passé,  voilà  l'étincelle  qui  embrase  aujour- 
d'hui un  ordre  nombreux. 

Sans  doute,  V.  M.  reconnaît  déjà  que  cette  diète  n'eut  rien  d'irré- 
gulier;  dès  lors,  les  députés  qu'elle  envoya  au  chapitre  général  étaient 
nommés  légalement  et.  par  une  suite  nécessaire,  ce  chapitre  était  cano- 
nique, car  on  n'a  jamais  pu  lui  faire  d'autres  reproches. 

Constamment  régulier,  d'après  le  texte  même  des  constitutions,  il 
est  encore  démontré  tel  par  l'assemblée  même  de  1788,  qui  l'a  re- 
connu de  fait,  puisque  celui  qui  a  présidé  au  mois  de  septembre  en 
qualité  de  visiteur  ne  tenait  ce  titre  que  du  chapitre  de  1781;  qui 
l'a  reconnu  de  droit,  puisque  la  décision  du  20  septembre  sur  la 
retraite  des  prieurs  est  conforme  à  ce  qui  s'était  passé  à  la  diète  de 
Normandie  ;  qui ,  enfin,  l'a  reconnu  tacitement,  puisque,  n'élevant  pas 
de  doute  sur  sa  canonicité,  quoiqu'établie  en  apparence  pour  la  dé- 
truire, elle  lui  a  donné  une  sanction  dont  il  n'avait  pas  besoin. 

Votre  parlement,  Sire,  pourrait  s'arrêter  à  cette  seule  démons- 
tration. Elle  emporte  la  condamnation  de  l'assemblée  de  1788.  Les 
ordres  de  V.  M.  n'en  ont  jamais  pu  faire  qu'une  assemblée  purement 
politique;  V.  M.  n'a  donné  et  n'a  pu  donner  que  des  pouvoirs  civils, 
aucun  député  n'en  pouvait  avoir  de  spirituels  que  par  une  nomina- 
tion canonique.  Ces  idées  simples,  claires,  prises  dans  la  nature  même 
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des  choses,  ont  <l»'*jà  ôUS  [H'ésenlées  à  V.  M.  et  appiivi'^es  de  raisonne- 
ments qui  étaient  sans  réplique  et  qui  sont  restés  sans  réponse. 

Aujourd'hui,  Sire,  votre  parlement  va  plus  loin  et  il  se  flatte  de 
faire  voir  à  V.  M.  que  cette  assemblée,  vicieuse  dans  sa  convocation, 
incompétente  dans  ses  pouvoirs,  inutile  dans  ses  effets,  •  été  de  plus 
établie  et  soutenue  par  le  mépris  ou  l'oubli  de  toutes  les  formes. 

Ici.  tout  est  illégal,  chaque  pas  est  une  nullité.  Les  suj)érieurs,  aux- 
(|ueis  V.  M.  avait  ordonné  Elle-même,  en  i  781,  de  rendre  l'obéissance 
(pii  leur  était  due,  font  signifier  aux  membres  de  l'assemblée  des  dé- 
fenses d'y  procéder  à  aucun  acte  spirituel.  L'ordonnance  ne  peut  par- 
venir aux  religieux,  on  a  soin  d'empêcher  qu'ils  en  aient  connaissance, 
et  pendant  ce  temps-là  même,  l'assemblée  se  déclarait  canonique; 
cette  déclaration  se  fait  sans  prendre  connaissance  des  pouvoirs  des  dé- 
putés. La  plupart  n'avaient  été  donnés  que  par  obéissance  aux  ordres 
de  V.  M.  et  bornés  à  des  actes  purement  civils.  Un  des  membres  de 
l'assemblée  se  déclare  porteur  de  plus  de  deux  cents  protestations  où 
ces  pouvoirs  sont  expliqués.  H  demande  à  en  faire  lecture,  il  ne  peut 
l'obtenir,  et  sans  vouloir  connaître  les  intentions  de  leurs  commettants, 
ces  députés  prononcent  eux-mêmes  sur  l'étendue  de  leur  commission. 

Deux  jours  après,  le  supérieur  général,  les  deux  assistants,  un  dé- 
puté, font  signifier  un  appel  adapostolos;  cette  voie  leur  était  ouverte 
par  les  lois  de  l'Eglise  et  approuvée  par  les  lois  du  Royaume.  Elle  est 
littéralement  écrite  dans  le  Concordat  ;  quiconque  n'est  pas  soumis  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire  a  son  recours  de  droit  au  Pape,  qui  est 
alors  son  premier  supérieur,  et,  dans  ce  cas,  l'appel  ad  aposlolos  n'est 
plus  qu'un  appel  simple;  il  n'a  pas  même  besoin  d'être  relevé.  La  seule 
signification  produit  en  sa  faveur  le  même  effet  que  les  lettres  de  re- 
lief pour  l'appel  aux  tribunaux  français.  Ainsi,  d'après  les  principes 
les  plus  certains  et  jusqu'ici  jamais  contestés,  cet  appel  était  suspensif 
de  sa  nature.  Au  moment  de  sa  signification,  le  chapitre  ne  pouvait 
plus  continuer  ses  opérations.  Que  l'ait-on?  On  surprend  A  V.  M.  un 
arrêt  qui  déclare  cet  appel  nul  ;  cet  arrêt,  qui  anéantit  une  forme  juri- 
dique dont  V.  M.  ue  pouvait  prononcer  la  nullité,  qui  ôte  à  des  ci- 
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toyeiis  les  moyens  légitimes  d'une  défense  naturelle,  présente,  par  l'in- 
certitude même  de  sa  date,  les  preuves  les  pins  frappantes  de  la  surprise. 
Mais  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  l'obtenir  prouvent  de  plus  qu'on  re- 
gardait l'appel  comme  suspensif,  sans  quoi  l'on  ne  se  fût  pas  empressé 
de  le  faire  annuler,  et  encore  dans  ce  système  aurait-il  toujours  eu  un 
effet  suspensif,  jus(|u'au  moment  de  la  signification  de  l'arrêt  du  Con- 
seil. Cetle  signilication  n'est  (jue  du  i"  octobre;  donc,  dans  aucun  cas, 
rien  au  moins  de  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  cette  époque  ne  peut  échap- 
per à  la  nullité  dont  il  a  été  frappé  par  cet  appel. 

On  attendait  cet  arrêt  pour  procéder  aux  élections,  car  c'était  là. 
Sire,  le  véritable  objet  de  cette  assemblée.  Peu  importait  ce  qu'elle 
déciderait  sur  un  article  des  constitutions  qu'on  a  trouvé  clair,  dès 
qu'on  a  voulu  l'entendre,  et  sur  un  chapitre  dont  on  n'a  pu  raécon- 
naîlre  la  canonicité;  on  voulait  un  nouveau  régime;  mais,  pour  pro- 
céder à  sa  nomination,  il  a  fallu  excéder  môme  les  pouvoirs  portés 
par  l'arrêt  du  2 1  juin.  L'analyse  la  plus  simple  suffit  pour  le  prouver. 
L'arrêt  du  21  juin  n'autorisait  à  faire  de  nouvelles  élections  que  s'il  y 
avait  lieu;  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'autant  que  celles  de  1781  se- 
raient vicieuses;  elles  ne  pouvaient  l'être  que  dans  le  cas  où  le  cha- 
pitre de  1781  n'eiit  pas  été  canonique;  V.  M.  a  reconnu  Elle-même 
qu'il  l'était;  l'assemblée  de  Saint-Denis  n'a  pas  osé  l'attaquer;  donc 
les  élections  qui  avaient  été  faites  étaient  bonnes,  donc  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  en  faire  d'autres,  donc  l'assemblée  n'a  pas  du,  n'a  pas  pu  y  pro- 
céder, sans  outrepasser  les  pouvoirs  que  V.  M.  lui  donnait  dans  son 
arrêt  du  Conseil.    . 

S'il  fallait  rapporter  des  faits  à  l'appui  d'un  raisonnement  aussi  con- 
cluant, on  les  trouverait  dans  les  protestations  de  plusieurs  membres 
de  cette  assemblée.  Oui,  Sire,  il  en  est  même  parmi  les  prieurs  nom- 
més par  elle  qui  n'ont  pu  s'en  déguiser  toutes  les  irrégularités;  ren- 
dus à  eux-mêmes,  livrés  à  leurs  réflexions,  loin  de  l'intrigue  et  de  ses 
fauteurs,  ils  se  sont  empressés  d'appeler  d'un  chapitre  auquel  les  uns 
rougissaient  de  devoir  leur  titre  et  les  autres  regrettaient  d'avoir  prêté 
leur  ministère.  Ce  repentir  juste,  quoique  tardif,  condamne  encore 
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})lus  l'assemblée  de  Saint-Denis  que  s'ils  n'y  eussent  pas  concouru;  et 
qu'a-t-il  donc  dû  s'y  passer,  puisque  ses  coopérateurs  ne  peuvent  envi- 
sager les  conséquences  sans  s'accuser  eux-mAmes! 

Ce  qui  s'y  est  passé,  Sire,  le  voici  :  frappés  des  vices  sans  nombre 
de  cette  assemblée,  les  prélats  qui  la  présidaient  au  nom  de  V.  M.  y  en 
ont  encore  ajouté  d'autres  en  voulant  les  cacher.  Le  procès-verbal 
était  rédigé  chaque  jour  loin  de  ceux  qui  protestaient;  jamais  il  n'a 
été  contradictoire  avec  eux;  jamais,  ({uehjucs  réclamations  (]u'aient 
élevées  les  religieux  absents  ou  présents,  ils  n'ont  pu  en  obtenir  la 
transcription  ;  ces  omissions  infidèles,  contraires  à  toute  idée  de  jus- 
tice, sur  lesquelles  les  prélats  commissaires  n'avaient  pus  même  et  ne 
pouvaient  avoir  la  coupable  excuse  de  prétexter  des  ordres  surpris  à 
V.  M.,  étaient,  de  plus,  un  délit  tacite  envers  Elle.  Car,  aux  termes  de 
l'arnH  du  9.1  juin,  ci^  qui  se  faisait  à  cette  assemblée  devait  être  pré- 
senté à  V.M.  pour  l'exécution  en  être  ordonnée  s'il  y  avait  lieu;  donc, 
(Ml  oll'rant  partout  dans  le  procès-verbal  et  oUrant  faussement  l'appa- 
rence de  l'unanimité  et  de  l'accord  le  plus  parfait,  c'était  chercher 
volontairement  à  induire  V.  M.  en  erreur. 

Cependant,  Sire,  votre  |)arlement  ne  peut  le  dissimuler.  Pour  pro- 
duire cette  préfendue  concorde,  il  a  fallu  gêner  la  libert«*  des  suffrages, 
arrêter  les  opinions  par  des  interruptions  que  votre  parlement  ne  se 
permettra  pas  de  (lualifier,  mais  qu'on  avait  appuyées  d'un  nom  qui 
doit  être  respecté,  même  loi*s(|u'on  en  abuse.  Il  a  fallu  prodiguer  les 
lettres  de  cachet,  abuser  de  votre  autorité,  pour  demander  et  demander 
inutilement  la  remise  des  protestations,  protestations  dont  les  prélats 
commissaires  refusèrent  d'entendre  la  lecture  le  9  septembre,  parce 
qu'ils  craignaient  apparemment  qu'elles  ne  limitassent  les  pouvoirs  des 
députés  et  qu'ils  voulurent  connaître  le  U  octobre,  peut-être  pour 
vexer  par  des  obédiences  ceux  qui  les  avaient  signées. 

Telle  a  été.  Sire,  la  marche  de  celte  extraordinaire  assemblée. 
Partout,  l'autorité  h  la  place  de  In  loi.  la  crainte  à  la  place  de  la  con- 
fiance, la  force  A  la  place  de  la  charité.  C'est  ainsi  que  l'on  a  pu  con- 
voquer et  que  l'on  a  osé  tenir  un  chapitre  dont  les  suites  doivent  être 
III.  68 
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Cunestes  pour  la  coiijjréfjalion.  Lorsqu'on  a  voulu  l'ohleuir  de  V.  M., 
sans  doute  on  a  eu  soin  de  le  présenter  comme  le  moyen  le  plus  sûr  de 
terminer  toutes  les  dissensions.  Sire,  il  devait  produire  et  a  produit 
un  effet  tout  contraire.  Le  trouble  n'avait  que  peu  de  fondement,  et  ou 
lui  en  a  donné  un  trop  réel;  le  trouble  ne  se  faisait  sentir  que  dans 
une  partie  d'une  seule  province,  et  aujourd'hui  il  est  deven  général. 
Nulle  maison  n'en  est  exempte,  chaque  joui-  voit  naître  de  nouvelles 
protestations,  et  sans  la  terreur  qu'on  a  eu  la  précaution  d'inspirer  et 
qu'on  a  soin  d'entretenir,  le  nombre  en  serait  encore  plus  grand. 

Dans  cette  position,  presque  toujours  mortelle  pour  une  congréga- 
tion, tout  lien  d'obéissance  est  rompu,  la  méfiance  remplace  la  fra- 
ternité, chaque  religieux  cherche  à  s'isoler  au  milieu  de  sa  société,  et 
un  corps  qui  trouvait  son  éclat  dans  son  union,  qui  savait  chercher, 
faire  naître  et  déployer  les  talents,  ne  sera  plus  bientôt  qu'un  assem- 
blage incohérent  d'individus  étrangers  les  uns  aux  autres  et  qu'on  pré- 
sentera ensuite  comme  inutiles  et  importuns. 

Car,  il  n'est  plus  temps  d'en  douter,  la  destruction  do  l'Ordre  paraît 
avoir  été  le  premier  mobile  de  cette  opération.  La  réponse  que  V.  M. 
a  daigné  faire  aux  représentations  de  son  parlement,  les  marques  de 
la  bienveillance  et  les  assurances  de  protection  qu'EUe  a  données  à  la 
congrégation,  ont  renversé  les  projets  de  ses  ennemis,  mais  leurs 
espérances  trompées  ont  pris  un  autre  chemin  pour  arriver  au  mêiiie 
but. 

Et  tel  est  l'art  dangereux  qu'une  intrigue  adroite  sait  employer  : 
quand  ses  desseins  sont  découverts,  elle  se  replie  sur  elle-même  pour 
.  en  assurer  l'exécution.  C'est  ainsi  que,  n'ayant  pas  osé  attaquer  de 
front  une  congrégation  respectée  et  digne  de  l'être,  on  a  pensé  que  son 
affaiblissement  pouvait  seul  opérer  sa  destruction  et  que,  pour  l'affai- 
blir, il  fallait  y  jeter  le  trouble  et  la  discorde. 

Oui,  Sire,  c'est  cet  esprit  destructeur  qui  a  visiblement  tout  con- 
duit; il  est  impossible  de  supposer  d'autres  intentions  à  ceux  qui  ont 
imaginé,  sollicité  et  obtenu  l'assemblée  du  mois  de  septembre;  ils  ne 
pouvaient  ignorer  le  vice  d'une  pareille  convocation,  ils  ne  pouvaient 
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i};noroi-  au  moins  qiiR  multiplier  les  objeU  de  divisions  n'est  ceilaine- 
ment  pas  le  moyen  de  rétablir  la  |iaix,  mais  ils  ont  pris  cette  voie 
parre  qu'elle  était  conform*'  à  leurs  vues,  en  ce  qu'elle  devait  nécessai- 
rement déconra|;er  les  talents,  intimider  les  faibles  et  exciter  la  fer- 
mentation dans  les  esprits  turbulents. 

Cette  vérité.  Sire,  conduit  à  une  réflexion  (jui  s'offre  d'elle-même. 
On  il  ronlondii  les  bornes  sacrées  des  deux  puissiinces;  on  a  voulu 
j)ersu;nier  h  V.  M.  (|u'Klle  pouvait  domier  à  ses  sujets  un  pouvoir 
qu'Klle  n'avait  pas  Elle-même;  on  a  violé  toutes  les  fornu^,  méconnu 
tous  les  principes,  on  a  multiplié  dans  une  assemblée  de  paix  les 
coups  d'autorité,  et  pourquoi?  Pour  la  simple  discussion  d'un  article 
des  statuts,  dont  l'interprétation,  en  dernier  lieu,  s'est  trouvée  con- 
forme h  celle  (|ui  a  servi  de  prétexte  à  tous  les  troubles.  Sans  doute, 
V.  M.  s'est  déjà  dit  qu'il  fallait  que  ces  troubles  eussent  un  moteur 
secret;  oui.  Sire,  ils  en  ont  un;  votre  parlement  doit  vous  le  nommer, 
et  ce  moteur  est  la  commission  connue  sous  le  nom  de  commission  des 
réguliers. 

Que  V.  M.  daigne  se  faire  représenter  l'historique  de  cette  commis- 
sion, la  manière  dont  elle  s'est  écartée  du  but  de  son  établissement, 
la  réclamation  qu'elle  a  excitée  dès  sa  naissance  et  l'extension  (]u'on 
veut  lui  donner  aujourd'hui;  Elle  reconnaîtra  un  tribunal  illégal, 
contredit  dans  tous  les  temps  par  le  Clergé  de  France,  créé  sous  un 
titre,  supprimé  et  recréé  à  l'instant  sous  un  autre,  et  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, n'a  fait  que  détruire  au  lieu  de  réformer. 

Oui,  Sire,  V.  M.  verra  les  inquiétudes  du  Clergé  dans  l'assemblée 
de  i  780.  Elle  y  verra  qu'on  craignait  que  les  mots  de  supprcssiott  et  de 
translnlton  insérés  dans  le  deuxième  aiTèl  du  ig  mars  ne  préparassent  atue 
rorj)x  réfruliers  de  nouveauj-  orages;  qu'on  voyait  avec  peine  cinq  prélat» 
dtspetisés  de  la  loi  sacrée  de  la  résidence  jiar  des  travaux  qui  semblaient 
n'avoir  ni  terme,  ni  mesure;  mais  que  la  frayeur  la  plus  universellement 
répandue  riait  que  la  Commission  ne  prolongeât  et  ne  perpétuât  sa  durée  et 
ne  multipliai  insensiblement  se*  attributions. 

Sire,  voilà  le  but  vers  lequel  elle  marche  h  grands  pas;  elle  était 

68. 
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originairement  composée  tl'un  nombre  égal  d'ecclésiastiques  et  de 
laïques.  Le  nombre  de  ces  derniers  a  diminué  sans  qu'on  les  rempla- 
çât; il  est  aujourd'hui  réduit  à  un  et  laisse  par  conséquent  un  clianqj 
libre  aux  autres  commissaires. 

Votre  parlement  n'attendra  point  qu'ils  aient  signalé  leurs  pouvoirs 
par  de  nouveaux  actes.  L'expérience  n'a  que  trop  appris  que  le  mal  se 
fait  avec  rapidité  et  se  répare  avec  peine.  Une  politique  fausse  feint  de 
croire  que  l'autorité  royale  est  intéressée  à  ne  pas  détruire  le  mal,  lors 
même  qu'elle  regrette  de  l'avoir  laissé  faire.  Système  funeste,  dont  les 
conséquences  embrassent  tout  et  n'épargnent  rien,  qui,  quelque  chose 
que  l'intrigue  ose  entreprendre,  lui  présente  le  succès  d'une  main  et 
l'impunité  de  l'autre.  Pour  n'avoir  pas  un  jour  à  le  combattre,  votre 
parlement  va  chercher  aujourd'hui  à  le  prévenir;  plein  de  confiance 
dans  la  justice  personnelle  de  V.  M.,  sans  autre  intérêt  que  celui  de  la 
vérité,  sans  autre  crainte  que  celle  de  manquer  à  son  devoir,  il  dénonce 
cette  commission  irrégulière,  comme  1  arme  la  plus  dangereuse  que 
l'on  puisse  employer  en  Son  nom  et  contre  Son  gré;  il  ])roteste  avec  la 
véracité  la  plus  respectueuse  contre  tout  attentat  présent  ou  futur  (jiii 
pourrait  attaquer  toute  propriété  quelconque.  11  s'impose,  dès  ce  mo- 
ment, l'obligation,  ou  plutôt  il  reconnaît  de  nouveau  celle  que  la  loi 
lui  imposa  toujours,  de  suivre  tous  les  pas  d'un  tribunal  aussi  etTrayant 
qu'irrégulier,  de  s'élever  avec  force  contre  toutes  ses  opérations,  parce 
qu'on  ne  peut  attaquer  une  propriété  sans  alarmer  les  autres,  parce 
qu'elles  se  tiennent  toutes,  parce  que  la  propriété  publique  est  essen- 
tiellement liée  à  la  particulière,  parce  que,  quand  une  fois  on  a  fran- 
chi les  limites  du  droit  naturel,  source  unique  du  droit  positif,  il  n'y  a 
plus  de  terme  pour  s'arrêter,  on  entre  dans  une  confusion  désastreuse, 
où  l'on  ne  connaît  plus  d'autre  nom  que  la  faiblesse  qui  cède  et  la 
force  qui  opprime. 

Les  notions  les  plus  simples  et  les  plus  certaines  de  l'ordre  social 
conduisent  à  cette  conséquence.  Chaque  individu,  chaque  corps  a  une 
propriété;  c'est  elle  qui  l'attache  à  la  société;  par  elle  et  pour  elle 
seule  il  travaille  ou  contribue  à  la  chose  publique  qui,  en  échange,  lui 
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un  garaiitil  la  conservation.  De  là  tous  Ivs  int«'rèts  particuliers,  dont 
le  faisceau  r<^uni  produit  i'int^'rAt  public.  Donc,  toute  propriét*';,  quelle 
qu'elle  soit,  d'un  citoyen,  d'une  communauté,  d'un  ordre  religieux,  a 
droit  à  la  justice  de  la  société  ou  du  Souverain  qui  en  est  le  chef.  Cha- 
cun peut  la  n'clanicr  parce  ([u'elle  lui  est  due.  Oui,  Sire,  la  justice,  le 
pins  l)cl  attribut  de  la  Majesti'  royale,  celui  (|tii  la  rap|)roche  le  plus 
de  la  divinit)'  uiAme,  la  justice  n'appartient  pas  aux  Munar((ues;  ils  en 
sont  les  dépositaires  et  non  les  maîtres;  dispensateur*s  de  ce  trésor 
sacré,  ils  doivent  l'ouvrir  h  tous  ceux  qui  le  <lemaiident;  s'il  peut  Mre 
fermé  pour  un,  il  peut  l'être  pour  tous.  Le  dernier  de  vos  sujets  y  a 
autant  de  droit  que  les  grands  de  votre  royaume,  et  si,  dans  l'usage 
de  ce  bien  précieux,  il  pouvait  y  avoir  quel(|ue  préférence,  la  raison, 
la  nature  et  le  ccpur  de  V.  M.  voudrait  (|u'elle  fût  en  faveur  de  celui 
qui  a  plus  d'obstacles  i^  vaincre  pour  l'obtenir. 

VoilA,  Sire,  les  vrais  principes;  votre  parlement  les  répète  et  les 
répétera  sans  cesse  avec  confiance  aux  pieds  du  Trône  où  votre  justice 
lésa  placés;  déposés  dans  le  sein  de  V.  M.,  c'est-à-dire  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  vérité,  ils  seront  toujours  notre  ressource  et  font  dans  ce 
moment  notre  espérance. 

V.  M.  pressentira  dès  aujourd'hui  un  danger  que  bientôt  il  ne  serait 
plus  temps  de  prévenir;  Elle  sera  touchée  de  la  réclamation  constante 
du  Clergé,  du  désordre  que  causerait  la  commission  des  réguliers, 
surtout  si,  quelque  jour,  ses  membres  ou  plusieurs  d'entre  eux  se  dis- 
pensaient sous  ce  prétexte  de  toute  résidence,  et  si,  en  profitant  de 
leur  autorité  pour  détruire  les  ordres  religieux,  ils  en  appliquaient  les 
biens  arbitrairement  et  contre  l'intention  des  fondateurs. 

Votre  parlement,  Sire,  devait  à  V.  M.  ces  vérités,  les  unes,  prou- 
vées par  des  faits  qui  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute,  les  autres, 
fondées  sur  des  principes  auxquels  on  ne  peut  rien  opposer  de  solide. 
Dans  (le  pareilles  circonstances,  au  milieu  des  alarmes  qu'inspire  un 
tribunal  factice  qui  s'élève  et  s'agrandit  dnns  une  obscurité  dangereuse, 
votre  parlement,  Sire,  ne  peut  que  vous  supplier  de  supprimer  cette 
connnission  et  de  rendre  à  leurs  fonctions  des  prélats  qui  doivent  à 
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leurs  diocèses  l'exemple  des  vertus.  Au  milieu  des  troubles  qui  dé- 
chirent et  sont  prêts  à  détruire  une  congrégation  si  longtemps  utile, 
votre  parlement  rappellera  à  V.  M.  ce  qu'il  vient  de  Lui  dire  dans  une 
i»utre  affaire  au  sujet  des  évocations;  Elle  y  trouvera  les  dispositions 
précises  des  lois,  s'élevant  toutes  pour  les  prohiber,  surtout  en  matière 
d'appel  comme  d'abus.  Elle  y  verra  les  principes  les  plus  certains  de 
l'ordre  ecclésiastique,  de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'ordre  public,  tous 
essentiellement  violés  par  les  arrêts  du  Conseil  qu'ont  obtenus  et  qu'ob- 
tiennent encore  tous  les  jours  les  partisans  du  nouveau  régime.  Tou- 
chée de  ces  vérités,  V.  M.  rendra  à  toutes  les  parties  la  justice  exacte 
qu'elles  sont  en  droit  d'attendre;  Elle  fera  cesser  les  craintes  du  Clergé 
et  remettra  tout  dans  la  tranquillité  en  ramenant  tout  à  la  loi. 
Ce  sont  là,  Sire,  etc. 

Le  28  mars,  le  Roi  adressa  au  Premier  Président  une  réponse  ainsi  conçue: 

(rJ'ai  examiné  les  remontrances  de  mon  parlement  concernant  la 
congrégation  de  Saint-Maur;  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  puisse  m'engager 
à  changer  la  forme  dans  laquelle  j'ai  prescrit  aux  parties  intéressées 
de  recourir  à  ma  justice;  cette  forme  est  régulière  et  conforme  aux 
ordonnances. 

«Quant  à  la  commission  des  unions,  cet  objet  ne  concerne  en  rien 
mon  parlement.  Je  suis  maître  de  faire  examiner  par  ceux  que  je  juge 
à  propos  d'honorer  de  ma  confiance  les  objets  qui  intéressent  l'admi- 
nistration de  mon  royaume,  -n 

Le  3o  mars,  le  Parlement,  après  avoir  reçu  communication  de  cette  réponse, 
arrêta  de  faire  d'itératives  remontrances. 

(Archives  nationales,  X"  8980.) 
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98  man  1784. 

REPRéSENTATIO\8  SUR  LKS  LETTRES  D'ABOLITION 
ACCOHDÉKS  AUX  MIEUR8   n\DI\    DR  SAINTE-FOIX  KT  PVRON. 

Le  3  mars  fjSk,  les  gens  du  Roi  opportèrent  au  Parlement  des  lettres  patente* 
onlonnant  l'extinclion  du  procès  à  l'exlraordinair)'  intente  contre  les  sieurs  Hadix 
de  Sainlu-Fdix  et  P\ron;  mais  elles  ne  furent  pas  enregistrées  et,  le  5  mars,  la 
Cour  arr^^la  (jue  le  Premier  Président  serait  chargé  d'adresser  des  repn^si-ntalions 
au  Hoi  et  de  Le  supplier  de  retirer  ces  lettres;  le  98  mars,  re  magistrat  s'acquitta 
de  cette  mission  en  ces  termes  : 

SiBR, 

li  dépend  de  la  pui8t>ance  souveraine  de  faire  grâce  aux  accusés; 
mais  la  sagesse  des  rois,  vos  prédécesseui's,  a  établi,  uolaramenl  par 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  des  formes  suivant  lesquelles  les 
lettres  d'abolition  doivent  être  expédiées  et  présentées. 

Il  est  contraire  k  la  nature  de  ces  lettres  d'être  adressées  à  votre 
parlement  en  commandement. 

Les  grâces  que  ces  lettres  accordent  ne  pouvant  intéresser  (|ue  les 
accusés  et  ne  pouvant  être  utiles  au  bien  de  l'Etat,  ce  ne  peut  être 
votre  procureur  général  qui  en  requière  l'enregistrement;  il  est  même 
de  l'essence  de  son  ministère  d'en  être  le  contradicteur;  ce  n'est  que 
par  les  accusés  eux-mêmes,  ce  n'est  que  sur  leur  requête  que  ces 
lettres  doivent  être  présentées  et  que  l'enténnement  en  doit  être  de- 
mandé à  votre  parlement. 

Il  serait  dune  dangereuse  conséquence  de  donner  en  cette  occasion 
l'exemple,  inconnu  jusqu'à  présent,  d'une  dérogation  à  l'ordoimance 
de  1670. 

Il  est  impossible  i\  votre  parlement  d'apercevoir  aucune  utilité  dans 
cette  dérogation  et,  au  contraire,  il  est  facile  d'y  voir  de  grands  dan- 
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gers.  Le  crédit  des  accusés  suffirait ,  à  l'avenir,  non  seulement  pour  leur 
épargner  l'aveu  de  leurs  délits,  mais  encore  pour  les  dispenser  de 
reconnaître  votre  autorité  dans  vos  cours  de  parlement. 

La  loi  qui  oblige  les  impétrants  de  toutes  lettres  d'abolition  à  les 
présenter  en  personne  est  fondée  principalement  sur  ce  que,  ces 
lettres  contenant  toujours  par  elles-mêmes  une  reconnaissance  du  délit, 
il  faut  que  ce  soit  l'accusé  qui  vienne  en  personne  faire  cet  aveu,  en 
déclarant,  après  avoir  entendu  la  lecture  des  lettres,  que  c'est  lui  qui 
les  a  obtenues,  qu'elles  contiennent  vérité  et  qu'il  entend  s'en  servir. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  les  lettres  d'abolition  contiennent 
l'aveu  du  délit,  parce  que,  autrement,  les  accusés  n'auraient  pas  besoin 
de  grâce  et  V.  M.  ne  pourrait  abolir  un  délit  qui  n'existerait  pas. 

Votre  parlement  se  croit  donc  obligé  de  représenter  à  V.  M.  que 
l'espoir  de  l'impunité  peut  beaucoup  contribuer  à  multiplier  les  dés- 
ordres en  tout  genre. 

En  conséquence,  votre  parlement  vous  supplie  très  humblement 
de  vouloir  bien  retirer  ces  lettres. 

Le  Roi  répondit  : 

irJe  réfléchirai  sur  vos  représentations.  ■» 

(Archives  nationales,  X"  8980.) 
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9  mai  1784. 
MÉMOIRE  PRÉSENTÉ  AU  ROI  SUR  LA  RÉFORMATION  DE  LA  JUSTICE. 

Le  1 1  mars  1781 ,  le  Parlement  délibéra  sur  le  compte  rendu  par  les  commis- 
saires qui  avaient  été  chargés  de  préparer  des  remontrances  sur  les  évocations  et 
les  cassations;  la  Cour  arrêta  que,  préalablement  à  la  rédaclion  de  ces  remon- 
trances, des  conférences  seraient  tenues  chez  le  Premier  Président  à  l'effet  de  re- 
chercher les  abus  qui  avaient  pu  s'introduire  dans  l'administration  de  la  Justice. 
Ce  travail  se  fît  si  lentement,  que  le  Roi  crut  devoir  le  réclamer.  Le  aojiiillet  1788, 
après  avoir  donné  au  Premier  Président  sa  réponse  sur  les  remontrances  relatives 
à  l'administration  des  Quinze-Vingts,  Louis  XVI  lui  dit  :  «Les  conférences  que 
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parienMlit  a  nrrétées  nii  mois  de  mars  dernier  ont  dH  lui  faire  ronnaiire  s'il 
y  avait  dt>8  abus  dans  l'administraliun  de  la  Justice  et  lés  A>tiièd(!S  qu'il  peut  èité 
nécessaire  d'y  apporter.  Je  veux  <|uc  d'ici  «  Pâques  prochain,  au  pluH  lanl,  il  un; 
prësenic  un  plan  sur  cet  objet  iniporlont;  je  rouiple  cju'il  sera  rëdige  avec  la  pru- 
dence et  la  HagesM>  i|ui  ont  mérité  jus<|u'ù  présent  à  mon  parlement  ma  confiance 
et  ma  protection;  je  lui  ferai  connaître  me<>  intentions.»  Ce  délai  ne  sufRt  (mis;  le 
Roi  dut,  le  a  mai  1784,  adresser  au  Premier  Prt'sidenl  une  nouvelle  réclamation 
en  res  termes  :  ff  Au  mois  de  mars  de  l'année  dernière,  nmn  parlement  s'est  occupé 
d'examiner  s'il  existe  des  nbus  dans  l'adminiiitration  de  la  JusJice;  au  mois  de 
juillet  suivant,  je  vous  ai  chargé  de  lui  dire  que  je  voulais  qu'à  Pâques,  au  plus 
tard,  il  me  présentât  un  plan  sur  cet  objet  important.  Il  a  eu  un  temps  suffisant 
pour  ronnnllre  les  abus,  s'il  y  en  a,  et  pour  me  pro|)05er  les  remèdes  qu'il  croit 
les  plus  ron\enal)!es.  Apportez-moi  dimanche  prochain  le  résultat  de  ses  confé- 
rences.n  I^  Parlement  se  soumit;quand  le  Premier  Président  eut  fait  ronnaiire  à 
sa  compagnie  les  ordres  du  Uoi,  le  jour  même,  les  commissaires  s'assemblèrent 
pour  mettre  la  dernière  main  à  leur  travail  et,  le  7  mai,  la  Cour  adopti  le  mémoire 
suivant, qui  fut  présenté  à  Louis  Wl  par  le  Premier  Président,  le  9  mai,  à  Ver- 
sailles. 

SinR, 

IMusieure  requêtes  présentées  à  V.  M.  pour  obtenir  des  évocations 
et  attributions  contraires  à  la  disposition  des  ordonnances  n'ont  an- 
noncé d'autres  motifs  que  l'énormité  des  frais  de  justice  qui  rendait 
les  tribuiiiuix  ordinaires  presqu'inaccessibles. 

Bientôt  un  bruit  général  s'est  répandu  que  la  Justice,  qui  devrait  être 
gratuite,  ne  s'obteniiit  plus  qu'à  grand  prix. 

On  a  inq)uté  aux  magistrats  de  tolérer  dans  les  ministres  subalternes 
de  la  Justice  l'abus  criminel  qu'ils  font  souvent  de  leur  ministère  en 
mulliplianldesprocéduresaussi  inutiles  que  ruineuses  pour  leurs  clients. 

On  n'a  pas  craint  d'imputer  aux  magistrats  eux-mêmes  cette  vile 
cupidité  qu'ils  toléraient  dans  les  subalternes. 

Votre  parlement,  Sire,  n'a  pu  entendre  des  inculpations  aussi 
graves  sans  en  être  vivement  affecté. 

Il  n'a  pu  entendre  avec  indifférence  le  public  réclamer  contre  des 
abus  qu'il  supposait  exister,  et  demander  des  réformes  qu'il  supposait 
nécessaires. 

m.  69 


nvaiacait  iAri*«AU. 
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Il  ne  s'est  point  occupé  à  chercher  quelle  était  la  source  de  tous 
ces  bruits,  à  développer  quelles  étaient  les  causes  étrangères  qui  pou- 
vaient les  avoir  excités  et  qui  pouvaient  les  entretenir. 

Votre  parlement  s'est  empressé  d'examiner  s'ils  étaient  fondés. 

Son  honneur,  sa  délicatesse  l'exijjeaient. 

Les  ordres  qu'il  a  plu  à  V.M.  lui  adresser  le 

ajoutent  encore  à  tous  ces  motifs. 

Il  doit  s'empresser  de  ré])ondre  à  vos  vues,  ne  vous  rien  dissimuler, 
vous  exposer  toutes  les  causes  qui  contribuent  à  l'énormité  des  frais, 
les  abus  qui  peuvent  s'être  introduits,  vous  indiquer  les  remèdes,  les 
solliciter  de  votre  bonté  et  de  votre  amour  pour  vos  sujets. 

Votre  parlement  vous  doit  dans  tous  les  temps  la  vérité. 

11  vous  la  doit  bien  plus  sur  un  objet  qui  concerne  immédiatement 
l'administration  de  la  Justice  et  qui  tient  autant  à  l'honneur  des  tribu- 
naux qu'à  l'intérêt  des  peuples. 

Sans  doute.  Sire,  la  Justice  est,  de  votre  part,  une  dette  envers 
vos  sujets,  et,  sous  ce  point  de  vue,  la  Justice  devrait  être  gratuite. 

C'est  une  vérité  qui  n'a  jamais  été  contestée,  reconnue  par  tous  les 
rois  vos  prédécesseurs  et  consignée  dans  le  préambule  du  règlement 
de  1678. 

Il  est  également  vrai  que  les  frais  de  justice  sont  immenses  et  que 
l'abord  des  tribunaux  est  devenu  presqu'inaccessible. 

Plusieurs  causes  contribuent  à  leur  énormité.  Parmi  ces  causes,  les 
unes  sont  particulières  et  les  autres  sont  générales. 

Les  causes  particulières  tiennent  aux  personnes  et  aux  circons- 
tances, dépendent  de  la  probité  ou  de  l'infidélité  des  ministres  sub- 
alternes, de  l'observation  ou  du  mépris  des  règles. 

Les  causes  générales  influent  également  sur  toutes  les  affaires, 
frappent  sans  distinction  sur  toutes  les  espèces,  et  leur  effet  est  d'au- 
tant plus  funeste  qu'il  est  le  résultat  inévitable  des  lois  qui  les  pro- 
duisent et  dont  l'exécution  est  absolue  et  journalière. 

Cette  différence  est  sensible.  Les  premières  peuvent  exister  par 
l'inexécution  des  lois  établies  pour  les  prévenir. 
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Les  secondes  existent  tous  les  jours  par  l'exécution  des  lois  mêmes 
(|ui  les  commandent. 

Les  mêmes  moyens  ne  peuvent  pas  détruire  des  causes  si  diiïé- 
rentes. 

Les  nia|>;istrat8  peuvent  réprimer  les  abus  qui  se  {^lissent  par  l'in- 
observance des  règles. 

L'autorité  seule  peut  anéantir  ceux  qu'elle  a  fait  nattre. 

Les  lois  hursalus  ne  peuvent  être  détruites  que  par  des  lois  contraires. 

Les  ordonnances  de  1667,  1670  et  1678  règlent  la  procédure 
dans  les  affaires  civiles,  criminelles  et  de  commerce. 

Ces  trois  objets  embrassent,  pour  ainsi  dire,  tout  l'intérêt  du  corps 
social. 

Ces  lois  sages,  profondément  réfléchies,  discutées  et  déterminées 
par  les  magistrats  les  plus  éclairés  du  temps,  ont  prévu  toutes  les 
espèces,  distingué  toutes  les  parties. 

Et  les  formes  indiquées  sont  aussi  promptes  qu'elles  peuvent  l'être 
pour  l'utilité  des  parties  et  la  conviction  des  juges. 

La  marche  des  procédures  est  tracée  |)ar  ces  ordonnances. 

Elle  est  claire,  rapide,  réduite  aux  frais  nécessaires  à  l'instruction. 

Un  nouveau  système  et  des  règlements  nouveaux  introduiraient  des 
abus  évités,  sans  écarter  les  abus  inévitables. 

Cependant  l'avidité  et  l'intérêt  trouvent  toujours  des  moyens  pour 
rendre  inutiles  les  règles  le  plus  sagement  établies. 

Et  si,  (|uelquefois,  les  formes  indiquées  par  la  loi  ont  entraîné  des 
frais  exorbitants,  il  faut  dire  que  l'abus  n'est  pas  dans  les  dispositions 
de  la  loi,  mais  dans  la  fraude  qui  l'élude  ou  qui  la  méprise. 

Dans  le  nombre  des  procureurs,  il  s'en  trouve  quelquefois  qui, 
pour  étendre  une  affaire ,  pour  augmenter  le  bénéGce  en  raison  du 
travail,  se  livrent  à  des  procédures  contraires  à  l'esprit  de  l'ordonnance, 
ou  du  moins  inutiles  et  à  l'intérêt  de  leurs  clients  et  à  l'instruction 
des  magistrats. 

Mais  jamais  ces  abus  n'ont  resté  impunis  lorsqu'ils  ont  été  déférés 
à  la  Justice. 

69. 
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EHe  a  prononcé  la  nullité  d'une  procédure  irrégulière,  rejeté  une 
procédure  inutile  et  puni  les  coupables. 

Quelquefois  mAme,  dans  des  procédures  exactes  et  conformes  à  la 
règle,  un  praticien,  peu  délicat,  s'exerce  à  tous  les  moyens  que  l'àpreté 
du  gain  a  inventés. 

Il  sépare  des  titres  pour  faire  plusieurs  productions,  lorsqu'une 
seule  devait  suffire. 

Il  entasse  des  inutilités  dans  des  écrits  inutiles. 

Il  abuse  du  caractère  de  l'écriture  qui,  destiné  à  ces  sortes  d'écrits 
par  la  loi,  pourrait  être  restreint  à  la  décharge  des  plaideurs  par  une 
loi  nouvelle. 

Ces  petites  fraudes  sont  plus  difficiles  à  saisir,  parce  qu'elles  se 
perdent  et  disparaissent  dans  les  détails. 

Mais  cet  abus  est  encore  réprimé  lorsqu'il  est  connu,  et  ces  volumes 
fastidieux  sont  réduits  dans  la  taxe  aux  pages  nécessaires. 

Il  n'est  que  trop  ordinaire  que  des  commis  du  greile  surchargent 
les  vues  d'arrêts  d'un  narré  aussi  long  qu'inintelligible  des  conclusions 
des  parties,  et  même,  quelquefois,  d'un  extrait  mal  rédigé  de  tous 
les  écrits  qui  ont  consommé  l'instruction  et  préparé  le  jugement. 

Que  les  grelliers  chargés  de  l'expédition  des  arrêts  sur  parchemin 
exigent  des  parties,  pour  une  prompte  expédition,  des  sommes  dérai- 
sonnables. 

Mais  celte  exaction  ne  serait  pas  restée  impunie  si  elle  eût  été 
déférée  à  la  Justice. 

Quelquefois,  des  secrétaires,  s'attribuant  auprès  des  plaideurs  avec 
plus  ou  moins  d'adresse  un  degré  de  confiance  que  nous  ne  leur  ac- 
cordons pas,  ou  qui  ne  peut  influer  sur  nos  jugements,  reçoivent  au 
delà  d'un  salaire  légitime. 

Mais  il  faudrait  nous  faire  une  cruelle  injure  pour  croire  que,  com- 
plices par  prévention  ou  par  négligence  d'une  malversation  aussi  odieuse, 
nous  pourrions  ne  pas  sévir  contre  ce  subalterne  accusé  et  convaincu. 

Les  exemples  du  châtiment  sont  rares,  sans  doute,  et  il  serait  in- 
juste de  s'en  plaindre. 
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Un  abus  aussi  intolérable  n'est  pas  commun  pI  il  est  encore  trèsdif- 
Bcile  à  surprendre,  parce  qu'il  s'exerce  dans  les  ténèbres. 

Des  murmures  incertains,  des  plaintes  ténébreuses,  des  débitions 
obscures,  ne  sont  pas  des  preuves,  et  il  est  impossible  de  punir  un 
délit  <jui  n'est  pas  prouvé. 

Ce  serait,  pour  exercer  la  Justice,  violer  son  premier  précepte, 
s'exposer  h  flétrir  un  innocent  pour  cberrber  un  coupable. 

Telles  sont.  Sire,  les  causes  particulières  qui  peuvent  influer  sur 
l'énormité  des  frais. 

On  n'a  dissimulé  ni  leur  nombre  ni  leur  danger. 

Mais  en  sup|)osant  le  tableau  fidèle,  il  n'est  pas  de  règlement 
général  qui  puisse  détruire  ces  abus  particuliers. 

Il  n'est  pas  de  loi  qui  puisse,  dans  la  nuit  dont  les  prévaricateurs 
s'environnent,  contenir  la  cupidité  d'un  procureur,  prévenir  l'avidité 
d'un  |;reflier,  réprimer  l'infidélité  d'un  secrétaire. 

Dans  l'ordre  social,  les  institutions  les  plus  sages,  les  mieux  combi- 
nées, ne  sont  pas  à  l'abri  de  l'intérêt  personnel  et  de  la  perversité. 

Malgré  la  sévérité  des  lois  pénales  et  la  multiplicité  des  cbâtiments, 
il  existe  toujours  des  coupables. 

Le  seul  remède  à  ces  maux  secrets  et  privés  est  l'observation 
exacte  des  ordonnances  et  des  règlements,  et  la  surveillance  des  ma- 
gistrats. 

Cette  surveillance  toujours  attentive,  la  crainte  qu'elle  inspire  aux 
agents  infidèles,  le  danger  de  la  correction,  la  nécessité  du  secret, 
tout  assure  (pie  ces  abus  sont  rares. 

En  eflct,  l'ordonnance  est,  en  général,  observée  dans  la  marche  des 
procédures. 

Le  grand  nombre  des  procureurs  est  bonnéte. 

Et  à  l'égard  des  secrétaires,  leur  ministère  doit  être  réduit  à  un 
simple  mécanisme,  au  détail  des  communications,  à  des  extraits  si 
simples  qu'ils  ne  puissent  servir  de  prétexte  à  l'arbitraire  des  salaires. 

Les  magistrats  seuls,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveaux  règlements, 
peuvent  et  doivent  contenir  leurs  secrétaires. 
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V.  M.  peut  s'en  reposer  sur  leur  amour  pour  la  Justice  et  l'intérêt 
de  vos  peuples. 

Nous  ne  dirons  pas,  Sire,  que  le  zèle  des  magistrats  et  leur  amour 
pour  la  Justice  puissent  répondre,  dans  tous  les  cas,  de  l'exécution 
rigide  des  ordonnances,  prévenir  ou  punir  toutes  les  fraudes. 

Mais  ces  précautions  sont  les  seules  à  prendre  pour  empêcher  le 
désordre. 

Ce  qui  leur  échappe  est  un  mal  inévitable,  et  ce  mal,  en  lui  suppo- 
sant toute  l'extension  possible,  ne  sera  toujours  que  le  résultat  de 
quelques  abus  accidentels,  produits  par  la  nature  des  affaires  et  l'avi- 
dité des  praticiens  ,  et  qui,  par  conséquent,  ne  touchant  qu'à  quelques 
parties  et  n'infectant  que  quelques  membres,  ne  peuvent  être  comptés 
que  comme  causes  particulières  de  l'énormité  des  frais. 

H  n'en  est  pas  ainsi  des  causes  générales. 

Elles  ne  dépendent  ni  des  circonstances  ni  des  personnes. 

Elles  sont  communes  à  toutes  les  affaires,  s'étendent  sur  toutes  les 
parties  de  chaque  affaire  et  se  renouvellent  tous  les  jours,  sans  que 
l'attention  des  magistrats  ni  la  probité  des  subalternes  puissent  alléger 
le  fardeau. 

Ce  sont  les  impôts  dont  le  malheur  des  temps  a  grevé  tous  les 
détails  et  toutes  les  opérations  de  la  Justice. 

Le  contrôle,  le  papier  et  le  parchemin  timbré,  les  droits  de  revision 
et  de  conseil,  les  déclarations  de  dépens,  les  droits  de  taxe,  les  huit 
sols  pour  livre,  forment  une  masse  effrayante  dont  les  résultats  peuvent 
à  peine  se  calculer. 

Ces  droits  saisissent  le  malheureux  plaideur  depuis  le  premier  acte 
de  la  procédure  jusqu'à  celui  qui  consomme  l'exécution  des  jugements 
définitifs,  et  parmi  ces  droits,  plusieurs  sont  sans  utilité  pour  l'État. 

Rien  de  plus  bizarre  que  le  droit  de  revision  accordé  aux  procu- 
reurs. 

Ce  droit  leur  donne  20  sols  par  rôle  des  écritures  faites  par  les 
avocats. 

Par  la  contradiction  la  plus  étrange,  ils  sont  payés  pour  corriger 
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des  «écrits  qu'il  leur  est  ({«^feiidii  do  faire  et  dont  ils  sont  jnpj^s  inca- 
pables. 

Et  quoi(ju'en  général  leurs  fonctions  n'emportent  pas  celle  de  con- 
seiller leurs  clients,  pour  tous  les  actes  d'instruction  des  causes  et 
procès  il  leur  a  été  attribué  un  droit  particulier  de  conseil,  conjoin- 
tement avec  le  droit  de  revision. 

Ces  droits  avaient  été  infiniment  restreints  et  réduits  par  l'ordon- 
nance de  1  OGy. 

En  1693,  la  finance  cherchant  des  secours,  il  fut  fait  une  création 
de  vingt  offices  de  procureurs  au  delà  des  txoo  offices  existant  alors. 

Pour  rédimer  la  Justice  et  leur  communauté  du  poids  de  cette  créa- 
tion, les  procureurs  furent  forcés  de  payer  au  Roi  100,000  livres;  et 
pour  leur  en  fournir  l'intérêt,  le  Roi  rétablit  en  faveur  de  leur  commu- 
nauté les  droits  de  revision  et  de  conseil,  pour  en  jouir  comme  ils  en 
jouissaient  avant  l'ordonnance  de  1667. 

La  Grand'Chambre  de  votre  parlement  eut  l'attention  de  faire  un 
règlement  pour  modérer  et  régler  les  effets  de  cette  perception. 

Comme  ces  droits.  Sire,  sont  onéreux  pour  les  sujets,  sans  utilité 
pour  l'Etat,  il  serait  à  souhaiter  que,  par  des  tempéraments  d'équité 
pour  la  communauté  des  procureurs,  il  fût  trouvé  des  moyens  de  révo- 
quer la  déclaration  du  16  mai  1698. 

Le  parchemin  et  le  papier  timbré  forment  un  impdt  d'autant  plus 
eflFrayant  qu'il  investit  jusqu'aux  avenues  des  tribunaux  et  qu'il  s'exerce 
non  seulement  sur  les  actes  des  procès,  mais  encore  sur  ceux  des- 
tinés à  les  prévenir  ou  à  les  terminer. 

Les  contrats  et  les  actes  notariés,  dépôts  des  conventions  des  citoyens 
et  gages  de  leur  tranquillité,  ne  peuvent  être  signifiés  et  exécutés 
qu'ils  ne  soient  écrits  en  parchemin  timbré. 

Les  arrêts,  sentences  et  jugements  ne  peuvent  opérer  la  paix  qu'ils 
prononcent  s'ils  ne  sont  pas  écrits  en  parchemin  timbré. 

Toutes  les  écritures  qui  servent  h  l'instruction  des  procès,  écrits 
d'avocats,  requêtes  de  procureurs,  tous  les  actes  de  la  procédure 
doivent  être  en  papier  timbré. 
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Et  c'est  un  spectacle  bien  triste  que  de  voir,  dans  les  déclarations  des 
mois  de  juin  et  juillet  1691,  l'Etat  se  plaindre  de  ce  qu'on  met  dans 
une  page  ce  qui  pourrait  en  occuper  plusieurs  et,  pour  prévenir  la 
diminution  que  le  droit  de  timbre  en  souiïrirait,  fixer  le  nombre  des 
lignes  de  chaque  page  et  des  syllabes  de  chaque  ligne. 

Les  droits  de  contrôle  ont  un  effet  presqu'aussi  général. 

Les  8  sols  pour  livre  se  perçoivent  sur  les  objets  mêmes  qui  ne 
sont  point  assujettis  au  contrôle. 

Il  est  même  plusieurs  objets  sur  lesquels  on  paye  les  huit  sols  pour 
livre  des  huit  sols  pour  livre. 

Il  n'est  possible,  Sire,  de  rendre  cette  vérité  sensible  qu'en  mettant 
un  exemple  sous  les  yeux  de  V.  M. 

Les  dépens,  dans  une  déclaration  que  nous  supposons  de  100  pis- 
toles,  sont  composés  de  différents  articles,  papier,  parchemin,  etc., 
lesquels  ont  déjà  payé  les  huit  sols  pour  livre. 

Cette  déclaration  de  dépens  de  1,000  livres  paye  le  contrôle,  à  raison 
d'un  sol  pour  livre,  conséquemment  5o  livres. 

Le  contrôle  est  augmenté  en  raison  de  l'augmentation  des  huit 
sols  pour  livre  sur  tous  les  objets  compris  dans  la  déclaration  de 
dépens. 

On  paye  ensuite  les  huit  sols  pour  livre  du  contrôle. 

De  sorte  que  l'on  paye  les  huit  sols  pour  livre  d'un  contrôle  qui 
n'est  augmenté  qu'en  raison  de  l'augmentation  des  dépens  qui  ont 
payé  les  huit  sols  pour  livre. 

Et  c'est  payer  les  huit  sols  pour  livre  des  huit  sols  pour  livre  pour 
plusieurs  objets. 

Que  l'on  joigne  ces  différents  impôts  qui,  séparés  quant  à  l'objet, 
se  réunissent  dans  le  numéraire  immense  qu'ils  absorbent. 

Et  l'on  ne  sera  plus  étonné  des  sommes  considérables  qu'il  en  coûte 
quelquefois  pour  demander  et  pour  obtenir  justice. 

Telles  sont.  Sire,  les  véritables  causes  de  l'énormité  des  frais. 

Le  Parlement  qui,  par  sa  vigilance  et  le  pouvoir  qui  lui  est  confié 
sur  l'exécution  des  lois,  peut  réprimer  les  abus  que  commettent  les 
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ministres  subalternes  de  ia  Justice,  ne  peut  rien  sur  ces  droits  bursaux 
établis  par  une  autorité  supérieure  à  la  sienne. 

11  a  vu  avec  la  plus  [jrande  douleur  les  nécessités  urgentes  qui  ont 
donné  lieu  à  leur  établissement. 

11  en  a  prévu  les  suites  funestes. 

Il  a  réclamé  sans  cesse  contre  l'extension  qu'on  leur  a  donnée. 

Et  C(;  ({u'il  n'a  pu  cmpécliur  dans  tous  les  temps,  il  ne  peut  aujour- 
d'bui  le  détruire. 

V.  M.  seule  peut  révoquer  ou  tempérer,  autant  que  les  besoins  de 
l'État  le  permettent,  des  lois  établies  et  maintenues  par  l'autorité  royale. 

Les  causes  (|ui  ont  donné  naissance  à  ces  lois  bui-sales  n'existent  plus. 

Les  troubles,  les  mallieurs  (|ui  ont  aflligé  les  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XIV,  sont  bien  loin  du  règne  auguste  de  V.  M. 

Le  Parlement  ne  peut  que  l'aire  des  vœux  ardenLs  pour  que  l'esprit 
de  bienfaisance,  (jui  L'a  porté  aujourd'hui  à  rendre  libre  et  facile  l'accès 
des  tribunaux,  remonte  à  la  source  du  mal  pour  la  tarir  et  faire  dis- 
paraître jusqu'au  souvenir  des  causes  afiligeantes  qui  ont  placé  l'impôt 
sur  la  Justice  elle-même. 

Votre  parlement  ne  doit  pas  vous  dissimuler  qu'indépendamment 
des  droits  bursaux  qui  rendent  les  tribunaux  presqu'inaccessibles,  les 
vacations  et  épices  sont  encore  un  impôt  mis  sur  la  Justice,  qui,  sans 
aiïocter  toutes  les  instructions  et  tous  les  genres  d'aiïaires ,  est  onéreux 
au  plaideur  et  peut  contribuer  à  l'énormité  des  frais. 

De  tous  les  reproches  que  l'on  fait  aux  magistrats,  l'évaluation  des 
vacations  et  la  taxe  des  épices  e^t  celui  auquel  ils  sont  le  plus  sen- 
sibles. 

Il  leur  importe  que  V.  M.  veuille  bien  entrer  dans  les  détails 
qu'exige  nécessairement  la  discussion  de  cet  objet. 

Il  est  deux  sortes  de  rétributions  à  la  charge  des  plaideurs  : 

Les  unes  dites  vacations; 

Les  autres  appelées  épices. 

Nos  rois,  ne  pouvant  trouver  dans  le  revenu  de  leur  domaine  les 

sommes  nécessaires  pour  fournir  aux  juges  un  traitement  proportionné 
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à  la  finance  de  leurs  offices  et  à  leurs  travaux,  ont  établi  ce  traitement 
à  la  charge  des  plaideurs. 

Telle  est  l'origine  des  vacations  et  (^pices  attribués  aux  juges  par 
des  usages  très  anciens  et  autorisés  par  des  ordonnances. 

Les  vacations  se  déterminent  dans  les  chambres  des  Enquêtes  par 
le  nombre  d'heures  employées  à  l'examen  et  visite  du  procès.  . 

A  la  Grand'Chambre,  elles  s'évaluent. 

Tous  les  commissaires  sont  consultés  sur  le  nombre  de  vacations 
que  le  procès  doit  supporter. 

Cet  usage  d'évaluer  à  la  Grand'Chambre  les  vacations  est  plus  ancien 
que  le  règlement  de  1678. 

C'est  le  désir  de  la  plus  prompte  expédition  qui  l'a  introduit  et  per- 
pétué. 

Il  ne  présente,  dans  la  discussion  et  ie  jugement  des  affaires,  aucun 
inconvénient. 

Les  procès  sont  visités  et  examinés  à  la  Grand'Chambre  avec  autant 
de  scrupule  qu'aux  Enquêtes. 

Une  longue  expérience  met  les  magistrats  qui  servent  à  la  Grand'- 
Chambre à  portée  de  saisir  promptement  la  question  qui  est  à  juger 
et  d'y  appliquer  le  principe  de  décision. 

C'est  sur  le  nombre  de  vacations  déterminé  par  l'heure  aux  Enquêtes 
et  évalué  à  la  Grand'Chambre  que  se  règle  la  taxe  des  épices. 

Cette  différence,  Sire,  dans  le  procédé  pour  l'évaluation  des  vaca- 
tions ne  peut  servir  de  prétexte  pour  inculper  les  magistrats. 

Tous  ceux,  Sire,  qui  ont  l'honneur  de  servir  dans  votre  parlement 
sont  animés  des  mêmes  vues,  tous  également  désintéressés. 

Ils  savent  tous  qu'en  acquérant  des  offices,  ils  n'ont  acquis  que  le 
droit  de  sacrifier  au  public  leur  fortune  et  leur  repos. 

Elevés  tous  au-dessus  des  vues  basses  d'un  intérêt  sordide,  on  ne 
peut  leur  supposer  sans  injustice  d'autre  passion  que  celle  de  leur 
devoir. 

Les  vacations  se  règlent  aux  Enquêtes  par  le  nombre  d'heures  em- 
ployées à  la  visite  des  procès ,  parce  qu'il  est  possible  de  les  évaluer  ainsi, 
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Ellcss'éviiliieiit  à  la  GraiidChiiiiibre,  parce  que  la  plus  proinple  cx- 
|)édition  des  affaires  el  leur  nature  l'exigent. 

Les  vues  sont  l*'s  mêmes  à  la  Graud'(jhauibre  qu'aux  Enquêtes;  le 
d<'^sintéressement  est  le  même. 

Les  «'))i(*('s  h  la  Grand'Cliambrc  comme  aux  LN({uète8  ont  toujours 
été  taxées  modérément  et  non  excessiveuient. 

Vous  ne  devez  pas,  Sire,  craindre  (jue  l'esprit  de  désintéressement 
qui  a  existé  autrefois  dans  l'esprit  de  votre  royaume  ne  s'y  conserve  et 
ne  s'y  perpétue. 

Mais  nous  devons  le  représenter  à  V.  M.  : 

Les  épiées  sont  un  impôt  mis  sur  la  Justice,  impôt  d'autant  plus 
onéreux  que,  quelle  que  soit  la  base  d'après  laquelle  elles  sont  fixées, 
soit  que  les  vacations  soient  déterminées  par  Tbeure,  soit  qu'elles  soient 
évaluées,  cette  base  ne  peut  jamais  être  exempte  d'une  sorte  d'arbitraire. 

L'idée  d'un  impôt  mis  sur  la  Justice,  d'un  impôt  qui  ne  peut  être 
exempt  d'une  sorte  d'arbitraire,  en  a  fait  dans  tous  les  temps  désirer 
aux  magistrats  la  suppression. 

Ce  sentiment.  Sire,  s'est  perpétué  jusqu'à  nous. 

La  suppression  des  épices  est  le  vœu  commun  de  tous  ceux  qui  ont 
l'honneur  de  servir  dans  votre  parlement. 

Nous  sommes  tous  également  affectés  de  voir  que  les  épices  ont  servi 
de  tout  temps  de  prétexte  à  des  inculpations  aussi  injurieuses  que  peu 
méritées. 

Nous  sentons  tous  également  combien  il  importe  à  l'honneur  des 
tribunaux,  au  bien  de  votre  service,  d'éloigner  de  nous  tout  soupçon 
d'intérêt  et  d'empêcher  que  la  considération  due  à  vos  magistrats  ne 
s'affaiblisse  dans  l'esprit  des  peuples, 

Celle  considération  si  nécessaire  pour  remplir  les  fonctions  que  vous 
leur  avez  confiées,  et  qui  est  tout  à  la  fois  la  première  récompense  et 
le  plus  sûr  aliment  de  leur  zèle. 

Après  avoir  exposé  à  V,  M.  quelles  sont  les  causes  particulières  et 
générales  de  l'énormilé  des  frais,  qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  fixer 
votre  attention  sur  une  partie  de  l'ordre  judiciaire  dans  laquelle  les 

70. 
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frais  sont  nécessairement  exorbitants,  attendu  l'insuffisance  des  règle- 
ments. 

C'est  sur  les  procédures  des  saisies  réelles. 

Ce  sont  ces  procédures  qui  portent  l'effroi  dans  les  familles,  qui 
ruinent  également  les  créanciers  et  les  débiteurs. 

Des  magistrats,  des  jurisconsultes  ont  souvent  proposé  des  plans 
de  réforme  sur  ces  procédures. 

On  ne  sait  par  quelle  raison  ils  n'ont  point  été  adoptés. 

Rien,  cependant,  n'est  si  facile  que  de  les  simplifier. 

H  est  possible  de  rendre  les  saisies  réelles  moins  fréquentes,  en 
portant  à  une  somme  plus  forte  celle  pour  laquelle  on  pourra  saisir 
réellement; 

De  défendre  les  évocations  trop  fréquentes  des  saisies  réelles; 

De  réduire  le  nombre  des  criées; 

D'interdire  tous  les  appels  frustra toires  des  saisies  réelles; 

D'interdire  également  tous  les  combats  scandaleux  qui  s'introduisent 
entre  les  procureurs,  pour  s'enlever  les  uns  aux  autres  une  poursuite 
sur  laquelle  ils  fondent  leur  fortune; 

D'examiner  si  les  droits  des  receveurs  des  consignations  sont  suscep- 
tibles de  réduction. 

Les  procédures  dans  les  instances  d'ordre  sont  également  suscep- 
tibles de  réforme. 

Les  ordres  peuvent  être  faits  par  un  simple  procès-verbal. 

Les  questions  qui  s'élèveraient  dans  le  cours  du  procès-verbal  s'in- 
struiraient et  seraient  jugées  à  peu  de  frais. 

Le  nombre  des  significations  peut  être  réduit. 

Elles  peuvent  se  faire  par  extrait. 

Une  loi.  Sire,  sur  ces  objets  serait  regardée  comme  une  des  plus 
utiles  à  vos  sujets  et  certainement  le  plus  urgent  des  règlements  à  faire 
dans  l'administration  de  la  Justice. 

Le  11  mai.  Je  Premier  Président  informa  la  Cour  que,  l'avant-veille,  en  rece- 
vant ce  mémoire,  le  Roi  lui  avait  dit  qu'il  l'examinerait  et  ferait  connaître  ses  in- 
tentions. Le  18  mai,  à  la  requête  du  Procureur  général,  le  Parlement  ordonna 
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la  iiiise  cil  vigueur  du  règlement  sur  les  rétéri»  arrêté  daos  les  conférences  pour 
la  ri-fomintion  de  la  Juslico.  Ce  fut  seulement  deux  mois  plus  lard,  le  i8  juillet, 
que  le  Hoi  donna  au  Premier  Président  sa  rdi>on»c,  qui  était  conçue  en  ces  termes  : 

ff  J'ai  exumiiié  le  mémoire  de  mon  puriement  au  sujet  de  l'adminis- 
tration de  la  Justice. 

fcll  est  chargé  de  faire  exécuter  les  ordonnances  et  elles  lui  donnent 
l'autorité  nécessaire  pour  contenir  les  ollicii'i-s  inférieui-s  de  la  Jusiice 
dans  les  bornes  de  leur  devoir;  je  m'en  rapporte  avec  confiance  à  son 
zèle  et  à  sa  vigilance. 

rJc  n'ignore  pas  qu'il  existe  un  grand  nombre  de  droits  établis  sur 
tous  les  actes  de  la  procédure;  je  vois  avec  peine  combien  ils  sont 
onéreux  à  mes  sujets  qui  sont  obligés  de  recourir  aux  tribunaux;  je 
désirerais  pouvoir  les  supprimer  ou,  du  moins,  les  modérer;  mais  je 
dois  avant  tout  pourvoir  au  payement  des  dettes  de  mon  État  et  à 
celles  de  la  dernière  guerre.  Le  môme  esprit  de  justice  ne  me  permet 
pas  de  répondre  aux  désirs  de  mon  parlement  sur  la  suppression  des 
épices  et  vacations;  il  serait  nécessaire  d'y  substituer  des  appointe- 
ments proportionnés  à  la  finance  des  offices  et  aux  travaux  des  magis- 
trats. Je  ne  pourrais  accorder  cette  distinction  à  mon  parlement  sans 
la  rendre  commune  à  toutes  les  cours  et  à  toutes  les  juridictions  de 
mon  royaume;  mon  amour  pour  mes  sujets  ne  me  permet  pas  d'adopter 
un  établissement  nouveau,  qui,  sous  prétexte  d'en  soulager  une  partie, 
chargerait  toutes  les  autres  d'un  impôt  très  considérable  pour  une 
cause  qui  leur  serait  étrangère. 

ff  Louis  XIV  a  connu  ces  vérités  et,  après  avoir  pourvu  delà  manière 
la  plus  sage  et  la  plus  solennelle  à  la  réformation  de  la  Justice  dans 
toutes  ses  parties,  il  s'est  contenté  de  régler  la  manière  dont  les  épices 
et  vacations  seraient  taxés. 

ffMon  intention  est  (jue  ce  règlement  continue  d'être  observé  par 
la  Grand'Chambre  de  mon  parlement  et  par  chacune  des  chambres  des 
Enquêtes  et  Requêtes,  et  je  veux  qu'il  ne  soit  rien  innové  à  cet  égard. 

((Je  connais  la  pureté  des  vues  des  magistrats  de  la  Grand'Chambre; 
les  membres  de  mon  parlement  qui  font  le  service  des  Enquêtes  et 
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Requêtes  sont  animés  du  même  esprit.  Ils  suivront,  comme  ils  l'ont 
toujours  fait,  l'exemple  que  leur  donnent  les  magistrats  de  la  Grand'- 
Chambre,  par  leur  zèle  et  par  leur  travail  et  pour  l'exacte  distribution 
de  ia  Justice.  Je  suis  assuré  que  les  uns  et  les  autres  continueront, 
par  leur  assiduité  dans  leurs  fonctions  et  par  leur  amour  pour  le  bien 
de  mon  service,  de  mériter  ma  protection. 

«Je  ferai  examiner  s'il  est  nécessaire  de  réformer  la  procédure  qui 
s'observe  dans  les  saisies  réelles  et  dans  les  ordres  et  si  les  droits  attri- 
bués aux  receveurs  des  consignations  sont  susceptibles  de  réduction,  et 
je  ferai  connaître  à  mon  parlement  ma  volonté  sur  ces  objets,  n 

Le  90  juillet,  le  Premier  Président  communiqua  cette  réponse  au  Parlement  qui 
ordonna  qu'il  en  serait  fait  registre  et  les  choses  restèrent  en  l'état. 

(Arch.  nat.,  X"-  8981.) 


CXLII 

21-28  mai  1784. 

REPRÉSENTATIONS  SUR  L'HÔPITAL  DES  QUINZE-VINGTS. 

Le  9  janvier  1784,  l'attention  du  Parlement  fut  de  nouveau  appelée  sur  l'hôpital 
des  Quinze-Vingts  par  Duval  d'Eprémesnil,  qui  prononça  le  discours  suivant: 

«Monsieur, 
(fil  paraît  que  la  position  des  Quinze-Vingts  empire  de  jour  en  jour. 
On  assure  que  les  fonds  dus  au  Trésor  royal  n'y  sont  pas  encore  totale- 
ment versés,  ce  qui  n'euipêche  pas  le  Trésor  d'en  payer  les  intérêts. 
Ce  fait  serait  facile  à  vérifier;  il  doit  être  à  k  connaissance  du  s""  Lau- 
gier,  ministre  de  l'hôpital;  d'autres  faits,  non  moins  graves,  sont  venus 
à  la  mienne;  Messieurs  n'ignorent  pas  que  des  commissaires,  tirés 
du  Conseil,  ont  été  nommés  pour  constater  l'état  actuel  des  Quinze- 
Vingts.  Le  bruit  s'est  répandu  que  ces  commissaires  avaient  demandé 
aux  anciens  administrateurs  des  éclaircissements  sur  les  motifs  de  leur 
démission,  traitée  ouvertement  de  calomnieuse,  et  que  les  administra- 
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teure  avaient  (tonné  les  éciairci.ssements  deniaiidt^s;  ((uoi  qu'il  en  soit, 
un  écrit  ayant  pour  titre  :  Kxjtoiié  des  rniHifs  île  la  ilémisnùm  de»  adminù- 
iralettrs  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts ,  du  a 5  juillet  fjSo,  rn'est  parvenu, 
et  je  crois  que  mon  devoir  m'oblige,  au  moment  oii  la  Cour  reprend 
l'affaire  des  Quinze-Vingts,  de  mettre  sous  ses  yeux  les  faits  que  cet 
écrit  renferme.  Je  demande  à  Messieurs  la  permission  d'en  faire  la  lec- 
ture : 

Exposé  fies  motifs  de  la  démission  des  administrateurs  de  fhdpiud  des 
Qttinze-Vingt» ,  du  a 5  juillet  ij8o. 

(T  M.  le  cardinal  de  Kohan  n'a  jamais  communiqué  ni  au  chapitre 
assemblé,  ni  aux  administrateurs  réunis,  ni  à  aucun  d'eux  en  parti- 
culier, les  projets  par  écrit  des  opérations  relatives  à  la  translation  du- 
dit  hôpital,  ni  du  contrat  de  vente  de  l'ancien  enclos,  ni  de  l'acquisi- 
tion de  l'hôtel  des  mousquetaires. 

(tll  s'est  contenté  de  parler  en  général  du  projet  de  translation  et  ce 
par  forme  de  conversation  aux  administrateurs  seuls,  tant  dans  le  lieu 
du  chapitre,  après  avoir  congédié  tous  les  officiers  qui  le  composaient, 
que  dans  quelques  comités  tenus  chez  lui,  mais  sans  entrer  dans  aucun 
détail  des  clauses  et  conditions  de  ces  opérations,  si  ce  n'est  qu'il  a 
annoncé  qu'il  avait  une  soumission  de  6  millions  600,000  livres  pour 
l'enclos  et  les  maisons  extérieures  dudit  hôpital,  sans  indiquer  par 
qui  elle  était  faite,  ni  les  époques  des  payements,  ni  les  autres  condi- 
tions. 

(T  11  a  engagé  seulement  les  administrateurs  à  aller  visiter  le  local  de 
l'hôtel  des  mousquetaires  et  à  prévoir  quelques  distributions. 

ff  Les  administrateurs  ont  d'abord  été  étonnés  que  cette  translation 
occasionnât  la  vente  des  maisons  non  comprises  dans  l'enclos  et  encore 
plus  que,  malgré  cette  extension,  la  soumission  se  trouvât  réduite  à 
6  millions  600,000  livres.  Us  en  firent  l'observation  à  M.  le  Cardinal 
qui  répondit  que  Icsdites  maisons  ne  seraient  pas  comprises  dans  la 
vente.  Malgré  cette  parole,  des  sept  maisons  en  question,  deux  ont  été 
vendues  et  le  prix  de  la  vente  s'est  trouvé  définitivement  réduit  à 
6  millions. 
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rDans  un  comité  tenu  chez  M.  le  Cardinal,  les  administrateurs,  en 
convenant  que  les  aveugles  seraient  plus  sainement  dans  le  nouvel  eu- 
clos,  observèrent  que  la  translation  projetée  nécessiterait  des  assemblées 
fréquentes  capables  de  retarder  l'exécution  par  la  dilliculté  de  réunir 
tous  les  membres  de  l'administration.  Il  proposa,  en  conséquence,  aux 
administrateurs  de  trouver  bon  qu'il  concertât  avec  M.  Henry  les  opé- 
rations que  cette  translation  pourrait  occasionner,  ce  qui  fut  accepté. 

«Malgré  ce  choix  unanime  et  l'ordre  précis  donné  par  M.  le  Cardinal 
à  l'abbé  Georgel  de  ne  rien  faire  sans  en  conférer  avec  M.  Henry,  sur- 
tout pendant  son  absence,  M.  Henry  n'a  été  consulté  en  rien  el  n'a 
jamais  entendu  parler  des  démarches  faites,  tant  pour  l'obtention  des 
lettres  patentes  que  pour  leur  enregistrement. 

ffLes  administrateurs  n'en  ont  été  pareillement  instruits  que  par  le 
bruit  public;  il  en  a  été  de  même  des  conventions  déterminées  par 
M.  le  Cardinal  avec  la  compagnie  qui  s'est  présentée  pour  l'acquisition 
de  l'enclos  de  l'hôpital.  Ce  mystère  les  a  -empêchés  de  faire  les  obser- 
vations dont  cette  opération  était  susceptible,  puisqu'ils  en  ignoraient 
les  conditions;  ce  qui  les  a  déterminés  à  suspendre  leurs  réflexions 
jusqu'au  moment  où  ils  en  auraient  la  connaissance  par  l'information 
qu'ils  pensaient  que  le  Parlement  ordonnerait  et  qui  leur  paraissait 
indispensable. 

crDans  cette  confiance,  ils  n'ont  point  conféré  ensemble  sur  les  obser- 
vations qu'ils  avaient  pu  faire,  chacun  en  particulier,  lors  de  la  lecture 
rapide  qu'ils  avaient  prise  d'une  copie  des  lettres  patentes  que  M.  le 
Cardinal  leur  avait  fait  passer  par  le  sieur  Bien  qui  l'avait  remportée 
sur-le-champ,  attendu  qu'ils  savaient  qu'elles  étaient  au  Parlement  et 
qu'ils  se  flattaient  toujours  que  l'enregistrement  serait  précédé  d'une 
information.  D'ailleurs,  ces  observations  auraient  pu  être  regardées 
comme  peu  régulières,  comme  n'étant  pas  le  fruit  d'une  délibération 
capitulaire. 

(tQuel  fut  l'étonnement  des  administrateurs  lorsqu'ils  apprirent,  le 
i"  janvier  1780,  que,  la  veille,  les  lettres  patentes  avaient  été  enre- 
gistrées sans  information,  que  la  vente  de  l'enclos  des  Quinze-Vingts 
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était  eITt'cluée,  «juc  deux  maisons,  sépan'cs  dudit  enclos  par  la  nie 
Saiiit-iluiiuri';  et  par  la  place  du  Palais-Hoyal ,  avaient  été  comprises  dans 
cette  vente,  ([uoi({u'elles  ne  fussent  pas  comprises  dans  l'autorisation 
accordée  par  les  lettres  patentes,  (|ue  les  confiés  avaient  été  donnés  à 
tous  les  lociitiiircs  de  l'hôpital  et  signifiés  à  tous  les  habitants  de  l'hôtel 
des  Mous(|uetaire8 1 

ffLes  administrateurs  ne  purent  se  fi  pure  r  que  V!.  le  Cardinal  eût 
pris  sur  lui  de  faire  toutes  ces  opérations,  sans  leur  participation.  Ils 
furent  empressés  de  s'en  assurer  et  de  connaître  les  conditions  du 
marché.  Malgré  leurs  instances  réitérées,  ils  ne  purent  obtenir  la  com- 
munication du  contrat  de  vente  que  plus  d'un  mois  après  sa  date,  et 
encore  n'était-ce  qu'une  copie  informe. 

(T  Quant  aux  opérations  pour  consommer  la  translation ,  il  fut  question 
de  faire  un  devis  pour  les  réparations  indispensables  à  faire  pour 
l'arranijement  du  local,  pour  loger  les  aveugles,  les  officiers  de  l'hô- 
pital, le  clergé,  ainsi  que  pour  la  distribution  des  salles,  du  chapitre, 
des  archives,  du  trésor,  etc.;  on  en  avait  chargé  l'architecte  de  l'hô- 
pital qui  y  procéda  par  aperçu.  M.  le  Cardinal  envisagea  cet  aperçu 
comme  exorbitant:  il  engagea  des  personnes  qu'il  protégeait  à  lui  en 
présenter  un  autre  moins  dispendieux,  ce  qui  fut  fait  avec  une  sou- 
mission au  bas. 

(rMais  en  examinant  ce  prétendu  devis  fait  en  bloc,  il  est  évident  que, 
loin  d'être  nne  économie  pour  l'hôpital,  il  est  dans  le  fait  plus  dispen- 
dieux et  infiniment  lucratif  pour  l'entrepreneur.  M.  de  Quincy  en  fit 
la  remar(|ue  ù  M.  le  Cardinal,  en  lui  disant  que  cette  manière  d'opérer 
en  bloc  était  contraire  aux  règlements,  que  le  devis  qu'il  adoptait 
attribuait  aux  entrepreneurs  le  profit  de  toutes  les  démolitions  en  tout 
genre,  que  celui  fourni  par  l'architecte  de  l'hôpital,  quoique  montant 
à  160,000  livres,  serait  moins  onéreux  que  celui  de  son  protégé  qui  ne 
montait  qu'à  1 10,000  livres,  attendu  que  tous  les  matériaux  de  dé- 
molition étaient  donnés  en  compte  et  en  déduction  sur  la  dépense.  Ces 
conjectures  ne  se  sont  que  trop  vérifiées,  comme  il  est  aisé  de  s'en 
convaincre  par  l'examen  des  comptes. 
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ff  Malgré  ces  observations  réitérées,  M.  le  Cardinal  persista  à  donner 
l'entreprise  à  cehii  qu'il  voulait  produire  et  il  employa  des  ouvriers 
inconnus,  sans  qualité  et  sans  crédit  pour  la  garantie,  en  expulsant  les 
entrepreneurs  de  l'hôpital  reconnus  pour  leur  talent  et  leur  probité. 

«Ces  actes  de  despotisme  de  M.  le  Cardinal,  son  mépris  marqué  pour 
ses  coopérateurs  dans  l'administration,  ont  été  des  motifs  plus  que 
suffisants  pour  devoir  forcer  les  magistrats  qui  la  composaient  à 
donner  leur  démission,  puisqu'ils  ne  pouvaient  remédier  à  de  pareils 
abus  que  leur  honneur  et  leur  conscience  ne  pouvaient  tolérer. 

«A  ces  motifs  et  à  ceux  exprimés  dans  l'acte  de  leur  démission  du 
2  5  juillet  1780,  les  administrateurs  ajouteront  ici  celui  résultant  d'un 
bruit  général  d'un  pot-de-vin  donné  par  les  acquéreurs,  qui,  ne  le 
contredisant  pas,  le  rendent  au  moins  vraisemblable;  bruit  qui  a  occa- 
sionné dans  le  public  des  reproches  de  tout  genre  aux  administrateurs, 
qui ,  se  trouvant  soupçonnés  et  même  accusés  d'avoir  co-parlagé  ce  pot- 
de-vin  ,  quoiqu'ils  l'aient  parfaitement  ignoré  par  une  suite  des  pratiques 
mystérieuses  employées  dans  toutes  les  opérations  dont  on  leur  a  soi- 
gneusement soustrait  la  connaissance,  et  qui,  jaloux  delà  réputalion  si 
désirable  et  si  méritée  d'un  parfait  désintéressement  dont  ils  avaient 
joui  jusqu'alors,  ont  cru  que  le  seul  moyen  de  se  purger  de  ces  inculpa- 
tions était  de  se  retirer  et  d'abdiquer  des  fonctions  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  remplir  avec  fruit,  n 


tfTel  est.  Monsieur,  l'écrit  tombé  dans  mes  mains.  Encore  qu'il  ne 
soit  revêtu  d'aucune  signature,  les  faits  qu'il  contient  m'ont  paru  trop 
positifs  et  trop  circonstanciés  pour  être  négligés,  d'autant  plus  qu'ils 
intéressent  un  de  Messieurs,  membre  de  l'ancienne  administration  des 
Quinze-Vingts.  Il  est  présent,  il  ne  doit  compte  qu'à  la  Cour  de  sa  con- 
duite et  peut  mieux  que  personne  éclaircir  la  vérité,  n 

M.  Farjonnel,  conseiller, prenant  la  parole,  dit  «qu'il  croyait  entre- 
voir dans  le  récit  que  M.  Duval  venait  de  faire  à  Messieurs,  qu'il 
désirait  qu'il  s'expliquât  sur  l'écrit  dont  il  leur  avait  fait  la  lecture; 
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irQu»!  cet  écrit  contenait  un  d«''tail  plus  étendu  et  plus  circonstancié 
(les  motifs  (juc  MM.  les  anciens  adniiiiistraleure  de  l'hôpital  royal  des 
(Juiiizi.'-Vinijts  avaient  inséré  dans  leur  acte  de  démission  déposé  au 
greffe  de  la  Cour  et  qui  les  avaient  déterminés  h  le  donnera  M.  le  grand 
aumônier; 

(r  Qu'il  reconnaissait  tous  les  faits  qui  étaient  énoncés  dans  ledit 
écrit  comme  certains  et  ayant  été  rassemblé»  par  eux  et  mis  par  écrit 
uniimcHKUit  |)0ur  être  en  état  de  donner  chacun  en  particulier  et 
d'une  manière  uniforme  à  MM.  les  Conseillers  d'Étal,  charj'és  par  le 
Conseil  de  vérifier  les  faits  contenus  dans  leur  acte  de  démission,  le» 
éclaircisscment.s  qu'ils  pourraient  leur  demander  sur  lesdits  faits; 

«Mais  que  MM.  les  Conseillers  d'État  n'ayant  pas  ju{;é  à  propos  de 
s'adresser  à  eux  pour  avoir  ces  éclaircissements,  il  avait  eu  tout  lieu 
de  penser  que  cet  écrit,  dont  chacun  de  MM.  les  administrateurs  avait 
pris  copie,  pour  que  leur  réponse  fût  uniforme,  était  demeuré  dans 
l'oubli  et  resté  renfermé  dans  l'intérieur  de  leur  cabinet; 

«Qu'à  son  égard,  il  ne  l'avait  communiqué  à  personne  et  qu'il  igno- 
rait par  quelle  voie  celui  de  Messieurs  qui  venait  de  rendre  ce  compte 
en  avait  eu  communication.  ii 

La  délibération  fut  continuée  à  huitaine  et,  le  ao  janvier,  on  arrêta 
de  faire  de  nouvelles  remontrances  dont  des  commissaires  furent  char- 
gés de  fixer  les  objets.  Pour  s'éclairer,  ceux-ci  firent  comparaître  devant 
eux,  en  la  chambre  Saint-Louis,  le  6  février,  le  s'  Maynier,  adminis- 
trateur de  l'hôpital,  qui,  en  réponse  aux  questions  qui  lui  furent  po- 
sées, remit  par  écrit  la  déclaration  suivante,  qui  montre  combien  pré- 
caire était,  en  1783,  la  situation  financière  du  cardinal  de  Rohan  : 

«Monsieur  le  Premier  Président  me  fait  l'honneur  de  me  demander: 

«  1"  Si  j'exerce  encore  les  fonctions  de  maître  et  administrateur  de 
l'hôpital  royal  des  Quinze- Vingts  ou  comment  j'en  suis  dépossédé? 

«J'assiste  encore  au  chapitre;  c'est  la  seule  fonction  que  j'exerce, 
étant  de  fait  dépossédé  de  toutes  les  autres,  depuis  le  1"  mars  1781, 
par  des  provisions  de  ce  jour  que  M.  le  grand  aumônier  a  accordées 
au  sieur  Prieur,  à  l'effet  d'exercer  toutes  les  fonctions  attachées  à  ma 

7«- 
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place,  sous  le  titre  de  gouverneur,  administrateur  et  intendant  oncjraire 
(le  l'hôpital.  J'ai  fait  assigner  le  sieur  Prieur  au  Châtelet  en  inhibition 
de  s'immiscer  dans  les  fonctions  de  mon  état  que  je  tiens  du  Roi  par 
des  provisions  adressées  et  enregistrées  au  Châtelet.  Depuis  cette  assi- 
gnation, j'ai  rendu  plainte  au  Châtelet  contre  le  même  sieur  Prieur  et 
demandé,  contre  lui  et  le  sieur  abbé  Georgel,  l'information  sur  plu- 
sieurs faits  de  mauvaise  administration,  de  conduite  scandaleuse  et 
d'abus  d'autorité,  tentatives  de  faux  sur  les  registres  et  vexations.  Ma 
plainte  et  mon  assignation  sont  évoquées  au  Conseil  par  un  arrêt  du 
propre  mouvement  et  j'y  suis  en  instance. 

(f  2°  Si  le  chapitre  se  tient  régulièrement?  —  Non;  et  au  lieu  de  se 
tenir  tous  les  mois,  conformément  aux  statuts,  il  ne  se  tient  plus  que 
par  les  ordres  de  M.  le  Cardinal  et  très  l'arement;  le  dernier  l'a  été  le 
2  août  de  l'année  passée.  Il  en  résulte  que  les  frères  sont  privés  du 
moyen  d'exposer  publiquement  leurs  besoins  et  de  recevoir  les  secours 
ordinaires  qui  leur  étaient  distribués  à  chaque  chapitre;  en  sorte  qu'à 
présent,  la  connaissance  de  ces  besoins  etla  distribution  de  ces  secours 
dépendent  uniquement  de  la  volonté  du  sieur  Prieur  qui  ne  les  donne 
qu'à  ses  protégés.  La  Cour  peut  s'assurer  de  tous  ces  faits  par  le  témoi- 
gnage des  frères  eux-mêmes  dont  on  empêche  les  cris  de  parvenir 
jusqu'à  elle. 

«  3°  Si  le  bon  ordre  et  la  décence  régnent  dans  l'intérieur  de  l'hô- 
pital? 

(f  Avant  la  translation,  personne  ne  s'était  jamais  plaint  à  cet  égard 
et  j'ose  dire  que  les  magistrats  étaient  satisfaits  de  la  police  observée 
dans  l'enclos  des  Quinze-Vingts,  habité  par  5  ou  6,ooo  âmes.  Mais 
depuis  que  le  sieur  Prieur  occupe  dans  le  nouvel  enclos  non  seule- 
ment le  logement  qui  m'y  appartenait,  mais  encore  ceux  de  quatre 
ecclésiastiques  et  du  receveur  delà  maison  qu'il  a  réunis  au  mien,  pour 
s'en  faire  construire  à  grands  frais  et  aux  dépens  de  l'hôpital  un  vaste 
appartement,  le  plus  grand  désordre  règne  publiquement  dans  l'inté- 
rieur de  l'hôpital.  La  vérité  et  le  désir  d'obéir  à  la  Cour  m'obligent 
d'entrer  dans  quelques  détails  sur  cet  article  :  i°  le  sieur  Prieur  fait 


21-S3  MAI  1784.  565 

de  son  appartement  un  lieu  de  fêtes,  il  y  fait  jouer  la  cumédie,  y  donne 
des  bals,  fait  tlanser  à  ces  bals  les  iilles  des  frères,  eu  interdit  l'entrt^e 
aux  mères  et  va  jusqu'à  payer  à  ces  ûlles  des  maîtres  de  danse;  -i"  la 
fille  d'un  des  frères  de  l'hôpital,  nommé  Lenioine,  est  accouchée,  au  su 
de  tout  riiApita],  chez  une  siige-femme,  rue  S'-Antoine,  en  face  de  la 
maison,  et  c'est  le  sieur  Prieur  qui  a  payé  les  frais  de  l'accouchement; 
3"  le  sieur  Prieur  cherche  à  séduire  les  filles  des  frères,  ainsi  (ju'il 
résulte  d'une  lettre  écrite  par  ledit  sieur  Prieur  à  l'une  d'entre  elles; 
cette  lettre  est  tombée  entre  les  mains  de  la  mère,  celle-ci  l'a  portée 
à  un  prêtre  de  la  maison,  ce  dernier  l'a  remise  à  la  demoiselle  Lefranc, 
tante  de  la  fille  en  question,  la  demoiselle  Lefranc  m'en  a  laissé  prendre 
une  copie;  j'ai  formé  opposition  entre  ses  mains  à  la  remise  de  l'ori- 
ginal, le  17  avril  1783;  elle  a  fait  réponse  (ju'elle  ne  s'en  dessaisirait 
point,  et  j'ai  l'honneur  de  remettre  et  de  laisser  sous  les  yeux  de  la 
Cour  rori{;inal  de  mon  opposition  et  copie  de  la  lettre  mentionnée 
en  cette  opposition.  Je  crois  devoir  aussi  ajouter  que  j'ai  été  forcé 
de  former  opposition  au  mariage  d'un  frère  qui  voulait  épouser  une 
fille  enceinte  que  tous  les  frères  m'ont  dénoncée  pour  vivre  publique- 
ment avec  le  sieur  Prieur.  Ce  dernier  a  sollicité  M.  le  procureur  du 
Roi  au  Châtelet,  de  me  faire  assigner  en  mainlevée  de  mon  oppo- 
sition; je  me  suis  rencontré  avec  lui  chez  ce  magistrat  qui,  s'appuyant 
sur  les  lois  et  règlements  généraux  du  Royaume,  m'avait  réellement 
fait  assigner;  mais,  instruit  par  moi  des  statuts  de  l'hôpital  qui  défen- 
dent aux  frères  de  se  marier  sans  une  penuission  du  chapitre  exprimée 
dans  une  délibération  prise  après  une  information  préalable,  M.  le 
procureur  du  Roi  m'a  répondu  qu'il  se  désistait  de  son  assignation; 
mon  opposition  tient.  La  fille  est  accouchée  et  le  mariage  n'a  pas  eu 
lieu.  Cette  même  fille  avait  été  mandée  au  chapitre,  il  y  a  environ  deux 
ans,  sur  la  plainte  de  trois  pi-êtres;  cette  circonstance  et  l'état  de  cette 
fille  n'ont  point  empêché  le  sieur  abbé  Georgel  de  faire  procéder  à 
une  information  qui  a  oonstiilé  son  honnêteté  et  sa  bonne  conduite, 
information  d'après  la({uelle  ledit  sieur  abbé  Georgel  avait  donné  au 
chefcier  la  permission  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage.  D'après 
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tous  ces  détails,  la  Cour  ne  sera  point  étonnée  qu'il  se  soit  commis 
dans  l'intérieur  de  l'hôpital,  depuis  la  translation,  des  crimes  encore 
plus  graves.  On  n'avait  pas  même  l'idée  de  pareils  désordres  avant 
la  translation,  et  j'ose  l'attester  à  la  Cour  et  ne  crains  pas  d'invoquer 
le  témoignage  de  MM.  les  lieutenants  de  Police. 

ff  U°  Si  j'ai  connaissance  de  la  manière  dont  les  revenus  de  l'hôpital 
sont  présentement  administrés?  —  Avant  la  translation,  deux  oHiciers, 
sous  les  noms  de  ministre  et  de  receveur,  étaient  chargés,  le  premier 
de  la  recette  et  de  la  dépense  intérieure,  le  second  des  recouvrements 
et  payements  du  dehors.  Le  receveur  était  aussi  chargé  d'alimenter 
la  caisse  du  ministre,  et  l'excédent  dont  on  ne  prévoyait  pas  devoir 
disposer  était  versé  dans  le  trésor  qui  reposait  sous  trois  clefs,  dont 
l'une  restait  à  l'administration,  la  seconde  entre  les  mains  du  maître, 
la  troisième  en  celles  d'un  des  frères,  et  ne  s'ouvrait  jamais  qu'en  pré- 
sence de  ces  trois  dépositaires  et  des  frères.  Cet  ordre  ancien,  établi 
pai"  les  statuts,  s'observe-t-'il  encore? 

«t  Avant  la  translation,  le  trésor  reposait  en  effet  sous  trois  clefs; 
mais  avant  d'aller  plus  loin,  la  Cour  me  permettra  d'expliquer  plus 
particulièrement  ce  que  c'était  que  ce  trésor.  C'était  une  salle  où  res- 
taient déposés  tous  les  anciens  registres  et  les  titres  de  l'hôpital  et 
dans  laquelle  étaient  deux  coffres-forts  où  se  versait  l'excédent  men- 
tionné dans  la  question  de  M.  le  Premier  Président;  la  salle  fermait  à 
trois  clefs,  dont  l'une  restait  au  maître,  l'autre  au  ministre,  la  troi- 
sième à  l'un  des  frères  et  celles  des  coffres-forts  à  l'un  des  administra- 
teurs. Dans  un  de  ces  coffres-forts  demeuraient  enfermés  les  livres  d'en- 
trée et  de  sortie  de  l'argent  réservé,  qui  ne  sortait  jamais  de  ce  dépôt 
qu'en  présence  et  par  le  ministère  de  l'administrateur  chargé  de  la  clef 
du  coffre,  du  maître,  du  ministre,  du  receveur,  de  Ihuissier  du  cha- 
pitre ,  de  deux  frères  aveugles  et  de  deux  frères  voyants.  Tel  était  l'ordre 
ancien;  rien  n'est  changé  à  cet  ordre,  sinon  que  la  clef  de  la  salle  qui 
était  dans  mes  mains  est  dans  celles  du  sieur  Prieur.  Quand  MM.  les 
administrateurs  donnèrent  leur  démission,  en  1780,  ils  firent  trans- 
porter chez  le  sieur  Laugier,  ministre,  tout  l'argent  du  trésor;  les  clefe 
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des  coffres  me  furent  remises  par  ieur  ordre,  je  les  ai  encore  en  mon 
pouvoir;  elles  ne  servent  plus  qu'à  parder  les  livres  d'entrée  et  de 
sortie;  nul  ar(]ent  n'a  H^.  porté  au  trésor  depuis  la  translation. 

erB"  Quelle  était  la  somme  déposée  au  trésor,  lors  de  la  translation? 

«Réponse  :  Dans  l'un  des  coffres,  environ  5o,ooo  livres,  et  dans 
l'autre,  8,ooo. 

it6"  Où  sont  les  registres  de  l'hôpital? 

«r  Itéponso  :  Tous  les  anciens  registres  avaient  été  déplacés  par  le 
sieur  Prieur  qui  les  a  gardés  chez  lui,  pendant  près  de  i8  mois,  au 
bout  desquels  il  les  a  reportés  au  trésor,  à  l'exception  de  quehpies-uns 
que  je  ne  puis  pas  avoir  l'honneur  d'indiquer  h  la  Cour  plus  particu- 
lièrement. Quant  au  registre  des  délibérations  du  chapitre,  depuis  la 
translation,  M.  le  grand  aumônier  se  l'est  fait  remettre  en  vertu  de 
son  ordre  j)articulior,  il  y  a  8  à  lo  mois,  par  le  greflier  de  la  maison 
et  l'a  encore  chez  lui;  il  ne  reste  entre  les  mains  du  greffier  que  le 
registre  des  affaires  courantes.  Je  demande  à  la  Cour  la  permission 
d'ajouter  qu'il  m'est  arrivé  d'obliger  le  sieur  Prieur  (en  présence  des 
ofTiciers  et  du  greflier  de  la  maison  qui  m'en  a  donné  son  certificat  que 
j'ai  produit  au  Conseil)  à  tirer  de  sa  poche  un  titre  de  l'hôpital  qu'il 
emportait,  et  que  le  greffier  prit  de  ses  mains  pour  le  remettre  dans 
une  liasse.  Le  sieur  Prieur  donnait  pour  excuse  qu'il  emportait  ce  titre 
j)0ur  le  joindre  à  d'autres;  je  lui  répondis  qu'il  fallait  qu'il  rapportât 
les  autres  pour  les  joindre  à  celui-là;  la  contestation  fut  très  vive.  Je 
menaçai  le  sieur  Prieur  de  faire  venir  la  garde  et  il  se  rendit.  J'avouerai 
à  la  Cour  qu'il  m'est  échappé  dans  le  moment  de  vérifier  quel  était  le 
titre  que  voulait  emporter  le  sieur  Prieur.  J'aurai  l'honneur  d'observer 
à  cette  occasion  que  ce  sieur  Prieur  était  caissier  du  feu  sieur  Véron, 
receveur  général  des  finances  ;  que,  par  un  arrêté  de  caisse  fait  entre  lui 
et  le  sieur  Véron,  le  i3  février  1779,  inventorié  après  le  décès  de  ce 
receveur  général,  première  pièce  de  la  cote  35,  il  s'est  reconnu  débi- 
teur envers  ledit  sieur  Véron,  en  sa  qualité  de  caissier,  d'une  somnie  de 
g5,6';i/»'  1  9"  1 1'',  qu'il  a  promis  payer  à  volonté,  comme  pour  les  propres 
deniers  et  affaires  de  S.  M.,  se  soumettant,  à  cet  effet,  aux  dispositions 
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de  l'édit  de  1669  et  de  la  déclaration  du  li  juin  lySy.  Indépendam- 
ment de  cette  somme,  le  sieur  Prieur  s'est  trouvé  redevoir  au  sieur  Véron 
d'aulres  sommes  résultantes  d'objets  cédés  par  lui  en  payement  et  non 
payés;  le  tout  se  montait,  non  compris  les  intérêts,  à  132,887' 4' a''  •'*" 
25  novembre  1780;  depuis  cette  époque  jusqu'en  octobre  1781,  le 
sieur  Prieur  a  payé  en  quatre  fois  aux  créanciers  Véron  16,875  livres, 
il  redevait  donc  1 16,669' /i' 2^  au  mois  d'octobre  1781,  non  compris 
les  intérêts.  J'ignore  s'il  a  fait  quelque  payement  depuis  cette  époque. 
Ce  même  sieur  Prieur  est  intéressé  dans  l'acquisition  de  l'enclos  des 
Quinze-Vingts,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  une  délégation  que  les  acqué- 
reurs de  cet  enclos  ont  fait  à  différents  ouvriers  chez  M*^  Rouen  qui  en 
a  la  minute,  le  5  septembre  1782;  j'ai  l'honneur  de  remettre  sous  les 
veux  de  la  Cour  un  extrait  en  forme  de  cette  délégation,  suivi  de  la 
signification  d'icelle  par  les  cessionnaires  au  sieur  Lefèvre,  marchand 
de  draps  à  Paris,  l'ue  de  Rohan.  La  Cour  verra  que  le  sieur  Prieur  est 
nommé,  à  la  vérité  sans  qualité,  comme  associé  et  intéressé  dans  V acqui- 
sition des  terrains  et  bâtiments  de  l'ancien  hôpital  des  Quinze-Vingts.  Voilà 
l'homme  à  qui  M.  le  grand  aumônier  a  donné,  de  son  autorité,  par  des 
provisions  émanées  de  lui,  qui  portent,  il  est  vrai,  ces  mots  :  trSous 
le  bon  plaisir  du  Roii),  et  font  mention  d'ordres  qui  n'ont  jamais  été 
produits,  l'exercice  de  mes  fonctions  que  je  tenais  de  S.  M.  par  des 
provisions  revêtues  du  sceau  royal  et  enregistrées  au  Ghâtelet. 

«7°  Si  j'ai  connaissance  de  la  manière  dont  les  revenus  de  l'hôpital 
sont  touchés  et  administrés  ? 

«Réponse  :  Les  revenus  de  l'hôpital  sont  de  deux  espèces  :  1°  les  in- 
térêts dus  par  le  Trésor  royal;  2°  le  produit  des  fermes,  des  loyers  de 
maisons  et  de  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville  et  sur  le  Clergé,  indépendam- 
ment de  quelques  censives.  Les  intérêts  que  doit  le  Trésor  royal,  re- 
présentant en  grande  partie  l'ancienne  recette  intérieure  de  l'hôpital, 
sont  touchés  par  le  sieur  Laugier,  ministre;  le  reste  est  perçu  par  le 
sieur  Cornuau,  receveur.  Le  sieur  Laugier  est  chargé  de  payer  la  rétri- 
bution des  frères  et  les  appointements  de  tous  les  officiers,  tant  laïcs 
qu'ecclésiastiques,  ainsi  que  les  gages  des  serviteurs  et  autres  objets 
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intérieurs  de  cette  espAce.  Et  Romiiie  tes  intérêts  dus  par  le  Trésor 
royal  n'y  ont  pas  snfli  ju8(|u'ii  présent,  la  »iissc  du  sieur  Laugier  • 
été  alimentée  par  le  receveur,  autant  que  celui-ci  l'a  pu.  Il  est  ar- 
rivé au  sieur  Laugier  de  niiin(|uer  d'argent  et  d'être  obligé  de  ren- 
voyer plusieurs  personnes,  lioi-s  les  frères,  pour  se  réserver  de  quoi 
payer  ces  derniers.  A  l'égard  de  la  recette  du  sieur  Cornuau,  elle  était 
autrefois  appliipiée  ;inx  réparations,  recoiislruclions  et  autres  dépenses 
de  cette  espèce.  (Juiiiid  la  ('ais.se  du  ministre  était  suliisimimcnt  ali- 
mentée, dans  les  teMq)8  antérieurs  h  la  translation,  la  moindre  de  ces 
dépenses  n'était  jamais  ordonnée  que  par  le  chapitre,  conformément 
aux  statuts;  à  présent,  toutes  se  font  sur  les  ordres  du  sieur  Prieur  (|ui 
dit  avoir  pris  ceux  de  M.  le  grand  aumônier,  et  les  dépenses  faites  de 
cette  manière  se  montent  déjù  à  plus  de  200,000  livres. 
ffS"  Si  la  rétribution  des  frèi*es  est  exactement  payée  ^ 
«Réponse  :  J'ai  coimaissancc  qu'elle  est  payée  exactement,  ce  qui 
n'cmp«'ciit>.  pas  que  les  frères  ne  soient  dans  une  misère  qu'ils  n'ont 
jamais  éprouvée,  à  l'exception  de  quelques-uns  qui  ont  des  métiers  ou 
qui  sont  favorisés  par  le  sieur  Prieur;  au  point  qu'un  grand  nombre  a 
été  obligé  de  vendre  une  partie  des  meubles  qu'ils  avaient  a|)port«^8 
dans  le  nouvel  enclos;  et  si  la  Cour  me  permet  de  remontera  la  source 
de  cette  misère  inconnue  jusqu'à  nos  jours,  j'aurai  l'bonneur  de  lui 
observer  qu'elle  ne  peut  être  attribuée  qu'aux  nouveaux  arrangements 
de  M.  le  grand  aumônier,  ((ui  dispose  en  faveur  d'étrangers  en  pro- 
vince d'une  partie  des  biens  de  l'hôpital;  à  la  vérité,  ces  nouveaux 
ariiuigements  ont  été  approuvés  par  un  arrêt  du  Conseil  en  date  du 
1/1  mars  1788.  Mais  je  ne  crains  pas  d'ajouter  que  cet  arrêt  surpris 
À  S.  M.  n'aurait  pas  été  rendu  si  S.  M.  avait  été  instruite  du  véritable 
état  des  trois  cents  frères  et  sœurs  pour  qui  la  fondation  a  été  faite  par 
saint  Louis,  d'autant  plus  que  M.  le  grand  aumônier  leur  a  interdit  la 
quête  dont  le  produit  surpassait  toujours  la  rétribution;  cette  quête 
était  pourtant  autorisée  |)ar  des  lettres  patentes  de  tous  les  rois  jusqu'à 
ce  jour,  et  par  des  arrêts  de  la  Cour,  et  la  rétribution  actuelle  qui  n"a 
été  déterminée  par  aucun  chapitre  est  évidemment  insuflfisante  pour  la 
III.  7* 
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subsistance  des  frères  et  de  leur  l'amiHe  dans  un  quartier  (jui  ii'ofTre 
pas  les  mêmes  ressources  que  l'ancien. 

ff  9**  Si  les  ouvriers  et  fournisseurs  de  l'Hôpital  sont  payés  avec  la 
môme  exactitude  que  les  frères  ? 

Réponse  :  H  est  sans  exemple,  avant  la  translation,  qu'aucun  ouvrier 
ou  fournisseur  ait  attendu  son  payement;  à  chaque  chapitre,  l'architecte 
rendait  compte  des  sommes  dues  en  ce  genre,  et  sur-le-champ  on  en- 
voyait chercher  les  ouvriers  et,  suivant  la  nature  de  la  dette  ou 
de  l'ouvrage,  ou  la  position  de  l'ouvrier,  on  leur  donnait  ou  des 
acomptes,  ou  des  avances  sur  leurs  entrepi'ises,  ou  bien  on  soldait 
avec  eux.  Tous  ces  faits  sont  établis  par  les  comptes.  Depuis  la  trans- 
lation, les  choses  sont  bien  changées  :  plusieurs  entrepreneurs  ont  été 
obligés  de  faire  assigner  l'hôpital;  un  d'entre  eux,  nommé  le  sieur 
Dumas,  serrurier,  demeurant  en  cette  ville,  rue  Saint-Sauveur,  s'est 
vu  conduit  à  l'Hôtel  de  la  Force  pour  environ  3,ooo  livres,  tandis 
qu'il  était  en  avance  pour  l'hôpital  de  plus  de  20,000.  Il  n'a  du 
sa  liberté  qu'au  secours  de  ses  parents  qui  ont  payé  pour  lui  entre 
les  deux  guichets.  Ce  sieur  Dumas  avait  fait  saisir  les  revenus  de 
l'hôpital,  soit  au  Trésor  royal,  soit  entre  les  mains  du  plus  grand 
nombre  des  locataires;  cette  saisie  a  duré  plus  de  quinze  mois. 
D'autres  entrepreneurs  ont  traduit  l'hôpital  dans  différents  tribunaux, 
même  aux  consuls  où  le  sieur  Prieur  a  requis  terme  et  délai  pour  la 
maison,  et  ces  entrepreneurs  sont  en  état  de  dire  que  le  sieur  Prieur 
les  renvoyait  sur  le  fondement  que  l'affaire  de  M.  le  Cardinal  avec 
l'abbaye  de  Saint-Vaast  n'était  pas  terminée.  Dans  le  temps  où  M.  le 
grand  aumônier  a  rendu  compte  de  sa  gestion  au  Roi,  le  sieur  Prieur 
a  fait  venir  la  majeure  partie  des  entrepreneui"S ,  a  réglé  leurs  mé- 
moires, leur  a  donné  des  acomptes,  en  a  tiré  des  quittances  pour 
solde,  mais  ne  les  a  soldés  qu'avec  des  billets  payables,  les  uns  par 
différents  particuliers,  les  autres  par  le  trésorier  de  M.  le  Cardinal. 
Un  seul  entrepreneur  a  eu  pour  sa  part  vingt  billets  distribués  de  mois 
en  mois;  j'ignore  si  tous  ces  billets  ont  été  exactement  payés.  Mais 
voici  un  fait  qui  est  à  ma  connaissance  :  il  était  dû  au  sieur  Pirot, 
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rerblaiilin-.  une  soiiiiiie  de  900  livre»;  cet  ouvrier  a  quittancé  son 
mémoire  entre  les  mains  du  sieur  Prieur,  le  10  avril  1781;  le  sieur 
Prieur  lui  u  donné  le  même  jour  un  mandat  payable  sans  terme  sur 
le  sieur  (lornel,  trésorier  de  M.  le  Cardinal.  Ce  mandat  netail  point 
encore  payé  le  8  novembre  suivant,  malf^ré  les  instances  très  souvent 
réitérées  du  sieur  Pirol  auprt^s  du  sieur  Cornet  et  du  sieur  Frenav.  son 
successeur;  c'est  ce  <|ui  résulte  de  la  co[)ie  du  mandat,  au  bas  de 
la(|uelle  est  une  déclaration  sij^née  du  sieur  Pirot,  qu'il  a  l'original  en 
son  pouvoir,  ledit  jour  8  novembre  1781,  et  j'ai  l'bonneurdc  remettre 
celte  copie  à  la  Cour.  Cependant  le  sieur  Prieur,  sur  le  mémoire  qiiit^ 
tancé  du  sieur  Pirot,  avait  été,  peu  de  jours  après,  toucher  du  sieur 
Laufrier,  ministre  de  l'hôpital,  la  sonmic  de  900  livres  montant  de 
la  «piittance.  Le  sieur  I^u^jier  est  en  état  de  rendre  compte  à  la  Cour 
de  ce  fait;  enfin  le  sieur  Pirot  n'a  été  définitivement  payé  que  par 
Prieur  et  non  par  le  trésorier  de  M.  le  Cardinal. 

«10°  Si  j'ai  connaissance  que  le  prix  de  la  vente  de  l'ancien  enclos 
'  de  rhôpital  des  Quinze-Vingts  ait  été  versé  au  Trésor  royal,  comme  il 
devait  l'être? 

(T  Réponse  :  La  Cour  me  permettra  d'observer  que  le  prix  de  la 
vente,  annoncé  par  M.  le  grand  aumônier,  en  présence  de  tous  les 
adminislrateui"8,  pour  devoir  être  de  6,600,000  livres  dont  il 
disait  avoir  la  soumission,  n'a  été  que  de  6  millions,  quoiqu'elle 
comprenne  deux  maisons  qui  n'y  devraient  pas  être,  aux  termes  des 
iellres  patentes;  sur  cette  sonmie  de  6  miUions,  5  millions  auraient 
dd  être  versés  au  Trésor  royal,  le  surplus  employé  aux  Irais  de  l'ac- 
quisition de  l'hôtel  des  mousquetaires,  rue  de  Charenton,  translation, 
réparations,  reconstructions  et  autres  du  nouvel  établissement,  et  le 
surplus  encore  placé  au  profitdes  pauvres,  en  conformité  des  arrêts  du 
Conseil.  Les  acquéreurs  se  sont  trouvés  manquer  d'argent;  ils  ont 
commencé  par  donner  des  effets  sur  eux-mêmes;  ensuite  ils  ont  em- 
prunté des  Génois  3, 160,000  livres  qui  ont  été  réellement  versées  au 
Trésor  royal.  Suivant  le  contrat,  li  millions  ont  dû  y  être  versés 
au  1"  juillet  dernier  et  le  cinquième  million  doit  l'être  au  1"^  juillet 
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procliaiii;  j  ai  lieu  de  croire  (juo  les  8/io,ooo  livres  qui,  avec  les 
3,160,000  livres  des  Génois,  coiiipléteraieiit  les  h  niillions  que  le 
Trésor  loyal  aurait  dû  avoir  touchés  au  1"  juillet  dernier,  ji'y  sont 
pas  encore  versés.  Ce  qui  m'autorise  dans  cette  induction,  c'est  une 
note  écrite  par  le  sieur  Prieur  au  sieur  Laugier,  pour  prier  celui-ci  de 
faire  deux  quittances  pour  le  Trésor  l'oyal,  l'une  de  5o,ooo  livres, 
l'autre  de  89,500  livres,  dont  la  première,  est-il  dit  dans  la  note, 
sera  pour  intérêts  depuis  le  i"""' juillet  et  la  seconde  à  compte  sur  ces 
mêmes  intérêts;  il  est  ajouté  dans  la  note  que  M.  l'abbé  Georgel,  qui 
est  à  la  veille  de  son  départ,  signera  ces  deux  quittances,  qu'il  y  a 
lieu  de  croire  que  l'on  payera  5o,ooo  livres,  mais  que,  s'il  y  avait  diffi- 
culté pour  raisons  longues  à  rendre,  il  était  bon  de  faire  son  thème  en 
deux  façons.  Ces  raisons  longues  à  rendre  étaient  sans  doute  le  défaut 
de  versement  des  84o,ooo  livres  au  Trésor  royal.  Eu  effet,  la  note 
est  du  27  septembre  dernier,  les  intérêts  à  toucher  étaient  ceux  du 
quartier  devant  échoir  du  1"  juillet  au  i*'  octobre;  en  supposant  le 
versement  de  6  millions,  le  Trésor  royal  devait  pour  ce  quartier 
5o,ooo  livres,  mais  en  supposant  le  défaut  de  versement  des 
8^0,000  livres,  le  Trésor  royal  ne  devait  plus  pour  ce  même  quartier 
que  89,600  livres,  et  c'est  ainsi  que  la  note  s'explique;  au  reste,  on 
a  réellement  payé  au  Trésor  royal  5o,ooo  livres  pour  le  quartier  de 
juillet,  mais,  pour  le  quartier  suivant,  échu  au  1"  janvier  dernier,  on 
a  fait  des  difficultés  au  Trésor  royal,  et  le  sieur  Laugier  n'a  d'abord 
touché  que  86,000  livres;  il  est  vrai  que  le  reste  des  5o,ooo  livres  a 
été  payé  depuis.  J'ai  l'honneur  de  joindre  sous  les  yeux  de  la  Cour  la 
note  du  sieur  Prieur  au  sieur  Laugier,  qui  pourra  donner  à  la  Cour, 
sur  tous  ces  faits,  de  plus  grands  éclaircissements. 

(ti  1°  Si  je  sais  par  qui,  de  quelle  manière  et  pour  quel  prix,  les 
réparations  et  reconstructions  nécessaires  pour  le  nouvel  établissement 
des  Quinze- Vingts  ont  été  faites  ou  estimées? 

«Réponse  :  M.  le  grand  aumônier  ayant  demandé  au  sieur  Bacarit, 
architecte  de  l'hôpital  et  reçu  comme  tel  au  chapitre,  un  devis  des 
réparations,  distributions  et  autres  travaux  nécessaires  pour  le  nouvel 
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étaUmement  dt»  Quinze-VingU,  cet  arrhitorte  un  a  fourni  un  aperçu 
montant  i!t  1 60,000  livres;  M.  le  grand  ituniAnier  s'est  récrié  sur  ce 
prix,  en  ajoutant  qu'il  feniit  faire  tous  re»  travaux  à  beaucoup  moins 
(le  frais.  En  clft'l.  il  lit  faire  par  un  de  ses  protégés  un  devis  qui  ne 
montait  qu'à  110,000  livres,  avec  une  soumission  au  bas;  mais,  par 
ce  nouveau  devis,  tous  les  matériaux  de  démolition  ont  été  abandonnés 
k  l'ontreprcnoiir,  nu  ii(Mi  que,  par  celui  du  sieur  Hacarit,  ils  étaient 
laissés  à  l'hôpital  pour  être  donnés  en  eonq)te  et  en  déduction  sur  la  dé- 
pense. Cette  circonstance  a  rendu  l'entreprise  protéjjée  jiar  le  M.  grami 
aumônier  beaucoup  plus  dispendieuse  que  ra|>crçu  du  sieur  Racarit; 
les  conq>tes  en  feront  foi.  Je  dois  faire  connaître  k  la  Cour  l'entre- 
preneur dont  le  devis  a  été  préféré  à  l'aperçu  du  sieur  Bacarit  :  c'était 
un  sieur  Bricard;  il  a  été  cautionné  par  le  sieur  Ktienne,  connu  par 
les  nouveaux  mastics  des  terrasses.  Le  sieur  Ktienne  a  suivi  les  ou- 
vrages pendant  trois  ou  quatre  mois,  il  est  ensuite  parti  |)our  Saverne 
avec  M.  le  grand  aumônier;  en  son  absence,  les  travaux  ont  été  plutôt 
regardés  qu'inspectés  par  un  sieur  Moucbeiet,  juré-expert,  qui  venait 
de  temps  en  temps,  s;ins  aucun  titre  connu.  Le  sieur  l^forge,  ayant  à 
l'hôpital  le  titre  d'inspecteur  des  bâtiments,  a  toujours  veillé  en  celte 
(|ualité  sur  les  ouvriers;  pour  le  sieur  Bricanl,  il  n'y  paraissait  jamais; 
on  a  découvert  qu'il  n'était  ni  maçon,  ni  architecte,  ni  entrepreneur 
de  bâtiments,  ni  d'aucun  métier  relatif,  mais  attaché  au  sieur  Prieur 
eu  qualité  de  commis;  il  l'est  encore  pmr  la  vente  de  la  tis<ine  d'écorce 
d'orme  pyramidal  qui  se  fait  aux  Quinze-Vingts  pour  le  compte  du 
sieur  Prieur  associé,  à  cet  elFet,  avec  le  sieur  Banau,  médecin,  et  le 
sieur  Fresnay,  trésorier  de  M.  le  grand  aumônier.  C'était  le  sieur 
Prieur  qui  ])araiss«it  être  le  véritable  inspecteur  des  réparations.  H 
venait  plusieurs  fois  tous  les  jours  au  nouvel  enclos,  de  la  rue  des 
Marais,  faubourg  Saint-Germain,  où  il  logeait;  quoiqu'alors  il  ne  fât 
pas  mi^me  |)ourvii  des  fimctions  d'intendant  onéraire,  rien  ne  se  fai- 
sait que  par  ses  ordres.  Il  m'est  arrivé  de  demander  au  sieur  Laforge 
deux  marches  au  bas  d'une  fenêtre  pour  descendre  de  mon  loge- 
ment en  un  petit  jardin;  le  sieur  laforge  m'a  répondu  qu'il  ne  pou- 
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vait  le  faire  sans  les  ordres  du  sieur  Prieur.  Je  n'ai  pas  voulu  me 
soumettre  à  cette  condition  et  les  marches  ne  lurent  point  faites.  A 
l'égard  du  règlement  de  ces  réparations,  j'ai  ap|)ris  du  sieur  Bacaril 
qu'il  avait  été  engagé  par  le  sieur  Prieur  à  le  faire,  mais  que.  Prieur 
lui  ayant  proposé  d'enfler  ce  règlement  de  5o,ooo  écus,  il  ne  voulut 
pas  même  y  travailler.  Voilà  tout  ce  que  je  sais  sur  cet  objet  :  on  n'a 
jamais  parlé  dans  aucun  chapitre,  ni  de  réparations,  ni  de  recon- 
structions, ni  de  règlements.  Tout  s'est  fait  par  la  seule  autorité  de 
M.  le  grand  aumônier.  Le  sieur  Bacarit  pourra,  sur  ce  qui  le  concerne, 
entrer  dans  de  plus  grands  détails. 

<r  1 2°  Si  j'ai  connaissance  qu'avant  la  passation  du  contrat  de  vente 
de  l'ancien  enclos  des  Quinze-Vingts,  il  ait  été  payé  quelques  sommes, 
à  qui,  par  qui  et  dans  quel  temps? 

ff  Réponse  :  La  Cour  se  rappelle  que  la  vente  a  été  faite  le  der- 
nier décembre  1779.  Le  sieur  Bacarit  m'a  dit,  longtemps  avant  cette 
époque,  que  l'architecte  qui  a  fait  bâtir  les  écuries  de  M.  le  duc  de 
Chartres,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  l'avait  assuré  que  la  vente 
des  Quinze-Vingts  était  faite  et  qu'il  avait  vu  entre  les  mains  du 
sieur  Séguin,  trésorier  de  M.  le  duc  de  Chartres,  une  quittance  de 
M.  le  grand  aumônier  pour  partie  du  prix  de  cette  vente,  de 
5o,ooo  écus  ou  100,000,  je  ne  me  rappelle  pas  bien  précisément  la 
somme.  Quelques  mois  après,  et  toujours  avant  la  vente,  ce  même  ar- 
chitecte de  M.  le  duc  de  Chartres,  nouvellement  arrivé  de  Saverne, 
aborda  une  personne  avec  laquelle  je  me  promenais  au  Palais-Royal 
et  apprenant  que  j'étais  maître  aux  Quinze-Vingts  me  dit  :  «Eh  bien! 
Monsieur,  votre  enclos  est  vendu.  M.  Seguin  m'a  montré,  il  y  a  plu- 
sieurs mois,  une  quittance  de  M.  le  Cardinal,  sans  me  dire  la  somme,  a 
Il  m'ajouta  que  M.  le  Cardinal  lui  avait  confirmé  à  Saverne  que  la  vente 
était  convenue  et  arrêtée.  11  m'a  encore  été  dit  par  le  sieur  Carra,  an- 
cien secrétaire  de  M.  le  grand  aumônier,  qu'à  cette  époque  ce  prélat 
avait  placé  sous  le  nom  du  sieur  Caron,  ancien  payeur  des  rentes, 
3 00,0 00  livres  sur  la  caisse  de  Poissy  et  que,  quelque  temps  après, 
M.    le    grand    aumônier    avait   retiré    des    mains    du    sieur   Caron 
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t  /i  I  ,n6'7  livres,  en  ciii({  récépis.s<^  sur  la  même  cai»ie,  qu'il  avait  pla- 
cées sous  le  nom  du  sieur  Coniet,  uA  autre  de  ses  secrétaires.  Le 
sieur  Cornet  <Hant  parti  pour  Londres  laissa  ses  papiers  au  sieur  Carra; 
M.  le  {jranil  aumônier  fît  demander  à  celui-ci  si  le  sieur  Cornet  no  lui 
aurait  pas  laissé  les  cin<(  récépissés;  le  sieur  Carra  répondit  qu'en  ell'et 
il  les  avait.  Alors  M.  le  grand  auniànier  les  lit  réclainer;  le  sieur  (îarra 
ayant  répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  s'en  dessaisir  sans  un  ordre  du 
sieur  Cornet,  M.  le  {'rand  aumônier  insista,  et  le  sieur  Carra,  crai- 
gnant un  acte  d'autorité,  prit  le  parti  de  faire  le  dépôt  de  ces  cinq  ré- 
cépissés chez  M"  Coupry,  notaire.  J'ai  l'honneur  de  remettre  à  la  Cour 
la  copie  d'une  lettre  écrite  par  le  sieur  Carra  à  M.  le  grand  aumônier, 
relative  ù  ce  déUul.  A  la  vérité,  cette  copie  n'est  ni  faite,  ni  certifiée 
par  le  sieur  Carra,  mais  elle  est  tout  entière  de  la  main  du  sieur  Ba- 
carit,  qui  l'a  tirée  en  ma  présence  et  en  celle  du  sieur  Carra  sur  une 
minute  que  le  sieur  Carra  venait  de  nous  lire  et  de  nous  mouti*er  à 
tous  les  deux. 

(r  1 3°  Si  j'ai  connaissance  d'aucun  pot-de-vin  donné  à  l'occasion  de 
la  vente  de  l'enclos  des  Quinze-Vingts? 

R  Réponse  :  Je  n'ai  point  d'autre  connaissance  que  celles  qui  peuvent 
s'induire  des  détails  dans  les([uels  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'entrer 
et  de  ceux  que  je  demande  h  la  Cour  la  permission  d'exposer.  Plusieurs 
mois  avant  la  vente,  le  sieur  abbé  Digue,  ancien  chanoine  de  Barjols, 
en  Provence,  vint  chez  moi  et  me  dit  :  ir Monsieur  Maynier,  si  vous 
faites  des  diifîcultés  sur  la  vente  des  Quinze-Vingts,  vous  vous  compro- 
mettrez. Voilà  ce  que  j'ai  entendu  dire  chez  M""  de  Marsan,  à  Andresy,  n 
Je  lui  répondis  :  rVous  savez  que  je  ne  connais  que  mon  devoir,  rt 
Quelques  jours  après,  le  sieur  Carra,  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  parler  à  la  Cour,  vint  me  dire  que  si  je  voulais  ne  former  aucune 
dilFiculté  sur  la  vente  des  Quinze-Vingts,  il  y  aurait  i,5oo  louis  pour 
moi.  Je  lui  fis  la  môme  réponse  qu'à  M.  l'abbé  Digue.  Enfin,  long- 
temps après,  et  si  je  ne  me  tmmpe,  après  la  consommation  de  la 
vente,  étant  chez  M.  le  grand  aumônier,  ce  prélat  me  dit  en  particu- 
lier: irAh  ça!  Monsieur  Maynier,  vous  savez  que  j'ai  une  somme  pour 
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vous  de  la  part  des  acquéreurs;  je  ne  peux  pas  vous  la  remettre  eu 
total,  mais  si  vous  avez  besoni  d'argent,  je  sais  que  vous  n'êtes  j)as 
aisé,  montez  chez  Cornet ,  il  vous  remettra  aoo  louis,  a  J'eus  l'honneur 
de  répondre  à  M.  le  grand  aumônier  :  «Monseigneur,  je  ne  porterai  ja- 
mais mes  mains  sur  un  argent  connue  celui-là  n,  et,  m'étant  retiré,  je 
rencontrai  au  palais  Cardinal  môme  le  sieur  Cornet,  auquel  je  lis  part 
de  la  proposition  de  M.  le  grand  aumônier  et  de  ma  réponse.  MM.  les 
anciens  administrateurs  pourraient  aussi  me  rendre  témoignage  que  je 
les  en  ai  instruits  dans  le  temps.  Au  reste,  j'ignorais  parfaitement,  et 
j'étais  même  bien  loin  de  penser  qu'il  existât  pour  moi  une  somme  quel- 
conque entre  les  mains  de  M.  le  grand  aumônier  de  la  part  des  acqué- 
reurs, et  M.  le  grand  aumônier  ne  m'a  point  rendu  justice  en  me 
croyant  capable  d'en  recevoir,  ne  pouvant  pas  ignorer  que  je  n'ai  ja- 
mais voulu  recevoir  aucun  présent,  ni  sous  une  forme,  ni  sous  une 
autre,  de  la  paît  d'aucune  des  personnes  (jui  ont  eu  quelque  rapport, 
à  quel([ue  titre  que  ce  soit,  avec  l'hôpital  des  Quinze-Vingts;  c'est  en- 
core un  témoignage  que  j'ose  attendre  de  la  part  de  MM.  les  anciens 
administrateui's;  ces  Messieurs  n'ont  pas  moins  connu,  comme  moi, 
le  bruit  général  d'un  pot-de-vin  donné  par  les  acquéreurs  de  l'ancien 

enclos.  >liliii»lii     iiM<i>l'    îi; 

aïk"  Si  l'ancien  hôpital  des  Quinze-Vingts  n'avait  pas  dans  les 
loteries  un  droit  établi  par  un  titre  ou  par  l'usage  ? 

ff  Réponse  :  En  entrant  dans  l'exercice  de  ma  place  aux  Quinze-Vingts, 
j'ai  appris  que  l'hôpital  avait  une  part  dans  la  loterie  de  Saint-Sul- 
pice;  on  a  fait  même  alors  des  recouvrements  chez  le  curé  de  cette 
paroisse.  La  loterie  de  Saint-Sulpice  ayant  été  supprimée,  M.  Bertin 
-avait  fait  remettre,  par  forme  de  secours,  à  l'hôpital  une  somme  d'en- 
viron 5o,ooo  livres  pour  continuer  des  travaux  décidés  par  le  feu  Roi. 
Le  feu  Roi,  ayant  ordonné  la  réunion  de  toutes  les  loteries  à  la  loterie 
royale  de  l'Ecole  militaire,  avait  également  daigné  assigner  aux  Quinze- 
Vingts,  sur  cette  loterie,  une  somme  de  4o,ooo  livres  par  an.  En 
1777,  M.  le  duc  de  Chartres  ayant  témoigné  le  désir  que  l'administra- 
tion des  Quinze-Vingts  lit  reconstruire  une  maison  de  l'hôpital  dont  la 
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façade  donnait  sur  la  place  du  Palais-ltoyal,  j'eus  Thoniieur  de  faire 
r»;|)on(lre  à  ce  prince  par  le  sieur  Fontaine,  secrétaire  de  ses  com- 
niiindeintMits,  que  cette  recoiistrnclion  était  impossible  à  l'Iiàpital,  à 
moins  qu'on  n'en  prit  los  fonds  sur  les  sommes  dues  alors  par  la  loterie 
de  l'École  militaire  et  retenues  par  M.  Bertin,  ministre,  pour  la  re- 
construction (le  l'église.  Il  lut  dressé,  à  cet  effet,  un  luémoin'  que 
M.  le  duc  (If  Cliartnîs  eut  la  houle  d'envoyer  lui-môme  à  M.  Bertin.  et 
par  la  réponse  de  ce  minisire  en  date  du  ao  novembre  1777.  dont  le 
nu^mc  sieur  Fontaine  me  remit  une  copie  que  j'ai  Thunneur  de  laisser 
à  la  Cour,  il  est  consUité  qu'à  cette  épo(|ue  un  fond  de  /ioo,ooo  livres 
était  d<'jà  formé  pour  cette  reconstruction.  J'if;nore  ce  qu'est  devenue 
cette  somme;  il  n'en  a  pas  été  question  au  chapitre  depuis  la  lettre  de 
M.  Bertin  à  M.  le  duc  de  (îhartres.  J'ai  seulement  ouï  dire  <|u'une 
partie,  dont  j'ignore  le  montant,  en  avait  été  remise,  je  ne  sais  en 
quelles  mains;  M.  Bertin  et  M.  le  li(>uteuaul  de  Police  seraient  plus  en 
état  d'en  instruire  la  Cour  que  moi.  Voilà  tout  ce  que  je  puis  avoir 
riionneur  de  répondre  à  la  Cour  sur  cet  article,  n 

'^l'  .  .     .  .  .       >  ■'«  i." 

Le  I  o  février,  les  commissaires  entendirent  les  sieurs  Laogier,  ministre,  Bresse, 

gielTier,  el  Bacarit,  arrhilecte  de  riiôpilal  des  Quinze-Vingts;  leurs  dépositions 
très  intéressantes  conlirment  celle  du  sieur  Mnynier  sur  le  rcUchement  des  mœurs 
dans  cette  maison  depuis  la  nouvelle  administration  et  sur  les  malversations  com- 
mises par  le  cardinal  de  Bolian.  Tabbi'  Gcorgel  et  le  sieur  Prieur.  Le  91  mai,  les 
commissaires,  après  avoir  pris  tous  les  érIaircissemenLs  en  leur  pouvoir,  donnè- 
rant  connaissance  de  leur  travail  à  la  Cour,  qui  approuva  à  runanimit*;  le  tente  des 
remontrances  qu'ils  avaient  préparées;  diMix  jours  plu«  tard,  le  93,  elles  furent 
présentées  au  Koi,  à  Versailles,  par  le  Premier  Pr.fsident,  sous  cette  forme  : 

SiBE, 

Le  temps  a  dévoilé  les  causes  du  désordre  qui  règne  aux  Quinie- 
Viugts.  V.M.,  voulant  voir  par  Elle-môme  l'état  actuel  de  leur  admi- 
nistration, s'en  est  fait  rendre  compte,  mais  votre  parlement  a  lieu  de 
croire  que  ce  compte  n'a  pas  été  fidèle.  L'exposition  des  faits  et  des 
principes  concernant  cet  lu^pital  aura  l)ient(^t  justifié  nos  craintes. 

Un  chapitre,  créé  par  I9  loi  dès  l'origine  et  confirmé  dans  ses  puu- 
III.  73 
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voirs  par  les  statuts,  ainsi  que  par  l'édit  de  i56(),  était  le  premier  juge 
de  toutes  les  affaires  touchant  le  gouvernement  des  Quinze-Vingts, 
sauf  l'appel  en  votre  cour;  il  se  tenait  régulièrement  tous  les  mois. 
Dans  l'intervalle,  une  administration  sage,  dirigée  par  les  statuts  et 
composée  en  grande  partie  de  magistrats,  gouvernait  l'Hôpital;  en  son 
absence,  elle  était  représentée  par  le  maître.  Celui-ci  présidait  à  la  po- 
lice intérieure;  la  vigilance  du  maître  actuel  faisait  de  l'enclos  des 
Quinze-Vingts,  avant  la  translation,  le  séjour  de  la  décence  et  de  la 
paix.  L'esprit  d'ordre  gouvernait  les  finances.  Les  comptes  étaient  en 
règle,  les  frères  dans  l'aisance  et  d'honorables  économies  grossissaient 
le  trésor.  Mais  depuis  la  translation,  quels  changements!  Le  chapitre 
ne  se  tient  plus,  l'administration  n'est  plus  qu'une  ombre,  tout  le  pou- 
voir est  dans  les  mains  du  Grand  aumônier.  Deux  hommes  nonmiés 
par  lui  gouvernent  sous  son  nom  et  par  ses  ordres;  le  maître  est  des- 
titué de  fait;  celui  qui  le  remplace  est  justement  suspect.  La  confusion 
règne  dans  les  finances,  la  misère  parmi  les  frères  et  les  mauvaises 
mœurs  dans  l'intérieur  de  l'Hôpital.  Voilà,  Sire,  ce  qui  résulte  des  dé- 
clarations faites  et  des  pièces  remises  à  votre  parlement.  Que  V.  M. 
daigne  entrer  dans  les  détails  de  cette  position,  non  moins  triste 
qu'étrange ,  d'une  maison  si  précieuse  et  qu'Elle  juge  si  l'apparente 
importunité  des  magistrats  n'est  pas  un  bonheur  pour  des  monarques 
jaloux.  Sire,  comme  vous  l'êtes,  de  régner  par  la  Justice. 

Tous  les  faits  énoncés  ou  par  les  déclarations,  ou  par  les  pièces 
déposées  au  greffe  de  votre  parlement,  embrassent  trois  époques  :  la 
vente,  la  translation  et  les  temps  écoulés  depuis  la  translation. 

L'époque  de  la  vente  est  marquée  par  six  faits  principaux. 

Premièrement,  le  Grand  aumônier  a  touché  des  acquéreurs 
5o,oOo  écus  plusieurs  mois  avant  le  contrat;  ce  fait  est  indiqué  par 
deux  déclarations  dont  l'une  énonce  la  quittance  donnée  par  le  Grand 
aumônier  ^ 

Deuxièmement,  le  Grand  aumônier  a  dit  en  plein  chapitre  et  ré- 

"'•*  Dëclarations  des  sieurs  Maynier,  art.  la ,  et  Racarit,  art.  4. 
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pët«^  depuis  avoir  entre  ses  mains  une  soumission  sign«'e  de 
<),f)00,ooo  livre»,  pour  la  vente  de  l'anrien  enclos  qui  n'a  pourt;nil 
inoDt<^  qu'à  6  millions,  encore  (|uo  deux  maisons  s('*parée8  de  t'enclos, 
non  comprises  dans  les  leltn's  |)ateiiles  ot  n'ayant  pas  dû  l'être  dans  la 
soumission,  aionl  Mo  comprises  dans  la  v«'nte,  malgr<^  la  parolo  con- 
train*  du  Grand  aumAnier  aux  administrateurs;  ce  fait  est  consi|pi(^ 
dans  trois  dt^clarations  fortili/'es  par  le  dernier  expow^  des  motifs  de  la 
dc^mission  des  anciens  adminisirateui's'. 

Troisièmement,  le  Grand  auniAnier,  content  de  parler  en  g<'n«''ral, 
j)ar  forme  d'entretien,  sans  ex|)lication ,  aux  administrateurs  seulement 
et  non  pas  au  cliajiitre,  du  |)rojcl  de  translation,  n'a  point  communi(|U(' 
le  projet  de  la  vente,  ni  les  conditions  du  niarch(^,  soit  au  chapitre, 
soit  h  l'administration,  soit  à  quelqu'un  des  administrateurs,  cpioiqu'ils 
eussent  de  lui  la  promesse  formelle  de  concerter  avec  le  sieur  Menry, 
l'un  d'eux,  toutes  les  opérations  relatives  à  la  translation.  L'exposé  des 
motifs  contient  ce  fait*. 

Quatrièmement,  le  même  exposé  nous  apprend  que  le  bruit  général 
d'un  pot-de-vin  considérable  donné  pour  la  vente  de  l'ancien  enclos, 
n'étant  pas  contredit  pai*  les  accpiéreura,  s'est  accrédité  au  point  d'atti- 
rer aux  administrateurs  des  soupçons,  des  reproches,  des  accusations 
sur  ce  gain  illicite'. 

Cinquièmement,  on  a  voulu  s'assurer  du  silence  du  sieur  Maynier, 
maître  des  Quinze-Vingts,  sur  la  même  vente,  tantôt  par  des  menaces 
qui  ne  l'ont  point  effrayé,  tantôt  par  des  propositions  d'argent  qu'il  a 
rejetées;  sa  déclaration  à  cet  égard  est  positive  et  circonstanciée*. 

Sixièmement,  enlîn.  Prieur,  es  gouveitieur  onérmre,  cet  intendant  de 
f//dpiVa/ substitué  par  le  Grand  aumônier  au  maître  pourvu  par  V.  M., 
est  intéressé  dans  l'acquisition  de  l'ancien  enclos.  Ce  fait  est  démontré 
par  un  acte  authentique,  suivi  de  sommations  judiciaires^. 

'  Ddclorationg     des     sieurs     Maynier,  '  Exposé  des  motifs ,  S  dernier, 

art.  lo;  Laugier,  art.  la;  Bacarit,  art.  3.  '  Déclaration  du  sieur  Maynier,  arL  t3. 

E\|K>8é  dos  motif!*,  S  a  et  à.  *  Déclaration  du  sieur  Maynier,  art.  6. 

'  Exposé  des  motifs,  Sa. 

7S> 
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LY'poquo  de  la  translation  ne  piY'sente  pas  des  faits  moins  sinj^u- 
liers.  11  fallait  s'occuper  des  travaux  indispensables  dans  le  nouvel  en- 
clos. L'architecte  de  l'Hôpital  chargé  d'en  faire  un  devis  estimatif  par 
le  Grand  aumônier  y  procéda  par  aperçu.  Cet  aperçu  détaillé  montait 
à  1  6o,ooo  livres.  Mais  sur  cette  somme  auraient  été  donnés  en  compte 
les  matériaux  de  démolition.  Un  protégé  du  Grand  aumônier,  homme 
étranger  à  l'hôpital,  homme  sans  qualité  pour  ces  sortes  d'ouvrages, 
lui  présenta  un  devis  en  bloc,  réduit,  il  est  vrai,  à  110,000  livres, 
mais  chargé  de  l'abandon  des  matériaux,  condition  qui,  suivant  l'ar- 
chitecte, suffisait  pour  le  rendre  plus  dispendieux  que  le  premier,  et  la 
vérité  est  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  devis  n'ont  fait  la  règle  des  ré- 
parations du  nouvel  enclos.  L'architecte  de  l'Hôpital  n'a  plus  été 
consulté,  on  ne  l'a  pas  chargé  de  suivre  ces  travaux.  Ce  soin  impor- 
tant a  été  rempli  tantôt  par  l'inspecteur  des  bâtiments  de  l'Hôpital, 
tantôt  par  un  architecte  étranger,  quelquefois  par  un  militaire,  d'autres 
fois  par  Prieur;  souvent  on  a  vu  les  ouvriers  livrés  à  eux-mêmes.  Aussi 
prétend-on,  et  paraît-il  certain,  que  la  dépense  de  ces  travaux  a  passé 
4oo,ooo  livres. 

Un  autre  fait  très  remarquable  mérite  l'attention  de  V.  M. 

Indépendamment  des  deux  premiers  devis  présentés  au  Grand  au- 
mônier en  février  1780,  l'abbé  Georgel  a  demandé  en  avril  suivant, 
par  ordre  de  ce  prélat,  à  l'architecte  de  l'Hôpital,  un  troisième  devis 
qui  contînt,  au  lieu  de  réparations,  des  acquisitions,  des  constructions 
nouvelles,  des  reconstructions  et  montant  à  la  somme  d'un  million  de 
livres;  l'architecte  se  défendit  de  cette  proposition.  L'abbé  Georgel 
insiste,  annonce  que  ce  devis  est  fait  pour  être  montré  au  ministre  de 
V.  M.,  au  lieutenant  de  police  et  que  c'est  un  ordre  du  Grand  aumô- 
nier. L'architecte  obéit,  dresse  le  devis,  trouve  qu'il  se  monte  à 
928,000  livres,  l'envoie  à  l'abbé  Georgel,  lui  laisse  le  soin  de  corriger 
les  détails  et  de  créer  le  titre  de  cet  ouvrage  fondé  sur  des  chimères, 
reçoit  ou  se  procure  les  preuves  par  écrit  de  tous  ces  faits,  et  ces  preuves 
reposent  au  greffe  de  votre  parlement  qui  n'est  pas  en  état  d'éclairer 
la  justice  de  V.  M.  sur  la  destination  secrète  et  l'emploi  définitif  de  ce 
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devis  idt'iil  diefé  à  l'architecle  des  Quiiize-Viii(;ts  par  le  vicaire  j'éiu'ral 
du  (îrarid  aumônier.  I!  rourlura  seulement  de  tous  ces  TaiLH  que  la 
inAme  autorité  arbitraire.  myst«>rieuse,  a  |)résidé  aux  opérations  deti 
deux  premières  é|io(|ueK,  décidé  de  la  vente,  onloimé  de  la  transla- 
tion, et  ne  parait  |)as  avoir  plus  consulté  à  chaque  époque  les  intérêts 
que  les  lois  de  l'Iiôpitiil  des  Quinz»!-N  injjts'- 

Mais  comment  exprimer  les  désordres  «|ui,  depuis  la  translation, 
troublent  ou  menacent  cet  hôpital  recommandable?  Votre  |)arlenienl. 
Sire,  se  contentera  d'exposer  les  faits  à  V.  M.;  ils  parleront  d'eux- 
mêmes. 

l/iiApilal  des  Quinze-Vingts  est  sans  gouvernement.  Votre  Grand 
aumônier  en  est  de  fait  le  seul  administrateur,  ses  ordres  y  sont  des 
lois;  son  vicaire  général  et  l'intendant  de  l'Ilâpital  en  sont  les  instru- 
metits'.  (lel  intendant,  autrefois  caissier  d'un  receveur  général,  a 
diverti  les  deniers  de  la  caisse,  l'a  reconnu,  s'est  soumis  à  les  rapporter 
sous  les  mêmes  peines  que  pour  les  propres  deniers  de  V.  M.  et  n'avait 
pas  encore  satisfait  à  cet  engagement  au  mois  d'octobre  1781  '.  Tel  est 
riiunime  choisi  par  le  Grand  aumônier  pour  le  représenter  dans  l'Hô- 
pital ,  au  préjudice  d'un  oflicier  en  titre  et  d'un  oflicier  Siins  reproches. 
On  ne  tient  plus  de  chapitres ^  On  ne  rend  plus  de  comptes ''.  La  caisse 
de  l'Hôpital  et  celle  du  Grand  aumônier  n'en  font  plus  qu'une.  A  l'ex- 
ception des  arrérages  dus  par  votre  Trésor  à  l'Hôpital,  tous  les  autres 
recouvrements  se  font  ou  |)ar  les  mains  ou  par  les  ordres  du  Grand 
aumônier.  H  a  touché  ou  fait  toucher  les  six  premiers  mois  1780  des 
loyers  de  l'ancien  enclos,  qui  devaient  être  versés  dans  la  caisse  du  mi- 
nistre. Il  s'est  rendu  maître  du  recouvrement  des  3 1  a, 000  livres  sti- 
pulées dans  le  contrat  de  vente,  pour  tenir  lieu  des  intérêts  du  prix, 
en  défendant  an  ministre,  par  une  lettre  en  date  du  ti  septembre  178a, 

'  ExpoM^  des   tnotifg,  d^laratioiis  <le«  '   Dëriaration  du  siciir  Maynier,  arl.  6. 

«ieiin  Maytiier,  art.  1 1,  et  liacarit,  art.  6,  *  Déciaratioiistles  sieurs  May  nier,  art.  la, 

9,  10  et  11.  I^ii^r,  art.  9,  et  Bresse,  art.  .3. 

'  Déciartilions  dos  sieurs  Ijiu);ier,  May-  '  l>«H;laratioii  du  sieur  I^ugier.  art.  9. 
nier,  lires.se  et  Bucarit.  Vattim. 
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de  presser  les  acquéreurs  sans  un  ordre  de  lui.  Le  ministre  a  cessé  de 
poursuivre  et  de  recevoir.  La  déclaration  de  ce  même  ministre  nous 
présente  sa  caisse  alimentée  au  besoin  par  celle  du  Grand  aumônier. 
Au  mois  de  janvier  dernier,  les  acquéreurs  n'avaient  pas  encore  versé 
au  Trésor  royal  les  /i  millions  qui  devaient  l'être  dès  le  mois  de 
juillet  précédent.  11  s'en  mantpiait  8/jo,ooo  livres.  V.  M.  n'en  paye  pas 
moins,  depuis  le  mois  de  juillet,  les  intérêts  des  d  millions'.  Prieur 
a  déplacé  les  registres  et  ne  les  a  pas  complètement  rétablis^.  Il  a  pro- 
posé à  l'arcliitecte  de  l'Hôpital  d'enfler  l'estimation  des  réparations  de 
5o,ooo  écus,  pour  payer,  disait-il,  lui.  Prieur,  l'architecte  et  d'autres 
de  leurs  soins  ^. 

Les  dépenses  intérieures  telles  que  le  prêt  des  frères  et  les  appoin- 
tements des  ecclésiastiques  étant  déterminées  par  la  loi,  imposées  par 
la  nécessité,  assignées  sur  la  rente  due  par  le  Trésor  royal  et  con- 
fiées au  ministre,  ne  souffrent  aucun  délai.  Les  dépenses  extérieures 
qui  sont  toutes  à  la  disposition  du  Grand  aumônier,  du  vicaire  général 
ou  de  Prieur,  n'ont  plus  de  règle;  les  ouvriers  attendent  leur  paye- 
ment, l'Hôpital  est  traduit  devant  les  tribunaux.  Prieur  n'a  pas  rougi 
de  demander  aux  consuls  terme  et  délai  pour  cette  maison  pieuse.  Les 
revenus  de  l'Hôpital  ont  été  saisis.  Un  serrurier,  créancier  de  l'Hôpital 
de  plus  de  20,000  livres,  s'est  vu  emprisonné  pour  moins  de  6,000. 
Un  ferblantier,  créancier  de  900  livres,  n'a  reçu  de  Prieur,  pour  sa 
quittance,  qu'un  billet  du  trésorier  du  Grand  aumônier,  et  Prieur  s'est 
servi  de  la  quittance  pour  toucher  du  ministre  le  montant  du  mémoire. 
Il  a  fait  la  même  opération  avec  tous  les  entrepreneurs,  leur  donnant 
quelque  argent  pour  leurs  quittances,  et  le  reste  en  billets  du  même 
trésorier,  à  de  longs  termes.  L'époque  de  cette  opération  est  digne  de 
remarque.  Prieur  l'a  faite  dans  le  temps  où  l'on  travaillait  au  compte 
que  l'on  disait  devoir  être  rendu  à  V.M.  par  le  Grand  aumônier*.  Les 

'  Déclaration  du  sieur  Laugier,  art.  6,  10,  9q,  97,  28,  39  et  3o. —  '  Déclarations  des 
sieui-s  Maynier,  art.  11,  et  Bacarit,  art.  6.  —  '  Déclarations  des  sieurs  Maynier,  art.  1 1,  et 
Bacarit,  art  6.  —  '  Déclarations  du  sieur  Laugier,  art.  i4,  i.5,  16,  17,  18,  19,  ai  et 
aa ,  et  du  sieur  Maynier,  art.  7,  8  et  9. 
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frèi'es,  que  V.  M.,  trompée  par  des  iiiéiiioires  infidèles  ou  des  certifi- 
cats mendies,  croit  dans  Taisance  et  le  bonheur,  portent  k-  double  joug 
de  l'oppression  et  de  la  misère.  Privés  des  secours  intérieurs  par  la 
suppreasion  des  chapitres  et  des  secours  extérieurs  par  celle  de  la 
quête,  ils  ne  trouvent  dans  leur  nouveau  «piartior  aucune  des  res- 
sources (ju'oirruit  l'ancien  à  l'industrie  de  leurs  entants'  ou  de  leurs 
femmes.  Le  ijouverncuienl  de  cette  maison  n'a  plus  rien  de  paternel; 
la  charité  a  lait  place  au  despotisme.  On  tourmente  les  frères,  on  leur 
détend  de  s'assemblera  l'église,  leur  piété  même  dans  le  choix  des  lec- 
tures qui  leur  .sont  faites  est  un  sujet  de  blâme*.  Aux  ordres  arbi- 
traires se  joignent  les  mauvais  exemples;  oui,  Sire,  les  plus  mauvais 
exemples!  Il  est  temps  que  \.  M.  en  soit  instruite.  Prieur  a  fait  d'un 
établissement  de  saint  Louis  un  lieu  de  scandale;  augmenter,  orner  à 
grands  frais,  aux  dépens  de  l'Hôpital,  son  propre  appartement,  malgré 
les  ordres  du  Grand  aumônier  lui-même;  y  donner  des  bals,  des  comé- 
dies, appeler  à  ces  danses  les  filles  des  aveugles,  en  écarter  les  mères, 
suborner  les  premières,  tromper  ou  menacer  leurs  parents,  protéger 
ouvertement  la  débauche,  arranger  des  mariages  pour  couvrir  ses 
excès  personnels;  ménager  des  informations  fausses  pour  obtenir  ces 
mariages;  scandaliser  publi(|uement  dans  les  corridors  de  l'Hôpital, 
dans  les  cours,  daus  l'église  môme  et  durant  le  service  divin,  telle 
est  res(|uisse  du  tableau  que  les  déclarations  présenteront  à  V.  M.  Le 
respect  nous  oblige  de  supprimer  les  détails,  ils  font  gémir  également 
la  pudeur  et  la  justice;  les  prêtres,  en  un  mot,  les  prêtres  de  l'Hôpital 
ne  sont  plus,  eux-mêmes,  sans  reproches^. 

V.  M.  voit  maintenant  par  quels  motifs  ou  a  sollicité  ses  ordres  per- 
sonnels aux  commissaires  de  son  parlement,  contre  l'arrêt  du  16  mars 
1 78.'};  il  n'était  pas  douteux  (|ue  la  vérité  ne  fût  à  craindre,  mais  qu'il 
est  diflicile  d'échapper  aux  lois!  Les  lois  environnent  de  toutes  parts  le 

'  Dëciarations  (les  8ieun  Ma}  nier,  art.  8 ,  *  Dëclaralionsdeti  sieure  Maynier,  art.  3; 

et  Laugier,  art.  aS.  Laugier,  art.  9&  et  aS;  Brosse,  art.  9;  Lerat 

'  Déclaration!)  du  sieur  Bresse ,  art.  3 ,  rt  de  Mondon ,  art.  1,9,  3,  â,5,  Gety. 
du  sieur  Liuugier,  art.  aO. 
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Trône,  pour  l'éclairer  et  l'airermir,  les  coupables,  pour  les  confondre. 
On  s'efforce  toujours  de  persuader  à  V.  M.  que  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts,  par  la  raison  (ju'il  est  de  fondation  royale,  n'est  pas  soumis  à 
l'inspection  de  votre  parlement,  comme  si  les  fondations  royales 
n'étaient  pas  au  contraire,  par  le  seul  litre  qui  les  distingue  spéciale- 
ment, sujettes,  confiées  à  l'inspection  de  votre  cour  dont  le  droit 
essentiel,  à  cet  égard,  est  encore  appuyé  sur  les  principes  de  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  et  les  lois  particulières  des  Quinze-Vingts, 
comme  si  l'édit  du  mois  de  mars  i336'  donné  par  le  roi  Jean,  qui 
met  les  Quinze-Vingts  et  tous  leurs  privilèges  sous  la  sauvegarde  royale 
et  sous  la  garde  particulière  du  prévôt  de  Paris,  les  statuts  de  iSaa 
qui  sont  l'ouvrage  de  votre  parlement,  l'édit  de  i5/i6  qui  soumet 
toutes  les  ordonnances  du  chapitre  à  l'appel  en  la  Grand'Ghambre,  et 
des  arrêts  en  foule,  de  discipline  ou  de  justice,  pouvaient  laisser  le  plus 
léger  prétexte  sur  ce  point  capital  à  l'ignorance  la  plus  mal  intentionnée! 
comme  s'il  suffisait  enfin  d'imaginer,  de  répéter  la  chimérique  et  cri- 
minelle distinction  de  l'autorité  du  Parlement  et  de  celle  du  Roi  pour 
alarmer  votre  justice  et  fatiguer  notre  courage!  Non,  Sire,  autant  de 
fois  qu'on  la  présentera,  même  indirectement,  cette  affligeante  idée, 
autant  de  fois  V.  M.  nous  entendra,  respectueux  et  fidèles,  protester 
qu'il  n'existe  en  France  qu'une  autorité  souveraine,  la  vôtre.  La  main- 
tenir en  toute  occasion,  l'exercer  en  matière  de  justice  et  l'éclairer 
dans  toutes  les  autres,  tel  est  notre  devoir,  tel  est  le  principe  fonda- 
mental de  la  monarchie  française;  et  que  V.  M.  n'en  craigne  pas 
l'abus.  La  sagesse  de  votre  parlement,  éclairée  par  sa  fidélité,  saura 
toujours  en  modérer  l'application,  en  discerner  les  exceptions.  Mais  d'où 
naîtrait  l'exception  à  ce  principe  dans  l'affaire  des  Quinze-Vingts?  Cet 
hôpital  présente  à  nos  regards  des  finances  dissipées  et  des  mœurs 
dépravées,  fruit  naturel  d'un  gouvernement  arbitraire;  vraisemblable- 
ment, on  ne  soutiendra  pas  que  la  prudence  de  votre  parlement  l'oblige 
à  taire,  ni  que  l'autoi'ité  de  V.  M.  l'intéresse  à  protéger  des  abus  si  scan- 

.    '  I^a  miaule  porte  bien  i336;  il  faut  lire  t36o. 
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(liilctiv.  La  H'poiise  h  ce»  coiiseil»  serait  dans  l(>  coeur  de  V.  M.,  ct'sl  la 
cause  des  lois,  celle  des  mœurs,  celle  des  pauvres.  Les  pauvres!  ce 
nom  seul  suffirait  au  succès  de  nos  ri^claninlions.  La  France  entière 
sait  qu'elles  vont  frapper  les  oreilles  d'un  prince  enga{^è  pour  jamais  à 
la  bienfaisance  pnr  ses  actions;  V.  M.  ne  l'est  pas  moins  à  la  justice 
par  ses  promesses.  (Ju'il  soit  permis  à  son  pnHt'Uient  de  les  Lui  rap|>e- 
ler;  Klle  a  déclaré,  en  montant  sur  le  TrAne,  n»'  vouloir  gouverner 
que  par  les  lois.  Or  les  lois  du  Huyauaie  défendent  expressément  d'in- 
quiéter les  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  les  en 
détourner  par  lettres  de  cachet;  les  rè|;lenients  des  Qnimte-Vinf^ts  tem- 
pèrent l'autorité  du  Grand  aunu^nier  par  celle  du  chapitre .  et  la  Justice, 
ble.ssée  par  la  suspension  de  ces  règlements  et  de  ces  lois,  ne  voit  plus 
à  rhAj)ital  des  Ouirize-Vingts  qu'anarchie,  scandale,  malversation,  et  se 
trouve  enfin  rédiiile  h  craindre  pour  elle-même.  V,  M.  daignera  la  ras- 
surer; Elle  daignera,  fidèle  à  sa  parole,  révoquer  ses  lettres  closes, 
n'user  de  sa  puissance  que  pour  maintenir  les  privilèges  des  Quinze- 
Vingts,  l'observation  de  leurs  statuts,  les  droits  de  leur  administration, 
la  liberté  de  nos  fonctions  et  ramener  ainsi  l'économie,  la  décence, 
la  paix,  bannies,  avec  la  loi,  d'une  maison  od  saint  Louis  s'est  plu  à 
verser  les  trésors  de  sa  munificence  et  de  sa  pitié. 
Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Ed  recevant  ces  reinunlranres,  lo  Roi  avait  re|)ond(i  qu'il  les  uxaininernit  et  ferait 
connaître  ses  intentions;  celle  réponse  ne  fui  donnëe  que  deux  jours  avant  l'ou- 
veiture  des  vacances  du  Pailenionl,  le  dimanche  5  septembre,  en  ces  termes  :    , 

ff  J'ai  examiné  avec  attention  les  remontrances  de  mon  parlement 
au  sujet  des  Quinze-Vingts;  je  suis  assuré  de  la  pureté  de  son  zèle  et 
je  prendrai  toujours  ses  reprt'sentations  en  bonne  part;  mais  j'ai  re- 
connu qu'on  l'a  trompé  dans  les  faits  avancés  dans  ses  remontrances; 
mon  Grand  aumônier  n'a  rien  fait  que  d'après  mes  ordres. 

irMon  parlement  aurait  drt  rechercher  ceux  qui  avaient  rendu  ses 
remontrances  publiques  par  l'impression,  afin  de  les  |)unir  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances.  Au  surplus,  je  m'occupe  des  moyens  de  rendre 
mon  hôpital  des  Quinze-Vingts  de  plus  en  plus  utile,  d 

m.  74 
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Le  lundi  6  septembre,  le  Parlement,  après  avoir  délibéré  sur  cette  réponse,  ar- 
rêta de  faire  d'ite'ralives  remontrances  dont  les  objets  seraient  lUés  par  des  com- 
missaires qui  se  réuniraient  à  la  rentrée. 

(Arch.  mit.  X"  8981.) 


CXLIII 

3i  juillet  1784. 

I    REPRÉSENTATIONS  SUR  LA  DÉCLARATION  DU  8  JUILLET   178'i 
CONCERNANT  LE  MESURAGE  DES  BOJS  DANS  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Le  6  juillet  178/»,  le  Prévôt  des  marchands  rendit  compte  au  Parlement  des 
mesures  prises  par  le  Bureau  de  la  Ville  pour  réprimer  les  fraudes  qui  se  faisaient 
dans  le  commerce  des  bois  et  il  obtint  de  la  Cour  l'homologation  de  l'ordonnance 
rendue  à  cet  effet  par  les  magistrats  municipaux'.  Mais,  le  9  juillet,  les  gens  du 
Roi  apportèrent  au  Parlement  une  déclaration  donnée  à  Versailles,  la  veille,  pour 
réglementer  ce  même  cortimerce^.  Elle  fut  renvoyée,  le  i3  juillet,  à  des  commis- 
saires pour  aviser  au  parti  à  prendre  et,  le  90  juillet,  sur  leur  rapport,  on  fixa  les 
objets  des  représentations  que  le  Premier  Président  devrait  adresser  au  Roi  à  ce 
sujet;  il  les  fit  à  Versailles,  le  3i  juillet,  en  ces  termes  : 

Sire, 

Si  votre  parlement  n'eût  écouté  que  sa  reconnaissance,  il  aurait  or- 
donné sans  délai  l'enregistrement  de  la  déclaration  sur  l'approvision- 
nement des  bois  de  la  ville  capitale. 

Cette  déclaration  est  un  nouveau  monument  de  la  bienfaisance  de 
V.  M,  Bannir  des  mesures  incertaines,  difficiles,  bizarres,  réformer  des 
abus  trop  longtemps  tolérés,  préposer  des  surveillants  à  la  vente  du 
bois,  c'est  prendre  les  moyens  de  rétablir  dans  le  commerce  la  clarté, 
la  bonne  foi,  la  police  et  la  confiance. 

L'abolition  oresque  totale  des  droits  sur  le  charbon  de  terre  en 


'  Cf.  Isambert,   Becueil  des  aHciennes  lois  françaises,  t.  XXVII,  p.  kki. —  '  Ibidem, 
p.  437. 
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éleiuli-a  lu  cuiisomoiatioii  et  portera  l<>s  inaitiiractiims,  les  ouvriei*», 
\e»  pauvre»,  à  préférer  ce  conibiistihle,  |)ourvu  ([u'iiiie  admiiiislriiltoii 
juste,  éclairée  par  re\|)érienre,  tieime  avec  fermeté  la  lialaiice  eiilrt; 
les  fournisseurs,  sans  accorder  ù  (|uel(|ues-uns  d'entre  eux  d<*s  faveurs 
particnliAres  <pii,  les  rendant  nmitres  de  ce  commerce,  rendraient  aussi 
la  nuuvtdie  n'diiction  illusoire  pour  les  consommateurs,  runime  on  l'a 
toujours  éproti\é  de  la  preniièrt". 

Avec  la  m(^me  sincérité  qui  porte  aux  pieds  du  TrAne  le  vœu  public, 
votre  parlement  exposera  rinsiiHisance  et  les  inconvénients  des  moyens 
présentés  h  V.  VI.  pour  l'apiirovisionnement  des  bois  de  sa  capitale. 

Ln  premier  inconvénient  est  dans  ruriiforinité  du  prix  pour  des  bois 
de  dillérents  diamètres. 

Présenter  aux  propriétaires  un  avantage  égal  pour  la  vente  du  bois 
de  six,  douze  ou  quinze  pouces  de  gi*0Rseur,  c'est  les  inviter  à  des 
coupes  anticipées,  donner  l'exclusion  aux  réserves,  aux  futiiies,  appeler 
tous  les  bois  à  la  destination  du  cbautTage,  en  priver  la  construction  el 
sacrifier  évidemment  dans  cet  objet  essentiel  l'avenir  au  présent,  un 
intérêt  permanent  à  des  besoins  momentanés. 

Toutes  les  apparences  doiment  lieu  de  croire  que  l'augmentation 
des  taxes  sur  les  bois  et  charbons  manquera  le  but  qu'on  se  propose. 

En  premier  lieu,  il  n'est  pas  démontré  que  le  cercle  ordinaire  de 
rap|)r()visionnement  de  Paris  soit  épuisé.  i  '■ 

Mais  si  les  marchands  sont  obligés  d'étendre  ce  corde  trop  resserré, 
l'augmentation  sera  évidemment  insuliisante  pour  les  dédommager  des 
frais  de  transport,  et  ainsi  cette  augmentation,  sans  procurer  aux 
sujets  de  la  (lupitaie  une  plus  grande  abondance,  n'aura  d'autre  effet 
que  d'autoriser  le  propriétaire  à  hausser  le  prix  des  ventes  et,  par  là, 
de  retomber  sur  les  consommateurs. 

^>iiËu  supposant  cette  augmentation  nécessaire,  V.  M.  serait  encore 
ioppiiée  de  fixer  un  moment  son  attention  sur  les  droits  qui  se  per» 
çoivent  à  l'entrée  du  bois  et  du  charbon. 

Ces  droits  ont  éprouvé,  depuis  t^ u 6,  un  accroisseiaeiit  excessif  et 
rapide.  '(.!•>  ;.!•;!■ 

7*. 
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De  i()  sols  par  voie,  dans  l'origine,  ils  sont  aujourd'liui  montés  à 
1 1  0  sols. 

Le  prix  et  la  rareté  des  conibuslihles  qni  les  supportent  rendent  le 
fardeau  de  ces  droits  encore  pins  sensible. 

Au  moins  senïblerait-il  essentiellement  juste  de  ne  pas  taxer  la  voie 
de  bois  blanc  au  même  prix  (jue  la  meilleure  voie  de  bois  flotté. 

La  didérence  réelle  de  leur  valeur  est  énorme,  et  l'unilormité  de 
leur  taril  peut  devenir  accablante  pour  le  pauvre. 

Par  des  événements  imprévus,  tels  qu'une  baisse  d'eau  ou  l'amon- 
cellement des  glaces,  la  disette  des  autres  bois  peut  faire  du  bois 
blanc,  qui  vraisemblablement  abonderait  encore  dans  les  cban tiers,  un 
combustible  précieux  pour  les  pauvres. 

Les  pauvres  ne  l'ont  pas  de  provision. 

Les  pauvres  sont  le  grand  nombre. 

Les  pauvres  enfin,  quand  il  s'agit  des  consommations  nécessaires, 
doivent  être  l'objet  particulier,  pour  ne  pas  dire  unique,  de  la  sollici- 
tude éclairée  du  Souverain,  qui  peut  se  reposer  en  pareil  cas  du  soit 
des  riches  sur  eux-inênies. 

;  Cependant,  par  l'efTet  de  la  déclaration,  le  bois  blanc  étant  aussi 
cher  <pie  le  bois  flotté  qui  manquera  aux  pauvres,  et  presque  aussi  cher 
que  le  bois  neuf  qui  ne  peut  pas  d'ailleurs  entrer  dans  leur  consomma- 
tion, ne  sera  pour  eux  d'aucune  ressource  dans  un  temps  de  disette; 
en  un  mot,  le  bois  blanc  qui,  malgré  l'augmentation  de  la  taxe,  ne 
parait  pas  valoir  plus  de  17  livres  iU  sols  9  deniers,  sera  pourtant 
vendu  29  livres  10  sols,  comme  le  bois  flotté,  en  sorte  que  l'augmen- 
tation portée  par  la  déclaration  finit,  en  dernière  analyse,  par  tomber 
plus  sensiblement  sur  le  bois  le  plus  vil  et  sur  le  consommateur  le  plus 
pauvre. 

Il  semblerait  aussi  plus  conforme  aux  intentions  bienfaisantes  de 
V.  M.  de  distinguer  dans  le  bois  flotté  les  échantillons  du  bois  destiné 
aux  membrures  et  de  proportionner  la  taxe  aux  grosseurs,  aux  qua- 
lités, afin  de  rapprocher  du  moins  le  prix  de  l'espèce  inférieure  des 
facultés  de  la  classe  indigente. 
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Toujours  par  l'iiiUïrèl  de  cette  classe  si  précieuse,  V.  M.  est  8U{>- 
piiôe  (le  lie  pas  cliaifjer  \v  prix  du  rliarbou  d'une  au^piienlutioii  dont 
!«■  priiiripe  est  inconnu. 

El  enfin  votre  parlcnienlostiine  (|iril  serait  d'autres  moyens  de  pour- 
voir aux  besoins  du  inoiiicnt,  aux  inlénMs  de  l'avenir;  pour  le  iitonient, 
des  coupes  exlraonlinaires;  pour  l'avenir,  la  diininution  des  droits 
d'entrée,  la  réparation  des  anciens  canaux,  l'ouverture  de  nouveaux, 
leur  entretien,  la  diminution  des  droits  de  péa{>e,  un  ré(>inie  plus  exact 
dans  la  inanutenlion  des  fonMs,  un  nouvel  ordre  dans  leur  aména- 
gement. 

Ces  moyens  seraient  peut-i^tre  et  plus  sûrs  et  plus  di{;iies  de  la  sa- 
gesse et  de  la  justice  de  V.  M.,  qu'une  augmentation  de  taxe. 

Au  reste,  votre  ])arlemenl.  content  de  les  indiipier  à  V.  M.,  ne  peut 
fjue  s'en  réiérer  à  sa  bonté  comme  à  sa  prévoyance  pour  le  clioix  et 
l'application. 

Le  Roi  répondit  : 

((C'est  après  un  mûr  examen  i|ue  j'ai  pris  les  mesures  qui  m'ont 
paru  les  plus  convenables  dans  les  circonstances  pour  assurer  proinp- 
tenieiit  rapprovisionnement  de  ma  bonne  ville  de  Paris,  pour  ménager 
les  intérêts  de  mes  sujets  les  moins  aisés  et  pour  détruire  et  prévenir 
les  abus. 

<c  Les  autres  moyens  plus  éloignés  ({lie  mon  parlement  me  pro|>ose 
méritent  mon  attention  et  je  m'en  occupe;  mais  il  est  nécessaire  de 
|)ourvoir  au  moment  présent;  je  compte  que  mon  ()arlement  ne  dilTiv 
rera  pas  plus  longtemps  à  l'enregistrement  de  ma  déclaration,  n 

Le  3  août,  le  Premier  Prësi(icnl  communiqua  cette  rëpoDS(>  au  Parlement,  qui 
ordonna  i'cnregistremenl. 

(Arcfaitrs  nationaie*.  X"  89H1.) 
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CXLIV 

5  septembre  1784. 

REMONTRANCES  SUR  L'ABUS  DE  POUVOIR 

COMMIS  PAU  LE  TRIBUNAL  DES  MARÉCHAUX  DE  FRANCE 
CONTRE  LE  VICOMTE  DE  NOÉ,  MAIRE  DE  BORDEAUX. 

Le  6  juillet  1 786  ,  un  membre  du  Parlement  dénonça  à  l'assemblée  des  Chambres 
l'abus  de  pouvoir  commis  par  le  tribunal  des  maréchaux  de  France  contre  le 
vicomte  de  Noé,  maire  de  Bordeaux. 

Le  3  août,  après  avoir  entendu  les  conclusions  du  Parquet,  la  Cour  arrêta  de 
faire  des  remontrances  et,  le  3i  du  même  mois,  elle  adopta  à  runaniniité  le  projet 
préparé  par  les  commissaires.  Ces  remontrances  furent  présentées  au  Roi ,  à  Ver- 
sailles, par  le  Premier  Président,  le  dimanche  5  septembre,  sous  cette  forme  : 

Sire, 

Les  Etats  ne  subsistent  que  par  les  iois  et  ils  périssent  avec  elles; 
l'établissement  du  pouvoir  militaire  est  le  présage  le  plus  certain  de 
leur  commune  subversion.  Tôt  ou  tard,  on  voit  les  armes  méconnaître 
l'autorité  qui  compte  sur  leur  appui.  Pénétrés  de  ces  principes  que  la 
raison  démontre  et  que  le  temps  a  prouvés  par  trop  d'exemples,  les 
rois  prédécesseurs  de  V.  M.,  modérant  leur  puissance  pour  l'affermir, 
ont  élevé  la  justice  au-dessus  de  la  force,  en  déclarant  qu'ils  soumet- 
taient eux-mêmes  leurs  intérêts  aux  lois  civiles,  leurs  volontés  aux  lois 
fondamentales  de  leur  empire. 

Héritier  de  leur  prudence  ainsi  que  de  leur  sceptre,  vous  avez 
reconnu,  Sire,  les  mêmes  vérités.  Le  rétablissement  de  la  magistrature 
fut,  à  l'avènement  de  V.  M.,  le  triomphe  des  lois  et  le  nouveau  garaiit 
de  la  stabilité  d'un  trône  que  ses  ancêtres  occupent  depuis  neuf  siècles  ; 
nous  venons  La  conjurer  de  ne  pas  laisser  compromettre  son  ouvrage; 
un  tribunal  purement  militaire  s'élève  dans  le  Royaume  :  il  a  jugé, 
condanmé,  cité  ensuite  un  de  vos  sujets  pour  lui  faire  subir  ce  juge- 
ment rendu  sans  compétence  et  sans  instruction.  Les  vues  d'une  assem- 
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blée  aussi  ('uièle  à  ses  rois  (|irà  l'honneur  ne  nous  sont  pat»  siupeolM. 
Elle  i(Tnorait  jnsqu'oi'i  l(*  premier  pas  hors  du  sentier  des  lois  peut  en- 
traîner des  jufres  niilitiiires  :  aussi  votre  parlement  ne  veut-it  que 
L' (éclairer,  iiux  pieds  du  Trône,  sur  les  suites  d'une  procédure  qui,  sans 
doute,  n'est  pas  une  entreprise,  mais  une  erreur. 

Les  maréchaux  de  France  exercent  dans  vos  étals  drux  autorités 
très  distinctes  :  l'une  k  la  Connétablie.  l'autre  chez  leur  doveii. 

A  la  Connétablie,  ils  ont  un  tribunal;  on  y  voit  des (j[radués,  un  mi- 
nistère public,  un  grt^lTe,  des  audiences.  Chez  leur  doyen,  ils  ne  tien- 
nent (|u'une  assemblée;  aucun  des  caractères  extérieurs  d'un  tribunal 
ne  s'y  rencontre  et  les  lois  lui  refusent  ce  nom. 

A  la  Connétablie,  ils  sont  juges  des  délits  ou  contrats  militaires, 
commis  ou  passés  par  les  gens  de  guerre,  sans  distinction  de  nais- 
sance; ciiez  leur  doyen,  ils  sont  uniquement  juges  du  point  dhnnneur, 
c'est  le  terme  des  lois,  entre  les  gentilshommes  et  ceux  de  vos  sujets 
qui  suivent  la  profession  des  armes. 

Prévenir  les  querelles  ou  les  accommoder,  procurer  aux  offensés  une 
htmorable  satisfaction  et  prendre,  sous  le  bon  plaisir  de  V.  M.,  les  pré- 
cautions convenables  envers  les  olTensants,  tels  sont  les  devoirs  et  les 
droits  des  maréchaux  de  France  assemblés  chez  leur  doyen. 

Les  lois,  depuis  Louis  Xlll.  y  sont  formelles,  line  ordonnance  de 
Charles  IX,  en  i566,  les  avait  préparées.  Elle  attribuait  aux  conné- 
table et  maréchaux  de  France  le  jugement  des  démentis,  en  défendant 
toute  voie  de  fait. 

Henri  IV  a  renouvelé  cette  attribution  et  les  défenses  par  son  édit 
de  1 6oa ,  enregistré  sans  que  les  connétable,  maréchaux  de  France  et  gou- 
verneurs des  provinces,  porte  l'arrêt,  puissent  prendre  connaissance  des 
crimes,  délits  et  voies  de  fait  non  concernant  ce  qui  est  estime  point  d^ hon- 
neur entre  les  seifrueurs  et  gentiUhomtnes  et  autres  faisant  profession  des 
firmes.  V.  M.  voit  que  son  parlement  pensait,  dès  l'origine,  à  prévenir 
les  abus  de  l'attribution  et  s'occupait  de  la  restreindre,  suivant  la  loi. 
au  point  d'honneur.  C'est  là  son  principe  fondamental;  c'est  là  l'unique 
objet  du  pouvoir  des  maréchaux  de  France  assemblés  chez  leur  doyen: 
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ils  lie  sont  pas  les  chefs  de  la  Noblesse;  la  Noblesse  n'a  de  chef  que 
V.  M.  A  l'égard  de  l'honneur,  la  loi  n'en  dispose  que  par  l'organe  des 
tribunaux.  Nul  citoyen  ne  peut  le  perdre  à  l'assemblée  des  maréchaux 
(le  P^-ance,  et  quant  à  la  personne  d'un  gentilhomme,  elle  n'a  de 
juges  que  vos  baillis  en  première  instance  et  votre  parlement,  la 
Grand'  Chambre  assemblée,  sur  l'appel.  Telles  sont.  Sire,  les  maximes 
françaises. 

Les  défenses  de  1602  étaient  sans  exception;  elles  furent  modifiées 
par  l'édit  de  1609,  lequel  portait,  article  18,  que  toute  personne 
outragée  pourrait  demander  soit  au  Roi,  soit  aux  connétable  et  maré- 
chaux de  France,  le  combat,  qui  serait  accordé,  siFlioimeur  l'exigeail. 
Mais  ce  fut  un  dernier  sacrifice  de  la  loi  à  l'opinion.  Louis  XIII,  résolu 
d'employer  tout  son  pouvoir  à  l'extirpation  de  l'usage  déraisonnable  des 
combats  singuliers,  sans  blesser  néanmoins  le  véritable  honneur,  donna 
l'édit  de  i6î>,().  Par  cet  édit,  le  duel  est  défendu  dans  tous  les  cas, 
sous  peine  de  mort,  et  le  pouvoir  de  l'assemblée  des  maréchaux  de 
France,  au  sujet  du  point  d'honneur,  réglé  avec  autant  de  sagesse  que 
de  précision. 

En  effet,  l'article  1 5  enjoint  fr  aux  officiers  de  la  couronne  qui  se  trou- 
veront j)lus  proches  de  l'offensant,  aux  gouverneurs  et  lieutenants  gé- 
néraux des  provinces,  capitaines  et  gouverneurs  particuliers  des  villes 
et  châteaux,  sur  les  avis  qu'ils  auraient  de  différends  survenus  entre 
les  gens  de  guerre  ou  sur  les  plaintes  de  l'offensé,  de  mander  aussitôt 
l'offensant  devant  eux,  pour,  avec  l'avis  de  deux  ou  trois  gentilshommes 
sages  et  bien  sensés,  ordonner  une  satisfaction  aussi  rigoureuse  pour 
l'offensant  qu'honorable  pour  l'offensé;  mais  au  cas  que  l'un  ou  l'autre 
refusât  d'y  déférer,  les  renvoyer  par-devant  les  connétable  et  maréchaux 
(le  France,  auxquels,  dit  la  loi,  nous  donnons  de  nouveau  toute  auto- 
rité de  décider  et  juger  absolument  tous  différends  de  cette  nature  sur 
le  point  d'honneur  et  réparation  d'offense,  soit  qu'ils  soient  arrivés  dans 
notre  cour  ou  en  quelque  autre  endroit  de  notre  royaume  que  ce 
puisse  être.  Entendons  toutes  fois  que,  pour  les  différends  arrivés  en 
«otredite  cour  et  suite,  nosdits  cousins  les  connétable  et  maréchaux 
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de  Kranc(!  qui  s'y  trouveront  en  prennent  les  premiers  connaissance  et 
pourvoient,  selon  Tordre  susdit,  à  tout  ce  qui  sera  besoin,  sans  néan- 
moins, poui-suit  la  loi,  que  les  offensés  ou  prétendant  l'être,  ies4|uels 
pour  les  répai-ations  desdites  oifenses.  soit  à  l'honneur,  biens  ou  autre 
intérêt,  en  voudront  faire  leur  plainte  et  poui'suite  |iar-devant  nos  juges 
ordinaires,  en  puissent  être  empêchés,  ni  a|)pelés  pour  ce,  à  la  requête 
des  oHensants,  devant  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France,  lieute- 
nants ou  gouverneurs  de  nos  provinces,  devant  lescfuels  ils  seront  seu- 
lement tenus  de  répondre  aux  plaintes  que  l'on  voudrait  faire  d'eux, 
sans  préjudice  de  leurs  actions  juridi«pies.  -^ 

Tel  est,  Sire,  l'article  i5  de  l'édit  de  i6aG.  Il  renferme  tous  les 
princi|)es  de  la  matière.  Les  lois  subséquentes  n'ont  servi  qu'à  déve- 
lopper ces  principes.  L'édit  de  i6a6  |>arlait  seulement  des  gens  de 
guerre;  les  lois  suivantes  leur  ont  joint  les  gentilshommes.  L'édit  de 
iOaO  laissait  h  l'arbitrage  des  maréchaux  de  France  la  punition  des 
offenses  ;  les  lois  suivantes  ont  réglé  ces  punitions  :  excuses,  éloigne- 
ment  du  domicile  de  l'offensé,  emprisonnement;  l'édit  de  i6a6  n'avait 
pas,  comme  celui  de  1609,  article  7,  déterminé  la  forme  du  comman- 
dement des  maréchaux  de  France  k  l'offensant.  Les  lois  suivantes  sont 
revenues  à  l'édit  de  1609  ;  comme  cet  édit,  elles  ont  exigé  que  ce  corn- 
mandement  fût  signifié  à  personne  ou  domicile,  jusqu'à  deux  fois,  suivi 
contre  le  défaillant  d'un  ajournement  à  trois  briefs  jours,  et  surtout 
(pi'il  contînt  la  plainte  de  l'oirensé,  conformes  en  ce  point  au  règle- 
ment des  citations  de  iGyS  (jui,  sur  les  doléances  parvenues  de  tous 
côtés  au  Roi,  ordonne  que,  désormais,  les  maréchaux  de  France  seront 
tenus  d'exprimer  tes  causes  des  ajournements  par-devant  eux,  dans 
l'ajournement  même,  sinon  défend  aux  huissiers  de  les  signiGer,  aux 
parties  d'obéir.  Cette  loi  est  expresse.  Enfin,  Sire,  comme  l'édit  de 
i6a6,  toutes  les  lois  intervenues  depuis  sur  la  même  matière  ont  dé- 
cidé que  la  citiition  aux  maréchaux  de  France  ne  pourrait  empêcher 
le  recours  aux  tribunaux,  mais  que  le  choix  n'appartiendrait  qu'à  l'of- 
fensé; distinction  pleine  de  sagesse  et  faite  pour  nos  mœurs!  Il  restait 
à  prévenir  l'exception  <jui  pouvait  en  résulter  aux  droits  essentiels  des 
III.  75 
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oflîcicrs  de  robe  :  c'est  ce  qu'a  fait  l'édit  de  fjoU,  en  prononçant  que 
les  juges  de  leurs  personnes  le  seraient  aussi  de  leurs  offenses.  A  cette 
époque,  l'ouvrage  de  nos  lois  sur  le  point  d'honneur  fut  complet;  leurs 
dispositions  se  résument  en  peu  de  mots.  Il  faut  une  offense,  une 
offense  commise  ou  par  un  homme  de  guerre,  ou  par  un  gentilhomme 
qui  ne  soit  pas  officier  de  robe;  sur  cette  offense,  une  plainte  ou  des 
avis;  après  cette  plainte  ou  ces  avis,  une  citation  motivée,  réitérée  et 
suivie  d'un  ajournement  à  trois  briefs  jours  contre  le  délinquant;  alors 
et  non  plus  tôt,  non  autrement,  les  maréchaux  de  France  assemblés  chez 
leur  doyen  peuvent  décider.  Voilà  ce  que  portent  nos  lois.  Pour  se  pé- 
nétrer de  leur  esprit,  il  suffirait  d'en  méditer  les  titres;  jamais  elles  ne 
parlent  du  pouvoir  de  l'assemblée  des  maréchaux  de  France,  qu'à 
l'occasion  des  duels,  des  appels,  des  rencontres,  des  paroles  injurieuses, 
des  querelles,  des  menaces,  des  démentis,  des  coups.  Les  duels,  les 
appels  et  les  rencontres  sont  réservés  aux  tribunaux.  Le  reste  seule- 
ment est  attribué  aux  maréchaux  de  France  assemblés  chez  leur 
doyen. 

Le  maire  de  Bordeaux,  jugé  par  eux,  était-il  dans  un  des  cas  de 
l'attribution?  S'agissait-il  d'un  coup,  d'un  démenti,  d'une  menace, 
d'une  querelle,  d'une  parole  injurieuse?  Non,  Sire;  il  s'agissait  d'un 
conflit  de  police,  non  pas  même  du  maire,  mais  du  corps  municipal 
de  Bordeaux  au  gouverneur  de  la  province.  Le  maire  n'était  là  ni  gen- 
tilhomme, ni  militaire,  ni  seul. 

Les  faits  sont  convenus  et  les  principes  sont  avoués  dans  cette  affaire. 
La  police  du  spectacle  de  Bordeaux  appartient  au  corps  de  ville;  un 
suisse  à  ses  gages,  un  suisse  qui  lui  prête  serment,  qu'il  reçoit,  qu'il 
installe,  non  un  suisse  fonctionnaire,  mais  un  suisse  portier,  y  garde  le 
théâtre;  par  l'effet  d'un  premier  ordre  que  lui  donne  le  gouverneur 
qui,  n'ayant  pas  de  V.  M.  la  permission  de  résider  dans  la  province,  ne 
pouvait  pas  y  commander,  et  qui,  môme  en  résidant,  n'aurait  pas  eu  le 
droit  de  police  au  spectacle,  l'entrée  du  théâtre  est  interdite  au  corps 
de  ville;  il  se  plaint;  l'ordfe  est  levé  quant  au  maire,  au  sous-maire, 
aux  jurats  gentilshommes,  mais  il  est  renouvelé  pour  les  jurats  avocats 
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fit  nK|;ociiiiits.  (î'élait  une  (iistinclion  déplacée,  liuiiiiliaiite,  nulle  dans 
son  |)riiici|)e  par  défaut  de  pouvoir,  déraisonnable  dans  son  objet.  Sa 
révocation  en  est  la  preuve.  C'est,  en  elTet,  au  corps  de  ville  entier 
qu'apparti(Mil  la  police  du  spectacle;  les  jurais  gentilshommes  n'y  sont 
«jue  d('|)uté».  Le  règlement  du  ()  avril  i"]^^,  émané  du  l'eu  roi  votre 
aïeul,  en  leur  donnant  ce  titre,  n'entend  rien  innoivr  au  fond  de  la  juri- 
diction, mais  UHitjueinenl  assiffner  à  rhartin  de»  (rois  ordres  de  juraU  leur 
exercice  particulier ,  qu'il»  ramèneront  à  la  jura/le  cotnnie  à  »ou  centre.  Ce 
sont  les  propres  termes  du  règlement.  Il  va  plus  loin  :  il  appelle,  ar- 
ticle 5',  un  jurât  avocat  à  remplacer  au  spectacle  le  jurât  gentillionum; 
qui  serait  de  police.  11  veut,  article  8,  que  les  matières  relatives  à  la 
députation  des  jurats  gentilshommes,  avocats  et  négociants,  soient 
délibérées  en  jurade  sur  leur  rapport.  Et  c'était  à  des  jurais  qui  pou- 
vaient remplacer  au  spectacle  les  jurats  gentilshommes,  à  des  jurats 
qui  devaient  prononcer  sur  le  rapport  des  jurais  gentilshommes, 
que  l'entrée  du  thétltre  se  trouvait  interdite!  Par  un  tel  ordre,  on  allait 
évidemment  contre  l'e-sprit,  contre  la  lettre  du  règlement  de  1769; 
on  cessait  de  ramener  le  pouvoir  particulier  à  la  jurade,  comme  à  son 
centre;  on  séparait  un  corps  indivisible;  un  jurât  consigné,  tous  les 
autres  l'étaient.  Le  corps  de  ville  adresse  de  nouvelles  représentations 
au  ministre  de  V.  M.  Ces  représentations  demeurent  sans  réponse;  deux 
mois  s'écoulent.  L'état  du  corps  de  ville  était  violent.  En  perdant  sa 
considération,  il  perdait  son  autorité.  Déjà  le  suisse  avait  manqué  plus 
d'une  fois  au  jurai  de  police  lui-même.  Cependant  une  ordonnance  de 
V.  M.  du  3  5  octobre  dernier  avait  confirmé  le  principe  du  règlement 
de  1739.  Le  corps  de  ville  prend  le  parti  d'expliquer  le  silence  de  votre 
ministre  par  la  raison,  la  loi  et  les  intentions  connues  de  V.  M.  Le 
matin,  le  10  février  de  cette  année,  U  s'assemble;  on  mande  le  suisse, 
on  lui  rappelle  son  serment,  on  lui  prescrit  d'être  plus  circonspect  à 
l'avenir.  Le  soir  à  5  heures,  le  corps  de  ville  entier,  non  les  jurats 
avocats  et  négociants  séparément,  le  corps  de  vdie  entier,  chaque  jurât 
avec  les  marques  de  sa  magistrature,  va  visiter  la  salle  du  spectacle.  H 
pénètre  au  foyer,  se  présente  au  théâtre;  le  suisse  l'arrête;  il  en  re- 
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fuse,  il  en  dispute  l'entrée  aux  jurats  avocats  et  négociants.  Le  maire 
lui  remontre  de  nouveau,  en  présence  du  public  scandalisé,  ses  devoirs, 
son  serment;  il  résiste,  et  le  maire  le  fait  relever,  dévêtir  de  la  livrée 
de  V.  M.,  emprisonner,  écrouer.  On  dresse  un  procès-verbal;  on  l'envoie 
au  ministre  de  V.  M.  A  la  lecture  de  ce  procès-verbal,  la  ville  est  con- 
damnée. Le  suisse  n'avait  pas  tort;  il  ne  faisait  quobéir  à  sa  consigne, 
qui  ne  regardait  pourtatit  pas  le  coi'ps  de  ville  réuni;  on  Ta  mis  en  prison 
1res  mal  à  propos.  Telle  fut  la  réponse  de  votre  ministre.  Il  ajoute 
que  l'intention  de  V.  M.  est  que  le  suisse  soit  remis  en  liberté,  ré- 
tabli dans  sa  place  et  que  V,  M.  ferait  connaître  sa  volonté  sur  la  con- 
signe. On  obéit  sur-le-champ.  La  ville  rend  au  suisse  sa  liberté,  son 
poste.  Elle  attendait  vos  derniers  ordi-es  sur  ce  qu'on  appelait  une  con- 
signe, mais  du  moins  l'alTaire  était  finie.  On  la  réveille,  on  l'exagère, 
on  obtient  de  V.  M.,  dirons-nous,  un  ordre  exprès.  La  lettre  écrite  le 
7  mai-s  par  le  ministre  de  la  province  aux  maréchaux  de  France  n'en 
est  pas  un;  on  l'a  pourtant  qualifiée  ainsi.  Sur  elle  seule  on  a  fondé  le 
renvoi  de  l'emprisonnement  du  suisse  aux  maréchaux  de  France,  on  ou- 
bhaitque  V.  M.  l'avait  déjà  désapprouvé,  que  la  ville  de  Bordeaux  l'avait 
réparé,  que  le  maire  avait  pris  part  à  la  réparation  comme  à  l'action. 
N'importe,  on  y  revient,  on  cesse  de  s'en  tenir  à  la  décision  de  V.  M.; 
une  simple  lettre  de  secrétaire  d'Etat  devient  le  titre  d'une  attribution 
sans  exemple.  Les  maréchaux  de  France,  invités  plutôt  qu'autorisés 
par  cette  letti-e  à  décider  si  l'emprisonnement  du  suisse  n'avait  pas  été 
une  insulte  envers  le  maréchal  de  Richelieu,  y  cherchent,  y  trou- 
vent un  pouvoir.  Ils  ne  l'avaient  donc  ti'ouvé  ni  dans  leur  qualité,  ni 
dans  celle  du  délit,  ni  dans  celle  de  l'accusé.  Leur  assemblée  devenait 
donc  ou  plutôt  se  regardait  comme  une  commission;  la  conséquence 
est  évidente  et  leurs  formes  particulières  devaient  y  faire  place  aux 
formes  ordinaires  des  tribunaux.  Ils  s'assemblent,  ils  gardent  à  leur  tête 
le  maréchal  de  Richelieu.  Dans  tout  le  corps  de  ville,  on  ne  voit  que  le 
maire;  dans  ce  maire,  on  ne  voit  qu'un  gentilhomme  ou  qu'un  homme 
de  guerre;  un  homme  de  livrée,  le  domestique  de  la  ville,  devient  un 
factionnaire.  L'instruction  donnée  à  ce  domestique  par  un  gouverneur 
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sans  coiniiiandenient  devient  une  consif^nt'  militaire.  Le  man^chal  de 
Richelieu  donne  un  mémoire  et  demeure  juge.  On  condamne,  on  cite 
le  maire  de  Bordeaux;  le  renvoi  est  du  7  mars;  la  condamnation,  la 
citation,  du  8.  On  le  condamne  sans  l'avoir  entendu,  sans  avoir  pu 
l'entendre.  On  le  cite  sans  exprimer  de  causes;  malade,  il  ne  peutobéir; 
oflicior  de  justice,  il  ne  le  doit  pas;  simple  citoyen,  il  ne  l'aurait  pas 
d«"l.  La  loi  l'encourage,  le  respect  lui  parle.  Il  fait  d'abord  des  protesta- 
tions soumises,  ensuite  il  tonne  son  opposition  à  la  (îoimélablie,  seul 
tribunal  contentieux  des  maréchaux  de  France.  On  lui  rend  sa  requête 
sans  la  répondre;  il  appelle  de  ce  déni  de  justice  en,  votre  cour.  Les 
maréchaux  di>  France  n'en  donnent  pas  moins  des  ordres  de  saisir< 
d'amener  sa  personne  à  Paris.  Il  demande  à  votre  cour  un  arrêt  de  sau- 
vegarde et  l'obtient  le  a 5  mai.  Le  3i,  V.M.  évoque  l'atTaire;  on  n'attend 
pas  qu'Elle  s'explique;  le  /4  juin,  les  maréchaux  de  France  donnent  de 
nouveaux  ordres  pour  arrêter  le  maire  de  Bordeaux.  Le  5,  V.  M. 
annule  l'arrêt  de  sauvegarde,  prononce  l'exécution  de  l'ordonnance  du 
8  mars,  enjoint  au  maire  de  Bordeaux  de  s'y  conformer.  Par  une 
erreur  de  date  inconcevable,  on  reproche  à  votre  parlement,  dans  cet 
arrêt  du  5,  de  n'avoir  pas  connu,  le  aS  mai,  l'évocation  du  3i. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'atl'aire  était  évoquée.  V.  M.  avait  prononcé,  la 
question  était  changée,  il  ne  s'agissait  plus  de  l'autorité  des  maréchaux 
de  France,  mais  de  la  vôtre.  Sire.  Le  maire  de  Bordeaux  avait  incon- 
testablement le  droit  de  recourir  à  V.  M.  On  ne  lui  laisse  pas  le  temps 
de  l'exercer  :  à  peine  a-t-il  celui  de  connaître  vos  ordres.  Ces  ordres 
étaient  du  5  juin;  le  9,  ils  sont  signifiés  au  domicile  élu  par  lui  à 
Paris.  Ils  devaient  l'être  à  sa  personne  ou  du  moins  à  son  vrai  domi- 
cile. L'autre  n'était  élu  que  pour  les  actes  des  maréchaux  de  France; 
mais,  le  aa ,  ils  se  rassemblent  chez  leur  doyen  et  là ,  sans  instruction  et 
sans  formalités,  s'ils  agissaient  en  qualité  de  commissaires  nommés  par 
V.  M.,  sans  instruction,  formalité  ni  compétence,  même  apparente, 
s'ils  n'agissaient  <|u*«mi  qualité  de  maréchaux  de  France,  sans  viser, 
sans  citer  l'arrêt  d'évocation  ni  celui  d'injonction  au  maire  de  Bordeaux 
de  se  conformer  à  la  citation  du  8  mars,  ils  jugent  et  confirment  et 
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même  aggravent  très  inutilement  leur  jugement  du  même  jour,  déjà 
couvert  du  nom  sacré  de  V.  M. 

11  en  coûte  à  votre  parlement  de  l'observer,  mais  le  repos  public  lui 
fait  une  loi  d'être  sincère.  La  prescription  et  l'inutilité  ne  sont  pas  les 
seuls  défauts  du  jugement  du  99  juin.  Il  y  règne  un  oubli  de  toutes 
les  formes,  de  toutes  les  lois,  qui  jette  vos  sujets  dans  l'étonnement. 
Oui,  Sire,  vos  sujets  se  demandent  comment  le  jugement  du  22  juin 
a  pu  renouveler,  sans  le  viser,  sans  le  faire  connaître,  le  jugement  du 
8  mars.  Ce  jugement,  qu'on  cherche  à  confondre  avec  la  citation  du 
même  jour,  qui  n'en  est  que  la  suite,  ce  jugement  notoire,  clairement 
indiqué  par  la  citation,  expressément  renouvelé  par  celui  du  22  ;  ce 
jugement  rendu  sans  suivre  l'ordonnance,  sans  ouïr  l'accusé,  sans  l'ap- 
peler sur  des  pièces  fournies  par  le  secrétaire  d'Etat  et  non  communi- 
quées au  maire  de  Bordeaux,  sur  une  lettre  incomiue  du  commandant 
en  chef  de  la  Guyenne ,  partie  intéressée ,  sur  un  mémoire  secret  du  ma- 
réchal de  Richelieu,  accusateur,  vos  sujets  se  demandent  comment  il  est 
possible  que  le  jugement  du  22  juin,  en  renouvelant  celui  du  8  mars, 
n'ait  réparé  aucun  de  ses  vices;  il  est  fondé  sur  les  mêmes  pièces,  il  est 
contraire  aux  mêmes  formes,  il  part  des  mêmes  erreurs;  il  persiste  à 
traiter  de  consigne  militaire  l'instruction  d'un  domestique,  de  consigne 
légitime  l'ordre  d'un  gouverneur  sans  autorité  ;  il  traite  d'indécente  la 
conduite  la  plus  régulière,  de  vexatoire  la  plus  modérée;  il  dénature 
les  faits  les  plus  certains  et  répand  un  nuage  sur  les  plus  clairs;  il 
appelle  dessein  prémédité  de  vexation  dans  le  maire  de  Bordeaux 
une  injonction  délibérée  de  tout  le  corps  de  ville  à  son  serviteur;  il 
impute  au  maire  seul  l'action  du  corps  entier;  il  aflecte  un  ton  de  doute 
et  de  reproche  sur  les  respectueux  égards  montrés  par  le  maire  pour 
la  livrée  de  V.  M. ,  égards  constatés  par  le  procès-verbal  du  corps  de 
ville.  Enfin,  Sire,  le  jugement  du  22  juin  confond  les  droits  certains, 
mais  litigieux  alors  et  confirmés  depuis,  des  jurats  avocats  et  négociants 
avec  les  droits  encore  plus  certains  et  reconnus  dès  lors  du  corps  de 
ville  entier;  à  l'abri  de  cette  confusion,  il  étend,  il  applique  aux  jurats 
réunis,  au  corps  de  ville  eu  fonctions,  un  oi'dre  qui  ne  tombait  que 
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sur  les  jurab  avocaUi  et  négociants,  séparés  de  leur  coq)s;  à  Tabri  de 
cette  confusion,  il  punit  militairement  ie  maire  de  Bordeaux  pour  un 
délit  priHondu  (|ui  n'en  serait  pas  un,  pour  un  délit  qu'il  n'aurait  pas 
commis  seul,  pour  un  délit  qui  ne  serait  pas  un  délit  militaire,  et  ce 
qui  met  le  comble  h  tant  de  nouveautés,  le  jugement  du  tia  juin  est 
signé  de  la  niérnc  main  «pie  celui  du  8  mars,  que  la  citation  du  niAme 
jour,  que  tous  les  ordres  expédiés  durant  la  litispendaucc,  soit  en  votre 
cour,  soit  devant  la  personne  de  V.M.,  de  chercher,  de  saisir,  d'amener 
k  Paris  le  maire  de  Bordeaux,  de  la  main  du  maréchal  de  Richelieu, 
toujours  accusateur  et  toujoui-s  président. 

Voilà,  Sire,  quels  sont  les  faits.  Ainsi  s'évanouit  l'autorité  des  lois! 
Ainsi  menace  de  s'élever  sur  leurs  débris  un  gouvernement  militaire! 
Ainsi  conduit  à  des  extrémités  qu'on  ne  prévoyait  pas  la  désuétude 
des  formes  juridiques!  Où  ces  formes  cessent  de  régner,  tout  ce  qui 
rend  les  hommes  heureux  et  tranquilles,  distinction  des  pouvoirs,  li- 
berté publique,  si^reté  personnelle,  légitime  autorité,  lois  civiles,  droit 
naturel,  tout  chancelle,  tout  disparait;  mais  à  la  voix  d'un  prince  ami 
de  l'ordre,  les  principes  renaissent  du  sein  même  des  abus.  Telle  est 
notre  espérance.  Si  le  mal  est  grand,  le  remède  est  facile  :  il  est  entre 
les  mains  de  V.  M.  Législateur  suprême  et  premier  juge  dans  ses  Etats; 
attentive  au  présent,  occupée  de  l'avenir,  V.  M.  ne  manquera  ni  de 
motifs,  ni  de  moyens  pour  concilier  les  intérêts  de  tous  les  temps,  de 
toutes  les  autorités,  en  ne  sé|)arant  point  sa  puissance  de  sa  justice. 

Ce  sont  là,  Sire,  etc. 

En  recevant  ces  remontrances,  le  Roi  dit  :  irJe  les  examinerai  et  je  ferai  con- 
naître mes  intentions,  n  H  ne  donna  sa  n^ponse  que  le  i3  février  1785,  aous  cette 
forme  : 

(cL'afTaire  de  ia  mairie  de  la  ville  de  Bordeaux  est  absolument 
étrangère  à  mon  parlement  de  Paris.  Le  tribunal  des  maréchaux  de 
France  n'est  comptable  qu'à  moi  seul  de  l'autorité  qui  lui  est  confiée; 
il  n'a  pris  connaissance  dans  cette  atl'aire  que  de  ce  que  j'ai  jugé  à 
propos  de  lui  renvoyer. 
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«Mais  je  ne  peux  voir  sans  mécontentement  que  mon  parlement  ait 
inséré  dans  ses  registres  un  récit  qu'il  n'aurait  pas  dû  entendre  et  qu'il 
n'ait  pris  aucune  mesure'  pour  découvrir  ceux,  quels  qu'ils  soient, 
qui  ont  fait  imprimer  ce  récit,  afin  de  les  punir  d'avoir  violé  le  secret 
de  ses  registres. 

trJe  ne  veux  plus  entendre  parler  de  cette  affaire.  •« 

Le  1 5  février,  le  Parlement  arrêta  de  faire  sur  cette  réponse  des  remontrances 
dont  les  objets  seraient  préparés  par  des  commissaires;  mais  ceux-ci  ne  se  pres- 
sèrent pas  de  terminer  leur  travail;  ie  3  février  1786,  dans  une  assemblée  des 
Chambres,  un  membre  pria  le  Premier  Président  de  fixer  une  séance  des  commis- 
saires pour  y  lire  le  projet  de  remontrances  qu'ils  avaient  été  chargés  de  dresser 
par  l'arrêté  du  10  février  de  l'année  précédente;  il  fut  décidé  que  la  commission 
se  i-éunirait  le  16  février,  mais  il  ne  paraît  pas  que  son  travail  ail  jamais  été  com- 
muniqué à  l'assemblée  des  Chambres  et  l'on  ne  trouve  plus  trace  de  cette  affaire. 

(Archives  nationales,  X''  8981.) 
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39  décembre  1784. 
REPRÉSENTATIONS  SUR  L'EMPRUNT  DE  125  MILLIONS. 

Le  28  décembre  178&,  les  gens  du  Roi  apportèrent  au  Parlement  un  édit  por- 
tant création  d'un  emprunt  de  laS  millions  en  i25,ooo  billets  de  1,000  livres, 
produisant  un  intérêt  annuel  de  5  p.  100  et  remboursable  en  vingt-cinq  ans.  Dans 
le  cours  de  la  délibération,  un  de  Messieurs  donna  lecture  d'un  projet  de  représen- 
tations; l'idée  eut  du  succès;  la  Cour  décida  de  faire  des  représentations  et,  séance 
tenante,  elle  en  arrêta  le  texte.  Le  lendemain  29  décembre,  à  6  heures  du  soir,  à 

'  La  dénonciation  faite  au  Parlement  le  pas  ouvert  d'information  pour  découvrir  les 

6  juillet  1784  avait  été  imprimée  sous  ce  auteurs  de  cette  publication.  De  même,  le 

titre  :  Récit  de  la  coiiduùe  des  maréchaux  de  10  septembre ,  on  avait  purement  et  simple- 

France  à  l'égard  du  vicomte  de  Noé  ;  extrait  ment  supprimé  la  brochure  intitulée:  Remon- 

du  procès-verbal  des  Chambres  assemblées  le  traitées  du  Parlement  au  Roi  à  Voccasion  de 

6  de  ce  mois.  Le  ao  juillet,  le  Parlement  la  procédure  suivie  contre  le  vicomte  de  Noé, 

avait  supprimé  cet  imprimé,  mais  il  n'avait  maire  de  Bordeaux. 
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VprHaill<>!«,  le  Hoi  leH  entendit  de  la  bouche  du  Premier  Plaident,  qui  «etpriina 

en  ces  lermes  : 

SlHK, 

Votre  parlement  a  riionncur  de  supplier  V.  M.  de  ronsid<^rer  que  le 
pruiluil  de  se»  revenus  ordinaires,  cehii  de»  impositions  et  de  touted 
les  ressources  extraordinaires  auxfpielles  on  a  eu  recours  pendant  la 
guerre,  aurait  dû  être  sudisant  pour  en  acquitter  les  d<''penses  et  que 
le  retour  de  la  paix  devait  faire  apercevoir  le  terme  de  leur  acquit- 
tement. 

Votre  piirlement  ne  peut  voir  sans  étonnement  (pie  l'existence  de 
ces  dettes  puisse  servir  de  motif  à  un  nouvel  emprunt. 

Il  est  plus  étonnant  encore  qu'après  deux  ans  de  cessation  des  hosti- 
Ht/'S,  les  dettes  de  la  {juerre  ne  soient  point  encore  v«'rifi«''e8  et  liquidées, 
que  le  montant  en  soit  incertain,  qu'il  soit  impossible  d'établir  une 
juste  proportion  entre  elles  et  l'emprunt  qu'elles  nécessitent,  qu'on  ne 
puisse  en  régler  les  payements  et  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  qu'elles 
serviront  de  prétextes  contirmels  à  des  dépenses  indéfinies. 

Le  retard  de  la  liquidation  des  dettes  de  la  guerre  ne  peut  provenir 
que  du  défaut  d'ordre,  du  défaut  d'exactitude  et  du  défaut  de  régularité 
dans  la  rédaction  des  comptes. 

"'Ce  désordre  est  pour  toute  administnition  et  surtout  pour  celle  d'un 
grand  État  le  principe  d'une  ruine  certaine. 

De  ce  désordre  résulte  nécessairement  l'impossibilité  d'établir  une 
balance  égale  entre  la  recette  et  la  dépense. 

Il  est  un  moyen  digne  de  la  sagesse  de  V.  M.,  le  seul  qui  puisse  pré- 
venir le  dérangement  total  de  vos  fmances,  c'est  de  remédier  aux  abus 
que  produisent  toujours  l'obscurité  et  la  confusion  dans  les  dépenses. 

Celte  obscurité  et  cette  confusion  disparaîtront  bientôt  si  V.  M.  daigne 
se  faire  rendre  un  compte  détaillé  du  montant  et  de  l'utilité  des  dé- 
penses propi-es  à  clia<jue  département,  ne  leur  assigner  de  fonds  qu'en 
proportion  des  dépenses  nécessaires  et  utiles,  constater  si  la  destination 
de  CCS  fonds  a  été  religieusement  gardée,  et  vérifier  si  cliaque  ordon- 
III.  76 
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ualeur  a  observé  dans  ses  dépenses  et  dans  leur  empioi  la  règle  et  l'éco- 
nomie la  plus  exacte. 

Le  crédit  et  la  facilité  d'emprunter,  Sire,  ne  sont  que  des  ressources 
dangereuses,  si,  au  lieu  d'être  employées  à  libérer  entièrement  l'Etat  de 
ses  engagements,  elles  ne  servent  qu'à  favoriser  les  dépenses  superflues 
et  qui  n'ont  aucun  objet  d'utilité  réelle. 

,(|  La  multiplicité  des  emprunts  est  la  seule  cause  des  malheurs  qui  ont 
affligé  ce  royaume  au  commencement  du  siècle. 

.  ;  En  augmentant  la  masse  des  dettes  de  l'Etat  par  des  emprunts,  sans 
cesse  renaissants,  V.  M.  peut  se  trouver  dans  l'impuissance  d'exécuter 
les  sages  mesures  qu'Elle  a  prises  et  annoncées  solennellement  par  son 
édit  du  mois  d'août  dernier,  pour  la  libération  des  dettes  de  l'Etat. 

V.  M.  se  trouvera  privée  du  plaisir  le  plus  doux  qui  puisse  alTecter 
son  cœur,  celui  de  soulager  ses  peuples,  et  peut-être  même  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  aux  engagements  liés  à  la  foi  publique. 

Le  Roi  répondit  : 

cf  Je  m'occupe  de  mettre  le  meilleur  ordre  dans  les  dépenses  des 
départements  et  d'accélérer  la  liquidation  générale  des  dettes  de  la 
guerre;  le  produit  du  dernier  emprunt  a  été  employé  en  totalité  à  leur 
acquittement;  celui  ordonné  par  mon  édit  y  est  aussi  destiné  pour  la 
plus  grande  partie  ;  j'en  connais  exactement  le  montant  et  les  derniers 
payements  s'en  achèveront  en  1786.  Mon  parlement  doit  savoir  com- 
bien j'ai  à  cœur  de  soulager  mes  peuples  et  de  hâter  les  moments  de 
diminuer  les  impôts  ;  je  compte  qu'il  me  donnera  une  nouvelle  preuve 
de  son  zèle  et  de  son  attachement,  en  procédant,  sans  délai,  à  l'enre- 
gistrement de  mon  édit.  n 
"iiUi;  .•  ni-.'':  •-).!' 

Le  3i  décembre,  le  Premier  Président  fit  au  Parlement  la  relation  de  son  au- 
dience et  de  la  réponse  du  Roi.  La  Cour  se  soumit;  elle  ordonna  l'enregistrement 
de  redit,  mais  en  même  temps  elle  adopta  la  résolution  suivante  : 

A  été  arrêté  en  outre  que  Monsieur  le  Premier  Président  sera  chargé  de  remettre 
sous  les  yeux  du  Roi,  en  t^ttis  temps  et  en  toutes  occasions,  les  vérités  contenues 
aux  représentations  de  son  parlement  et  de  Le  supplier  de  considérer  combien  il 
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iinpnrto  au  bon  (irdre  des  finances  qne  ledit  Seigneur  Roi  ne  diffère  pas  de  se  faire 
représenUr  l'état  de«  fonds  qu'il  a  ordonnes  pour  le»  dépenses  de  la  guerre,  de  vé- 
rifier si  l'emploi  en  a  été  fait  conformément  à  Jpur  destination,  de  faire  liquider 
les  dépenses  qui  ne  sont  pas  acquittées  et  en  régler  le  payement,  de  sorte  que  leur 
entier  acquittement  ne  puisse  étii;  ren\ové  au  delà  <lu  terme  annoncé  par  la  ré- 
ponse dudit  Seigneur  Roi;  (ju'Il  no  peut  se  flatter  do  remplir  le  désir  dont  II  est 
animé  pour  le  soulagement  de  ses  peuples  et  In  diminution  des  impAts,  s'il  ne 
connaît  pas  dans  le  même  détail  l'état  de  tous  les  départements  et  ne  diminue 
pas  les  dépenses  susceptibles  de  réduction;  que  ces  mesures  sages,  fidèlement  ob- 
servées, mettront  ledit  Seigneur  Roi  à  portée  d'acquitter  les  dettes  arriérées,  d'ac- 
célérer leur  payement,  de  satisfaire  aux  dépenses  ordinaires  et  de  tenir  tous  les 
autres  engagements  contractés  sans  avoir  recours  à  de  nouveaux  emprunts. 

(Archives  nationales,  X'*  8g8i.) 


CXLVI 

i3  février  1786. 

ITÉRVTIVES  REMO.NTRAPfCES  SLR  L'éT\T  DE  L\  CONGRÉGATION 

DE  SAINT-MAUR. 

Le  3i  décembre  178&,  un  de  Messieurs  appela  l'attention  de  la  Cour  sur  les 
itératives  remontrances  arrêtées  le  3o  mars  de  cette  année,  sur  la  réponse  du  Roi 
aux  remontrances  concernant  la  congrégation  de  Saint-Maur;  il  fut  décidé  que 
les  commissaires  chargés  de  cette  afiaire  se  réuniraient  le  1 1  janvier.  Le  i"  février, 
le  Premier  Président  annonça  que  ces  commissaires  avaient  fini  leur  travail,  dont 
il  avait  été  déjà  rendu  compte  dans  chacune  des  chambres  de  la  Coor.  On  fit 
lecture  du  projet  d'itératives  remontrances  arrêté  par  ces  commissaires  et  il  fut 
adopté  d'un  consentement  unanime. 

Le  dimanche  t3  février,  le  Premier  Président,  accompagné  de  deux  présidents 
à  mortier,  alla  présenter  au  Roi,  à  Versailles,  ces  remontrances  conçues  en  ces 
termes  : 

Sire, 
A  la  vue  de  l'assemblée  de  Saint-Denis,  ordonnée  et  tenue  dans  une 
forme  qui  tendait  A  troubler  l'ordre  public  et  à  détruire  la  congrégation 
de  Saint-Maur,  votre  parlement  a  rempli  le  premier  de  ses  devoirs 

7«. 


606  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

en  portant  la  vérité  aux  pieds  du  Trône;  sa  réclamation  n'a  pas  eu  pour 
le  moment  le  succès  qu'il  devait  en  attendre;  des  coups  d'autorité  mul- 
tipliés sont  venus  à  l'appui  de  l'assemblée  la  plus  irrégulière;  des 
arrêts  du  Conseil  ont  cherché  à  consacrer  cette  révolution ,  en  attaquant 
les  principes  et  les  lois;  attentif  au  maintien  des  uns  et  des  autres, 
votre  parlement  avait,  dans  un  tableau  fidèle  et  raisonné,  rassemblé 
sous  un  même  point  de  vue  les  causes  et  les  suites  de  cette  opération  ; 
l'analyse  la  plus  simple  et  la  plus  suivie  portait  les  preuves  jusqu'à  l'évi- 
dence; des  principes  certains  appliqués  à  des  faits  notoires  conduisaient 
à  des  conséquences  nécessaires;  et  c'est  dans  ce  moment  que  la  réponse 
de  V.  M.  a  ranimé  les  espérances  des  ennemis  de  la  congrégation,  en 
soutenant  un  ouvrage  qu'ils  ne  se  flattaient  plus  de  pouvoir  défendre. 

Si  quelque  chose  était  capable  d'encourager  des  magistrats,  qui  ne 
cherchent  que  le  bien,  c'eût  été,  Sire,  la  réponse  de  V.  M.  aux  der- 
nières remontrances  de  votre  parlement;  mais  en  voyant  qu'elle  portait 
les  caractères  les  plus  frappants  de  la  surprise,  votre  parlement  n'a 
pu  se  refuser  à  croire  que,  lorsqu'il  aurait  éclairé  la  religion  de  V.  M., 
la  justice  reprendrait  son  cours  ordinaire  et  que  le  citoyen,  alarmé 
auparavant  sur  sa  propriété,  verrait  avec  plaisir  la  magistrature  main- 
tenue dans  le  droit  imprescriptible  de  la  défendre. 

Cette  réponse  contient  deux  parties,  relatives,  la  première,  à  la  con- 
grégation de  Saint-Maur,  la  seconde,  à  la  commision  des  réguliers. 

L'illégalité  des  voies  employées  pour  préparer  et  soutenir  le  pré- 
tendu chapitre  n'avait  besoin  que  d'être  exposée;  toutes  les  lois  du 
Royaume,  réunies  sur  ce  point,  semblaient  ne  laisser  à  ceux  qui  les 
bravaient  d'autres  secours  que  l'abus,  malheureusement  trop  commun, 
de  l'autorité  trompée. 

Quel  a  donc  dû  être  Sire,  l'étonnement  de  votre  parlement,  lors- 
qu'il a  vu  qu'on  avait  présenté  à  V.  M. ,  comme  conforme  aux  ordon- 
nances, la  forme  nouvelle  dans  laquelle  cette  opération  et  ses  suites 
devaient  être  jugées?  Oui,  Sire,  votre  parlement  a  douté  un  moment 
que  l'on  eût  pu  en  imposer  à  la  majesté  du  Trône,  à  la  justice  et  à  la 
vérité;  mais  trop  certain  aujourd'hui  que  tel  a  été  le  pouvoir  abusif 
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(l'une  intrifîUft  ;i(lrt)ite  et  eiitrepreiumte,  ii  supplie  Irès  liuinhleinoiil 
V.  M.  (le  (leiiiiiii(ler  à  ceux  (jiii  Lui  ont  pr(''sent('  une  aswîrlion  aussi 
cuntruire  à  luus  les  principes,  (|uelles  sont  les  onlonnaitces  (jui  uuto- 
l'isent  une  pareille  forme. 

Le  code  sacré  de  la  l(''gislation  française,  ce  nioinuiicnt  pnkieux  de 
la  sagesse  de  nos  rois,  ne  contient  point  d'ordonnances  qui  l(^gitinient 
de  semblables  *'vocati(uis.  et  elles  sont,  au  contraire,  formellement  pros- 
crites  dans  toutes.  Il  ne  contient  point  d'ordonnances  ([ui  autorisent  la 
confusion  des  deux  pouvoirs  et  leurs  bornes  y  sont,  au  contraire,  stric- 
loMicnt  manju(V's,  parce  qu'on  a  senti  (pTelles  ('•taient  n(''ces8aii'e8  au 
maintien  de  l'ordn;  public;  il  ne  contient  point  d'ordonnances  qui  dé- 
clarent nul  un  appel  ad  aiwsloloi  par  ceux  (|ui  ne  sont  pas  soumis  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  ce  moyen  écrit,  an  contraire,  dans  le 
Concordat,  ne  peut  en  être  etfacé  par  une  simple  d(>cision  du  Conseil; 
enfin  il  ne  contient  point  d'onlonnances  qui  éfèvent  les  décisions  du 
Conseil  au  rang  des  lois,  et  une  expérience  funeste  apprend  tous  les  jours 
que  c'est  par  ce  moyen  aussi  dangereux  que  facile  qu'on  cherche  k  les 
an(^antir. 

Ces  vérités  détaillée»  et  développées  dans  les  remontrances  de  votre 
parlement  semblaient  lui  promettre  un  succès  hâté  par  le  vœu  public, 
et  quand  on  ne  voit  dans  la  prétendue  conformité  aux  ordonnances  qui 
y  est  opposée,  que  la  preuve  de  la  surprise  faite  à  V.  M.,  on  ne  peut  se 
refuser  à  croire  que  c'était  la  seule  réponse  que  l'on  pût  y  faire. 

Votre  parlement  ne  reprendra  point  tout  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  de 
la  congrégation;  contre  le  vœu  intime,  contre  les  termes  formels  de  la 
réponse  de  V.  M.,  une  cabale  secondée  ou  excitée  peut-(^tre  par  un 
intérêt  secret,  a  calculé  jusqu'à  quel  point  il  fallait  porter  les  maux  de 
la  congrégation,  pour  que  sa  ruine  eût  l'air  d'être  son  propre  ouvrage. 
Malheureusement,  elle  se  flatte  d'avoir  réussi;  à  Dieu  ne  plaise  qu'elle 
voie  réaliser  ses  espérances!  Cependant.  Sire,  tout  corps  et  surtout  un 
ordre  monasti(|ue  est  menacé  d'une  ruine  prochaine  quand  la  division, 
l'anarchie  et  l'oppression  remplacent  l'esprit  d'union  et  de  paix  qui  en 
fut  la  base  et  qui,  seul,  peut  en  être  le  soutien. 
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Or  ces  trois  maux  sont  portés  à  leur  conible  dans  la  congrégation 
de  Saint-Maur  et  V.  M.  va  s'en  convaincre  aisément. 

L'anarchie  résuite  de  l'irrégularité  du  titre  des  supérieurs;  elle  résulte 
du  refus  légitime  que  font  plusieurs  prélats  de  conférer  les  ordres  à 
ceux  qui  leur  sont  présentés  par  les  nouveaux  prieurs.  Elle  résulte 
enfin  du  trouble  qui  règne  dans  la  congrégation.  Des  religieux  qui  ont 
fait  vœu  d'obéissance  ne  savent  plus  aujourd'hui  à  qui  ils  la  doivent; 
cet  état  violent,  directement  opposé  à  la  nature  même  du  corps  qu'il 
déchire,  ne  peut  finir  que  par  un  prompt  retour  à  la  règle  ou  un  anéan- 
tissement total. 

L'oppression,  fruit  ordinaire  de  l'anarchie,  ajoute  encore  aux  maux 
que  celle-ci  produit,  et  certes,  des  ennemis  puissants  qui  ne  rougissent 
pas,  comme  V.  M.  va  le  voir  dans  un  instant,  de  demander,  sous  les 
apparences  de  la  justice,  le  déni  de  justice  le  plus  tyrannique,  ne 
doivent  rien  épargner  dans  le  secret  de  leurs  vengeances.  Votre  parle- 
ment. Sire,  ne  vous  parlera  que  de  celles  que  l'on  exerce  en  votre 
nom.  Les  lettres  de  cachet,  cet  abus  dont  le  nom  seul  inspire  la  terreur, 
sont  devenues  les  armes  familières  du  nouveau  régime.  On  les  a  pro- 
diguées sans  ménagement,  on  les  annonce  sans  honte  et  le  nom  bien- 
Caisant  de  V.  M. ,  fait  pour  porter  d'un  bout  de  son  empire  à  l'autre  le 
bonheur  et  la  consolation ,  devient  une  menace  de  proscription  dans 
la  bouche  d'un  ministre  de  l'Evangile.  Et  il  n'y  a  ici  aucune  exagéra- 
lion  :  que  V.  M.  daigne  se  faire  représenter  la  liste  des  ordres  sévères 
répandus  sous  son  nom,  Elle  en  sera  elle-même  étonnée  et  le  serait 
bien  d'avantage  si  Elle  pouvait  savoir  ou  entendre  les  menaces  que 
l'on  fait  encore  tous  les  jours  sous  ce  nom  respectable. 

Car  tel  est.  Sire,  un  des  dangers  de  ces  ordres  secrets  :  V.  M.,  ni 
même  ses  ministres,  n'en  pouvant  connaître  tous  les  détails,  ils  se 
trouvent  presque  toujours  entre  des  mains  intéressées  à  en  abuser,  et 
cette  idée  seule  doit,  à  la  vue  d'une  lettre  de  cachet  obtenue,  faire 
frémir  pour  toutes  celles  qui  peuvent  l'être. 

Enfin,  Sire,  la  division  est  tout  à  la  fois  la  cause  et  l'effet  du  désordre 
qui  règne  dans  la  congrégation. 


13  FÉVIUER  1785.  607 

Il  esl  prom/;  par  tons  l«'s  arppHs  reçus  en  !:>  Gnmd'Chainbre  de 
votre  |);irleiiuMit ,  (pi'iiii  jjraïul  nombre  de  relijjieiix,  loiiide  recoiiMiiitre 
rassemblée  de  Saint-Denis,  se  croient  essentieHement  obligés  à  l'atta- 
quer; il  est  |)ronvé  par  une  foule  de  lettres  particulières,  par  le  bruit 
public,  (|u'un  gr.md  nombre  encore  se  joindrait  aux  appelant»,  s'il 
n'était  retenu  |)ar  la  crainte,  motif  tpii  ne  devrait  jamais  contrebalancer 
le  devoir,  mais  qui  souvent  l'emporte  sur  lui,  dans  des  âmes  timides. 
La  conyréfjation  de  Saint-Maur  se  trouve  donc  aujourd'liui  divisée 
en  deux  |)arties  :  la  première  fléchissant  par  faiblesse  ou  cbercbant  par 
intérêt  à  trouver  sou  a\anta|re  dans  sa  soumission;  la  seconde,  plus 
forte  peut-être  en  nombre,  mais  plus  forte  sin-tont  parce  qu'elle  a  des 
preuves  et  des  moyens,  mais  plus  forte  parce  qu'elle  est  appuyée  sur 
le  devoir  et  la  loi,  est  composée  de  ceux  qui  ont  cru  que  ces  deux 
mots  étiiient  des  mots  sacrés,  dont  le  sens  ne  pouvait  changer  au  gré 
de  l'ambition  ou  de  la  cupidité.  Elle  est  composée  de  ceux  qui  ont 
cru  qu'à  titre  d'hommes,  de  citoyens,  de  prêtres,  de  religieux,  ils 
étaient  inviolablement  astreints  à  leur  sennent;  ils  ont  cru  que  le 
devoir  est  un,  qu'on  ne  compose  point  avec  lui,  qu'on  ne  transige 
point  avec  sa  conscience  et  que,  toutes  les  fois  que  la  loi,  le  devoir,  la 
conscience  et  le  sennent  s'accordent  tous  pour  défendre  telle  ou  telle 
chose  à  un  membre  d'un  corps  politique,  il  n'est  point  sur  la  terre  de 
puissance  capable  de  l'y  contraindre  et  qu'il  en  est  au  ciel  une  qui  le 
punirait  d'avoir  succombé. 

Voilii,  Sire,  ce  qui  compose  aujourd'hui  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  quelques  ambitieux  qui  suivent  le  parti  qui  les  flatte  davantage, 
des  faibles  qui  gémissent  en  silence  et  des  âmes  fortes  qui  ont  porté 
au  tribunal  de  la  justice  la  cause  de  la  religion  et  de  la  vérité. 

Vainement  aurait-on  cru  parvenir  à  une  réunion  aussi  difficile  que 
désirée,  en  multipliant  des  actes  illégaux  revêtus  du  nom  de  V.  M.  Ces 
moyens  dangereux,  suggérés  peut-être  ou  du  moins  souvent  annoncés 
d'avance  {)ar  les  partisans  de  l'assemblée  de  Saint-Denis,  ne  pouvaient 
qu'éloigner  et  éloignaient,  en  elTet,  tonte  idée  de  pacification  :  c'était 
peu  que  les  appelants,  arrachés  k  leur  tribunal  naturel,  s'en  vissent 
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(loniier  un,  cr<^é  pour  la  cause,  réprouvé  par  la  loi,  choisi  par  des 
adversaires  puissants;  ceux-ci,  plus  entreprenants  à  mesure  fpie  leur 
succès  était  plus  grand,  ont  été  plus  loin  :  ils  ont  voulu  faire  juger  con- 
tradictoirement  des  parties  qui  ne  se  défendaient  pas;  ils  se  sont  char- 
gés de  produire  pour  elles,  mais  ce  bienfait  même  était  insidieux,  et 
dans  cette  étrange  production  que  les  ordonnances  proscrivaient  et  que 
le  juge  ne  pouvait  pas  connaître,  ils  ont  omis  les  pièces  les  plus  essen- 
tielles; enfin  ils  ont  fait  plus  :  dans  une  dernière  requête,  ils  ont 
voulu  maîtriser  jusqu'à  la  conscience  de  ceux  qui  croiraient  devoir 
appeler  de  l'assemblée  de  Saint-Denis;  ils  ont  osé,  dans  des  conclusions 
précises,  demander  à  V.M.  un  déni  de  justice.  Par  un  oubli  réel  ou 
feint,  mais  toujours  par  un  oubli  criminel  de  l'équité  si  connue  de 
V.M.,  ils  l'ont  supposée  capable  d'acquiescer  à  une  pareille  demande; 
ils  ont  requis  que  défenses  fussent  faites  d'interjeter,  au  sujet  de  l'as- 
semblée de  Saint-Denis,  aucun  appel  comme  d'abus  et  qu'ils  fussent 
tous,  dès  à  présent,  déclarés  nuls  et  de  nul  effet.  C'est  la  première  fois 
peut-être  que  l'on  a  vu,  sous  les  apparences  d'une  forme  judiciaire,  un 
sujet  demander  au  Souverain  de  ne  plus  rendre  justice  à  ses  parties 
advei-ses. 

Telles  étaient,  Sire,  les  demandes  portées  par  les  requêtes  du  28  avril 
et  du  8  mai  1786.  V.M.  est  étonnée  sans  doute  qu'on  ait  osé  les  for- 
mer devant  Elle;  mais  sa  surprise  sera  plus  grande  encore  quand  Elle 
reconnaîtra  que  le  jugement  du  Consed  du  8  janvier  1785  change  à 
la  vérité  les  termes  de  ces  conclusions,  mais  présente  le  même  sens  et 
produit  le  même  effet. 

Que  demandait,  en  effet,  le  nouveau  régime,  notamment  par  la 
requête  du  28  avril?  11  voulait  faire  reconnaître  les  nouveaux  supé- 
rieurs, et  c'est  ce  que  fait  le  jugement  du  8  janvier;  il  voulait  un  arrêt 
contradictoire,  ou  du  moins  qui  en  eut  les  apparences,  et  celui  du 
8  janvier,  étant  rendu  du  propre  mouvement  de  V.  M.,  suppose  qu'Elle 
a  pesé  dans  sa  sagesse  les  droits  respectifs  des  parties;  enfin  il  voulait 
un  arrêt  définitif,  et  ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  le  nom,  mais  c'est  l'effet 
de  celui  du  8  janvier. 
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Que  (leiiiaiulait  ciicun*  le  nouveau  régime  par  la  re(|uAte  du  8  mai? 
Il  (leinaitdnit  que  défcuses  fussent  faites  d'interjeter  de  nouveaux  ap- 
pels au  sujet  de  l'assemblée  de  Saiiit-Deni»,  et  le  ju(!;ement  du  8  jan- 
vier, en  unionuant  dt;  reconnidtre  les  nouveaux  8U|)érieui's,  défend  taci- 
tement d'appeler  du  chapitre  où  ils  ont  été  élus. 

Voilà,  Sire,  comment  ce  jn{^ement  ([u'on  a  persuadé  à  V.  M.  devoir 
éti'e  rendu  du  propre  mouvement,  n'olfre  en  elTet  que  la  traduction 
des  conclusions  contenues  dans  les  requêtes  ci-dessus  datées.  Voilà 
comment  une  politique  adroite,  en  aifcctant  des  sentiments  de  paix, 
en  paraissant  conserver  les  droits  de  toutes  les  parties,  est  parvenue  à 
présenter  à  V.  M.,  comme  nécessaire  au  maintien  de  la  con{;ré{;ation, 
ce  qui  n'était  <[ue  le  résultat  des  demandes  téméraires  dont  on  n'osait 
môme  espéi-er  le  succès. 

Mais  il  fallait  concilier  ce  jugement  avec  la  loi  :  c'est  ce  qu'on  a 
voulu  faire,  et  c'est  ici  que  les  conséquences  sont  évidentes,  soit  qu'on 
regarde  ce  jugement  comme  définitif,  soit  qu'on  le  regarde  comme 
provisoire. 

i"  Le  regardera-t-on  comme  définitif?  il  n'est  pas  rendu  contra- 
dictoireuient,  il  n'est  pas  rendu  même  d'après  l'avis  de  la  commis- 
sion du  Conseil  nommée  à  cet  e(Tet;on  dirait  que  le  nouveau  régime, 
redoutant  l'ueil  de  tout  magistrat,  a  voulu  éviter  les  juges  qu'il  avait 
eu  le  crédit  de  se  faire  dotnier.  Sa  cause  ne  lui  laissant  rien  à  espérer 
au  milieu  des  formes  judiciaires,  il  a  commencé  par  tromper  Injustice 
petijonnelle  de  V.  M.,  pour  avoir  ensuite  recours  à  sa  puissance;  et 
si  cette  alTectation  de  fuir  ses  propres  commissaires  venait  de  la  dé- 
fiance qu'il  a  de  sa  propre  cause,  s'il  avait  pénétré  la  façon  de  penser 
de  ses  juges,  si,  contre  la  loi  et  le  serment  du  secret,  instruits  de  l'opi- 
nion ({u'ils  ont  pu  ou  dû  avoir  dans  une  première  assemblée,  il  crai- 
gnait surtout  la  décision  qui  en  doit  résulter.  .  .  que  de  réQexions  .se 
présentent  à  la  foi»!  Sire,  votre  parlement  n'en  olTrira  qu'une  à  V.  M. 
Tel  est  \q  sort  de  tout  ce  (|ui  s'écarle  de  la  loi,  telles  seront  désormais, 
telles  sont  peut-être,  dès  à  présent,  les  suites  funestes  des  évocations. 
Le  choix  même,  que  l'on  fera  de  son  juge,  sera  un  soupçon  contre  sou 
■II.  77 


610  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

intégrité,  et  quand  ce  soupçon  ne  sera  pas  fondé,  on  fuira  jusqu'à  la 
commission  que  l'on  avait  demandée,  et  l'injustice,  aussi  audacieuse 
dans  le  choix  de  ses  moyens  que  dans  ses  entreprises,  blessera  encore 
la  majesté  royale,  en  osant  chercher  auprès  d'elle  le  coupable  succès 
qu'elle  ne  pouvait  trouver  ailleurs. 

Cet  abus  effrayant  reaverse  tous  les  principes;  votre  parlement  ne 
fait  aujourd'hui  que  l'indiquer  à  V.  M.;  l'époque  où  il  serait  obligé  de 
le  combattre  serait  la  ruine  de  toutes  les  lois. 

2"  Regardera-t-on ,  au  contraire,  ce  jugement  du  8  janvier  comme 
étant  simplement  provisoire?  Dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  il  au- 
rait dû,  au  moins,  être  délibéré  par  la  commission  que  V.  M.  avait 
nonmiée;  mais,  dans  ce  cas  encore,  il  contient  un  autre  vice  :  il  est  de 
principe  que  tout  arrêt  provisoire  doit  donner  la  provision  au  titre,  et 
celui-ci  la  lui  ôte.  En  effet,  quel  était  le  titre?  C'étaient  les  constitu- 
tions; l'on  a  jugé  contre;  le  prononcé  de  l'arrêt  semble,  à  la  vérité,  juger 
en  faveur  du  titre,  mais  cette  apparence  même  n'est  que  le  fruit  de  la 
contradiction  manifeste  qui  se  trouve  entre  les  deux  premières  dispo- 
sitions. Le  raisonnement  le  plus  simple  suffit  pour  le  prouver.  L'as- 
semblée de  Saint-Denis  a  été  tenue  dans  une  forme  contraire  aux 
constitutions.  C'est  une  vérité  de  fait,  qui  n'est  plus  même  contestée 
aujourd'hui  et  que  le  nouveau  régime  a  souvent  reconnue  dans  sa  dé- 
fense imprimée.  Or  le  jugement  du  Conseil,  en  ordonnant  que  les 
constitutions  seront  exécutées,  donne  cependant  la  provision  au  cha- 
pitre qui,  de  l'aveu  général,  les  a  violées.  Cette  seconde  disposition  est 
donc  absolument  contradictoire  avec  la  première  et  cette  contradiction 
évidente  prouve  de  nouveau  la  vérité  du  principe ,  que  le  titre  doit  être 
exécuté,  puisqu'on  commence  par  en  ordonner  l'exécution,  lors  même 
que  l'on  confirme  tout  ce  qui  y  est  opposé. 

C'est  ainsi  que  la  séduction  et  l'injustice  rendent  souvent  hommage 
à  la  loi  par  les  efforts  qu'elles  font  pour  se  débarrasser  de  ses  entraves. 

Enfin,  Sire,  ce  jugement  prescrit  l'exécution  des  ordonnances  du 
chapitre  de  Saint-Denis,  ainsi  que  celles  des  précédents  chapitres  con- 
cernant les  taxes,  et  cette  disposition  qui  produit  d'abord  un  mal,  en  assi- 
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inilanl  à  des  chapitres  légitimes  et  reconnus  pour  tels  une  assemblée 
dont  la  Ié|ptimité  est  au  moins  douteuse,  |)roduit  encore  un  mai  plus 
grand  en  donnant  au  nouveau  r<^gime  la  fucilit/;  d'endetter  plusieurs 
maisons  de  l'ordre,  par  des  taxes  trop  fortes  pour  leurs  facultés;  et 
alors  la  suppression  de  ces  maisons  paraîtra  revêtue  des  apparence 
de  la  nécessité. 

Tels  sont,  Sire,  les  inconséquences  et  les  dangers  du  jugement  du 
8  janvier. 

Si  donc  c'est  par  ce  jugement  qu'on  a  voulu  rétablir  lu  paix  dans  la 
congrégation  de  Saint-Maur,  il  esta  craindre  qu'il  ne  soit  aussi  inutile 
dans  ses  effets  que  contradictoire  dans  ses  dispositions. 

Mais  le  rétablissement  de  cette  paix  est-il  donc  impossible?  N'est-il 
donc  aucun  remède  aux  maux  de  la  congrégation?  Oui,  Sire,  il  en 
est  un,  il  en  est  un  qui  existe  dans  la  main  et  surtout  dans  le  cœur 
de  V.  M.  Tous  ces  membres  désunis  d'un  corps  célèbre  peuvent  se 
rassembler  à  votre  voix;  un  mot  de  V.  M.  peut  commander  à  l'orage, 
un  mot  seul  peut,  en  apaisant  tous  les  troubles,  concdier  tous  les  in- 
térêts, et  c'est  en  balançant  les  unes  et  les  autres  entre  la  loi  et  l'équité, 
que  V.  M.  pourra  tirer  de  ce  malheur  même  une  grande  et  utile 
leçon  pour  l'ordre  qu'on  voudrait  en  rendre  la  victime. 

Mais,  Sire,  les  moments  sont  précieux,  le  mal  a  fait  des  progrès 
rapides,  ces  progrès  ne  peuvent  aller  qu'en  augmentant;  si  le  secours 
n'est  prompt ,  il  devient  illusoire;  et  après  avoir  pris  les  moyens  les  plus 
sages  pour  rendre  à  la  congrégation  son  premier  éclat,  V.  M.  aura  la 
douleur  de  les  voir  sans  effet,  parce  qu'ils  auront  été  employés  trop 
tard. 

Tous  les  citoyens  la  désirent,  tons  les  ordres  de  l'Etat  la  demandent, 
cette  décision  bienfaisante  et  juste;  Sire,  il  est  dans  le  système  poli- 
tique une  vérité  annoncée  parla  raison  et  démontrée  par  l'expérience, 
c'est  que  toutes  les  classes  de  la  société  se  tieiuient,  c'est  qu'une  chaîne 
indissoluble  les  attache  les  unes  aux  autres,  c'est  que,  du  moment 
qu'on  en  ébranle  une,  la  secousse  se  communique  à  toutes.  I^  mal- 
heureuse affaire  de  la  congrégation  en  fournit  aujourd'hui  la  preuve. 

77- 
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Si,  an  mépris  des  lettres  patentes  qui  réglaient  la  convocation  des  cha- 
pitres même  extraordinaires;  si,  au  mépris  des  lois  les  plus  solennelles 
qui  fixent  la  forme  des  appels,  tant  comme  d'abus  quW  aposlolos,  le 
nouveau  régime  parvient  à  s'y  soustraire,  l'ordre  public  est  par  cela 
même  attaqué  dans  son  principe  :  il  en  résulte  qu'aucun  membre  de 
l'Etat,  qu'aucun  des  corps  qui  le  composent  ne  peut  plus  vivre  tran- 
quille à  l'abri  d'une  loi  qui,  revêtue  des  formalités  nécessaires,  sem- 
blait lui  garantir  une  existence  invariable.  Ce  titre  sacré  à  la  formation 
duquel  avaient  concouru  et  l'autorité  de  l'administration ,  et  l'autorité 
législative,  qui  avait  reçu,  par  le  sceau  de  l'enregistrement,  l'em- 
preinte immuable  de  la  loi,  se  trouve  anéanti  de  fait,  par  un  simple 
acte  de  l'administration  seule;  elle  seule  suffit  pour  détruire  ce  qu'un 
concours  si  précieux  avait  établi,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  rien  de 
stable,  puisque  le  témoin  de  la  violation  des  lois  peut  à  chaque  in- 
stant en  devenir  la  victime. 

Il  n'est  personne  qui  ne  puisse,  qui  ne  doive  faire  cette  réflexion; 
elle  intéresse  tous  les  ordres,  tous  les  individus,  et  devient  eflrayante 
si  on  la  rapproche  de  cette  conformité  aux  ordonnances  qu'on  a  pré- 
sentées à  V.  M. 

C'est  ce  rapprochement  que  l'on  a  craint,  c'est  ce  rapprochement 
que  la  commission  des  réguliers  a  voulu  éviter;  le  contraste  eût  été  sa 
condamnation;  c'est  pour  cela  qu'après  avoir  feint  de  trouver  dans 
les  ordonnances  la  justification  de  sa  conduite,  cette  commission  a  en- 
core voulu  se  soustraire  à  l'inspection  de  vos  cours,  en  aflectant  de  ne 
paraître  auprès  du  Trône  que  comme  un  simple  conseil  consultatif. 

Cela  fût-il  vrai,  il  n'en  serait  pas  moins  coupable  de  donner  à  V.  M. 
des  avis  contraires  au  droit  inaliénable  de  la  propriété,  et  votre  parle- 
ment, instruit  ou  témoin  du  dangereux  succès  de  ces  avis  dans  lesquels 
cette  commission  est  partie  intéressée,  n'en  serait  pas  moins  obligé  de 
les  dénoncer  à  V.  M.;  votre  parlement,  partie  essentielle  de  la  consti- 
tution française,  membre  nécessaire  de  cet  empire,  votre  parlement 
appelé  par  état  et  obligé  par  devoir  à  s'opposer  aux  maux  que  l'on 
fait,  et  à  prévenir  ceux  qu'on  se  prépare  à  faire,  n'en  aurait  pas  moins 
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été  dans  le  droit  et  la  nécessité  de  réclamer  pour  toutes  les  propriétés, 
dès  le  moment  qu'on  voulait  en  attaquer  une;  les  dernières  remon- 
trances prouvent  combien  elles  sont  liées  les  unes  aux  autres.  Ce  {^rand 
principe,  ce  ])rincipe  conservateur,  qui  de  l'homme  fait  un  citoyen  et 
de  tous  les  citoyens  un  EUit,  appuyé  sur  le  droit  naturel,  soutient 
toute  la  masse  du  corps  social;  tout  nait,  tout  subsiste,  tout  s'ébranle, 
tout  périt  avec  lui;  développer  cette  idée,  ce  serait  J'alTaiblir. 

Mais,  Sire,  les  craintes  de  votre  parlement  n'avaient  malheureuse- 
ment qu'un  objet  trop  réel,  lorsqu'il  a  dit  à  V.  M.  «jue  la  commission 
des  réguliers  était  l'établissement  le  plus  dangereux,  que  son  existence 
était  l'efTroi  des  propriétés  et  sa  suppression  le  vœu  de  tous  les  gens 
de  bien;  il  n'était  pas  seulement  alarmé  de  ce  qu'elle  pouvait  faire,  il 
était  encore  instruit  de  ce  qu'elle  avait  fait.  Parmi  les  exemples  (ju'il 
pourrait  citer,  il  priera  V.  M.  de  fixer  les  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé 
relativement  aux  chanoines  réguliers  de  Sainte-Croix  de  la  Brelonnerie  '. 


i 


'  Cet  ordre  avoil  en  France  onze  mai- 
sons; celle  de  Paris  a  étë  fond^  par  saint 
Liouis  dans  le  temps  des  croisades. 

D'âpre  l'édit  de  1768,  concernant  le» 
rég-tdiei-s,  il  se  tint  un  chapitre  national 
prësidë  par  M.  l'archevêque  de  Toulouse 
en  qualité  de  commissaire  du  Roi. 

Par  les  délibérations  de  ce  cbapitrt-,  le» 
maisons  de  province  doivent  être  )'leintes 
après  la  mort  de  leurs  membres.  On  ne 
statuait  rien  sur  celle  de  Paris,  mais  on  dé- 
fendit de  rerevoir  des  sujets.  Ces  délil)éra- 
tions  furent  revêtues  de  lettres  patentes 
homologuées  au  Parlement.  Celles-ci  accor- 
daient aux  chanoines  réguliers  de  vivre  et 
de  mourir  <lans  la  jouissance  de  Imir  étal  et 
de  leurs  biens,  sous  l'autoriti'  de  leurs  su- 
périeurs. 

Cette  loi  fixait,  en  dernier  lieu,  l'état  de 
In  maison  de  Paris  et  semblait  lui  assurer  la 
tranquillité ,  lorsqu'elle  fut  troubltH;  |>ardenx 
visites  que  vint  fiiire,  sans  ordre,  un  des 


membres  de  la  Commission,  aujourdliui 
archevêque  de  Bordeaux. 

La  première  ne  fut  pas  annooo^;  le 
prélat  arriva  accom|»o(>Tté  du  secn-laire  de 
la  CiOmmission;  il  demanda  les  r^islnrs;  on 
les  lui  ouvrit  et  on  lui  fit  voir  la  fausseté 
des  bruits  qui  semblaient  avoir  motivé  sa 
visite. 

Peu  de  temps  après,  le  prieur  fui  averti 
par  une  lettre  que  le  même  prélat  devait 
revenir  le  lendemain. 

Ijc  chapitre,  k  qui  il  communiqua  la 
lettre,  forma  une  délibération  par  laquelle 
il  déclara  ne  pouvoir  se  désister  de  l'exécu- 
tion des  lettres  patentes  enre^strées  au 
Pariement,  qui  rontirmaieni  le  régime  de  la 
communauté  quant  à  l'autorité  des  mpé- 
rieurs  et  h  l'administration  du  tein|>orel: 
que  ce  serait  au  préjudice  de  ces  lettres  pa- 
tentes qu'un  prélat  viendrait  pn'-sider  le 
chapitre  |>our  entendre  les  comptes;  que, 
cependant ,  le  chapitre  y  consentirait  si  ou 
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Toutes  les  persécutions  dont  ils  furent  l'objet  et  la  victime  furent 
détaillées  et  pi"ouvées  dans  un  mémoire  présenté  à  V.  M.  ;  on  le  ren- 
voya à  la  Commission  pour  l'examiner,  et  celle-ci,  devenue  par  là 
juge  et  partie,  après  avoir,  dans  un  compte  dressé  par  ses  agents, 
constitué  la  maison  débitrice  de  5 2,000  livres,  fit  répondre  que  les 
religieux  avaient  tort  de  se  plaindre,  puisque  leurs  dettes  étaient  aussi 
considérables. 

Sans  doute,  V.  M.  fixera  son  attention  sur  des  faits  graves  et  cer- 
tains. Justement  indignée  de  tout  ce  qu'on  a  osé  se  permettre  sous 
son  nom,  Elle  s'empressera,  sans  doute,  de  le  désavouer  et  de  re- 
mettre la  maison  de  Sainte-Croix  sous  la  loi  qu'Elle-même  a  jugé  à 
propos  de  lui  donner. 


pouvait,  sur  le  procès-verbal,  lui  donner 
acte  de  sa  protestation. 

Cette  déclaration ,  signée  de  tous ,  excepté 
d'un,  fut  envoyée  au  prélat  qui  vint  le 
lendemain  sans  ordre,  comme  la  première 
fois,  mais  toujours  accompagné  du  secré- 
taii'e  de  la  Commission. 

Malgré  les  plaintes  et  les  protestations 
de  la  communauté,  il  voulut  procéder  au 
compte ,  il  le  reçut  sans  aucune  vérification 
de  pièces  justiCcalives,  il  le  signa  avec  son 
secrétaire  ot  h  rendant  compte,  il  pressa 
vivement  la  communauté  de  le  signer  ainsi 
que  le  procès-verbal. 

Ces  visites  ii-régulières  où  la  force  faisait 
taire  tout  devant  elle,  où  l'on  voulait  qu'une 
communauté  entière  approuvât  des  comptes 
sur  lesquels  on  ne  donnait  ni  ne  prenait 
même  aucune  vénfication ,  annonçaient  un 
orage  qui  ne  tarda  pas  à  éclater.  Le  30  juin 
de  la  même  année,  signification  d'un  juge- 
ment du  Conseil  du  10,  mettant  en  régie 
les  biens'  de  la  maison  et  accordant  à 
chaque  membre  une  soAime  annuelle  de 
1,200  livres. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  fat,  en 


conséquence,  délégué  par  elle,  pour  pro- 
céder à  l'inventaire  des  meubles  et  im- 
meubles et  au  compte  des  six  premiers 
mois  de  1778. 

Le  prieur  fit  avant  tout  insérer  en  tête 
du  procès-verbal  qu'il  allait  se  prêter,  ainsi 
que  sa  communauté,  à  l'exécution  de  l'arrêt 
du  Conseil ,  mais  uniquement  par  soumis- 
sion pour  S.  M. ,  en  persistant  dans  les  pro- 
testations. 

Une  partie  des  comptes  était  en  règle  et 
fut  signée  de  tous  :  celui  du  procureur  de  la 
communauté  n'était  pas  de  même;  le  secré- 
taire i'emjMrta  et  le  dressa  chez  lui;  le 
priem-  et  la  communauté ,  à  qui  on  le  pré- 
senta ,  refusèrent  constamment  de  le  signer. 

Ce  compte  que  deux  personnes  suspectes 
avaient  dressé  en  secret,  tandis  qu'aux 
termes  du  jugement  du  Conseil,  il  devait 
être  rendu  en  présence  du  prieur  de  la 
communauté ,  portait  le  total  dés  dettes  de 
la  maison  ë  une  somme  de  5a, 000  livres; 
et  cependant,  six  mois  auparavant,  d'après 
un  procès-verbal  de  M.  l'archevêque  de 
Bordeaux,  elles  n'allaient  pas  à  a 0,0 00  li- 
vrés. 
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Mais  le  mai  n'eu  a  pas  moins  duré  pendant  six  ans;  mais  les  re- 
venus de  la  maison  n'en  auront  pas  moins  été  perçus  sans  ordre  et 
sans  compte:  mais  la  maison  n'en  est  pas  moins  dans  l'impossibilité, 
par  l'état  où  elle  est  réduite,  d'acquitter  les  fondations;  mais  les  biens 
dt^stiiK's  à  ces  fondations  ne  s'en  trouvent  |)as  moins  entre  les  mains 
de  la  (îommission  qui  ne  les  applique  pas  suivant  le  vœu  des  fonda- 
teurs, et  cependant  ce  n'est  là.  Sire,  qu'une  faible  esquisse  de  ce  qu'a 
fait  cette  cununission,  ipii  se  déj^uise  aux  yeux  de  V.  M.,  comme  étant 
sinq>lement  appelée  <\  l'aider  de  ses  conseils. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  demandé  elle-même  et  fait  enregistrer 
des  lettres  patentes  <|ui  fixent  l'état  d'une  communauté  et  lui  laissent 
la  jouissance  de  son  bien,  elle  la  dé|)ouille  de  l'un  et  de  l'autre,  par 
une  simple  décision  du  Conseil. 

C'est  ainsi  ({ue,  par  un  simple  acte  d'administration,  sollicité,  obtenu 
et  exécuté  par  elle,  elle  viole  tout  à  la  fois,  et  la  volonté  légalement 
manifestée  du  législateur,  et  la  loi  fondamentale  de  l'enregistrement, 
et  cette  loi  qui  fait  la  base  de  toutes  les  autres,  la  loi  de  la  propriété. 

C'est  ainsi  que,  contre  les  premiers  principes  du  droit  naturel,  elle 
oppose  à  ceux  qu'elle  veut  détruire,  les  fautes  qu'elle  a  commises  pour 
eux  et  leur  enjoint  de  s'avouer  coupables  en  signant  l'œuvre  d'ini<|uité 
qu'on  a  forgée  en  secret. 

C'est  ainsi  qu'elle  se  trouve  condamnée  par  le  titre  qu'elle  s'est  fait 
elle-même  et  que  son  propre  ouvrage  s'élève  contre  elle,  puisque  le 
jugement  du  Conseil  lui  imposait  des  conditions  qu'elle  n'a  pas  même 
daigné  remplir. 

C'est  ainsi  qu'en  osant  suppléer  et  peut-être  cherchant  à  contredire 
les  conseils  de  vos  ministres,  elle  veut  encore  se  charger  d'une  exécu- 
tion qui  ne  devrait  appartenir  qu'à  eux. 

C'est  ainsi  enfin  qu'alternativement  créée  et  abolie,  son  existence 
versatile  est  toujours  également  dangereuse  et  que,  tantôt  par  une 
destruction  simulée,  tantôt  par  l'annonce  d'une  destruction  prochaine, 
elle  trompe  ou  évite  la  réclamation  du  Clergé  (jui  ne  la  voit  (juavec 
terreur. 
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Sire,  il  se  présente  ici  une  réflexion  qui,  sans  doute,  a  déjà  frappé 
V.  M.  Qui  donc  pourra  désormais  régler  la  marclie  de  celte  étrange 
commission?  Elle  demande  une  loi;  on  la  lui  donne  et  elle  l'en- 
l'reint;  les  entraves  des  formes  la  gênent;  elle  se  fait  une  loi  elle- 
même  et  cette  loi  n'est  pas  plus  respectée  que  l'autre,  et  sa  volonté 
seule  règle  tout  à  la  fois,  et  la  conduite  de  ses  agents,  et  le  sort  de 
ses  victimes. 

Quelle  étonnante  révolution  doit  produire  un  tribunal  qui  tient 
en  main  toutes  les  propriétés  d'un  corps  nombreux,  qui,  législateur 
suprême  et  administrateur  despote,  empiétant  sur  les  droits  de  vos 
conseils  et  sur  ceux  de  vos  ministres,  projette,  propose  et  exécute;  qui, 
se  jouant  également  des  lois  du  Royaume  et  de  celles  de  l'Eglise,  ne 
veut  plus  faire  entendre  que  ces  mots  terribles,  la  destruction  et 
l'obéissance. 

C'est  à  V.  M.  à  examiner  dans  sa  sagesse  toutes  les  conséquences 
du  système  auquel  cette  commission  voudrait  L'amener.  Il  doit  suffire 
à  votre  parlement  de  vous  l'avoir  dénoncé;  le  vœu  de  la  loi,  le  bien 
de  l'Etat,  le  cri  public  lui  ont  dicté  les  protestations  qu'il  a  déposées 
dans  le  sein  de  V.  M.;  à  la  face  de  la  Nation,  aux  pieds  du  Trône, 
aux  yeux  de  la  vérité,  il  a  renouvelé  l'obligation  légale  que  lui  im- 
posait la  voix  irrésistible  du  devoir;  il  la  remplira  dans  toute  son 
étendue,  et  V.  M.  Elle-même,  détrompée  un  jour  et  reconnaissant  la 
pureté  des  motifs  qui  guident  son  parlement,  écartera  de  ses  con- 
seils une  commission  dont  la  naissance  a  alarmé  la  plus  grande  partie 
du  Clergé  et  dont  les  progrès  alarment  tous  les  ordres  de  l'État. 

Ce  sont  là,  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement,  toutes  les  Chambres  assemblées,  le  i"  février 
1785. 

Le  1 5  février,  le  Premier  Président  rendit  compte  à  la  Cour  de  son  audience 
et  de  la  réponse  du  Roi  qui  avait  dit  seulement  qu'il  ferait  examiner  les  remon- 
trances dans  son  conseil  et  ferait  connaître  ses  intentions.  Cette  réponse  explicite 
ne  fut  pas  donnée. 

Le  26  avril  1786 ,  les  Chambres  assemblées  entendirent  un  rapport  sur  une  «  re- 
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quête  prt^!$en()''e  à  la  Cour  |tar  «piatre  reli^eux  de  la  coiigr«>};alion  de  Saint-Maur 
ap|)t'liiMt  Uni  ronimo  d'nbtis  qu'aulreinenl  des  d»''cn>Ls  cl  «'-lorlion»  faites  danx 
l'assemblt'-t;  non  riiiionii|u<>  tniue  diiiis  l'nhiinve  de  Saint-Deni.s,  au  mois  de  sep- 
tembre 1783,  par  iaipiolle  ilx  deiiiaiidaieiil  à  être  mis  sous  la  8auve}|arde  <te  ia 
Cour  et  enconst^uence  les  autoriser  par  provision  à  se  retirer  dans  dilTërenles  mai- 
sons d(î  leur  ordre,  dont  la  distribulion  serait  l'aile  par  le  Procureur  gént'ral». 
Le  Parleuienl  arrêta  (|u'il  serait  sursis,  quant  à  présent,  à  faire  droit  sur  ladite 
requête. 

(Arrbive*  nttiorale*  X**,  898s.) 


CXLVII 

r>  mars  1788. 

NOLVELLES  KEMO.MRWCES  SLR  L'ADMINISTRATION 
UB8  QUIISZE-VIXCJTS. 

Le  98  décembre  f]SU,  un  de  Messieurs  dit  au\  Chambres  assembles  qu'il 
avait  connaissance  de  nouveaux  faits  relatifs  à  l'administration  des  Quinxe-Vingts, 
dont  il  croyait  nécessaire  que  la  Cour  fût  informée.  L'assemblëe  s'ajourna  au  1 1  jan- 
vier pour  entendre  ce  récit,  qui  fut  fait  en  ces  termes  : 

ir  Monsieur. 

(«L'anarchie  et  la  licence  font  tous  les  jours  de  nouveaux  progrès  aux  Quinse- 
Vingls.  La  Cour  se  rappelle  les  manœuvres  et  les  déprédations  qui  |>arais8enl 
caractériser  le  gouvernement  de  cet  hôpital  depuis  le  mois  de  juillet  1780,  époque 
de  la  démission  des  anciens  administrateurs,  jusqu'en  mai  178&,  époque  des  ité- 
ratives remontrances.  La  réponse  du  Roi  à  ces  remontrances,  en  même  temps 
qu'elle  prouve  la  bonté  personnelle  du  Souverain,  annonce  <|ue  l'intrigue  et  le  men- 
songe ne  cessent  pas  d'occuper  les  avenues  du  Trône.  .Nous  avons  arrêté  des  troi- 
sièmes remontrances;  il  ne  sera  pas  bien  difficile  d'y  rétablir  les  faits;  mais  j'ai 
pense  qu'un  devoir  préalable  m'obligeait  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cour  les  cir- 
constances nouvelles  survenues  dans  cette  affaire  déplorable,  depuis  la  réponse  du 
Roi. 

tr  Cette  réponse  parait  avoir  servi  d'occasion  et  de  prétexte  à  ia  tenue  d'un  cha- 
pitre extraordinaire  le  17  septembre  dernier.  On  a  pris  soin  d'en  écarter  feu 
M.  Mène,  ce  digne  magistrat  dont  la  mémoire  est  si  justement  honorée  par  les 
regrets  unanimes  de  la  Cour  et  du  Conseil.  M.  Mène  était  le  plus  ancien  des  ad- 
III.  78 
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ministrateurs  nommés  le  i4  mai  1788  lors  à  Paris;  seul,  il  était  en  droit  de  con- 
voquer le  chapitre.  Surpris  de  recevoir  lui-même  un  billet  de  convocation,  il  «'Crit 
au  sieur  Bresse  père ,  greffier  des  Quinze-Vingts,  et  lui  demande  ]iar  les  ordres  de 
qui  cette  convocation  a  été  faite.  Le  chapitre  se  tient,  le  greffier  y  présente  la 
lettre  de  M.  Mène  et  là  il  est  obligé  de  répondre  à  ce  magistrat,  sous  la  dictée 
du  sieur  abbé  Georgel,  un  billet  conçu  en  ces  termes  : 

rt  Monsieur,  , 

trLe  greffier  ayant  lu  à  l'ouverture  du  chapitre  la  lettre  de  M.  Mène,  gouver- 
neur et  administrateur  de  l'hôpital  royal  des  Quinze-Vingts,  M.  l'Abbé  Georgel  a 
répondu  que  le  chapitre  avait  été  convoqué  par  ordre  de  Son  Altesse  Eminentis- 
sime  Monseigneur  le  Cardinal  de  Rohan,  grand  aumônier  de  France,  d'après  un 
ordre  particulier  approuvé  par  le  Roi,  et  après  qu'il  en  a  été  conféré  avec  M.  le 
Garde  des  sceaux,  avec  lequel  il  a  été  convenu  que  tous  les  administrateurs  nom- 
més par  l'arrêt  du  iU  mai  1783  seraient  convoqués  en  la  manière  accoutumée." 

tfTel  fut  le  billet  dicté  par  l'abbé  Georgel  au  sieur  Bresse  père,  pour  M.  Mène. 
Ainsi  ce  magistrat  fut  écarté  du  chapitre  tenu  le  1 7  septembre  dernier. 

(fOn  avait  prévu  apparemment  qu'il  ne  souffrirait  pas  la  conduite  peu  décente 
observée  dans  ce  chapitre  par  le  sieur  abbé  Georgel.  Cet  ecclésiastique  y  prit  sur 
lui,  après  avoir  prononcé  un  discours  pathétique  aux  frères  assemblés,  de  leur 
lire  la  réponse  du  Roi  aux  itératives  remontrances  de  la  Cour.  J'ignorais  qu'une 
réponse  du  Roi  à  son  parlement  pût  être  la  matière  d'une  lecture  publique  au 
chapitre  des  Quinze- Vingts.  Mais  ce  qui  paraît  mériter  une  attention  particulière, 
c'est  que  l'abbé  Georgel  en  a  fait  lecture  avec  un  ton  et  des  réflexions  capables 
d'exciter  du  murmure  parmi  les  frères.  A  l'endroit  de  la  réponse  oii  le  Roi  dit 
que  son  parlement  avait  été  trompé,  l'abbé  Georgel  se  reprit  en  insistant,  eu 
s'écriant  :  crVous  m'entendez,  mes  frères,  oui,  trompée;  au  même  endroit  où  le 
Roi  ajoute  que  son  grand  aumônier  n'avait  rien  fait  que  par  ses  ordres,  l'abbé 
Georgel  s'interrompit  encore  en  répétant  du  même  ton  :  trVous  m'entendez,  mes 
frères «i  Je  ne  ferai  pas.  Monsieur,  des  réflexions  sur  cette  espèce  de  lutte  du  sieur 
abbé  Georgel  avec  la  Cour.  Elles  s'offrent  bien  naturellement  et  j'aurais  quelque 
peine  à  concevoir  l'irréprochabilité  de  la  conduite  du  sieur  abbé  Georgel. 

«Ceci,  Monsieur,  peut  expliquer  un  paragraphe  inséré  dans  l'article  Paris,  au 
cahier  d'octobre  de  l'année  dernière,  deuxième  quinzaine,  du  journal  politique 
qui  s'imprime  à  Bouillon.  On  y  présente  expressément  les  remontrances  de  la 
Cour  comme  fausses,  calomnieuses  et  déclarées  telles  par  le  Roi  même.  Voici  l'ar- 
ticle.: Le  Parlement  ayant  présenté  des  remontrances  itératives  au  sujet  de  l'ad- 
ministration des  Quinze- Vingts,  le  Roi  a  déclaré  formellement  l'irréprochabilité 
du  cardinal  de  Rohan,  et  S.  M.  a  dit  :  «Je  suis  content  du  zèle  de  mon  parkment  et  je 
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prendrai  toujouri  m  botine  part  tet  remotUrttneei.  Mon  grand  aumônitr  n'a  rien  fait  qu'à 
ma  connaiamnce  et  iPtiprh  lei  ordre*  que  je  lui  ai  fait  donner.  Mon  parlement  a  été  mal 
inulrtiit  mir  tmu  let  sujetê  de  plainte*  qu'il  m'a  adreué* ,  je  lui»  étonné  qu'il  n'ait  point  titp- 
primi'  Un  première*  remontrance»  comme  ayatit  contenu  de*  a**ertion*  fautseï  et  raloin- 
nietue*  et  qu'il  n'ait  point  cherché  à  en  découvrir  F  imprimeur  pour  le  faire  punir  luivant  la 
riffueur  des  ordonnance*,  d  Le*  député*  ont  rendu  compte,  le  j  *eplembre,  de  ettle  répcmm 
à  leur  compagnie .  qui  a  arrêté  sur-le-champ  de  nouvelle*  remontrances. 

irCrost  ainsi,  Monnieur,  (|iio  l«  gazt'tirr  d<>  Bouillon  s'est  expriiiid.  J'ai  de  fortes 
raisons  pour  le  croire  trompa  par  un  récit  infidèle,  mais  il  est  évident  que  ce 
récit  infidèle  n'aumil  pus  ronipromis  son  jonmnl  dans  un  temps  oii  rnutoril«^  »|ni 
dispose  des  papiers  étrangers  aurait  su  le  resjiect  qu'elle  doit  k  la  C^our.  Ce  n'esl 
|>as  d'aujourd'hui  <|ue  cette  autorité  laisse  ou  fait  décrier  les  parlements  dans  les 
journaux  ou  les  gazettes  qui  lui  sont  soumises.  Une  autre  autorité,  faite  pour 
maintenir  auprès  du  Trône  l'honneur  de  la  Magistrature,  se  prtUe  ou  n'ose  pas 
s'opposer  à  ces  outrages,  sans  penser  qu'eile-niéme  tombe  dans  le  mépris,  quand 
la  Magistrature  est  moins  considérée,  et  les  choses  en  sont  venues  au  point  qu'i 
présent  il  est  tout  simple  et  d'usage,  pour  ainsi  dire,  que  les  papiers  publics  et 
les  requiUes  en  cassation  soient,  au  gré  des  auteurs  ou  des  parties  intéressées,  des 
libelles  diffamatoires  contre  les  parlements.  Ce.  délire  aura  son  terme  dès  que  ta 
Cour  daignera  s'en  occuper,  et  j'oserai  dire  qu'il  en  est  temps  pour  la  puissance 
niyale  aussi  bien  que  pour  les  lois,  tant  l'état  du  Parlement,  vrai  gardien  du 
Trône,  est  alarmant  dans  les  provinces. 

-rJe  reviens,  Monsieur,  aux  Quinie-Vingts. 

tr  Messieurs  ont  vu  ce  qui  s'était  passé  au  chapiti-e  du  1 7  ;  le  lendemain ,  nouveau 
chapitre.  Le  mi^me  esprit  qui  présidait  la  veille  k  la  lecture  de  la  réponse  du  Roi 
a  dirigé  les  délibérations  du  jour.  On  a  fait  un  exemple  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
craiut  de  romparaitre  devant  les  commissaires  de  la  Cour  et  de  répondre  i  leurs 
questions.  Le  sieur  Bresse  père,  grefiier,  a  été  dépossédé  de  l'exercice  de  son  em- 
ploi, pour  le  voir  passer  au  sieur  Bresse,  son  fils  et  son  survivancier;  le  sieur 
Bacaril,  architecte  de  l'IIApitnl,  a  été  remercié. 

nLe  désordra  continue  dans  les  finances;  on  n'a  point  versé  an  Trésor  royal  les 
fonds  dus  par  les  entrepreneurs;  les  ordonnances  délivrées  au  sieur  Laugier,  mi- 
nistre, pour  le  payement  des  arrérages,  en  contiennent  la  preuve;  les  frères 
languissent  toujours  dans  la  misère;  ils  vivent  dénués  ou  réduits  à  se  défaire 
(le  leurs  meubles,  linges  et  bardes;  dix  d'entre  eux  sont  morLs,  leur  vente  s'est 
montée  à  990  liv.  3  sols.  Des  étrangers,  à  titre  de  pension  et  de  pain,  absorbent 
leur  patrimoine.  Un  état  qu'on  m'a  remis  fait  monter  ces  libéralités  indiscrètes  h 
Qo,ooo  francs  par  an.  On  assure  que  le  nombre  en  augmente,  tous  les  quartiers. 
Ceux  des  frères  et  sœurs  voyants  de  l'Hôpital  qui  sont  parvenus  à  la  fraternité 
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sont  privés  de  ses  droits.  Le  despotisme  étend  sur  ces  infortunés  sa  main  de  fer. 
L'un  d'eux,  réduit  au  désespoir  par  les  vexations  du  sieur  Prieur,  s'est  jeté  par 
la  fenêtre  de  sji  chambre.  Prieur  et  l'abbé  Georgel  ne  parlent  plus  aux  frères  que 
de  prison,  d'expulsion,  de  Bicéfrc.  Enfin,  Monsieur,  les  mauvaises  mœurs  sont 
à  présent  les  mœurs  publiques  dans  l'hôpital  des  Quinze-Vingts.  Les  prêtres  s'y 
dispensent  de  leur  service,  à  peine  y  ditr-on  la  messe.  Sur  huit  prêtres,  un  seul 
paraît  exact  à  ses  fonctions,  les  autres  y  sont  toujours  des  objets  de  scandale.  Ils 
admettent  encore  des  femmes  au  réfectoire,  Us  continuent  à  se  promener  dans  les 
corridors  et  les  cours  en  habit  indécent.  Messieurs  qui  sont  de  service  à  la  Tour- 
neile  connaissent  le  procès  de  la  fille  Sellenet.  Enceinte  et  forcée  par  Prieur  de 
faire  sa  déclaration  contre  un  soldat  absent,  fils  d'un  frère  de  l'Hôpital,  le  remords 
la  portée  à  donner  une  seconde  et  persévérante  déclaration  contre  Prieur  lui- 
même.  Les  père  et  mère  de  cette  fille  étaient  porteurs  d'eau  à  l'Hôpital,  ils  y 
logeaient.  Prieur  a  réussi  à  les  faire  chasser  de  l'enclos  par  un  chapitre.  La  Cour 
leur  a  donné  un  an-êt  de  défense;  au  mépris  de  cet  arrêt,  Prieur,  se  prétendant 
autorisé  par  l'ordonnance  antérieure  du  chapitre,  a,  de  son  côté,  fait  publier  au 
son  de  la  cloche  défenses  à  tous  les  frères  de  les  employer  et  d'avoir  avec  eux  la 
moindre  relation,  et,  depuis,  ces  malheureux  sont  en  butte  à  des  persécutions  jour- 
nalières dont  ils  ont  rendu  plainte  devant  le  commissaire  d'Orival.  Un  dernier 
trait  achèvera  d'éclairer  la  Cour  sur  le  gouvernement  de  cet  intendant  des  Quinze- 
Vingts.  Messieurs  se  rappellent  le  scandale  causé  dans  tout  l'enclos  par  le  projet 
de  mariage  de  la  fille  Devin  avec  le  frère  Mignard,  projet  formé,  soutenu  par 
Prieur.  11  en  est  question  dans  les  déclarations  mises  sous  les  yeux  du  Roi;  les 
accordés  présentèrent  une  requête  au  chapitre,  suivant  l'usage.  Les  statuts  exi- 
geaient une  information  de  vie  et  mœurs;  elle  fut  ordonnée  par  un  chapitre  le 
90  septembre  dernier  et,  le  i6  décembre,  le  maître,  le  ministre,  les  officiers 
jurés,  aveugles  et  voyants,  y  procédèrent.  Deux  témoins  s'étaient  déjà  présentés; 
leurs  dépositions  étaient  concluantes  et  contre  la  requête  et  contre  Prieur.  Celui-ci 
parut,  interrompit  l'information ,  demanda  le  sujet  de  l'assemblée  ;  on  l'en  instruisit 
en  le  priant  de  se  retirer.  H  déclara  qu'il  n'en  ferait  rien,  qu'il  entendait  être 
présent.  Le  maître  et  le  minisire  ordonnèrent  au  greffier,  ainsi  qu'aux  jurés 
aveugles  et  voyants,  de  les  suivre  chez  le  magistrat.  Prieur  leur  défendit  d'obéir; 
ie  maître  et  le  ministre  insistèrent,  mais  la  crainte  prévalut  sur  le  devoir  et  l'in- 
formation fut  abandonnée.  Le  maître  et  le  ministre  ont  dressé  de  tous  ces  faits  un 
procès-verbal  que  je  tiens  à  la  main. 

tII  fallait  couvrir  ces  irrégularités;  un  chapitre  s'en  est  chargé  le  27  décembre. 
M.  l'abbé  de  l'Arbouste  avait  protesté  contre  la  tenue  de  ce  chapitre.  On  a  décidé 
que  sa  protestation  serait  envoyée  à  M.  le  Garde  des  sceaux.  Le  sieur  Maynicr  avait 
formé  depuis  longtemps  son  opposition  au  mariage  de  la  fille  Devin;  on  a  décidé 
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que  cclt«  op|Mi8ition  «crait  df^voutK'  par  le  rhiipilre  et  resterait  abi  riiMjueR  du 
sieur  Mavnier.  Ou  m-  [loiiYnil  pas  pniréd«>r  à  r«>  mariage  uii.s  iuformalion;  on  n 
décid*'  quf  (li>  nouvelles  iiif'ornialions  soraicnt  faites  par  les  jures,  aveugles  et 
voyants  seulement,  lesquels  en  rendraient  compte  au  sieur  (./ecouleuU  |>our  en 
faire  son  rapport  au  premier  chapitre;  finalement,  on  a  conclu  par  arrêter  que  le 
sieur  Mnynier  devait  rendre  compte  du  prétendu  (rouble  à  ses  fonctions  |)ar 
Prieur,  non  ]i«s  nu  iua|[is(rat,  mais  au  rliapilrc.  et  (|u'il  avnil.  par  là.  romproinis 
Tadministration. 

irTels  sont.  Monsieur,  les  principes,  les  mœurs  et  la  conduite  de  ceux  qui  dis- 
posent de  ^FI<^|lit«l  des  Quinze-VingLs;  cette  maison  si  chère  à  saint  Louis,  si  pré- 
cieuse à  l'humnnité  souiTrante  est  menarëe  d'une  ruine  totale.  Je  laisse  sur  le 
Bureau  les  états,  pièces,  procès-verbaux  qui  nront  été  remis,  ainsi  qu'un  exem- 
plaire du  Journal  l'nlitiqtte  imprimé  à  Bouillon  avec  approbation  et  privilège,  cahier 
d'octobre  i7H/t,  deuxième  ({uinznine,  et  je  vous  supplie.  Monsieur,  de  mettre  mon 
r^it  en  délibération." 

Cette  relation  et  les  pièces  annexes  furent  renvoyées  à  l'examen  des  gens  du 
Roi,  |)our  donner  leurs  conclusions  à  huitaine.  Le  1 8  janvier,  après  avoir  entendu 
ces  conclusions,  le  Parlement  chargea  de  cette  alTain*  les  commissaires  nommés, 
le  6  septembre  178/1,  |)our  fixer  les  objets  des  itératives  remontrances  sur  la  ré- 
ponse du  Roi  aux  précédentes  itératives  présentées,  le  a3  mai  lySi,  sur  l'admi- 
nistration de  l'Hôpital  des  Ouinie-Vingls. 

Le  a&  fi^rier  1785,  ces  commissaires  donnèrent  connaissance  de  leur  travail 
aux  Chambres  assemblées,  après  en  avoir  rendu  compte  dans  chacune  d'elles;  iee- 
ture  faite  du  projet  d'itératives  remontrances  arrêtées  par  ces  commisf^aires,  elles 
furent  adoptées  d'un  consentement  unanime.  Le  0  mars,  le  Premier  Président  se 
rendit  à  Versailles  avec  deux  présidents  pour  les  présenter  au  Roi;  elles  étaient 
ainsi  conçues  : 

Sire, 

La  réponse  de  V.  M.  aux  it«'ratives  remontrances  de  votre  parle- 
ment sur  Yéial  déplorable  des  Quinze-Vingts  ne  l'a  point  découragé. 

Si  l'intrigue  a  surpris  cette  réponse,  l'inlrigue  n'a  pas  empêché,  du 
moins,  la  bonté  personnelle  de  V.  M.  de  s'y  faire  sentir. 

V.  M.  annonce  qu'assurée  de  la  pureté  du  zèle  de  son  parlement.  Elle 
prendra  toujours  ses  représetilalions  en  bonne  part.  C'est  nous  renilre  moins 
dillicites  des  obligations  ù  l'accomplissement  desquelles  sont  attachées 
la  tranquillité  de  l'Etal  et  la  stabilité  du  Trône. 
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Mais  V.  M.  déclare,  en  môme  temps,  qu'on  a  trompé  son  pailernenl  sur 
les  faits  contenus  dans  ses  remontrances  et  que  sou  grand  aumônier  n'a  rien 
fait  que  par  ses  ordres.  Ici,  le  respect  même  nous  oblige  d'élever  la  voix 
pour  oser  dire  qu'on  a  dissimulé  à  V.  M.  l'état  de  la  question,  puis- 
qu'Elle  a  permis  que  cette  déclaration  fût  insérée  dans  sa  réponse. 

En  effet.  Sire,  les  faits  exposés  à  votre  parlement  sont  vrais  ou 
calomnieux.  S'ils  sont  calomnieux,  votre  parlement  doit  en  faire  jus- 
tice à  toutes  les  personnes  que  ces  faits  ont  inculpées.  Mais  s'ils  sont 
vrais,  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  touche  à  sa  ruine;  s'ils  sont  vrais, 
V.  M.  ne  les  approuve  sûrement  pas,  encore  moins  les  a-t-EUe  ordonnés. 

Six  déclarations  circonstanciées  et  soutenues  de  pièces  reposent  au 
greffe  de  votre  parlement.  En  voici  le  résultat  : 

Vente  de  deux  maisons  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  les  lettres 
patentes  de  1779;  5o,ooo  écus  touchés  parle  grand  aumônier  aupa- 
ravant la  vente  de  l'enclos;  réduction  du  prix  de  cette  vente  au  pré- 
judice d'une  soumission  avouée  de  six  millions  six  cent  mille  livres; 
clandestinité  du  marché,  précipitation  de  la  même  vente,  qui  donnent 
lieu  à  des  soupçons  de  pots-de-vin  considérables;  argent  offert,  menaces 
faites  au  maître  des  Quinze-Vingts,  pour  s'assurer  de  son  silence; 
dépossession  arbitraire  de  cet  officier  nommé  j)ar  V.  M.;  nomination 
faite  à  sa  place,  par  le  grand  aumônier,  d'un  caissier  infidèle,  intéressé 
dans  l'acquisition  de  l'ancien  enclos;  négligences  répréhensibles  dans 
la  translation;  dissipation  des  économies  de  l'ancienne  administration; 
faux  devis  de  l'abbé  Georgel  pour  les  réparations;  despotisme  du  grand 
aumônier;  asservissement  volontaire  du  même  abbé  Georgel,  vicaire 
général,  et  de  Prieur,  ce  caissier  infidèle,  aujourd'hui  gouverneur  oné- 
raire  des  Quinze- Vingts;  suppression  des  chapitres;  mélange  des  caisses 
du  grand  aumônier  et  de  l'Hôpital;  défenses  du  grand  aumônier  au 
ministre  des  Quinze-Vingts,  de  presser  les  acquéreurs;  recouvrements 
attirés  par  le  grand  aumônier  à  sa  personne,  au  lieu  du  ministre, 
malgré  les  statuts;  défaut  de  comptes;  défaut  de  versement  de 
860,000  livres  au  Trésor  foyal;  arrérages  de  cette  somme  payés  maigre 
le  déficit;  déplacement  des  registres  par  Prieur  ;  leur  incomplet  réta- 
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blisseiiient;  ])i'0|)osilioiis  faites  par  le  mi^mp  iiomtne  à  l'arcliitcrte  de 
ri{A|iitnl  d'oiillor  r<;sliin;itioii  des  i-éparations  de  5o,ooo  écus;  d«''soi'drn 
évident  des  dépenses  t'xti''rieurt's;  délais  imposés  par  Prieur  aux  ou- 
vriers; délais  demandés  |)ar  Prieur  aux  trihuiinuv;  billets  à  lonjjs  termes 
du  trésorier  (lu  grand  aiiniùnier  duiniés  par  Prieur,  soit  aux  <'ntr4*pre- 
neurs,  soit  aux  ouvriei-s,  pour  se  procurer  leurs  quittances;  compte 
insidieux  fondé  sur  ces  quittanceti  et  pnîsenté  à  V.  M.;  remplacement 
fait  par  Prieur  en  un  billet  semblable  du  salaire  d'un  ferblantier  que 
lui,  Prieur,  avait  |)ourtant  touché  du  ministre  des  (^)uin2e-Vin|;ls  sur  la 
quittance  de  cet  ouvrier;  défaut  de  charité  dans  le  gouvern<;ment  de 
rFIÔ|)ilal;  conduite  oppressive  et  licencieuse  de  Prieur,  qui  défend  aux 
frênes  de  s'assembler  à  l'église,  blâme  leur  piété  dans  le  choix  des  lec- 
tures qui  leur  sont  faites,  se  livre  à  des  dépenses  désordonnées  pour 
son  logement,  y  donne  des  bals,  des  comédies,  en  éloigne  les  mères, 
séduit  les  filles,  chasse  ou  menace  leurs  parents  quand  ils  se  plaignent, 
protège  la  débauche,  arrange  des  mariages  pour  couvrir  ses  excès  per- 
sonnels, ménage  des  informations  fausses  pour  effectuer  ces  mariages; 
scandalise  ouvertement  jusque  dans  l'église  et  pendant  le  service  divin; 
enfin  conduite  peu  retenue  de  plusieurs  prêtres;  tel  est  le  résumé  des 
déclarations. 

Or  tous  ces  faits,  toutes  ces  manœuvres,  ces  entreprises  sur  votre 
pouvoir,  ces  malversations,  ces  abus  d'autorité,  ces  scandales  public^, 
certainement  l'intention  de  V.  M.  ne  serait  pas  qu'on  osât  les  couvrir 
de  son  nom  et  de  son  autorité. 

Maintenant,  il  s'agit  de  porter  un  jugement  sur  ces  déclarations; 
sonl-elles  vraies  légalement?  Des  magistrats  ne  sauraient  le  prétendre. 
Sont-elles  vraies  en  elles-mêmes?  La  réponse  de  V.  M.  nous  impose  à 
cet  égard  un  doute  respectueux. 

Mais  s'il  était  possible  que  votre  parlement  fût  trompé  sur  des  faits 
aussi  nombreux,  aussi  notoires,  si  nettement  articulés,  si  cohérents 
entre  eux  et  soutenus  de  tant  de  pièces,  cette  erreur  serait  le  crime  de 
ceux  qui  font  naître  ou  qui  saisissent  toutes  les  occasions  d'opposer 
aux  lois  la  force  ou  la  ruse. 
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Le  maître  des  Quinze-Vingts,  arbitrairement  dépossédé  par  un  de 
vos  sujets  de  la  place  qu'il  tenait  de  V.  M.,  en  faveur  d'un  homme 
qui  s'est  reconnu  lui-même,  par  acte  devant  notaires,  infidèle  caissier 
d'un  receveur  général  de  vos  finances,  forme  au  Châtelet  sa  demande 
en  maintenue  et  rend  une  plainte;  son  adversaire  ne  se  présente  pas; 
il  demande  défaut  sur  l'action  en  maintenue;  une  simple  lettre  non 
émanée  de  V.  M.  prescrit  de  surseoir. 

Cette  action  et  cette  plainte,  et  surtout  la  démission  des  adminis- 
trateurs de  l'Hôpital  avertissent  votre  parlement  que  le  gouvernement 
légal  de  cette  maison,  transformé  en  régie  domestique  du  grand  au- 
mônier, ouvrait  la  porte  à  des  abus  intolérables  d'où  naissaient  la  dis- 
sipation des  deniers  et  la  perte  des  bonnes  mœurs;  une  information 
était  le  seul  moyen  de  vérifier  les  faits;  votre  parlement  l'ordonne  après 
trois  ans  de  silence;  mais  l'on  surprend  à  V.  M.  deux  lettres  closes,  qui 
défendent  l'exécution  de  cet  arrêt. 

Votre  parlement  vous  adresse  des  remontrances;  il  vous  supplie  de 
laisser  à  la  justice  un  libre  cours.  La  réponse  de  V.  M.  ne  s'explique 
pas  sur  ce  point  capital. 

Votre  parlement  arrête  de  secondes  remontrances,  en  renvoie  la 
confection  aux  commissaires,  les  autorise  à  mander  ceux  qu'ils  juge- 
ront à  propos  d'interroger;  les  commissaires  s'assemblent,  ils  mandent 
six  personnes;  elles  comparaissent  et  satisfont  aux  questions  des  com- 
missaires par  des  réponses  qu'elles  détaillent,  par  des  pièces  qu'elles 
déposent;  sur  ces  réponses  et  sur  ces  pièces,  conformes  à  tous  les  faits 
énoncés  dans  la  démission  des  administrateurs  ou  dans  la  plainte  du 
ministre,  votre  parlement  fonde  ses  nouvelles  remontrances  et  l'on  veut 
persuader  à  V.  M.  qu'il  est  trompé. 

Votre  parlement.  Sire,  ne  serait  pas  responsable  de  cette  erreur. 
D'abord  il  a  voulu  prendre  les  précautions  que  la  loi  lui  prescrivait; 
ensuite  il  a  recouru  aux  ressources  que  la  prudence  lui  suggérait. 
Mais  que  l'intrigue  est  féconde  en  moyens  propres  à  déconcerter,  s'il 
était  possible,  et  la  justice  et  la  sagesse  des  magistrats!  Quel  exemple 
pour  l'avenir!  Si  votre  parlement  ordonne  une  information,  on  surpren- 
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(lr<i  (les  (lôlcnses  à  V.  M.;  s'il  a  recoiii-s  aux  clociai-ntioiis,  on  vous  par- 
lera d'^MTeiirs,  On  opposera  une  dén<*{jation  sourde  à  dos  n'épouses  pu- 
hlicpies,  des  pièces  clandestines  à  des  pièces  coinniniiiqu/'es;  on  est 
bien  si^r  <|ue  I'omI  dos  nia^jistrats  ne  verra  point  ces  pièces  clandes- 
lini^s;  on  est  bien  sAr  (pio  cos  dén('!{jations  sourdes  ne  rotetitironl 
pas  jiis(|ue  dans  le  sanctuaire  de  la  Justice,  et  néanmoins  ce  sera  par 
leur  moyen  qu'on  étoullera  les  plaintes  des  parties,  la  voix  des  cours, 
le  cri  public,  en  se  faisant  un  titre  de  l'impuissance  à  lacpielle  on  aura 
su  réduire  votre  parlement.  (Quelle  sera  donc  enfin  la  ressource  des 
lois  !  (Juel  sera  l'asile  de  l'innocence  et  de  la  vérité  ! 

Au  reste,  le  grand  juMuAnier  lui-même  et  ses  nouveaux  coopérateurs 
doivent  désirer  l'éclat  du  pins  grand  jour.  Leur  administration,  accusée 
liaulement  et  décriée  dans  le  public,  est  au  moins  suspecte.  Mais  si  la 
haine  ou  la  vengeance  ont  semé  ces  soup(;ons  violents,  si  les  mains  du 
grand  aumônier  .sont  pures,  si  la  conduite  de  l'abbé  Georgel  est  digne 
d'un  homme  de  son  caractère,  si  l'administration  de  Prieur  est  irrépré- 
hensible, un  grand  crime  e.st  commis  en  face  de  la  Justice,  et  ce  crime 
est  le  concert  de  six  personnes  assez  téméraires  pour  attester  aux  com- 
missaires de  votre  parlement  des  calomnies  combinées  et  pour  déposer 
des  pièces  falsifiées  ou  fabriquées  à  l'appui  de  ces  calomnies. 

Dans  cette  incertitude  alarmante  pour  la  Justice,  fâcheuse  pour 
l'honneur  du  grand  aumônier  et  de  ses  coopérateurs,  une  seule  voie 
leur  est  ouverte:  ils  doivent  s'y  porter  avec  empressement  si  leur  con- 
science est  sans  reproche,  c'est  la  voie  de  l'information. 

Votre  parlement  osera  donc,  par  tous  les  intérêts  compromis  dans 
cette  alTaire,  supplier  une  troisième  fois  V.  M.  de  laisser  à  la  Justice 
un  libre  cours  et  de  se  rappeler  qu'en  obéis.sant  aux  ordonnances  qui 
sont  les  vrais  commandements  des  rais,  son  parlement  ferait  bientôt 
rentrer  aux  (}uinze-Vingts  les  choses  dans  l'ordre  et  ses  sujets  dans  le 
devoir. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  en  parlement,  toutes  les  Chambres  assemblées,  le  aS  février 
1785. 

m.  ,,_, 
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Le  lloi  répondit  qu'il  examinerait  ces  reinontranres  et  ferait  connaître  ses  in- 
tentions. 

(Arcli.  liai.,  V  898a.) 


CXLVIII 

3i  juillet  1785. 

REPRÉSENTAirONS  SUR  LNE  NOUVELLE  FIXATION  DU  PRIX 
DES  BOIS  À  BRÙLEU  VENDUS  DANS  PARIS. 

Le  3  mai  1786,  les  gens  du  Roi  apportèrent  à  la  Cour  une  déclaration  augmen- 
tant de  3  livres  le  prix  de  la  voie  de  bois  neuf  et  diminuant  de  5o  sous  le  prix 
de  la  voie  de  bois  blanc.  Elle  fut  renvoyée  à  l'examen  de  commissaires  qui,  après 
en  avoir  rendu  compte  dans  leurs  chambres  rcspcclives,  présentèrent  leur  travail  à 
l'assemblée  le  26  juillet.  Il  fut  décidé  d'adresser  au  Roi  des  représenta  lions  dont 
les  commissaires  fixeraient  les  objets.  Le  99  juillet,  le  Parlement  entendit  lecture 
du  projet  de  représentation  préparé  par  les  commissaires  ;  elles  furent  arrêtées 
d'un  consentement  unanime. 

Deux  jours  après,  le  dimanche  3i  juillet,  le  Premier  Président  alla  les  faire  au 
Roi ,  à  Versailles ,  en  ces  termes  : 

If  Sire, 

"'Dans  les  représentations  que  votre  parlement  eut  l'honneur  d'adres- 
ser l'année  dernière  à  V.  M.,  au  sujet  du  bois,  il  insista  sur  la  diminu- 
tion du  bois  blanc,  comme  faisant  plus  spécialemeiit  partie  de  la  con- 
sommation du  peuple.  Ce  point  de  vue,  digne  de  la  bienfaisance  de 
V.  M.,  lui  a  sans  doute  été  présenté  lors  de  sa  déclaration  du  mois 
de  mai  dernier.  Mais,  Sire,  en  portant  ses  très  humbles  remontrances 
aux  pieds  du  Trône,  votre  parlement  doit  éclairer  V.M.  sur  le  véri- 
table effet  de  cette  diminution  qui,  n'étant  que  de  5o  sols  et  ne  por- 
tant que  sur  60,000  voies,  ne  peut  compenser  une  augmentation  d'un 
écu  qui  tombe  sur  une  consommation  de  près  de  25o,ooo  voies;  c'est 
donc  l'augmentation  seule  qui  est  le  but  de  la  nouvelle  déclaration  et 
c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'elle  ne  réalise  que  trop  ce  que  votre  par- 
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lemeiit  avait  prévu  rannée  (lernièr<>.  Il  avait  eu  l'honiiPtir  d'annoncer 
à  V.  M.  (|ue  le  i'enH>(le  que  l'on  croyait  devoir  employer  était  absolu- 
ment illusoire,  qu'il  n'en  résulterait  qu'un  fjain  plus  farilc  et  un  désir 
plus  {{rand  de  gajjuer;  une  trisU^  expérience  vii'iit  aujourd'liui  à  l'ap- 
pui de  ces  assertions. 

i.a  facilité,  pent-<^tre  trop  grande,  avec  laquelle  votre  parlement  a 
enregistré  la  déclaration  de  1786  a  pu  faire  croire  aux  gens  intéress»'^» 
qu'il  suffit  de  présenter  la  même  demande  pour  obtenir  le  même  ré- 
sultat; mais  il  lut  lait  alors  une  réflexion  qui,  aujourd'hui,  se  présente 
avec  bien  plus  de  force,  c'est  que  la  déclaration  de  1  786  devant  avoir 
son  eflft  sur-le-champ,  il  eu  résultait,  pour  les  marchands  de  bois,  un 
bénéfice  qu'on  ne  peut  évaluer  ù  moins  de  deux  millions:  et  en  ellet, 
les  approvisionnements  qui  devaient  fournir  Paris  celte  année  et  l'année 
suivante  étaient  faits  ou  préparés  d'après  l'ancien  régime.  Le  proprié- 
taire ne  pouvait  avoir  vendu  et  le  marchand  ne  pouvait  avoir  acheté  que 
dans  l'ancienne  proportion  ;  d'où  il  suit,  par  une  conséquence  néces- 
saire, que  l'augmentation  de  1786,  absolument  inutile  au  proprié- 
taire qui  avait  vendu  en  1 788,  était  à  charge  au  consommateur  et  très 
lucrative  pour  le  marchand.  Ce  raisonnement  simple,  fondé  sur  des 
calculs  évidents,  donnait  même  lieu,  dès  lors,  à  des  doutes  fâcheux: 
on  avait  peine  ù  se  persuader  que  le  Gouvernement  gratifiât  les  mar- 
chands d'un  bénéfice  aussi  considérable,  et  l'énormité  de  ce  bénéfice 
faisait  craindre  au  moins  avec  vraisemblance,  si  ce  n'était  avec  raison, 
qu'il  ne  fi\t  pas  pour  les  marchands  seuls. 

V.M.  croira  aisément  que  ces  doutes  se  sont  renouvelés  A  la  vue  de 
la  déclaration  (|ui  augmente  encore  le  bois,  et  surtout  à  la  vue  du  pré- 
texte dont  on  s'est  servi  pour  demander  cette  augmentation.  Il  suffit 
de  lire  le  préambule  de  cette  déclaration  potir  voir  que  la  contrariété 
de  la  saison  est  le  seul  motif  sur  lequel  sont  fondées  ses  dispositions. 
Mais  lors(|ue  le  bureau  de  la  ville  s'est  prêté  à  une  demande  si  extra- 
ordinaire, a-t-il  pu  penser  (|ue  si  les  basses  eaux  retardent  dans  ce 
moment  l'approvisionnement  de  Paris,  l'augmentation  d'un  écu  ren- 
drait la  navigation  plus  facile? 
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Aurait-il  cru  étendre  par  là  le  cercle  dont  on  tire  les  bois  pour 
la  Capitale?  Alors  il  serait  tombé  dans  une  erreur  évidente,  erreur 
prouvée  par  la  raison,  qui  dit  que  le  propriétaire  vend  toujours  en 
proportion  du  prix  que  le  consommateur  achète;  erreur  prouvée 
par  l'expéiience,  qui  a  dû  apprendre  que  si,  l'année  dernière,  5o  sols 
dau{>mentation  n'ont  pu  étendre  ce  cercle,  un  écu  ne  produira  pas  plus 
d'effet,  surtout  lorsque  la  disette  extrême  des  fourrages  rendant  les 
charrois  très  coûteux,  on  ne  peut  plus,  avec  les  mêmes  prix,  se  procu- 
rer les  mêmes  voitures. 

Si  la  difficulté  de  faire  venir  du  bois  à  Paris,  à  cause  de  la  trop 
grande  sécheresse,  était  le  véritable  motif  de  l'augmentation,  ce  que 
l'on  aura  peine  à  se  persuader,  votre  parlement.  Sire,  représenterait 
à  V.  M.  que  cet  inconvénient  passager  ne  se  rencontre  pas  pour  la  pre- 
mière fois;  que  cependant,  jusqu'à  l'année  dernière,  on  y  avait  tou- 
jours paré,  sans  hausser  le  prix  du  bois  et  que  la  première  l'éflexion 
qui  se  présente  est  que  l'on  pouvait  faire  aujourd'hui  comme  l'on 
avait  fait  jusque-là. 

Aussi  cherche-t-on  des  raisons,  en  apparence  plus  plausibles,  en 
voulant  faire  entendre  que  le  cercle  destiné  à  rapprovisionnement  de 
Paris  n'est  pas  suffisant;  le  fait  peut  être  vrai,  mais,  pour  le  prouver, 
il  faudrait  que  ce  cercle  fût  connu  et,  par  une  négligence  au  moins  in- 
concevable, cet  objet,  si  intéressant  et  si  facile  à  aj)prolondir,  est  en- 
core un  problème;  bien  plus,  ceux  même  qui,  par  leur  département, 
devraient  avoir  sur  ce  point  les  notions  les  plus  certaines,  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  pas  les  donner. 

Mais,  Sire,  votre  parlement  n'ira  pas  chercher  si  loin  les  causes  de 
la  prétendue  disette  du  bois.  Il  dira  à  V.M.  que,  d'après  les  états 
fournis  par  la  Ville,  il  y  en  a  aujourd'hui  5oo,ooo  voies  sur  les  ports 
de  la  Seine,  de  l'Yonne  et  de  la  Marne;  que  la  crainte  momentanée 
d'en  manquer  n'est  que  le  fruit  d'un  concert  irauduleux  entre  les 
marchands;  qu'ils  ont  cru,  par  les  apparences  d'un  edisette,  effrayer  le 
Gouvernement  et  l'amener  à  une  nouvelle  augmentation;  que  ce  con- 
cert paraît  d'autant  plus  vraisemblable  qu'un  d'eux,  au  commence- 
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ment  de  riiivcr  dernier,  a  annoncé  que,  l'hiver  prochain,  le  bois  vau- 
drait un  l'cu  ôo  ])lns;  (|uo  n*  fait,  dont  la  preuve  est  facile  à  acf|uérir, 
peut  sullire  seul  pour  mettre  V.  M,  en  déiiance  conirti  les  niotil's  (pi'on 
Lui  présente.  Il  dira  enfin  à  V.  VI.  (|u'à  ce  concert  frauduleux  se 
joi{;nent  encore  les  manœuvres  de  quelques  corapagnies  qui,  en 
se  faisant  duinier  des  primes  considérables,  paraîtront  prendre  de 
(grands  enga{;ements  ;  mais  si  ces  engagcmcnti)  sont  sincères,  elles 
savent  donc  oîi  trouver  du  bois  et  conmient  le  faire  venir?  Et,  dès  lors, 
pourquoi  avoir  recours  à  elle,  tandis  que,  l'année  dernière,  on  a  vu 
une  conipajjnie  pareilli>  prendre  les  mêmes  cngapemenls  pour  le 
charbon  de  terre,  ne  les  point  remplir  et  mettre  par  là  le  Gou\erne- 
ment  dans  la  nécessité  de  faire  des  sacrifices  considérables  pour  «pie 
ce  charbon  ne  uian({uât  pas  à  Paris? 

D'après  cela.  Sire,  la  question  se  réduit  à  des  points  bien  simples, 
savoir  s'il  y  a  nécessité  à  l'augmentation,  si  le  prétexte  dont  on  ra|>- 
puie  est  juste,  et  si  le  concert  de  quelques  marchands  ou  compagnies 
n'est  pas  la  vraie  source  du  mal.  Or  les  5oo,ooo  voies  qui  sont  aux 
portes  de  Paris,  jointes  avec  ce  <|ue  chacun  peut  avoirpour  sa  provision, 
peuvent  aisément  conduire  jusqu'au  printemps;  donc  il  n'y  a  pas  néces- 
sité. L'augmentiition  ne  rendra  pas  les  rivières  ou  canaux  plus  navi- 
gables; donc  le  prétexte  tombe  absolument  à  faux.  Eniin  si,  conformé- 
ment aux  règlements  et  à  leurs  soumissions,  les  marchands  amenaient 
toujours  du  bois,  on  n'aurait  pas  l'excuse  ou  la  crainte  d'une  prétendue 
disette;  donc  leur  concert  est  la  vraie  source  de  celle  <|u'on  veut  faire 
craindre. 

Les  causes  du  mal  une  fois  connues  (et  votre  parlement  oserait  ga- 
rantir qu'il  n'y  en  a  point  d'autres),  le  remède  e.st  facile.  Une  abon- 
dance momentanée  dérangera  tous  ces  calculs  et  V.  M.  peut  la  faire 
naître  à  l'instant,  soit  par  des  coupes  extraordinaires,  comme  cela  s'est 
fait  avec  fruit  il  y  a  quelques  années,  soit  en  faisant  exécuter  les  règle- 
ments anciens  et  les  soumissions  mêmes  des  marchands,  par  les<{uelles 
ils  sont  obligés  d'amener,  par  an,  une  certaine  quantité  de  voies.  Une 
économie  sage  a  pris  les  précautions  les  plus  sûres  pour  l'approvision- 
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iienient  de  Paris;  ces  précautions  sont  négligées  et  on  se  plaint  que 
l'approvisionnenient  soit  sur  le  point  de  manquer. 

Il  semble,  Sire,  que  lorsqu'on  a  fait  ces  règlements  (qui  s'exécutaient 
encore  il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans),  on  ait  prévu  ce  qui  arrive  au- 
jourd'hui; il  semble  qu'on  ail  voulu  prévenir  l'effet  de  tout  concert 
entre  les  marchands,  et  c'est  dans  le  moment  où  ce  concert  peut  avoir 
le  succès  le  plus  funeste  qu'on  négligerait  de  prendre  les  voies  qui 
peuvent  l'arrêter! 

A  ces  moyens,  la  bonté  de  V.M.  peut  en  ajouter  un  autre,  en  ac- 
cordant une  diminution  sur  l'entrée  des  bois  qui,  en  1728,  ne  payait 
que  16  sols  par  voie  et  qui,  actuellement,  paye  près  de  1 10  sols. 

Ces  remèdes  momentanés  n'empêchent  pas  qu'on  ne  prenne  d'autres 
voies  dont  les  effets  plus  lents,  mais  aussi  certains,  assureront  pour 
l'avenir  un  objet  de  si  grande  nécessité. 

Enfin,  Sire,  V.M.  est  suppliée  de  considérer  que  deux  augmenta- 
tions aussi  fortes  et  qui  se  succèdent  d'aussi  près  sont  accablantes 
pour  le  moment  et  effrayantes  pour  l'avenir  ;  le  propriétaire  ne  man- 
quant pas,  l'hiver  prochain,  de  vendre  plus  cher  que  l'hiver  dernier, 
il  est  à  craindre  que  le  même  motif  n'amène  une  nouvelle  augmenta- 
tion et,  après  avoir  essuyé  un  surcroît  de  5o  sols  en  1784  et  un  de 
3  livres  en  1786 ,  il  n'y  a  point  de  raisons  pour  qu'en  1786  le  public 
n'en  essuie  un  encore  plus  fort. 

Cet  objet.  Sire,  est  digne  de  toute  l'attention  de  V.  M.;  il  est  de 
sa  prudence,  et  même  de  sa  justice,  de  porter  ses  regards  sur  ces  opé- 
rations et  de  chercher  surtout  à  sonder  le  mystère  dont  on  veut  les 
couvrir. 

Le  Roi  répondit  : 

tf  Dans  le  cours  de  vos  représentations ,  vous  m'avez  dit  que  tout  le 
gain  de  l'augmentation  n'était  pas  pour  les  marchands;  expliquez-moi 
ce  que  cela  veut  dire.  Dans  huit  jours,  vous  reviendrez  pour  cela  et  je 
vous  ferai  savoir  mes  intentions  ultérieures,  ti 

Le  5  août,  le  Parlement  fixa  les  articles  des  nouvelles  repre'sentations  que  son 
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chef  devrait  adrcsspr  nu  Hoi  sur  sa  rt^ponse.  Le  7  aodt,  le  Premier  Prësiileiit  »'ac- 
quilU  (le  cutle  mission  eu  cet)  termes  : 

Sire, 

Votre  parlement  m'a  cliar|;é  d'exposer  à  V.  M.  qu'il  a  reconnu  (fans 
Sa  réponse  l'esprit  de  say«ïsse  et  de  vigilance  dont  Elle  est  toujours 
animée;  ({u  iini(]uement  occupé  du  bonheur  de  vos  sujets,  vous  portez 
votre  attention  dans  tous  les  détails  de  l'administration;  votre  parle- 
ment, pour  n'pondre,  comme  il  le  doit,  aux  vues  de  bienfaisance  de 
V.  M.,  complahle  envers  Elle  de  toutes  vérités,  telles  qu'elles  puissent 
être,  se  croira  toujours  obligé  de  déférer  aux  pieds  de  V.  M.  les  craintes, 
les  inquiétudes,  les  doutes  mêmes  que  son  zèle  pour  votre  service  peut 
lui  faire  concevoir. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  rédigées  les  dernières  représentations 
de  votre  parlement.  Après  avoir  mis  sous  vos  yeux  les  inconvénients 
des  lettres  patentes  que  V.  M.  lui  a  adressées,  après  avoir  exposé  ses 
réclamations  avec  le  respect  et  la  confiance  qu'inspirent  vos  vertus,  il 
a  cru  de  son  devoir  strict ,  dans  une  circonstance  aussi  pressante,  de 
ne  négliger  aucun  moyen  d'éclairer  votre  religion. 

Si  votre  parlement  avait  eu  connaissance  de  faits  répréliensibles  ou 
criminels,  usant  de  l'autorité  que  V.  M.  a  daigné  lui  confier,  il  en  eût 
établi  les  preuves  juridiques  et  puni  les  coupables  suivant  la  rigueur 
des  ordonnances,  mais  il  était  aussi  de  son  devoir  de  vous  rendi'e 
compte  d'in({uiétudes  parvenues  jusqu'à  Ipi  et  qu'il  osa  vous  indiquer, 
s'en  rapportant  entièrement  à  V.  M.  pour  peser  dans  votre  justice  et 
dans  votre  sagesse  s'il  devait  en  faire  quelques  recherches  et  y  donner 
plus  de  suite. 

Tels  ont  été  les  motifs  des  expressions  contenues  dans  les  re])résen- 
tations  (jue  votre  parlement  a  pris  la  liberté  de  vous  adresser  et  dont  il 
a  plu  à  V.  M.  de  demander  l'explication.  Votre  parlen)ent  venant  en  ce 
jour  pour  se  rendre  à  vos  ordres,  après  vous  avoir  donné  de  nouveaux 
témoignages  de  la  pureté  de  ses  intentions,  qu'il  lui  soit  permis  de 
saisir  ce  moment  heureux  pour  supplier  encore  très  humblement  V.  M. 
de  retirer  les  lettres  patentes  qui  ne  pouvaient  (ju'ètre  à  charge  à  vos 
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peuples  et  s'écarter  du  seul  but  que  V.  M.  daigne  se  proposer,  celui  de 
procurer  l'abondance  d'un  objet  de  consommation  également  de  pre- 
mière nécessité  pour  la  portion  la  plus  pauvre  comme  pour  la  plus 
riche  de  vos  sujets. 

Le  Roi  répondit  : 

Mon  parlement  était  dans  l'erreur  lorsqu'il  m'a  exposé  que  ma  dé- 
claration du  mois  de  juillet  178^  avait  procuré  aux  marchands  de  bois 
un  gain  excessif. 

Ce  n'est  point  sous  un  vain  prétexte  (]ue  les  Prévôt  des  marchands  et 
Échevins  de  ma  bonne  ville  de  Paris  ont  sollicité  celle  que  je  lui  ai 
adressée  en  dernier  lieu. 

Elle  a  pour  objet  de  faciliter  l'approvisioiuiement  en  assurant  aux 
marchands  de  bois  un  profit  connu  et  légitime,  bien  moins  onéreux  à 
mon  peuple  que  la  fraude  et  les  abus  que  j'ai  proscrits. 

.le  n'ai  donné  cette  déclaration  qu'en  grande  connaissance  de  cause; 
j'ai  pourvu  au  soulagement  des  pauvres  en  ne  faisant  porter  l'augmen- 
tation que  sur  le  bois  neuf,  en  laissant  le  bois  flotté  à  son  prix  ordi- 
naire et  en  diminuant  la  taxe  du  bois  blanc. 

La  consommation  de  ma  bonne  ville  de  Paris  est  considérablement 
augmentée;  il  est  nécessaire  d'étendre  le  cercle  des  coupes  destinées  à 
son  approvisionnement  et  de  favoriser  l'importation  des  bois. 

Mon  parlement  n'aurait  pas  dû  risquer  d'en  arrêter  le  cours  en 
difl'érant  l'enregistrement;  uiî  plus  long  délai  occasionnerait,  pour  le 
présent  et  pour  la  suite,  un  danger  qu'il  aurait  à  se  reprocher  et  que 
je  prétends  éviter. 

Je  veux  qu'il  se  conforme  à  mes  intentions  sans  différer  davantage 
et  je  vous  cliarge  de  venir  m'en  rendre  compte  après-demain. 

Le  9  août,  le  Parlement,  après  avoir  entendu  de  la  bouche  du  Premier  Prési- 
dent le  r^cit  de  son  audience  et  la  réponse  du  Roi,  adopta  l'arrêté  suivant  : 

Enregistré,  conformément  aux  ordres  du  Roi  contenus  en  sa  réponse  du  7  août 
présent  mois  aux  représentations  de  la  Cour,  se  réservant  ladite  Cour  de  renou- 
veler les  dispositions  des  anciens  règlements  pour  assurer  l'approvisionnement  de 
Paris  et  empêcher  que,  par  un  concert  entre  les  marchands,  ladite  ville  ne  se 
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trouve  dans  la  crise  d'une  disette  de  bois,  crainte  qui  pourrait  à  l'avenir  servir  de 
causp  ou  de  |)rél«;xle  à  des  demandes  en  augmentation,  suivant  l'arrêt  particu- 
lier qui  SI'  trouvera  au  registre  de  ce  jour. 

A  élé  arrét<5  en  outre  que  Monsieur  le  Premier  Président  en  se  retirant  aujour- 
d'hui [)nr  devers  le  Roi  avec  M.  le  président  Bocliart  et  M.  le  président  de  I^moi- 
gnon,  ronroriuénient  h  ses  ordres  port<-s  |K)ur  sa  r(>pQnse  du  7  de  ce  mois,  sera 
chiirijé  de  reprf'senter  au  Roi , 

Que  son  parlement  ne  s'est  détermine  à  l'enregislrcment  de  sa  dëclaration ,  dont 
il  ne  pouvait  sentir  la  nécessité,  (|ue  par  la  confiance  qu'il  aura  toujours  dans  lea 
rues  de  sagesse  et  de  prudence  dudil  Seigneur  Roi.  Que  son  parlement  ose  même 
espërer  de  son  amour  pour  les  liaLilants  de  sa  capitale  que  l'augmentation  que 
les  circonstances  actuelles  lui  ont  paru  rendre  nécessaire  n'aura  pas  un  terme 
indéfini;  que  la  sagesse  dudit  Seigneur  Roi  lui  suggérera  des  moyens  efficaces 
pour  procurer  l'importation  et  l'abondance,  soit  par  la  diminution  des  droits 
d'entrée  sur  les  bois,  soit  par  l'extension  du  cercle  des  coupes  destinées  à  l'ap- 
provisionnement et  l'ouverture  des  canaux,  soit  par  des  coupes  extraordinaires 
et  un  aménagement  des  forêts  qui  en  améliore  les  produits,  n 

Le  fi  aoiU,  le  Premier  Président  rendit  compte  au  Parlement  de  la  manière 
dont  il  avait  rempli  sa  mission  et  de  la  réponse  du  Roi ,  (]ui  avait  été  conçue  en 
ces  termes  : 

r  Je  suis  content  de  l'obéissance  de  mon  parlement,  il  doit  être  assuré  de  mon 
attention  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  des  habitants  de  ma  bonne  ville  de 
Paris  et  de  tous  mes  autres  sujets.» 

Malgré  cette  réponse  rassurante,  le  Parlement  ne  cessa  de  s'occuper  de  la  ques- 
tion des  bois.  Le  1 /i  octobre  17^6,  un  de  Messieurs  dénonça  à  lu  chambre  des 
Vacations  un  abus  qui  se  commettait  dans  la  vente  des  bois.  Les  bois  venus  en  train 
par  la  rivière  se  payaient  97  livres  la  voie  comme  le  bois  neuf;  celle  augmenta- 
tion, disait-on,  avait  été  autorisée  par  un  arrêt  du  Conseil  non  revêtu  de  lettres 
patentes.  Le  président,  chargé  de  prendre  des  informations,  fit  son  rapport  à  la 
Chambre  le  aS  octobre.  Il  dit  <iue  l'augmentation,  dont  on  s'était  plaint, avait  été 
accordée  par  un  arrêt  du  Conseil  du  ao  mai  précédent,  mais  qu'elle  avait  été  rap- 
portée par  un  autre  arrêt  du  Conseil,  daté  du  i5  octobre,  publié  le  17.  La  dénon- 
ciation faite  à  la  Cour  le  1/1  avait  donc  fait  elTeL 

Dans  celte  même  séance  du  a.')  octobre,  un  de  Messieurs  appela  l'atlenlion  de 
la  Cour  sur  un  autre  abus  provenant  de  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
ao  mai  1786.  Le  bois  flotté  proprement  dit  était  mélangé  dans  les  piles  de  bois 
neuf  et  de  bois  destiné  (en  vertu  de  la  permission  donnée  par  l'arrêt  du  Conseil) 
à  être  vendu  comme  bois  neuf,  quoique  llotté  pendant  une  petite  partie  de  son 
III.  80 
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transport  par  la  rivière  de  Marne  seulement.  Cette  confusion  avait  donné  lieu  à  la 
vente  d'une  quantité  considérable  de  bois  flotté  dans  les  difl'érenls  ports  et  chan- 
tiers sur  le  pied  de  bois  neuf.  Beaucoup  de  bois  qui  ne  venaient  pas  de  la  rivière 
de  Marne  ont  été  vendus  sur  le  pied  de  bois  neuf,  quoiqu'arrivés  en  trains.  Cela 
tenait  au  défaut  d'observation  des  prescriptions  sur  le  martelage  distinct  et  sur 
l'emniajjasinement  dans  dea  lieux  séparés.  Ces  inconvénients  provenaient  de  l'in- 
suflîsance  de  la  publicité  donnée  à  cet  arrêt  qui  avait  été  pour  ainsi  dire  tenu 
secret  et  du  défaut  de  vigilance  des  commissaires  de  la  ville  et  des  inspecteurs 
mouleurs  de  bois. 

Les  gens  du  Roi  furent  chargés  de  faire  une  enquête  et  d'en  rendre  compte  au 
Parlement  après  la  rentrée.  Celte  intervention  excita  le  zèle  du  bureau  de  la  Ville. 
Le  9  décembre  1785,  le  Prévôt  des  marchands  vint  demander  au  Parlement 
l'homologation  de  deux  ordonnances  rendues  par  l'administration  municipale,  l'une 
sur  l'approvisionnement  de  bois  pour  la  ville  de  Paris,  l'autre  sur  le  prix  des  voi- 
tures de  bois  prises  au  chantier.  Le  Prévôt  saisit  cette  occasion  pour  justifier  son 
administration  dans  un  long  discours  dont  suivent  les  principaux  passages  : 

itLa  police,  dit-il,  jusqu'alors  mal  observée  dans  les  chantiers  et  notamment 
l'inexactitude  dans  le  mesurage  furent  l'objet  de  nos  premiers  soins.  Ces  points 
importants  donnèrent  lieu  à  cinq  ordonnances  qui  furent  rendues  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  178/1.  .  .  A  ces  premières  dispositions  je  fis  succéder  un  travail 
important.  Il  fallait  savoir  d'avance  et  avec  exactitude  quelle  pouvait  être  la 
consommation  de  1786  et,  pour  y  parvenir,  je  devais,  avant  tout,  constater  celles 
des  années  précédentes;  c'est  ce  que  je  fis,  et  les  états  qui  me  furent  remis  ne  me 
permirent  pas  de  douter  que  le  chauffage,  tant  des  habitants  de  la  Capitale  que 
de  ceux  des  faubourgs  et  de  la  banlieue,  ne  dût  être  un  objet  d'approvisionnement 
annuel  de  800  à  85o,ooo  voies,  pour  la  ville  et  la  banlieue,  avec  réduction, 
pourtant,  d'un  cinquième,  obtenu  par  le  mesurage  exact.  Cette  première  base 
une  fois  établie,  il  me  restait  à  connaître  les  quantités  de  bois  alors  existantes 
dans  les  lieux  de  ventes,  ainsi  que  dans  les  ports,  et  destinés  pour  1785.  A  cette 
consommation,  les  vérifications  les  plus  précises  ne  me  présentèrent  au  plus  que 
la  ressource  de  700,000  voies,  sur  laquelle  il  fallait  encore  déduire  le  déficit 
d'un  sixième,  inévitable  dans  les  années  même  les  plus  favorables  à  la  navigation, 
et  comparaison  faite  alors  des  besoins  et  des  ressources,  j'acquis  la  certitude 
inquiétante  que  celles-ci  étaient  inférieures  à  l'approvisionnement  nécessaire  de 
plus  de  125  à  i5o,ooo  voies. 

ttJe  sentis  qu'on  ne  pouvait  se  procurer  ce  déficit  que  par  le  secours  des  trois 
moyens  suivants  :  1°  supplément  à  la  masse  des  bois  affectés  à  l'approvisionne- 
ment; 2°  augmentation  dans  la  taxe  de  ce  combustible;  3°  économie  dans  la  livraison. 

«Le  premier  moyen  qui  exigeait  qu'on  étendit  le  cercle  de  l'approvisionnement 
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fut  proposa  nu  fioiivornemenl  el  la  nécesttitô  d'en  faire  usage  fut  reconnu*»  comme 
indispciisnbln.  Kn  elFet,  le  mauvais  état  des  bois,  l'anticipation  des  coupes,  le 
sacrifice  de  presque  toutes  les  réserves  et  les  trop  fré(|uenlH  rccoui-s  aux  coupes 
extraordinaires,  tout  concourait  h  démontrer  que  la  ressource  de  l'arrondissement 
ordinaire,  uù  le  marchand  de  Paris  était  forcé  de  s'approvisionner,  devenait,  chai|ue 
année,  de  plus  en  plus  insuflisante. 

f  C'est  «u  moment  de  celte  conviction  et  à  l'époque  du  mois  de  novembre  dernier, 
qu'il  se  présenta  une  compagnie  soUable,  qui  oiïrait  de  tirer  du  Bourbonnais  et 
du  Berry  In  quantité  de  900,000  voies  de  bois  et  plus,  et  de  les  faire  transporter 
annuclleuiciit  à  l'uris  :  cette  soumission  remplissait  l'objet  du  supplément  extra- 
ordinaire dont  on  était  convenu  ne  pouvoir  se  passer.  J'en  sollicitai  vivement 
l'acceptation,  mais  le  succès  en  était  subordonné  à  des  conventions  relatives  au 
canal  de  Briare,  et  ces  arrangements  préalables  n'ayant  pu  avoir  leur  eiïet,  l'oiïre 
proposée  de  son  produit  eut  ici  le  même  sort. 

tLc  second  moyen  consistait  dans  un  changement  de  taxe  combiné  sur  des 
proportions  évidemment  plus  justes;  il  fut  également  indiqué  à  cette  même  époque 
de  novciiibn!  et  décembre.  Les  boulangers  se  plaignirent  aloi-s  et  avec  justice  de  la 
cherté  du  bois  blanc.  Ils  présentèrent  à  ce  sujet  différents  mémoires.  Les  motifn 
de  leurs  représentations  lurent  discutés  dans  plusieurs  assemblées  de  grande 
police;  j'y  démontrai  la  nécessité  d'un  nouveau  règlement  dont  le  résultat  serait 
de  réduire  le  bois  blanc  au  taux  où  il  devait  l'être  et  d'augmenter  le  prix  des  deux 
autres  espèces  et  j'ajoutai,  sans  crainte  d'erreur,  que  ce  changement,  s'il  était 
ordonné  et  rendu  public  sans  retard,  produirait  le  bon  effet  d'encourager  les 
transports  dans  les  temps  favorables  et  malgré  les  frais  qu'ils  pourraient  occa- 
sionner, attendu  que  les  marchands  en  seraient  suffisamment  dédommagés  par  le 
supplément  du  prix  qui  leur  serait  alors  assuré. 

rr  Cette  observation  était  décisive;  elle  fut  sentie  et  l'augmentation  déterminée. 
Mais  la  loi  qui  devait  l'autoriser  s'est  fait  attendre  longtemps.  Le  commerce,  in- 
struit du  retard  et  se  flattont  toujours  qu'elle  serait  portée,  s'est  dispensé  de  faire 
arriver  les  bois.  Il  n'a  pas  voulu  s'exposer  au  risque  de  les  vendre  ù  un  prix  in- 
férieur t\  la  taxe  projetée;  les  saisons  les  plus  favorables  à  la  navigation  ont  été 
presqu'inutiles  au  flottage  et  il  est  résulté  du  long  intervalle  qu'il  y  a  eu  entre 
l'annonce  du  règlement  et  sa  promulgation  que  le  bien  qu'on  devait  en  attendre 
s'est  converti  en  un  mal  réel,  puisqu'il  a  été  une  des  causes  principales  qui,  par 
la  cupidité  des  marchands,  a  retardé  le  transport  des  bois. 

rII  ne  restait  donc  d'autre  ressource  que  dans  l'usage  du  troisième  moyen,  je 
veux  dire  celui  de  l'économie  dans  la  livraison;  elle  ne  pouvait  s'opérer  qu'en 
interdisant  In  consommation  du  bois  aux  manufactures  de  porcelain&'<  et  faïences, 
aux  chaufourniers,  tuiliers,  phUriers  et  ù  tous  autres  ouvriers  et  propriétaires 
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d'établissements  à  chaudières  ou  fourneaux.  Cette  défense  était  d'autant  plus  né- 
cessaire que  leur  consommation  peut  être  iWaluée  au  sixième  de  celle  qui  se  fait 
annuellement  à  Paris  et  que,  d'ailleurs,  il  est  démontré  par  l'exemple  de  nos  voi- 
sins, ainsi  que  par  nombre  d'expériences  faites  sous  nos  yeux,  que  le  combustible 
du  charbon  de  terre  et  de  la  tourbe  peut  remplacer  à  cet  égard  et  sans  aucun 
inconvénient  celui  du  bois. 

fc  Convaincu  de  ces  vérités,  je  n'ai  cessé  de  solliciter  la  loi  économique  dont  il  est 
question;  différentes  considérations  n'ont  pas  permis  de  la  rendre  et  ce  n'est  pas 
sans  le  plus  vif  regret  que  je  les  ai  vu  prévaloir,  jusqu'à  ce  jour,  sur  celle  de 
l'épuisement  total  du  combustible  le  plus  propre  au  chauffage  dont  cette  capitale 
est  menacée. 

tt C'est  après  m'être  occupé  chaque  jour.  Messieurs,  de  toutes  les  démarches  et 
sollicitations  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  rendre  un  compte  rapide, 
c'est  après  m'être  constamment  livré  à  la  correspondance  sans  borne  qu'exigeait 
cette  partie  importante  de  l'administration  de  la  Ville,  que  je  me  suis  vu,  à  l'époque 
des  premiers  jours  de  juin,  dans  la  nécessité  de  combattre  l'obstacle  le  plus  re- 
doutable de  tous,  celui  d'une  sécheresse  dont  la  prolongation  a  eu  peu  d'exemples. 
La  navigation  des  bateaux  ne  pouvait  s'exécuter  alors,  pour  les  bois  neufs,  qu'au 
quart  et  tout  au  plus  à  la  demi-charge;  on  ne  pouvait,  dans  cette  circonstance, 
exiger  sans  une  sorte  d'injustice  que  les  marchands  supportassent  les  frais  d'un 
transport  aussi  dispendieux.  Le  bureau  de  la  Ville,  privé  de  toutes  les  ressources 
étrangères  par  l'exclusion  de  celles  qu'il  avait  proposées,  sentit  plus  que  jamais  la 
nécessité  d'accélérer,  du  moins  dans  les  ports  de  cette  capitale,  l'arrivée  des  seuls 
bois  neufs  sur  lesquels  on  pouvait  compter;  il  n'y  avait,  dans  ce  cas,  qu'un  parti 
à  prendre,  celui  d'encourager  le  commerce  par  la  certitude  d'un  dédommagement 
proportionné,  et  cette  indemnité  devant  naturellement  résulter  de  la  faculté  de 
transporter  en  trains  plutôt  qu'en  bateaux ,  nous  sollicitâmes  en  faveur  des  mar- 
chands la  permission  nécessaire  à  cet  effet ,  en  demandant  que  le  droit  de  vendre 
à  Paris  les  bois  neufs  flottés  sur  le  même  pied  fixé  pour  le  bois  venu  en  bateaux 
y  fût  attaché. 

(tNous  fîmes  d'autant  moins  de  difficulté  de  provoquer  ce  règlement,  que  le  bois 
dont  il  s'agit  avait  déjà  été  transporté  par  terre  aux  frais  des  marchands,  jusque 
sur  les  ports  flottables  et  que,  par  conséquent,  n'ayant  à  séjourner  dans  l'eau  que 
le  temps  nécessaire  pour  arriver  à  Paris,  il  pouvait  être  assimilé  au  bois  neuf, 
sans  qu'il  en  résultât  pour  le  public  une  trop  grande  lésion. 

(tNous  fûmes  d'ailleurs  entraînés  par  un  second  motif  encore  plus  déterminant, 
celui  de  la  nécessité;  le  défaut  de  navigation  avait  rassemblé  sur  les  berges  de 
toutes  les  rivières  plus  de  100,000  voies  de  bois;  il  aurait  fallu  un  nombre 
suffisant  de  bateaux  pour  les  transporter  à  Paris  avant  le  mois  de  décembre  et. 
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dans  ce  cas,  il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  assurer  à  ia  Capitale  cette  portion 
pn'cieusc  de  son  approvisionnement,  qu'en  autorisant  sans  délai  la  fabrication  en 
trains. 

ffC'est  ici,  Messieurs,  que  se  termine  le  compte  que  nous  avions  à  vous  rendre; 
que  n'est-il  ë(;alonient  possible  d'dclairer  le  public  et  de  justiGer  à  ses  yeux  nos 
opëralions!  Il  hc  plaint  de  ce  qu'on  attache  au  bois  iieufflott*^  le  même  prix  qu'au 
bois  neuf  transporté  par  bateaux,  mais,  sans  cet  encouragement,  le  bois  dont  il 
s'a^rit  serait  encore  n  3o  ou  60  lieues  de  la  capitale,  et  les  chantiers  seraient 
aujourd'hui  totalement  dégarnis.  Cette  réponse  dit  tout, elle  est  exclusive  de  toute 
réplicjue. 

tOuse  plaint  encore  du  mélange  frauduleux  dans  la  membrure,  d'infidélités 
habituelles  dans  le  mesurage,  de  la  mauvaise  qualité  des  bois  qui,  d'oilleurs,  se 
trouvent  être,  dit-on,  en  majeure  partie,  de  l'échantillon  le  plus  mince  et  proscrit 
par  les  ordonnances. 

trNous  concevons,  Messieurs,  excepté  pourtant  le  mesurage,  que,  sous  quelques- 
ans  de  ces  rapports,  il  peut  y  avoir  quelques  abus;  mais  peut-on  avec  justice  en 
imputer  le  tort  à  notre  surveillance?  Que  ne  faisons-nous  pas,  au  contraire,  pour 
les  préveniri  Les  saisies  s'exécutent  sans  ménagement;  chaque  jour  de  nouvelles 
condamnations  attestent  l'activité  do  nos  soins  et,  dans  le  fait,  les  résultats  prouvent 
que  sur  le  point  le  plus  essentiel,  ils  ne  sont  pas  inutiles;  je  veux  parler  du  me- 
surage :  il  n'est  )>oint  de  consommateur  qui  ne  doive,  en  effet,  s'apercevoir  et  ne 
s'aperçoive,  en  effet,  par  le  calcul  de  sa  consommation  actuelle,  comparée  avec 
celle  qu'il  faisait  autrefois,  d'une  différence  sensible  dans  le  produit  de  la  voie. 
On  croit  pouvoir,  sans  exagération,  évaluer  à  un  quart  ou  du  moins  à  un  cin- 
quième, l'excédent  que  chacune  d'elles  donne  aujourd'hui,  et  dans  le  fait,  d'après 
le  mesurage  juste,  malgré  l'augmentation,  le  public  paye  le  bois  moins  cher 
qu'avant. 

rII  est  donc  certain  que  le  bureau  de  ia  Ville  a  fait,  jusqu'à  ce  jour,  tout  ce  qu'on 
devait  attendre  de  sa  vigilance  et  de  son  zèle;  l'un  et  l'autre  n'ont  pas  été  secondés 
par  les  événements;  les  besoins  du  public  no  sont  satisfaits  qu'avec  lenteur,  il 
murmure;  nous  ne  pouvons  opposer  à  ses  plaintes.  Messieurs,  que  votre  justice, 
vos  lumières  el  le  sentiment  d'une  conscience  pure  et  irréprochable,  soutenu  par 
le  courage  qu'il  inspire;  nous  venons,  ici,  mettre  sous  vos  yeux  deux  ordonnances 
du  bureau  de  la  Ville  que  nous  vous  supplions  d'homologuer  par  un  arrêt,  et  que 
la  circonstance  a  [uiru  exiger  de  notre  zèle.  La  première  tend  à  im|)0ser,  par  un 
régime  juste  el  sévère,  les  marchands  de  bois,  dont  la  cupidité  excessive  a  besoin 
d'être  contenue. 

ffJe  ne  regarde.  Messieurs,  que  comme  provisoire,  l'ordonnance  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer;  l'approvisionnement  ne  pourra  être  assuré  que  quand  le 
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marchands  de  bois,  rendus  solidaires,  se  trouveront  forcés,  par  les  soumissions 
strictes,  de  garnir,  aux  différentes  époques  qui  leur  seront  indiquées,  les  chantiers 
de  la  quantité  de  bois  nécessaire  à  la  consommation. 

(f  Les  marchands  de  bois  se  sont  rendus  entièrement  maîtres  de  l'approvisionne- 
ment; leur  régime  est  entièrement  indépendant;  point  de  jurés,  point  de  maîtrise, 
point  de  communauté;  leur  propre  intérêt,  disent-ils,  les  engage  à  amener  et  à 
vendre  du  bois,  mais  l'intérêt  plus  calculé  et  plus  fort  de  ceux  qui  peuvent 
attendre  les  conduit  à  retarder  les  arrivages,  à  les  mesurer  sur  le  besoin,  à  cal- 
culer toujours  l'espoir  de  forcer  l'augmentation ,  qui  ne  peut  et  ne  doit  être  portée 
plus  haut  que  dans  le  cas  du  prix  libre,  qui  exige  prévoyance,  ménagement,  pru- 
dence, avance  de  bois  assez  forte  dans  les  chantiers  pour  être  au-dessus  de  toute 
crainte;  enfin  un  calcul  bien  réfléchi,  bien  exact,  du  surhaussemeut  que  le  prix 
excessif  du  bois  procurerait  au  prix  du  pain  qui  doit,  par-dessus  tout,  et  avant 
tout,  nous  occuper. 

(tEn  deux  mots,  Messieurs,  les  moyens  connus  des  marchands  sont  dans  le  re- 
tard des  arrivages,  leur  intérêt  est  d'éviter  l'abondance  qui  les  soumettrait  aux 
acheteurs  qui  leur  sont  soumis. 

triis  tendent  à  l'augmentation  qu'ils  espèrent  toujours  forcer;  ils  veulent  au 
moins  soutenir  le  prix  et  éviter  la  diminution  qu'amènerait  l'abondance.  Voilà, 
Messieurs,  tout  leur  système. 

tr  Je  ne  me  permets  ces  réflexions  sommaires,  Messieurs,  que  pour  vous  prouver 
que  j'ai  embrassé,  comme  je  le  devais,  dans  mes  réflexions  sur  l'approvisionne- 
ment du  bois,  les  bases  vraies  des  abus  que  nous  avons  à  réprimer  et  vous  con- 
vaincre que  l'approvisionnement  est  sous  la  coupe  des  marchands  de  bois. 

(fLa  deuxième  ordonnance  a  pour  objet  un  tarif  nécessaire  pour  la  fixation  des 
charrois,  proportionnée  à  la  cherté  des  fourrages,  dont  les  charretiers  abusent  pour 
vexer  arbitrairement  le  public;  nous  réservant  d'insister  sur  la  nécessité  de  pro- 
scrire l'usage  du  bois  aux  manufactures,  je  regarde  cette  défense  comme  urgente, 
indispensable  et  d'absolue  nécessité;  on  trouvera  d'ailleurs,  en  éloignant  ces  ma- 
nufactures de  luxe,  l'avantage  de  faire  refluer  dans  les  provinces,  où  la  main- 
d'œuvre  sera  moins  chère,  le  trop-plein  de  la  Capitale. 

«Après  la  vérité  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux,  je  ne  me  dissimule  pas. 
Messieurs,  que,  malgré  toute  la  vigilance  possible,  il  existe  toujours  quelques  abus 
inévitables  en  grande  administration;  les  grands  étant  réformés,  je  viens  vous 
demander  de  m'aider  à  couvrir  les  autres. 

tfVos  craintes,  voire  méfiance,  ne  pourraient  qu'ajouter  à  la  terreur,  redoubler 
les  alarmes;  ce  ne  sont  pas  vos  vues;  aidez-moi,  au  contraire;  je  réclame  avec 
confiance  protection  et  secours. 

(r  Quand  le  Roi  toujours  occupé  des  moyens  sûrs  et  vraiment  paternels  de  pour- 
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voir  aux  bosoiiis  de  son  peuple,  quand  l'adminiAtralion  prcmii-re  fait  lous  len  u- 
crilices,  car  il  nn  faiil  pas  vous  dissimuler  que  rVsl  à  M.  Ip  (^oiilrôleur  pént'nil  que 
la  Capitale,  dans  eu  luoiiiout,  doit  du  ne  pas  inancpier  de  rliarhon,  par  l'arruuil 
qu'il  a  bien  voulu  fiiirc  h  ma  représentation  sur  la  disette  prochaine  de  ce  com- 
bustible, sur  lequel  j'ai,  deux  mois  après  avoir  rempli  la  place  i|ue  j'occupe,  dé- 
couvert nuuf  mois  d'anticipation  qu'on  m'avait  laissé  ignorer; 

<r Quand  la  Ville  seronde  les  elTorts  des  ministres  du  Roi,  nous  devons  tout  at- 
tendre de  vous.  Il  ne  doit,  il  ne  peut  exister  entre  le  premier  tribunal  du  Royaume 
et  la  (grande  administration  qu'un  seul  et  môme  esprit,  celui  de  tendre  tous,  par 
un  effort  commun,  un  nrcord  parrait,  au  bien  que  lu  maître  désire  et  fait. 

rtjuantà  mon  administration  particulière,  je  sais,  Messieurs,  que  l'intention 
pure  et  droite  ne  sulTît  pas;  aussi  ai-jc  veillé  de  mes  propres  yeux  et  les  abus  que 
je  connais  sont  inévitables. 

(cCc  n'est  pas  par  un  temps  de  détresse  qu'on  peut  les  réformer  tous;  des  temps 
plus  heureux  et,  ju  l'espère,  des  prévoyances  dont  l'adminislraliou  s'occupe,  ren- 
dront nos  efforts  plus  elTeclifs  et  plus  sArs. 

«En  attendant  ces  temps  plus  heureux,  ^fessieurs,  la  police  des  chantiers  a  été, 
j'ose  vous  en  assurer,  maintenue  avec  toute  la  suite  et  l'activité  possible. 

rLes  marchands,  comme  vous  l'avez  vu,  suivis  avec  rigueur,  convaincus  et 
punis;  vous  leur  aviez,  dans  les  premiers  moments,  accordé  des  arrêts  de  dé- 
fense; sur  ma  demande,  vous  avez  bien  voulu  les  leur  refuser  et  la  chambre  des 
Vacations  vient  encore  d'en  refusera  des  marchands  que  j'ai  cru  devoir  faire  punir. 
Jamais  ils  n'ont  été  plus  contenus  et  je  les  ai  publiquement  prévenus,  le  syndic  à 
leur  tête,  que,  si  le  peuple  manquait,  je  lui  dénoncerais  leur  cupidité. 

«r Après  de  telles  mesures,  Messieurs,  serais-je  venu  échouer  dans  la  Capitale 
avec  un  appui  tel  que  vous, 

nQuitnd  vous  connaissez  mon  zèle,  quand  le  chef  qui  vous  préside  a  bien  voulu 
proposer  au  Roi  comme  modèle  mon  régime  d'administration  sur  les  corvées  et  les 
impositions  dans  la  province'  qu'il  avait  plu  au  Roi  de  me  confier,  quand  l'ordre 
que  j'ai  dc>jà  mis  dans  la  caisse  de  la  Ville,  le  payement  des  ouvriers,  la  vente  des 
terrains  qui  su  font  dans  l'esprit  du  la  déclaration,  me  donnent  le  droit  de  croire 
que  vous  serez  convaincus  que  je  ne  négligerai  pas  une  partie  aussi  essentielle 
que  celle  de  l'approvisionnement  de  la  Capitale. 

ffNon,  Messieurs,  tout  m'inspire  une  conGance  juste  et  méritée  en  vos  secours 
que  le  bureau  de  la  Ville  réclame  avec  confiance  et  réclamera  toujours,  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  du, peuple,  qui  nous  est  commun,  paraîtra  l'exiger,  et  je  la  ré- 

'  A  cette  époque ,  le  Prévôt  des  marchands  de  Paris  était  Le  Pelletier  de  Mortefonlaine , 
qui  pendant  vingt  ans  avait  été  intendant  de  la  généralité  de  Soissons. 
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clame  aujourd'hui  avec  une  confiance  personnelle  dans  les  sentiments  que  nos 
pères  se  sont  voues  depuis  si  longtemps.  ^ 

Le  3o  décembre,  le  Parlement  homologua  les  deux  ordonnances  de  police 
rendues,  le  i"  de  ce  mois,  par  les  Prdvôt  des  marchands  et  Échevins  de  Paris. 

(Archives  nationales,  X'' 8g83.) 
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18  dëcenibrc  tySS. 
REPRÉSENTATIONS  SUR  UN  NOUVEL  ÉDIT  D'EMPRUNT. 

Le  i3  décembre,  les  gens  du  Roi  apportèrent  au  Parlement  un  édit  portant 
création  de  U  millions  de  rentes  hérédilaires  remboursables  en  dix  ans.  La  Cour, 
chambres  assemblées,  décida  de  faire  des  représentations,  et  des  commissaires 
furent  chargés  d'en  préparer  les  articles,  qui  furent  arrêtés  par  le  Parlement, 
le  16  décembre.  Le  18  décembre,  le  Premier  Président,  accompagné  de  deux 
présidents,  se  rendit  à  Versailles  et  adressa  au  Roi  les  représentations  suivantes  : 

SlR£, 

Votre  parlement,  pendant  tout  le  cours  de  la  dernière  guerre,  par 
un  dévouement  sans  bornes  à  vos  volontés,  a  enregistré  tous  les  em- 
prunts qui  se  sont  succédés  avec  rapidité,  quelque  effrayante  qu'en  fût 
la  masse. 

A  la  suite  de  ces  emprunts,  il  s'est  porté,  quoique  avec  regret,  à  en- 
registrer des  impositions  qu'il  annonça  dès  lors  être  par  leur  poids  et 
leur  multiplicité  au-dessus  des  forces  des  contribuables,  annonce  qui 
a  été  vérifiée  depuis,  dans  quelques  provinces,  par  l'impossibilité  des 
recouvrements. 

Au  moment  même  de  la  paix,  les  dettes  arriérées  du  département 
de  la  Marine  ont  servi  de  motifs  à  deux  emprunts ,  l'un  de  100,  l'autre 
de  125  millions. 

Votre  parlement  a  enregistré  ces  deux  nouveaux  emprunts,  d'après 
les  assurances  que  V.  M.  a  bien  voulu  lui  donner  du  rétablissement 
de  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  et  de  l'économie 
la  plus  exacte  dans  les  finances. 
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Cepeiidaiit  avant  qu'on  se  soit  occupé  de  réaliser  les  espérances 
que  les  réponse»  de  V.  M.  avaient  fait  concevoir  à  son  parlement,  à  la 
suite  de  plusieurs  dépenses  dont  la  profusion  et  l'inutilité  formaient  le 
contraste  le  plus  frappant  avec  celte  économie  solennellement  pro- 
niis»s  V.  M.  adresse  ù  son  pnrlpmont  un  emprunt  de  80  millions,  sur  le 
motif,  tant  (hi  fuis  répété,  des  dettes  arriérées,  et  ajoute,  dans  le  cours 
de  deux  années,  à  la  masse  <léj;\  excessive  des  dettes  de  l'Etat,  un  ac- 
croissement de  3o5  millions,  sans  y  comprendre  les  sommes  considé- 
rables qui  ont  été  versées  au  Trésor  royal  par  des  emprunts  particu- 
liers, des  créations  d'offices  et  d'autres  ressources  extraordinaires. 

Il  est  du  devoir  de  votre  parlement  de  représenter  à  V.  M.  le  danger 
et  les  conséquences  de  ces  emprunts  multipliés,  et  combien  il  importe 
à  la  ffloire  de  V.  M.  et  au  bonheur  de  ses  peuples  de  rétablir  un  onlre 
constant  et  invariable  dans  les  finances. 

Toutes  les  fois  <|ue  V.  M.  ouvre  un  emprunt,  en  augmentant  les 
charges  de  l'ËUit,  il  afl'aiblit  les  moyens  de  les  supporter,  et  en  prépa- 
rant un  nouvel  impôt ,  il  ôte  le  moyen  de  le  payer. 

Tel  est  le  résultat  nécessaire  de  tous  les  emprunts  : 

Que  lorsqu'ils  se  remplissent,  ils  ruinent  le  peuple;  que  lorsqu'ils  ne 
se  remplissent  pas,  ils  ruinent  le  crédit  du  Souverain ,  jettent  l'alarme 
parmi  les  sujets  et  leur  font  entrevoir  comme  prochains,  et  peut-être 
inévitables,  les  événements  les  plus  tristes  et  pour  les  iinauces  de 
l'Etat  et  pour  les  fortunes  particulières. 

Indépendamment  de  ces  motifs  généraux  qui,  en  temps  de  paix,  ne 
doivent  faire  admettre  qu'avec  la  plus  grande  réserve  les  emprunts,  de 
quelque  genre  qu'ils  soient,  l'emprunt  adressé  à  votre  parlement  a  des 
dangers  et  des  inconvénients  qui  lui  sont  propres. 

Si  on  le  considère  comme  un  emprunt  en  rentes  héréditaires,  et 
dont  le  capital  doit  être  remboursé  en  dix  ans,  à  des  époques  déter- 
minées, l'intérêt  en  est  à  6  1/2  p.  0/0,  conséquemment  exorbitant  et 
propre  à  fixer  l'argent  au  taux  déjà  trop  fort  où  il  est  malheureuse- 
ment en  France. 

Si  l'on  considère  cet  emprunt  sous  son  véritable  point  de  vue,  ce 
III.  81 
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n'est  point  un  emprunt  en  rentes  hénklitaires,  ce  n'est  point  un  em- 
prunt dont  l'État  sera  libéré  au  bout  de  dix  ans,  c'est  un  emprunt 
viager,  dont  la  charge  subsistera  tant  que  les  rentes  viagères  auront 
cours. 

En  effet,  l'édit  accorde  aux  prêteurs  la  faculté  de  prendre,  au  lieu 
du  remboursement  de  leur  capital,  des  bordereaux  de  rentes  viagères. 

Il  est  évident  que  cet  emprunt,  dont  la  l'orme  apparente  annonce 
un  emprunt  en  rentes  héréditaires ,  est  véritablement  un  emprunt  viager. 

Cet  emprunt  n'a  été  ainsi  déguisé  que  pour  sauver,  s'il  était  possible, 
la  contradiction  qu'il  présente  avec  le  préambule  de  l'édit  de  décembre 
1783,  dans  lequel  V.M.  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'une  répétition  trop 
fréquente  d'emprunts  viagers  serait  susceptible  de  grands  'inconvé- 
nients, et  a  annoncé  la  détermination  la  plus  formelle  de  ne  plus 
user,  de  longtemps,  d'une  ressource  qui  semble  réservée  pour  les  be- 
soins urgents  de  la  guerre,  et  qui  ne  doit  être  employée  qu'avec  des 
intervalles  suffisants  pour  faciliter  la  libération  de  l'État  par  l'effet  des 
extinctions  successives. 

Il  est  de  la  sagesse  et  de  la  justice  de  V.  M.  de  réserver  les  emprunts 
pour  les  circonstances  urgentes  qui  en  justifient  la  nécessité. 

Il  est  un  moyen  plus  sûr  de  suffire  à  toutes  les  charges;  ce  moyeu, 
dicté  par  la  sagesse  à  tous  les  bons  rois,  est  l'économie. 

Il  est  temps  enfin  que  V.  M.  daigne  faire  observer  cette  économie 
dont  son  amour  pour  ses  peuples  donne  tous  les  jours  l'exemple,  et 
dont  V.  M.  a  bien  voulu  donner  à  son  parlement  des  assurances  ré- 
itérées. 

Il  est  temps  de  régler  les  dépenses  nécessaires,  supprimer  celles 
qui  sont  inutiles,  retrancher  les  dons  immodérés,  n'accorder  de  grâces 
que  celles  qui  sont  dues  à  des  services  importants  et  rejeter  toutes 
ces  prétentions  que  l'importunité ,  à  la  faveur  d'une  origine  ancienne, 
présente  comme  des  droits  et  que  le  crédit  fait  admettre,  sans  que 
l'on  s'occupe  d'en  rechercher  les  vices. 

Il  est  temps  enfin  de  rétablir  dans  la  distribution  des  finances  un 
ordre  certain  et  invariable. 
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LY'poque  (le  la  confusion  et  du  déran{{einenl  qui  régnent  dans  les 
finances  n'est  pas  ancienne;  ce  dérangement  n'existe  que  depuis  que 
chaque  ordonnateur,  après  avoir  fait  arrêter  par  V.  M.  l'état  des  dé- 
penses (le  son  département,  en  reçoit  le  montant,  sans  en  justifier 
l'emploi. 

Dans  un  temps  qui  n'est  pas  reculé,  chaque  ordonnateur  était  obligé 
de  donner  au  commencement  de  chaque  année  l'état  des  besoins  de 
son  département. 

Ces  besoins  étaient  discutés  et  fixés  sous  les  yeux  de  V.  M. 

Quehjue  réels  que  fussent  ces  besoins,  ils  étaient  toujours  sub- 
ordonn(''H  à  l'acquittement  des  charges  annuelles  de  l'État. 

11  ne  restait  à  distribuer  entre  les  ordonnateurs  que  ce  qui  restait 
sur  la  niasse  des  revenus  ordinaires,  toutes  charges  annuelles  dé- 
duites. 

La  distribution  de  ce  restant  était  faite  non  au  gré  des  ordonnateurs, 
mais  seulement  en  j)roporlion  de  la  nécessité  ou  de  la  plus  grande  uti- 
lité des  dépenses  qu'ils  proposaient. 

A  la  fin  de  l'année  ,  chaque  ordonnateur  étiiit  obligé  de  justifier  de 
l'emploi  de  toutes  les  sommes  qu'il  avait  reçues  et  de  leur  application 
aux  objets  auxquels  elles  avaient  été  destinées. 

Le  retour  à  cet  usage  ancien  rétablira  bientôt  l'équilibre  entre  les 
dépenses  et  les  revenus  annuels. 

V.  M.  ne  se  trouvera  pas  toujours  obligée  d'avoir  recours  à  de  nou- 
veaux emprunts  et  Elle  pourra  bientôt,  en  suivant  les  mouvements 
de  son  cœur,  procurer  à  ses  sujets  des  soulagements  dus  à  leur  fidé- 
lité et  à  leur  zèle  pour  le  bien  du  service  de  leur  Roi. 

Le  Roi  rëpondit  : 

«Je  sais  gré  à  mon  parlement  de  sa  sollicitude  pour  le  bonheur  de 
mes  peuples;  j'en  suis  occupé  encore  plus  que  lui,  ainsi  que  du  soin 
d'établir  l'ordre  et  l'économie  dans  mes  finances;  l'acquittement  des 
dettes  arriérées  en  est  la  première  base  et  la  conservation  du  crédit  le 
principal  moyen.  Mon  parlement  doit  sentir  que  le  témoignage  d'une 

Ht. 
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inquiétude  déplacée  y  serait  nuisible.  Je  ferai  par  rapport  aux  dépenses 
des  différents  départements  ce  que  le  bon  ordre  peut  demander  et 
mon  parlement  ne  peut,  sur  cela,  que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de 
mes  vues;  il  doit  être  assuré  que  si  la  suite  des  circonstances  qui  ne 
lui  sont  pas  inconnues  exige  encore  un  nouvel  emprunt,  je  ne  m'y 
suis  déterminé  qu'à  regret  et  après  m'être  convaincu  qu'il  est  inévi- 
table. Les  emprunts  excessifs  sont  ruineux,  mais  les  emprunts  néces- 
saires et  dont  le  bon  emploi  tend  à  la  libération  de  l'État  sont  utiles 
et  même  économiques;  les  éclaircissements  de  détail  que  j'ai  permis 
de  communiquer  à  mon  parlement  ne  doivent  lui  laisser  aucun  doute 
à  l'égard  de  celui-ci;  il  n'a  donc  plus  rien  à  me  représenter  à  ce  sujet 
et  j'attends  de  son  zèle,  en  même  temps  que  j'exige  de  son  obéissance, 
qu'il  enregistre  mon  édit  sans  aucun  nouveau  délai. 

«Vous  reviendrez  m'en  rendre  compte  demain  au  soir. n 

Le  19  décembre,  le  Parlement,  après  avoir  entendu  lecture  de  celte  réponse 
du  Roi,  arrêta  de  faire  d'itératives  représentations  dont  les  commissaires  fixe- 
raient les  objets.  Le  Premier  Président  fut  en  outre  chargé  de  se  rendre  près  du 
Roi  le  même  jour  et  de  Lui  présenter  les  supplications  de  la  Cour  avec  l'exposé  des 
motifs  de  sa  conduite.  Le  Premier  Président  s'acquitta  de  cette  mission  eu  ces 
termes  : 

Sire  , 

Votre  parlement,  uniquement  guidé  par  la  pureté  de  ses  intentions 
et  par  son  zèle  pour  le  bien  public,  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  et 
de  la  fidélité  qui  ne  cessent  jamais  de  l'animer,  d'arrêter  de  très  hum- 
bles et  très  respectueuses  itératives  représentations  à  l'effet  de  vous 
supplier  de  peser  de  nouveau,  dans  votre  sagesse,  les  différents  moyens 
qui  pourraient  dispenser  V.  M.  d'ouvrir  un  nouvel  emprunt. 

Votre  justice  et  votre  bonté  lui  font  espérer  que  vous  voudrez  bien 
écouter  favorablement  ce  que  l'intérêt  public,  votre  gloire  et  le  bonheur 
de  vos  peuples  dictent  à  votre  parlement. 

Le  Roi  lui  répondit  : 
(t  Après  ce  que  j'avais  dit  à  vous,  Monsieur  le  Premier  Président,  il  y  a 
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Iniil  jours,  après  ia  réponse  que  j'ai  faite  hier  à  mon  parlement,  et  les 
éclaircissements  »jue  j'avais  bien  voulu  qu'on  lui  communi«juàl,  je  suis 
très  étonné  de  ce  nouveau  délai  et  j'en  suis  très  mécontent;  cependant 
je  veux  bien  «Micorc  écouter  vos  représentations;  apportez-les-moi  de- 
main ;\  f)  heures  du  soir,  i) 

Le  Parlement,  après  avoir  reçu  communication  des  ordres  du  Roi  dans  la  pre- 
mière 8<''ance  du  qo  décembre,  arrêta  que,  pour  y  obtempi^rer,  les  conimis<>aires 
s'assembleraient  sur-leclinmp  dans  la  clianibre  Saint-Louis,  afin  de  tcrminor  leur 
travail,  qu'il  en  serait  rendu  compte  dans  les  chambres  |)our  le  porter  ensuite 
à  l'assembldo  qui  serait  tenue  à  la  levée  de  la  seconde  audience  de  la  Grand' 
(lliambrc.  Ainsi  fut  fait.  Le  projet  des  itératives  préparé  par  les  commissaires  fut 
lu  et  discute'  et  le  texte  en  fut  arrêté.  Le  soir  même,  le  Premier  Président  alla  les 
présenter  au  Roi  à  Versailles;  elles  étaient  conçues  en  ces  termes: 

Sire, 

Votre  parlement  se  trouve  continuellement  placé  entre  deux  écueils. 
Obligé  par  état  de  défendre  les  intérêts  de  vos  peuples  essentiellement 
liés  à  ceux  de  V.  M.,  combattu  par  le  désir  de  déférer  aux  volontés 
d'un  souverain  auquel  il  consacre  ses  veilles  et  ses  travaux ,  votre  par- 
lement devait  obéir  au  devoir  rigoureux  de  faire  à  V.  M.  des  représen- 
tations dont  les  motifs  soient  détaillés  et  qui  exposent  des  vérités  im- 
portantes que  votre  parlement  seul  peut  faire  connaître. 

Votre  parlement,  Sire,  devait  espérer  que  V.  M.  lui  laisserait  le 
temps  nécessaire  h  la  discussion  des  motifs  que  l'on  a  présentés  à  V.  M. 
pour  lui  faire  adopter  l'édit  et  des  faits  dont  la  plupart  sont  suscep- 
tibles de  contradiction. 

Votre  parlement  n'a  pu  voir  qu'avec  la  plus  vive  douleur  qu'il  ait 
eu  le  malheur  de  mécontenter  V.  M.,  lorsque,  plein  de  confiance  dans 
votre  sagesse,  sans  autre  motif  que  celui  du  bien  public,  sans  autre 
dessein  que  celui  de  concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  V.  M.,  il  a 
cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  recourir  encore  à  V.  M.  et  de  La  sup- 
plier de  considérer  qu'il  ne  faut  pas  toujours  juger  de  la  nécessité  d'un 
emprunt  par  la  nécessité  d'acquitter  des  dettes. 

Lorsque  des  dettes,  même  légitimes,  emportent  intérêt,  l'emprunt 
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destiné  à  les  éteindre  n'est  nécessaire  et  économique  que  lorsque  l'in- 
térêt de  l'emprunt  est  au-dessous  de  celui  des  dettes. 

Lorsque  l'intérêt  de  l'emprunt  excède  celui  des  dettes,  l'emprunt 
devient  nécessairement  ruineux. 

A  l'égard  des  dettes  exigibles  qu'il  est  de  la  justice  de  V.  M.  d'ac- 
quitter après  qu'elles  ont  été  liquidées,  leur  extinction  peut  s'opérer 
successivement  sur  le  produit  des  revenus  ordinaires  par  les  ressources 
d'une  sage  économie. 

De  la  multiplicité  des  emprunts  naît,  entre  autres  inconvénients, 
celui  d'être  obligé  de  prendre  des  formes  extraordinaires  pour  en  ou- 
vrir et  en  accréditer  de  nouveaux. 

On  verrait  encore  aujourd'hui  le  public  prêter,  comme  par  le  passé, 
à  5  p.  100  en  rentes  perpétuelles  ou  en  rentes  dont  les  rembour- 
sements sont  déterminés  à  des  époques  fixes,  si  le  crédit  ne  souffrait 
pas  de  la  rapidité  avec  laquelle  les  emprunts  se  sont  succédé. 

Tout  emprunt,  sous  quelque  forme  qu'il  soit  présenté,  nuira  tou- 
jours au  désir  dont  est  animée  V.  M.  de  procurer  à  ses  peuples  les 
soulagements  dus  à  leurs  efforts  pendant  la  guerre. 

Il  est  d'une  politique  sage  et  prévoyante  d'employer  le  temps  de  la 
paix  à  réparer  les  maux  que  la  guerre  doit  entraîner  et  de  se  ménager 
des  ressources  qui  rendent  un  grand  royaume  florissant  au  dedans  et 
redoutable  au  dehors. 

Ce  ne  sera  jamais  par  des  emprunts  trop  répétés,  mais  par  une 
économie  constamment  suivie,  et  une  administration  sage,  que  l'on 
maintiendra  ou  qu'on  relèvera  le  crédit. 

Le  crédit  ne  se  soutient  que  par  la  confiance. 

Pour  que  cette  confiance  ait  lieu,  il  faut  que  le  prêteur  ne  voie 
jamais  diminuer  le  gage  de  sa  créance,  soit  par  de  nouvelles  dettes 
qu'il  a  peine  à  croire  nécessaires,  soit  par  des  dépenses  dont  il  ne  peut 
se  dissimuler  l'inutilité. 

Le  Roi  leur  répondit  : 

<r  Vos  nouvelles  représentations  ne  me  font  pas  changer  de  volonté; 
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il  n'y  a  personne  qui  .s'()ccu|>r  pins  que  moi  de  ce  qui  tend  au  bonheur 
de  nie8  peuples;  mon  parlement  se  rendrait  responsable  du  tort  qui 
pourrait  en  résulter  pour  mes  affaires,  s'il  portait  un  plus  long  délai  à 
l'enreipslrement  de  mon  édit;  ainsi  je  compte  que  demain  il  sera 
enregistré.  ■» 

Le  91  dt^ccmbre,  le  Pariement  rendit  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

•  La  Cour  ordonne  <{ue  ledit  ^it,  ensemble  i'etat  y  annexé,  seront  enr^strés  au 
grelTe  de  In  Cour  du  très  exprès  rommaudement  du  Roi,  porte  par  sa  réponse  du 
i8  du  présent  mois,  aux  très  liumbles  cl  très  res|)ectueu8e8  repr^n  ta  lions  du 
iC  du  même  mois  et  réitéré  par  sa  réponse  du  jour  d'hier  aux  très  humbles  et  très 
respectueuses  itératives  re|)résentalions  de  son  parlement,  pour  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  dans  la  confiance  que  ledit  Seigneur  Koi  rendra  justice  aux 
sentiments  dont  sou  parlement  n'a  cessé  d'être  anim(>  dans  toutes  ses  délibérations 
sur  le  présent  édit  et  à  la  légitimité  des  motifs  qui  ont  déterminé  ses  très  humbles 
et  très  respectueuses  itératives  représentations;  que  son  parlement  espère  que  ledit 
Seigneur  Roi ,  suivant  les  mouvements  de  son  cœur  et  de  son  amour  paternel  pour 
ses  sujets,  reconnaîtra  le  danger  et  les  conséquences  des  emprunts  trop  multipliés 
et  se  persuadera  que  le  seul  crédit  véritablement  désirable  pour  la  prospérité  de 
ses  finances  tient  nécessairement  à  l'économie  la  plus  exacte  dans  les  dépenses 
nécessaires,  au  retranchement  de  celles  qui  n'ont  pas  pour  objet  le  bien  du  service 
dudit  Seigneur  Roi  ou  l'utilité  publique,  et  enfin  à  l'ordre  constant  et  immuable 
qu'il  daignera  régler  et  faire  observer  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  n 

Le  Parlement  arrêta  en  outre  que  le  Premier  Président  irserait  chargé  de  se 
retirer,  en  tout  temps  et  en  toutes  occasions,  par  devers  ledit  Seigneur  Roi  k  l'effet 
de  rappeler  audit  Seigneur  Roi  les  vérités  contenues  au  précédent  arrêté  et  l'im- 
portance dont  il  est  qu'il  veuille  bien  réaliser  par  une  économie  publique  et 
soutenue  les  assurances  qu'il  a  bien  voulu  donner  plusieurs  fois  à  son  parlement 
de  sa  volonté  à  cet  égard  n. 

Le  q3  décembre,  les  gens  du  Roi  apportèrent  au  Parlement  une  lettre  de  cachet 
ordonnant  à  la  Compagnie  de  se  rendre  tout  entière,  en  corps  de  cour,  i  Ver- 
sailles, le  jour  même  à  six  heures  du  soir,  avec  les  minutes  de  l'arrêt  d'enregistre- 
ment de  l'édit  d'emprunt  et  de  l'arrêté  de  la  mission  donnée  au  Premier  Prési- 
dent. L<  Roi  ouvrit  cette  audience  solennelle  en  faisant  lire  ces  minutes;  ensuite 
il  prononça  les  paroles  suivantes  : 

(tMon  parlement  qui  connfiît  les  règles  et  qui  doit  donner  l'exemple 
pour  les  faire  observer,  u  aurait  pas  dû  insérer  dans  un  arr^t  d'curegis- 
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trement  destiné  à  être  publié  et  affiché,  des  choses  qui  doivent  rester 
dans  le  secret  des  relations  intimes  que  je  lui  permets  d'avoir  avec 
moi;  je  vais  retrancher  de  cet  arrêt  ce  qui  est  étranger  à  son  objet. 

rtJe  trouve  bon  que  mon  parlement,  par  de  respectueuses  représen- 
tations, m'avertisse  de  ce  qui  intéresse  le  bien  de  mon  service  et  le 
bonheur  de  mes  sujets,  mais  je  ne  prétends  pas  souffrir  qu'il  abuse  de 
ma  bonté  et  de  ma  confiance  jusqu'à  se  rendre  en  tout  temps  et  en 
tout  lieu  le  censeur  de  mon  administration;  je  vais  anéantir  un  arrêté 
peu  réfléchi  et  indécemment  rédigé,  n 

Ensuite  le  Roi  demanda  au  greffier  en  chef  les  minutes  de  cet  arrêt  et  de  cet 
arrêté;  et  de  sa  propre  main  il  raya  tout  le  passage  de  l'arrêt  commençant  aux 
mots  :  npour  être  exécute'»,  etc.,  et  s'étendant  jusqu'à  la  fin  de  notre  citation; 
l'arrêté  fut  biffé  tout  entier. 

Quand  ces  radiations  eurent  été  faites,  le  Roi  dit  : 

«  C'est  ainsi  que  l'arrêt  doit  subsister  et  voilà  comme  je  veux  qu'il 
soit  imprimé  et  affiché.  y> 

Il  ajouta  : 

te  Je  compte  qu'à  l'avenir,  mon  parlement  aura  soin  de  régler  les 
effets  de  son  zèle  d'après  les  principes  de  sagesse,  de  respect  et  de 
soumission  qui  sont  dans  le  cœur  de  ses  membres  et  dont  rien  ne  peut 
l'excuser  de  s'écarter;  au  surplus,  je  veux  qu'on  sache  que  je  suis 
content  de  mon  contrôleur  général,  que  je  ne  souffrirai  pas  qu'on 
trouble  par  des  inquiétudes  mal  fondées  l'exécution  des  plans  qui  ten- 
dent au  bien  de  mon  état  et  au  soulagement  de  mes  peuples,  n 

Enfin,  il  dit: 

«  Je  veux  qu'il  soit  fait  registre  de  ma  réponse,  n 

Alors  le  baron  de  Breteuii  s'approcha  du  greffier  en  chef  et  lui  fit  écrire,  sous 
sa  dictée,  la  réponse  du  Roi  au  bas  de  la  minute  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
des  Chambres  du  21  décembre.  Cela  fait,  le  Roi  donna  l'ordre  au  greffier  de  lire 
ce  qu'il  venait  d'écrire  et  au  Premier  Président  d'apposer  sa  signature  à  la  suite 
de  cette  dictée.  Ensuite  Louis  XVI  dit  à  l'avocat  général  :  n  M.  Seguier,  vous  avez 
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bien  entendu  que   i'arrét  doit  être  imprimé  tel  (fu'il  est  h  pn^»cnt. n   Cetui-ri 
rdpiiqua  :  «rNous  nous  conformerons  aux  ordres  de  V.  M.n 

Ln  bcsojfne  ainsi  nclievde  et  terminée,  la  compfl|(nie  se  retira  «  en  regardant  tou- 
jours la  personne  du  Koin. 

(Archive*  mImuIm,  1'*  8983.) 
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19  mars  1786. 
REMOi>T«VNGES  SUR  lA  HKFOME  DES  M0N.>A1ES  DOR. 

Le  3  février  1786,  un  de  Messieurs  appela  l'attention  du  Parlement  sur  la 
refonte  des  monnaies  d'or  par  le  discours  suivant  : 

it  Monsieur, 

((Le  public  est  alarmé  des  suites  d'une  opération  de  finances  qui  parait  avoir  éti 
enre|;istrée  en  In  Chambre  des  monnaies,  le  27  du  mois  de  janvier  dernier;  les 
expressions  de  son  enregistrement  nous  annoncent  jusqu'à  quel  point  elle  s'y  est 
refusée  et  nous  devons  avoir  assez  de  conGance  dans  le  zèle  et  les  lumières  des 
niajpstrats  (|ui  la  composent,  pour  croire  que  leur  résistance  a  été  principalement 
fondée  sur  l'opinion  démon(n'>e  de  leur  incompétence  dans  une  matière  d'une 
aussi  grande  importance. 

ir  11  résulte,  en  eiïet,  des  lettres  patentes  dont  est  question  un  véritable  emprunt, 
quoique  déguisé,  dont  l'exécution  peut  altérer  le  crédit  public,  en  diminuant  la 
fortune  des  particuliers. 

ir  L'obligation  de  recevoir  aux  hdtels  des  monnaies  des  reconnaissances  payables 
à  un  mois  de  date,  en  échange  des  anciennes  es()èces,  l'obligation  d'apporter  les 
anciennes  reconnaissances  délivrées  par  les  directeurs  des  monnaies,  pour  rece- 
voir, au  lieu  d'espèces  nouvelles,  des  reconnaissances  nouvelles,  dont  le  paye- 
ment est  retardé  d'un  mois,  les  formalités  qui,  seules,  peuvent,  aux  termes  des 
lettres  patentes,  assurer  leur  authenticité,  ainsi  que  celles  du  déjtôt  fait  aux  hAtels 
des  monnaies,  étaient  faites  pour  justifier  les  inquiétudes  du  public. 

irLes  engagements  qui  résultent  pour  les  finances  du  Roi  de  l'intérêt  d'un  tiers 
pour  cent  par  mois,  accordé  à  ces  reconnaissances,  sullisent  aujourd'hui  pour 
fixer  l'attention  du  Parlement  et  prouvent  en  même  temps  que  ces  lettres  patentes 
ne  pouvaient  devenir  loi  de  l'État  sans  y  être  dé!ibén*es. 

t  Ln  stagnation  des  anciennes  espèces  qui  résulte  de  la  précipitation  avec  laquelle 
lu.  8« 
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cette  refonte  des  espèces  d'or  a  ëté  ordonnée,  le  d(Çfaiit  de  précaution  dont  elle  a  e'té 
accompagnée  dès  le  principe,  les  engagements  qui  en  seront  la  suite,  les  non- 
valeurs  considérables  qu'auront  à  souffrir  les  particuliers,  annoncent  qu'à  l'expi- 
ration de  ces  engagements  ils  seront  nécessairement  renouvelés,  et  (|u'ainsi  l'ad- 
ministration pourrait  s'approprier,  pour  un  temps,  une  partie  du  numéraire  du 
Royaume. 

«J'ai  cru.  Messieurs,  qu'il  était  du  devoir  et  de  la  dignité  de  la  Compagnie  de 
s'occuper  d'un  objet  aussi  intéressant.  Les  moments  sont  pressants,  c'est  surtout 
en  pareille  matière  qu'on  peut  appliquer  la  maxime  Principiis  nhsla.  Lorsque  les 
opérations  de  ce  genre  ont  reçu  quelque  exécution,  le  courage  peut  paraître  in- 
discret et  la  prudence  exige  quelquefois  que  l'on  souffre  ce  qu'on  n'a  pas  eu  la 
fermeté  d'empêcher  dans  le  temps,  n 

La  délibération  fut  ajournée  à  huitaine.  Le  lo  février,  on  chargea  des  commis- 
saires d'aviser  au  parti  à  prendre.  Le  3  mars,  le  Pai'lement  arrêta  de  faire  des 
remontrances  et,  le  16  mars,  on  fit  lecture  du  projet  préparé  par  la  commission; 
il  fut  approuvé  d'un  consentement  unanime.  Le  Premier  Président,  accompagné 
de  deux  présidents,  alla  les  présenter  au  Roi,  à  Versailles,  le  dimanche  19  mars; 
elles  étaient  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

Sire  ,  . 

Le  zèle  de  votre  parlement  ne  lui  a  pas  permis  de  dilférer  plus  long- 
temps à  mettre  sous  les  yeux  de  V.  M.  les  inconvénients  qui  résultent 
de  la  refonte  des  espèces  d'or,  ordonnée  par  la  déclaration  du  3o  oc- 
tobre dernier. 

Il  pourrait  réclamer,  sans  doute,  contre  l'enregistrement  de  cette 
déclaration  fait  en  la  Chambre  des  monnaies  et  des  lettres  patentes  du 
18  janvier  dernier.  Il  ne  s'occupera,  quant  à  présent,  que  des  effets  de 
cette  opération,  qui  ne  peuvent  plus  être  contestés  et  dont  l'expérience 
de  plusieurs  mois  a  démontré  l'inutilité  et  les  dangers. 

Votre  parlement  n'entrera  point  dans  le  détail  des  embarras  dont 
elle  a  été  accompagnée  dès  le  principe.  Le  défaut  de  précaution  avait 
occasionné  des  engorgements  nuisibles  à  la  circulation.  Les  lettres  pa- 
tentes du  1 8  janvier  proposées  à  V.  M.  pour  y  remédier  n'ont  point 
rendu  la  circulation  des  anciennes  espèces  d'or  plus  facile  et  les  non- 
valeurs  moins  onéreuses  pour  vos  sujets.  L'on  a  reconnu  enfin,  après 
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plusieurs  variatiotiH,  qu'une  refonte  totale,  (|u'on  avait  annoncée  à  V.  M. 
devoir  être  terminée  dans  moins  de  six  semaines,  ne  pouvait  s'eilec- 
tuer  dans  le  cours  d'une  année. 

Ces  inconvénients  fâcheux,  (|ui  doivent  durer  autmit  (|ue  la  lahri- 
cation  des  nouvelles  espèces,  ne  peuvent  être  comparés  aux  effets  lonjjs 
et  durables  de  la  refonte  en  elle-même,  qui  diminue  la  richesse  natio- 
nale et  altère  le  crédit  de  la  France  vis-à-vis  des  nations  étrangères. 

La  déclaration  du  3o  octobre  1788,  qui  a  ordonné  cette  refonte, 
peut  être  considérée  sous  trois  points  de  vue  : 

Dans  les  motifs  et  les  principes  qui  l'ont  déterminée; 

Dans  ses  dispositions  ; 

Enfin  dans  les  conséquences  qui  en  sont  déjà  résultées  et  (|ui  peu- 
vent en  résulter  à  l'avenir. 

Le  principal  motif  de  la  déclaration  est  la  nécessité  de  prévenir 
l'exportation  de  nos  espèces  d'or  à  l'étranger  et  la  fonte  des  mêmes 
espèces  par  les  orfèvres  et  autres  artistes;  le  moyen  d'y  parvenir, 
qu'elle  indique,  est  d'adopter  une  nouvelle  proportion  qui  rétablisse 
l'équilibre  entre  les  deux  espèces  de  numéraire  et  qui  soit  relative  à 
celle  qui  existe  chez  les  autres  nations. 

Le  prétexte  de  la  sortie  ou  de  la  rareté  des  espèces  d'or  en  France 
s'évanouit  par  la  preuve  actuelle  de  son  abondance. 

Mais  en  supposant  que  quelque  partie  de  notre  or  monnayé  fût 
passée  depuis  peu  de  temps  à  l'étranger,  cet  effet  ne  pouvait-il  être 
attribué  qu'à  l'infériorité  d'une  proportion  entre  l'or  et  l'argent  qui 
subsiste  depuis  aussi  longtemps? 

Si  par  une  complication  de  causes,  dans  le  détail  desquelles  votre 
parlement  ne  croit  pas  devoir  entrer,  la  France  était  devenue,  toute 
compensation  faite,  débitrice  de  quelques  puissances  de  l'Europe,  et 
si  les  changes  qui  sont  le  premier  moyen  de  s'acquitter  entre  les  nations 
nous  ont  été  constamment  déOworables  dans  ces  dernières  années, 
n'aurait-il  pas  fallu  solder  en  espèces,  et  les  espèces  d'or,  en  raison  de 
la  facilité  du  transport,  ne  sont-elles  pas  toujours  employées  de  pré- 
férence à  cet  usage  ? 

8t. 
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L'opinion  la  plus  commune  est  que,  depuis  1726,  il  a  été  fabriqué 
pour  1,600  millions  en  argent,  et  en  or  pour  960  millions,  sans 
compter  ce  fjiie  le  commerce  étranger  en  dorure,  en  bijouterie  et 
notre  luxe  particulier  en  auront  employé.  Ainsi  il  est  évident  qu'en 
donnant  à  l'or  une  estimation  relative,  infiniment  moindre  qu'aujour- 
d'hui, la  France  était  parvenue  à  être  le  pays  le  plus  abondant  en 
argent,  sans  aucune  comparaison,  et  n'en  possédait  pas  moins  le  tiers 
de  son  numéraire  en  or,  indépendamment  de  ce  qui  avait  été  employé 
par  ses  manufactures. 

Les  plus  célèbres  écrivains  de  l'Europe,  ceux  dont  les  recherches 
doivent  fixer  les  résultats  utiles  à  l'économie  politique,  ont  reconnu 
unanimement  que  la  proportion  entre  l'or  et  l'argent  monnayé  n'était 
pas  susceptible,  par  sa  nature,  d'une  fixation  absolue,  parce  que  l'or 
étant  la  monnaie  naturelle  du  commerce  entre  les  étrangers,  les  varia- 
tions mêmes  de  l'abondance  relative  chez  quelque  peuple,  ses  dettes 
momentanées,  ses  achats  passagers,  ses  besoins,  ses  goûfs,  la  stérilité 
ou  l'abondance  des  raines,  enfin  tous  les  accidents  de  la  circulation 
générale,  exigeraient  des  législateurs  une  variation  continuelle  in- 
compatible avec  la  liberté  et  la  confiance  dont  le  commerce  a  besoin. 

De  ces  réflexions,  dont  on  a  modéré  l'application,  est  né  le  principe 
qu'il  ne  faut  rien  changer  à  la  valeur  respective  des  monnaies,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  nécessité,  et  que  cette  nécessité  ne  peut  exister 
que  lorsqu'il  y  a  une  différence  trop  marquée  entre  la  proportion  du 
Royaume  et  celle  des  États  voisins  avec  lesquels  nous  commerçons  le 
plus  ordinairement. 

La  Hollande  avait  établi  et  conserve  la  proportion  entre  l'or  et  l'ar- 
gent de  1  à  16  1/2;  la  proportion  de  la  France  était  la  même,  de  1  à 
lû  1/2  plus  quelques  fractions. 

La  Hollande  n'a  pas  perdu  son  or  par  la  basse  proportion;  donc  si 
la  France  avait  perdu  du  sien,  on  ne  pourrait  l'attribuer  raisonnable- 
ment à  la  proportion  qu'elle  avait  adoptée. 

S'il  eût  été  nécessaire  en  France  de  rapprocher  la  proportion  qui 
existait  entre  l'or  et  l'argent  monnayé  depuis  1726  de  celles  adoptées 


19  MARS  17H6.  «S 

par  quelques  puissances  élran^jères,  une  refonte  totale  des  espèces  d'or 
n'était  pas  moins  iniilile. 

Il  suilisait  de  leur  donner  dans  les  payements  un  cours  pour  a/i  i. 
1  a  s.  ou  uk  1. 15  s.  plus  ou  moins,  suivant  les  résultats  qu'aurait  donnés 
l'examon  approlondi  de  la  valeur  des  métaux  chez  nos  voisins. 

(le  moyen  aurait  eu  deux  avarila(;es. 

D'abord,  il  ne  condamnait  aucune  portion  de  notre  numéraire  à  une 
sorte  de  stagnation,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  louis  fussent  frappés. 

Il  ne  pouvait  produire  aucune  espèce  d'engorgement. 

En  second  lieu,  comme  une  erreur,  même  légère,  dans  une  matière 
aussi  importante  peut  devenir  d'une  grande  conséquence,  s'il  arrivait 
que  l'on  se  fût  trompé,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  revenir  sur  ses 
pas  à  l'aidp  de  l'expérience  et  de  fixer  un  nouveau  cours,  ou  plus 
haut,  ou  plus  bas  que  le  premier,  suivant  que  ce  premier  cours  aurait 
été  jugé  insullisant  ou  exagéré. 

Si  des  motifs  énoncés  dans  la  déclaration  du  mois  d'octobre  lySS 
on  passe  aux  dispositions  qu'elle  contient,  il  est  évident  qu'il  en  résulte 
une  perte  réelle  pour  les  sujets  de  V.  M.  et  une  diminution  de  la 
richesse  nationale. 

Le  préambule  annonce  que  la  refonte  ne  pourra  causer  la  moindre 
perte  aux  possesseurs  de  nos  monnaies  d'or  et  même  qu'elle  leur  sera 
avantageuse. 

Qu'ils  profiteront  du  bénéfice  de  l'augmentation  de  l'or. 

En  rapprochant  les  expressions  du  préambule  des  dispositions  de  la 
déclaration,  on  voit  que  t  marc  d'or  produisait  3o  de  nos  anciens  louis. 

Le  possesseur  de  ces  anciens  louis  les  porte  à  l'hôtel  des  monnaies. 

En  supposant  que  ces  anciens  louis  n'aient  rien  perdu  par  l'usage, 
non  seulement  il  n'aura  point  de  bénéfice,  mais  il  n'en  recevra  pas 
même  l'équivalent. 

Cet  équivalent  serait  3a  louis  de  ia  nouvelle  fabrication;  il  ne  re- 
cevra réellement  que  3 1  louis  et  i/6,  puisqu'il  n'est  payé  à  la  Monnaie 
que  sur  le  pied  de  ySo  1.  et  que  le  marc  des  nouveaux  louis  doit  valoir 
désormais  768  1. 
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11  éprouve  donc  une  perte  de  1 8  1.  par  marc ,  au  lieu  du  bénéfice 
qui  avait  été  annoncé. 

On  dira  peut-être  à  V.  M.  qu'il  reçoit,  pour  i  marc  composé  de 
3o  louis,  760  1.  qui,  auparavant,  ne  lui  auraient  produit  au  change 
que  720  1.  et  qu'ainsi  le  possesseur  de  1  marc  d'or  d'anciennes  espèces 
gagnerait  Sol.  par  l'effet  de  la  fabrication  nouvelle. 

Mais  douterait-on  encore  que  les  dénominations  idéales  et  arbi- 
traires de  la  monnaie  chez  une  nation  ne  changent  rien  à  l'estimation 
des  autres  nations  qui  ne  la  reçoivent  qu'en  raison  de  sa  valeur  intrin- 
sèque. 

Chaque  possesseur  des  anciennes  espèces  éprouvera  donc  une  perte 
réelle,  au  lieu  du  bénéfice  qui  était  annoncé. 

Il  recevra  moins  d'or  qu'il  n'en  aura  délivré. 

Son  intérêt  le  porte  à  garder  les  anciennes  espèces  s'il  veut  thésau- 
riser. 

S'il  exporte  à  l'étranger,  il  partage  avec  lui  le  gain  que  celui-ci  doit 
faire  au  moyen  de  la  contrefaction. 

S'il  verse  dans  le  Royaume,  il  fera  perdre  aux  sujets  de  V.  M. 

Ainsi,  par  la  suite  de  cette  opération,  vos  sujets  gagneront  sur  la 
valeur  idéale  avec  leurs  concitoyens;  ils  perdront  sur  la  valeur  réelle 
avec  les  étrangers. 

C'est  un  véritable  impôt,  quoique  dissimulé,  de  18  livres  par  marc, 
que  V.  M.  prélève  sur  tout  l'or  du  Royaume ,  un  impôt  de  1 8  millions 
sur  1  million  de  marcs  d'or  de  refonte. 

Ressource  illusoire  pour  vos  finances.  Sire,  si  l'on  considère  que 
V.  M.  dépensant  seule  presque  autant  que  tous  ses  sujets  ensemble, 
Elle  porte  seule  près  de  la  moitié  du  préjudice  que  l'Etat  en  souffre, 
et  Elle  le  porte  sans  dédommagement,  si  ce  n'est  le  bénéfice  fait  une 
seule  fois  par  la  refonte  ou  la  réformation  de  la  monnaie. 

On  a  sans  doute  observé  à  V.  M.  que  ce  prélèvement  de  18  livres 
par  marc  était  un  droit  de  seigneuriage.  Votre  parlement  ne  cherchera 
point  à  approfondir  la  nature  de  ce  droit  qui,  souvent,  a  été  la  source 
de  beaucoup  d'abus  dans  nos  monnaies. 
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Par  le  dernier  tarif  de  1771,  le  prix  de  l'or  au  titre  «^lail  fixé  à 
709  1.  le  marc. 

Ce  marc  fabriqué  produisait  3o  louis  valant  730  livres. 

Il  y  avait,  par  consé(juent,  t  1  livres  de  retenue  par  marc,  tant  pour 
les  droits  de  scigneuriaj;e  (jiie  pour  les  frais  de  fahricalion. 

Mais  ce  sacrifice  de  1 1  livres  par  marc  était  1»'  tribut  volontaire  de 
ceux  ([ui  trouvaient  de  l'avantage  à  porter  de  l'or  en  linjjot  à  la  Monnaie. 

Ici,  au  contraire,  c'est  une  opération  forcée. 

Son  eiïet  est  de  dimiimer  la  ricbesse  elTective  de  vos  sujets,  et  il  est 
impossible  que  les  sujets  de  V.  M.  perdent  sans  que  la  fortune  pu- 
blique, par  conséquent  vos  finances,  n'en  souffrent  dans  la  même  pro- 
portion. 

Que  l'on  ajoute  à  cette  perte  réelle  celles  qui  sont  inséparables  de 
toute  nouvelle  refonte, 

L'obli|;ation  de  rapporter  une  espèce  dont  l'empreinte  encore  très 
saine  pouvait  résister  à  la  durée  de  trois  générations, 

La  perte  du  remède  de  poids  pris  lors  de  sa  délivrance,  l'obligation 
de  supporter  le  même  déchet  dans  une  monnaie  nouvelle,  l'abus  des 
traites  des  balances  exagérées  jusqu'à  deux  gros  et  plus  par  pesée, 
c'est-à-dire  l'abus  des  pesées  ({ue  l'on  nmltiplie  sans  nécessité  au  lieu 
de  les  simplifier,  les  vexations  de  détail  ({ui  se  pratiquent  toujours  dans 
des  circonstances  aussi  tumultueuses. 

C'était  pour  éviter  ces  frais  inutiles  d'une  nouvelle  fabrication  que 
V.  M. ,  à  son  avènement  au  Trône ,  avait  permis  la  circulation  des  espèces 
frappées  sous  le  règne  de  son  auguste  prédécesseur,  et  la  France  n'ou- 
bliera jamais  (jue  c'est  une  des  premières  marques  que  V.  M.  a  données 
de  son  amour  pour  ses  sujets, 

Les  conséquences  fâcheuses  de  cette  opération  sont  aussi  certaines 
qu'elles  étaient  inévitables. 

Il  est  reconnu  (pfau  moment  de  la  refonte,  la  France  possédait 
plus  (lu  tiers  de  son  imméraire  général  en  or. 

Cotte  quantité  d'or,  peut-être  déjà  trop  considérable,  si  l'on  fait 
attention  à  la  facilité  ([u'il  y  a  de  le  soustraire  à  la  circulation,  pouvait 
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en  diiïérentes  circonstances  produire  une  sorte  de  stagnation  nuisible 
aux  mouvements  du  commerce. 

L'effet  de  la  proportion  nouvelle  est  d'ajouter  à  cet  inconvénient, 
en  nécessitant  l'exportation  de  l'argent. 

Exportation  beaucoup  plus  dangereuse  que  l'exportation  de  l'or, 
parce  que  l'argent  est  la  monnaie  naturelle  du  commerce  intérieur, 
que,  par  la  facilité  de  ses  subdivisions,  elle  contribue  au  bas  prix  des 
denrées,  qu'elle  est  enfin  la  monnaie  de  première  nécessité,  en  com- 
paraison de  l'or  qui  n'est  que  monnaie  de  commodité. 

En  introduisant  en  France  des  espèces  d'or  contrefaites  au  même 
titre  et  de  la  même  empreinte  que  nos  louis,  l'étranger  fera  au  pré- 
judice de  la  France  le  bénéfice  sur  lequel  on  avait  compté  pour  les 
finances  de  V.  M. 

Il  tirera  en  échange  nos  espèces  d'argent  et  il  y  sera  d'autant  plus 
excité  que  la  lenteur  de  la  fabrication  en  France  favorise  singulière- 
ment l'introduction  de  ces  espèces  contrefaites. 

La  proportion  adoptée  en  Angleterre  entre  l'or  et  l'argent  mon- 
nayés est  de  1  à  1 5  xjk ,  et  à  peine  depuis  l'époque  de  cette  fixation  y 
voit-on  de  la  monnaie  d'argent. 

La  proportion  nouvelle  adoptée  en  France  par  la  déclaration  du 
mois  d'octobre  étant  de  i  à  1 5  i/a ,  l'effet  en  sera  le  même  et  plus 
rapide  encore;  la  France  perdra  sa  monnaie  d'argent. 

Les  motifs  qui  ont  porté  l'Angleterre  à  donner  cette  préférence  à 
l'or  sur  l'argent  sont  particuliers  à  cette  puissance  et  relatifs  à  ses  liai- 
sons avec  le  Portugal  dont  les  mines  ne  produisent  que  de  l'or. 

L'Angleterre  trouvait  dansles  bénéfices  de  ce  commerce,  qu'elle  était 
parvenue  à  s'approprier,  le  dédommagement  de  l'exportation  de  sa 
monnaie  d'argent  chez  les  autres  nations. 

La  France  avait  un  intérêt  opposé.  Elle  a,  plus  qu'aucune  autre  na- 
tion de  l'Europe,  des  liaisons  de  commerce  avec  l'Espagne,  qui  tire 
peu  d'or  de  ses  mines  et  beaucoup  d'argent. 

Il  était  d'une  politique  sage  de  donner  plus  de  valeur  à  l'argent, 
avec  lequel  l'Espagne  acquitte  tous  ses  objets  d'échange. 
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Il  semhio  que  l'on  ait  proposé  à  V.  M.,  pour  parvenir  à  l'établisse- 
ment d'une  nouvelltî  proportion  rn  France,  le  moyen  terme  entre  la 
proportion  de  deux  nations  qui,  ni  l'une  ni  l'autre,  ne  devaient  servir 
de  jioint  de  comparaison. 

Les  mollis  de  la  proportion  de  i  à  i5  i/4  en  Angleterre  viennent 
d'ôtre  exposés. 

La  proportion  entre  l'or  et  l'argent  en  Espagne  est  de  i  à  i6,  mais 
on  ne  s'est  pas  aperçu  que  cette  puissance  avait  été  guidée  par  des 
considérations  uniquement  relatives  au  système  particulier  de  ses 
iinaiices. 

Gomme  elle  a  plus  d'argent  que  d'or,  que  le  souverain  perçoit  un 
droit  d'induit  sur  les  métaux  qui  s'exportent,  on  a  jugé  que  la  per- 
ception de  ce  droit  était  plus  assurée  sur  les  espèces  d'argent  que  sur 
les  espèces  d'or,  qu'il  était  plus  aisé  de  faire  sortir  en  fraude. 

Les  soixante  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  dernière  refonte 
peuvent  être  considérées  comme  les  plus  avantageuses  au  commerce 
de  la  France.  Jamais  aucune  puissance  n'avait  concentré  dans  le  même 
espace  une  somme  de  numéraire  aussi  considérable.  C'était  autant  à 
la  stabilité  de  ses  monnaies  qu'à  la  fertilité  de  son  sol  et  à  l'industrie 
de  ses  habitants,  qu'elle  devait  d'aussi  grands  avantages. 

Et  comme  les  principes  de  sagesse  adoptés  par  une  grande  puis- 
sance portent  avec  eux  un  caractère  imposant,  la  conduite  de  la  France 
avait  servi  d'exemple  aux  principaux  États  de  l'Europe  qui,  comme 
elle,  n'exploitent  pas  les  mines  du  nouveau  monde. 

La  dénomination  arbitraire  des  espèces  nouvelles,  en  changeant 
les  rapports  du  commerce,  ébranle  les  bases  de  la  confiance  géné- 
rale. 

La  plupart  des  nations  croiront  augmenter  le  bénéGce  que  leur  pré»- 
sente  la  refonte  actuelle  par  des  changements  sur  leurs  propres  mon- 
naies et  par  une  évaluation  arbitraire  des  ndires. 

Déjà  môme,  on  assure  que  plusieurs  ont  en  quelque  sorte  proscrit 
nos  nouveaux  louis,  en  en  fixant  le  prix  au-dessous  de  la  valeur  qu'ils 
annoncent. 

III.  83 
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De  toutes  ces  opérations,  la  plupart  hasardées,  résultera  une  incer- 
titude générale  dans  le  commerce  de  toutes  les  nations  et  le  mal  de  la 
France  en  particulier. 

Il  résulte,  Sire,  des  observations  que  votre  parlement  vient  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter, 

Qu'en  admettant  comme  légitimes  les  motifs  de  la  déclaration; 

Comme  exacts  les  principes  qui  l'ont  déterminée; 

Comme  juste  la  conséquence  qu'il  fallait  établir  l'équilibre  entre 
la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  et  hausser  le  prix  de  l'or; 

Que  le  moyen  le  plus  simple  et  qui  ne  présentait  aucun  inconvé- 
nient était  de  donner  à  nos  louis,  dans  le  cours  des  payements,  une 
valeur  plus  considérable  que  celle  qu'ils  avaient  auparavant; 

Qu'on  a  préféré  à  ce  moyen  celui  d'une  refonte  qui  a  mis  sur-le- 
champ,  en  stagnation,  environ  un  milliard  d'or  monnayé; 

Qu'en  supposant  cette  refonte  nécessaire,  elle  pouvait  s'effectuer 
d'une  manière  moins  nuisible  à  l'intérêt  de  vos  sujets; 

Que  la  proportion  de  notre  or  à  notre  argent  monnayé  élait  de  i  à 
ik  1/2 ,  qu'on  l'a  élevée  subitement  de  1  à  1 5  1/9  ; 

Qu'il  est  possible  que  cette  proportion  soit  trop  forte  et  que,  pour 
en  détruire  l'effet,  il  faudra  peut-être  avoir  recours  à  des  expédients 
encore  plus  onéreux; 

Qu'au  lieu  du  bénéfice  annoncé  par  la  déclaration  aux  possesseurs 
des  anciennes  espèces,  ils  éprouvent  une  perle  certaine  par  la  dimi- 
nution de  leur  valeur  intrinsèque; 

Que  le  bénéfice  qui  en  résulte  pour  les  finances  de  V.  M.  est  un 
impôt  dissimulé  de  18  millions  sur  1  million  de  marcs  de  refonte; 

Que  cette  ressource  momentanée,  fâcheuse  dans  son  principe,  est 
réellement  illusoire  ; 

Que  les  étrangers  profiteront  de  cette  nouvelle  refonte,  en  introdui- 
sant des  espèces  d'or  contrefaites  avec  tout  le  poids  et  le  titre  des  es- 
pèces nouvelles; 

Qu'ils  inonderont  le  Royaume  de  cette  monnaie  et  voudront  être 
payés  en  argent; 
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Que  vos  sujets  eux-mêmes  auront  de  l'avautaRC  à  les  exporter  au 

(lelioi-8  et  (ju'il  y  seront  nôcessitt^s; 

Que  la  France  penlra  la  plus  ('rande  partie  de  ses  espèces  d'argent 

qui  sont  plus  ...'.cessaires  que  les   espèces  d'or  à  la  circulation   du 

Hoyaume, 

Votre  parlement,  Sire,  en  vous  proposant  ces  vérités  dont  il  est 
pénétré,  ne  doute  point  que  V.M.  ne  cherche  à  les  faire  tourner  à 
l'avantage  de  ses  peuples  et  qu'Elle  ne  sente  la  nécessité  de  les  rassu- 
rer ainsi' que  les  nations  étrangères  sur  le  principe  inaltérable  de  la 
stabilité  des  monnaies  pour  l'avenir. 

Il  est  encore  temps,  Sire,  d'apporter  un  remède  à  des  maux  deve- 
nus aussi  sensibles  et  de  prévenir  des  maux  plus  grands  dont  il  est 
impossible  de  prévoir  le  terme. 

Il  est  digne  de  V.  M.  de  donner  cet  exemple  si  noble  et  si  utile,  et 
de  montrer  que,  s'il  y  a  des  erreurs  dont  les  meilleurs  rois  ne  peuvent 
se  défendre,  ils  trouvent  toujoui-s,  dans  leur  sagesse  et  dans  leur  amour 
pour  leurs  peuples,  le  moyen  de  les  rectifier. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  le  i6  mars 

1786. 

Le  Roi  répondit  :  «J'examinerai  vos  remontrances  et  je  vous  ferai  savoir  mes 
intentions.» 

Le  87  mars,  le  Premier  Prësidont  se  rendit  à  Versailles  avec  deux  présidents 
pour  recevoir  la  réponse  du  Roi  qui  fut  conçue  en  ces  termes  : 

«J'ai  examiné  avec  attention  vos  représentations  sur  la  refonte  des 
espèces  d'or,  ordonnée  par  ma  déclaration  du  3o  octobre  dernier. 
Je  suis  fâché  que  mon  parlement,  en  s'occupant  d'un  objet  étranger 
à  ses  fonctions,  se  soit  exposé  aux  erreurs  dans  lesquelles  des  gens 
aussi  ignorants  que  mal  intentionnés  l'ont  entrahié. 

<r  C'est  par  des  calculs  très  inexacts  et  des  suppositions  chimériques, 
qu'ils  lui  ont  inspiré  des  doutes  sur  une  opération  dont  il  n'est  à  por- 
tée d'approfondir  ni  les  éléments  ni  les  résultats. 


83. 
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tr  Je  suis  bien  étonnù  que  mon  parlement  se  soit  laissé  surprendre 
par  les  fausses  notions  qu'ils  lui  ont  fournies,  jusqu'au  point  de  pré- 
tendre que,  pour  remédier  aux  inconvénients  reconnus  et  démontrés 
de  la  disproportion  qui  existait  entre  le  prix  de  l'or  et  celui  de  l'argent, 
le  meilleur  parti  eût  été  d'augmenter  la  valeur  numéraire  des  louis, 
sans  en  changer  la  valeur  intrinsèque,  et  d'en  hausser  ou  baisser  suc- 
cessivement la  dénomination,  suivant  que  l'expérience  l'aurait  fait  re- 
connaître insuffisante  ou  exagérée. 

«Mon  parlement  peut  être  assuré  que  jamais  je  n'adopterai  un 
moyen  si  contraire  aux  principes  d'une  saine  administration  et  dont  il 
aurait  dû  apercevoir  le  vice  et  les  conséquences. 

(t  II  devait  être  convaincu  que ,  quand ,  par  des  considérations  majeures 
et  uniquement  relatives  à  l'intérêt  général  de  mon  royaume,  je  me 
suis  déterminé  à  établir  une  nouvelle  proportion  entre  l'or  et  l'argent, 
ce  n'a  été  qu'après  en  avoir  vérifié  la  justesse  et  constaté  l'utilité  par 
des  recherches  mûrement  discutées  dans  mon  conseil. 

ff  11  devait  sentir  combien  il  est  dangereux  de  répandre  des  inquié- 
tudes dans  cette  matière;  il  doit  surtout  regretter  à  jamais  de  s'être 
permis  d'avancer  que  ce  que  j'ai  réglé  pour  le  bien  de  mon  état  est 
un  impôt  dissimulé  que  j'ai  voulu  mettre  sur  mes  peuples. 

ce  Comment  a-t-il  pu  adopter  une  proposition  aussi  indécente  en  elle- 
même  que  fausse  dans  l'application  qu'on  ose  en  faire  à  une  opéra- 
tion dont  le  véritable  résultat  sera  de  procurer  à  mes  sujets,  sur 
600  millions  en  louis,  un  bénéfice  de  t5  milhons,  d'augmenter  le 
numéraire  et  la  richesse  nationale  de  plus  de  90  millions  et  d'en 
faire  verser  au  Trésor  royal  non  pas  dix-huit,  comme  on  l'a  sup- 
posé, non  pas  même  neuf  à  dix,  comme  j'aurais  pu  l'exiger  pour 
mon  droit  de  seigneuriage,  mais  environ  six,  par  le  sacrifice  que  j'ai 
fait  du  surplus,  pour  que  mes  monnaies  d'or  aient  parfaitement  leur 
litre. 

(f  Je  connais  trop  les  sentiments  de  mon  parlement  pour  n'être  pas 
persuadé  que,  mieux  instruit,  il  ne  pourra  voir  sans  indignation  le 
piège  que  lui  ont  tendu  ceux  qui  ont  eu  la  témérité  de  dénaturer  mes 
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intenlions,  jiisiju'à  faire  envisager  comme  une  charge  onéreuse  à  mes 
peuples  une  opération  «pii  niérile  leur  reconnaissance,  u 

Le  aH  mars,  In  l>artcm*>iil,  après  avoir  entendu  lecture  de  relie  réponse,  ar- 
rêta qu'il  sérail  nomme  des  coinmissnires  pour  aviser  au  parti  qu'il  y  aurait  à 

prendre,  mais  l'affaire  n'eut  pas  de  suite. 

(ArchiTM  nalionalet,  X'*  SgSi.) 


CLI 

35  août  1786. 

IU:PIIKSEMATI0!NS  sur  L'ADMIMSTRVTIO.N  des  QUlNZE-VIiXiTS. 

Le  Qi  juillet  1786,  un  membre  de  la  première  des  Enquêtes,  sans  doute 
Duval  d'Eprémefnil,  prononça,  sur  la  situation  des  Quinze-Vingts,  le  discours 
suivant  : 

«Messieurs  de  la  première  chambre  des  Enquêtes  croient  devoir  déférer  à  la 
Cour  dfux  arrêts  du  Conseil  concernant  les  Quinze-Vingts,  dont  l'un,  en  date  du 
a8  octobre  1786,  qui  dt-riare  nul  un  acte  contenant  des  réserves  et  protestations 
du  sieur  Maynier,  maître  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  et  par  lui  signiGé  aux 
gouverneurs  et  adminisiraleurs  de»  Quinze-Vingts,  et  l'autre  du  aa  avril  1786, 
qui  détruit  entièrement  l'ancienne  administration  des  Quinze-Vingts,  établie  par 
les  statuts  enregistrés  et  confirmés  par  d'autres  lois,  pour  y  substituer  une  admi- 
nistration nouvelle,  indépendante  de  la  Cour,  dont  la  surveillance  naturelle  sur 
cet  hôpital  avait  |toujours  été  maintenue,  de  siècle  en  siècle,  par  toutes  les  or- 
donnances et  regardée  comme  un  avantage  tri'S  précieux  pour  les  pauvres.  « 

La  Cour  arrêta   qu'il  serait  nommé  des  commissaires  pour  aviser  au  parti  à 
prendre.  Le  4  août ,  on  décida  de  faire  des  représentations.  Le  18  août,  les  commis-* 
saires  ayant  fini  leur  travail,  on  lut  leur  projet,  qui  fut  adopté  d'un  consentement 
unanime.  Ces  représentations  lurent  adressées  au  Roi  le  a5  août,  par  le  Premier 
Président  qui  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

SiRK, 

Votre  parlement  attendait  avec  respect  la  réponse  de  V.  M.  à  ses 
troisièmes  remontrances  sur  l'état  des  QuinzeyVingts;  mais  l'intérêt 
des  pauvres  ne  lui  permet  pas  de  garder  le  silence;  il  se  doit  à  lui- 
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même,  à  l'humanité,  à  la  loi,  à  V.  M.,  de  l'avertir  que  cet  hôpital 
célèbre,  ce  noble  monument  de  la  piété  de  saint  Louis,  tombe  à  sa 
ruine;  les  statuts  y  sont  ouvertement  enfreints,  on  n'y  retrouve  aucun 
vestige  de  l'ancienne  administration,  les  frères  y  gémissent  sous  l'auto- 
rité la  plus  dure  et  la  plus  arbitraire  sans  pouvoir  se  plaindre.  L'admi- 
nistration actuelle  est  concentrée,  par  le  fait,  dans  un  seul  homme,  qui 
rapporte  à  votre  conseil  les  délibérations  qu'il  a  rédigées  ou  dictées  au 
chapitre.  On  doit  donc  être  affligé,  mais  non  pas  étonné  que  des  arrêts 
surpris    renferment    des    dispositions   aussi   contraires    aux    lois    du 
Royaume,  aux  statuts  de  l'Hôpital,  au  bien  des  pauvres,  qu'aux  inten- 
tions connues  et  bienfaisantes  de  V.  M.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  rendu 
en  votre  conseil  le  22  avril  dernier  détruit  de  fond  en  comble  le  ré- 
gime ancien  et  légal  des   Quinze -Vingts;  il  prive  cette  maison  de 
l'inspection  de  votre  parlement,  au  préjudice  de  sa  fondation  ;  il  anéantit 
les  statuts  enregistrés;  il  dépouille  votre  grand  aumônier  de  ses  droits 
légitimes;  il  ôte  au  maître,  actuellement  en  charge,  au  ministre,  son 
survivancier  légal,  hommes  éclairés,  hommes  irréprochables,  dont  le 
zèle  fatigue  et  dont  la  probité  importune  les  ennemis  du  bon  ordre,  il 
ôte,  Sire,  à  ces  deux  officiers,  un  état  que  la  loi  leur  assurait,  que  V.M. 
leur  avait  conféré,  que  des  provisions  dûment  enregistrées  et  suivies 
d'installation  rendaient  inamovible.  Ainsi  des  vues  particulières  vont 
jusqu'à  compromettre  cette  loi  précieuse,  regardée  avec  raison  comme 
un  des  fondements  du  Trône  et  de  la  liberté  publique.  Votre  parlement 
ose  implorer  la  justice  personnelle  de  V.  M.  contre  cette  entreprise  et 
La  supplier,  très  humblement ,  d'expliquer  par  une  loi  sa  volonté  touchant 
cet  hôpital,  où  les  principes  n'ont  plus  d'organes,  ni  les  pauvres  de 
consolations. 

Le  Roi  répondit  : 

ff  J'ai  déjà  dit  à  mon  parlement  qu'on  l'avait  trompé  dans  les  faits 
qui  étaient  contenus  dans  ses  remontrances;  ceux  sur  lesquels  il  fonde 
aujourd'hui  ses  représentations  sont  aussi  dénués  de  vérité. 

«J'ai  examiné  avec  attention,  dans  mon  conseil,  l'état  des  Quinze- 
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Vingts,  jo  porterai  toujours  mes  soins  à  la  conservation  de  cet  i'taWisse- 
uiont  utile  et  j'y  pourvoirai  de  la  manière  qu'il  m'y  plaira;  je  prétends 
qu'on  ne  m'en  parle  plus. 

«  Vous  direz  à  uion  parlement  que  j'ai  jugé  dans  mon  conseil,  il  y  a 
longtemps,  l'alFaire  du  siem-  Maupelit,  curé  de  CliAtillon-sur-Oise.  Je 
me  réserve  d'ordonner  ce  que  ma  justice  et  ma  sagesse  me  suRgéreront 
pour  faire  exécuter  les  arrêts  de  mon  conseil  et  je  défends  à  mon  par- 
lement de  recevoir  les  re(juêtes  de  cet  ecclésiasti(jue.  Je  compte  qu'il 
se  conformera  à  ma  volonté,  n 

Le  a6  août,  ic  Parlemenl  eutcndit  lecture  de  cette  réponse;  il  nrréU  que  la 
délibération  serait  continuée  nprè»  le»  mercuriales  de  In  Saint-Martin,  tant  sur 
h  réponse  du  Roi  aux  n-préseulations  de  la  Cour  que  sur  le  coniplc  rendu  par 
1«;  l'ivinier  Président  des  intentions  du  Roi,  relativement  à  l'affaire  du  curé  de 
CiiiUillon;  mais  cette  décision  fut  oubliée  et  la  délibération  ne  fut  pas  reprise  sur 

CCS  affaires. 

(Archives  nationale*,  X"  »985.) 
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6  aoât  1787. 

LIT  DE  JUSTICE  POUR  L'ENREGISTREMENT  DE  L\  DÉCLARATION 
DU  TIMBRE  ET  DE  L'ÉDIT  DE  LA  8UBVENTI0?i  TERRITORIALE. 

Le  vendredi  aa  juin  1787  fut  apportée  nu  Parlement  la  déclaration  éUblissant 
l'impôt  du  Timbre  conformément  aux  délibérations  des  NoUbles.  La  Gourdes  Pair», 
qui  se  trouvait  réunie  pour  vérifier  l'édit  portant  ci-éation  des  assemblées  pro- 
Yinciales.  remit  à  plus  Urd  la  délibération  sur  cet  objet,  et  ce  fut  seulement 
le  a  juillet  que  la  déclaration  du  Timbre  fut  mise  en  discussion.  Elle  donna  lieu 
à  de  telles  réclamations,  que  la  Cour  résolut  de  demander  nu  Roi  les  étol»  de 
recette  et  dépense  et  l'état  des  relrancbements  et  bonifications;  des  commissaires 
furent  nommés  pour  rédiger  ces  supplications,  qui  furent  arrêtées  le  6  juillet  et 
présentées  le  8  au  Roi ,  sous  cette  forme  : 

SlBE, 

Votre  parlemenl,  délibérant  sur  la  déclaration  du  Timbre,  a  reconnu  dans  le 
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|)réaml)ule  que  V.  M.  s'est  déterminée  à  regret  à  présenter  une  charge  si  onéreuse 
•pour  ses  sujets  comme  une  ressource  nécessaire  pour  couvrir  le  déficit  que  Ton  a 
cru  apercevoir  dans  l'état  des  finances. 

Animé  du  désir  de  donner  à  V.  M.  des  preuves  de  son  zhle  et  de  son  dévoue- 
ment et  obligé  par  devoir  de  Lui  représenter  les  intérêts  du  Peuple,  inséparables 
de  ceux  deV.  M.,  votre  parlement  ne  peut  s'empêclier  de  voir  qu'il  lui  est  im- 
possible de  se  convaincre  de  la  nécessité  d'un  impôt,  après  cinq  années  de  paix,  ^  j 
sans  avoir  vérifié  le  déficit  que  l'on  a  présenté  à  V.  M.  Pénétré  des  vues  de  justice 
et  de  bonté  que  V.  M.  ne  cesse  de  manifester  lorsqu'il  est  question  du  bonheur 
de  ses  sujets,  votre  parlement  supplie  très  respectueusement  V.  M.  de  lui  l'aire 
remettre  les  états  de  recette  et  de  dépense,  ainsi  que  l'état  des  retranche- 
ments, économies  et  bonifications  que  V.  M.  a  eu  la  bonté  d'annoncer  dans  sa  dé- 
claration. 

C'est  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  votre  parlement  porte  cette  respec- 
tueuse supplication  aux  pieds  du  Trône,  que  V.  M.  a  daigné  annoncer  dans  le 
pi-éambule  de  la  déclaration  sur  ié  Timbre  l'engagement  de  rendre  public  à  la  fin 
de  celte  année  l'état  des  recettes  et  dépenses.  KUe  en  a  même  expliqué  les  motifs; 
son  intention  est  que  ses  peuples  soient  convaincus  de  la  nécessité  des  inovens 
qu'Elle  met  en  usage,  et  du  rapport  exact  de  ces  moyens  avec  les  besoins  réels  de 
l'État;  mais  s'il  est  vrai  que  les  peuples  doivent  être  convaincus  après  l'enregis- 
trement, il  paraît  indispensable  que  votre  parlement  le  soit  auparavant,  la  con- 
viction ne  devant  pas  suivre  la  vérification,  mais  la  déterminer. 

Après  en  avoir  délibéré  avec  son  conseil,  le  Roi  répondit  : 

trJe  recevrai  toujours  les  i-e  présentations  démon  parlement,  lorsqu'elles  seront 
dictées  par  le  désir  d'accélérer  le  retour  de  l'ordre  que  je  veux  rétablir  et  main- 
tenir dans  l'administration  de  mes  finances. 

tfLes  états  que  mon  parlement  me  demande  ont  été  mis  sous  les  yeux  des 
Notables  de  mon  royaume,  parmi  lesquels  étaient  plusieurs  magistrats  de  mon 
parlement. 

tflls  ont  constaté  la  disproportion  qui  existe  entre  mes  revenus  ordinaires  et  les 
charges  annuelles;  je  leur  ai  annoncé  la  somme  à  laquelle  je  me  propose  d'élever 
au  moins  les  retranchements  et  les  bonifications. 

ftUn  nouvel  examen  ne  procurerait  pas  plus  de  lumières  et,  d'ailleurs,  il  n"e.<«t 
pas  dans  l'ordre  des  fonctions  qui  sont  confiées  à  mon  parlement. 

tfll  ne  peut  se  dissimuler  mes  résolutions,  encore  moins  se  permettre  des  doutes 
sur  leur  accomplissement;  si  l'engagement  que  j'ai  pris  de  rendre  public  à  la  fin 
de  cette  année  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  en  est  un  gage  certain,  il  indique 
en  même  temps  que  ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'il  sera  possible  de  publier  ces 
états  avec  toute  ia  précision  que  je  désire  leur  être  donnée. 
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ir  Je  vous  charge  de  dire  à  mon  parlement  que  mon  intention  est  qu'il  procède 
sans  ddlai  h  IVnreipslnMnent  de  ma  déclaration;  le  bien  de  mon  service,  l'int^frél 
de  mes  gujels,  relui  des  créanciers  de  TKlat  et  la  considt'r.ition  si  Ti<'re<^ire  à 
conserver  h  un  grand  royaume  l'exigent  cl  lui  en  font  un  devoir. 

•  Si  l'expëriencc  offre  des  adoucissement»  ronciliables  avec  la  nécessiU"  des 
impôts  auxipiels  je  suis  forct^  de  recourir,  je  n'aurai  pas  besoin  d'être  excite  pour 
les  procurer  à  mes  peuples."» 

Le  9,  In  (îour  des  Pairs,  sur  la  communication  de  celte  réponse,  décida 
d'adresser  au  Koi  d'itératives  supplications,  qui  furent  présentées  le  i5  ,  sous  celle 
forme  : 

Sire, 

Le  z^le  du  bien  public,  un  dévouement  sans  bornes  aux  intérêts  de  V.  M.,  la 
confiance  et  le  respect  ont  dicté  les  premières  supplications  de  votre  parlement  an 
sujet  de  la  déclaration  sur  le  Timbre;  les  mêmes  sentiments  le  ramènent  au  pied 
du  Trône. 

Lorsqu'il  a  pris  la  liberté  de  demander  à  V.  M.  les  états  nécessaires  pour 
éclairer  sa  délibération,  il  ne  pensait  qu'à  remplir  son  devoir,  sans  s'écarler  de 
l'ordre  de  ses  fonctions,  dont  il  n'a  jamais  senti  plus  fortement  le  poids.  Il  doit  à 
V.  M.  de  concourir  au  maintien  de  la  tran({uillité  publique  et  de  la  considéralion 
extérieure  de  son  royaume;  il  lui  doit  encore  de  mériter  la  confiance  des  peuples, 
pour  que  V.  M.  en  recueille  les  heureux  fruits. 

Organe  de  V.  M.  auprès  de  ses  sujets,  votre  parlement.  Sire,  est  garant  auprès 
d'Elle  de  leur  fidélité  et  de  leur  obéissance;  mais  comment  remplirait-il  ce  double 
ministère,  si  les  peuples  pouvaient  douter  de  la  confiance  de  V.  M.  dans  son 
parlement,  ou  des  lumières  et  de  la  liberté  de  votre  parlement  dans  ses  déli- 
bérations. 

Les  \otablcs  ont  obtenu  les  éclaircissements  que  demandait  leur  zèle,  V.  M.  ne 
les  refusera  pas  ù  la  Cour  des  Pairs,  obligée  de  donner  son  suffrage  où  les  No- 
tables ne  proposaient  qu'un  simple  avis. 

Votre  parlement  ne  se  permettra  jamais  d'élever  des  doutes  sur  l'accomplisse- 
ment des  résolutions  de  V.  M. 

Les  états  seront  publiés  à  la  fin  de  celte  année;  les  bonifications,  les  retranche- 
ments et  les  économies  seront  réalisés;  cette  idée  seule  soutient  l'espérance  et  le 
crédit. 

Mais  elle  n'empêcherait  |)as  que  la  vérification  d'un  impôt  effrayant,  dont  la 
nécessité  n'est  pas  démontrée,  dont  la  durée  est  incertaine  et  la  quotité  inconnue, 
ne  parât  anticipée  et  n'opérât  un  effet  contraire  aux  intentions  de  V.  M. 

Le  premier  caractère  de  tout  impôt  est  la  nécessité. 

III.  ah 
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Voire  parlemenl,  Sire,  ne  pense  point  à  jeter  un  regard  imprudent  sur  les  se- 
crets de  votre  .idministration,  mais  il  se  croit  permis  de  demander  à  V.  M.  la 
certitude  légale  d'un  de'ficit  peut-âtrc  exagcire',  cerlitude  qui  seule  pourrait  justifier 
aux  yeux  des  peuples  l'enregistrement  d'aucun  impôt. 

Daignez,  Sire,  votre  parlement  vous  en  supplie  par  la  fidélité  qu'il  vous  a  jurée, 
l'honorer  de  votre  confiance;  il  n'en  abusera  jamais;  elle  est  nécessaire  au  bien  de 
votre  service,  elle  assurera  celle  de  vos  j)euples.  Le  langage  de  la  confiance  fut 
toujours  pour  nos  rois  le  moyen  le  plus  sûr  d'être  aimés  et  obéis. 

Le  Roi  répondit  : 

«Il  est  évident  qu'il  existe  dans  les  finances  de  mon  royaume  un  déficit  qui  ne  _^ 

peut  être  rempli  par  les  seuls  retranchements  et  bonifications;  il  n'est  pas  moins  ^^ 

évident  que  sans  les  ùo  millions  de  retranchements  et  bonifications  dont  j'ai  pris 
l'engagement,  et  qui  au  surplus  sont  déjà  portés  à  plus  de  vingt  et  passeront  mes 
premières  espérances,  les  impôts  auxquels  je  me  suis  déterminé  seraient  insuffi- 
sants. 

ft  Enfin  il  est  certain  que  des  emprunts  supérieurs  à  ceux  que  j'ai  annoncés 
aggraveraient  les  charges  de  l'Etat  et  nuiraient  tôt  Ou  tard  à  la  fidélité  que  je  dois 
à  mes  engagements,  il  est  donc  impossible  de  douter  que  les  impôts  ne  soient 
malheureusement  indispensables,  et  tout  retardement  à  leur  enregistrement  ne 
serait  pas  moins  préjudiciable  à  la  confiance  et  au  crédit  public  qu'aux  mesures 
que  je  prends  pour  la  meilleure  administration  de  mes  finances.  Je  veux  bien 
cependant  prendre  en  bonne  part  les  nouvelles  instances  de  mon  parlement,  mais 
elles  doivent  être  les  dernières.  Ma  volonté  est  qu'il  procède  sans  délai  à  l'enre- 
gistrement de  ma  déclaration.  Je  vous  charge  de  lui  faire  connaître  mes  intentions 
et  je  ne  veux  pas  douter  de  son  obéissance.» 

Le  16  juillet,  après  avoir  entendu  le  récit  du  Premier  Président,  la  Cour 
arrêta  de  faire  au  Roi  des  remontrances  à  l'effet  de  Le  supplier  de  retirer  sa  décla- 
ration sur  le  Timbre.  Des  commissaires  furent  nommés  pour  les  rédiger.  Le 
ai  juillet,  ils  avaient  fini  leur  travail;  mais  la  Cour  eut  à  se  prononcer  entre 
deux  projets  de  remontrances,  l'un  rédigé  par  Ferrand,  l'autre,  beaucoup  plus 
véhément,  par  Duval  d'Eprémesnil ''>.  Il  se  produisit  un  fait  curieux  :  quelques- 
uns  des  conseillers  qui  avaient  d'abord  adopté  le  premier  projet  votèrent  ensuite 
pour  le  second,  si  bien  que  plusieurs  de  Messieurs  demandèrent  qu'on  recom- 
mençât le  compte  des  voix.  Après  délibération,  la  majorité  eu  décida  autrement, 

'  Cf.  Sallier,  Annales  françaises,  Paris,  en  France,  t.  35,  p.  Sô/i;  et  Mémoires  du 
181 3,  in-8°,  p.  9/1;  Mémoires  secrets  pour  comte  Ferrand,  publiés  par  le  vicomte  de 
servir  à  l'histoire  de  la  république  des  lettres        Broc,  Paris,  1897,  in-8°,  p.  12. 
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et  c'p8t  aintii  que  le  premier  projet  fut  adopl)'*.  il   fut  prëseoté  au    Roi  le  jeudi 
ïC  juillet,  k  Versailles,  soub  celte  forme  : 

SinE, 

Votre  parlement  vient  déposer  aux  pieds  du  Trône  et  ses  respec- 
tueuses supplications  et  les  justes  alarmes  des  peuples.  La  seule  lecture 
de  la  déclaration  sur  le  Timbre  l'a  frappé  d'une  consternation  profonde. 
Après  cinq  aimées  de  paix,  après  une  augmentation  progressive  de 
cent  trente  millions  de  revenus  en  moins  de  treize  ans,  il  semblait  que 
le  nom  d'impôt  ne  dût  plus  être  prononcé  par  un  Roi  bienfaisant 
que  pour  en  adoucir  la  charge  ou  pour  en  diminuer  le  nombre;  ce- 
pendant, Sire,  c'est  à  cette  époque  qu'on  annonce  de  nouvelles  impo- 
sitions et  qu'on  en  présente  une  désastreuse. 

La  première  réflexion  qu'elle  fait  naître  est  de  se  demander  (|uel 
est  donc  l'état  actuel  des  finances,  quelle  a  di^  être  la  dernière  admi- 
nistration, si  les  maux  dont  elle  est  la  source  exigent  un  pareil  remède  ? 
V.  M.  peut  se  rappeler  sous  quel  point  de  vue  on  lui  présentait,  en 
178&  et  17S5,  la  situation  de  l'État.  Elle  paraissait  alors,  ou  plutôt 
on  voulait  la  faire  paraître,  comme  touchant  à  une  libération  pro- 
chaine; et  dans  ce  moment  même.  l'État  était  plus  obéré  que  jamais. 

Votre  parlement,  Sire,  fit  alors  de  vains  efforts  pour  mettre  la 
vérité  dans  tout  son  jour.  On  avait  trop  d'intérêt  à  la  cacher  à  V.  M.  ; 
toutes  les  réclamations  de  votre  parlement  furent  inutiles;  on  alla 
même  jusqu'à  vous  inspirer  des  doutes  sur  la  pureté  de  ses  intentions. 

L'excès  du  mal  a  forcé  enfin  d'en  examiner  l'étendue;  les  Notables, 
assemblés  ])ar  l'ordre  de  V.  M.,  ont  soulevé  le  voile  qui  couvrait  celte 
administration;  à  l'instant,  un  spectacle  ell'rayaut  s'est  olfert  à  tous  les 
yeux;  on  a  cru  voir  un  vide  immense;  on  n'a  cherché  qu'à  le  combler. 

Sans  doute,  le  moment  de  cette  découverte  a  dii  être  déchirant  pour 
le  cœur  paternel  de  V.  M.;  sa  surprise  et  sa  douleur  ont  dû  croître 
en  proportion  de  l'erreur  dans  laquelle  on  avait  eu  soin  de  l'entre- 
tenir. 

Telle  est,  Sire,  dans  une  administration  pour  laquelle  les  mains 

84. 
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les  plus  pures  ne  le  sont  pas  encore  trop,  telle  est  la  suite  de  ces 
choix  qui  semblent  contredits  par  un  sentiment  universel;  tel  est  le 
grand,  mais  triste  exemple  qui  apprend  aux  Souverains  jusqu'à  quel 
point  ils  doivent  respecter  l'opinion  publique,  rarement  susceptible 
d'erreur,  parce  que  rarement  les  hommes  rassemblés  donnent  ou  re- 
çoivent une  impression  contraire  à  la  vérité. 

L'intrigue  et  la  cupidité  sont  toujours  sûres  de  la  reconnaissance 
utile  de  ceux  qu'elles  ont  élevés;  alors  il  n'est  plus  de  bornes  :  une 
première  condescendance,  ou  plutôt  une  première  faute  en  entraîne 
une  autre;  les  abus  se  succèdent,  le  désordre  monte  à  son  comble;  les 
plaies  de  l'Etat  demandent  des  secours,  et  même  quand  elle  est  sûre, 
la  guérison  est  lente. 

Oui,  Sire,  que  V.  M.  daigne  s'arrêter  sur  une  de  ces  salutaires  ré- 
flexions dont  les  bons  rois  savent  apprécier  toute  l'importance;  le  mal 
se  fait  en  un  instant  et  se  répare  à  peine  avec  des  années;  le  vice 
d'une  administration  ou,  ce  qui  en  est  la  suite  inévitable,  l'erreur  invo- 
lontaire d'un  roi  juste,  coûte  des  larmes  à  des  générations  entières. 
Votre  parlement  craindrait  d'affliger  le  cœur  de  V.  M.,  en  insistant  sur 
cette  idée;  mais  il  La  supplie  d'en  sonder  souvent  la  profondeur  dans 
un  de  ces  moments  où  Elle  médite  en  silence  sur  le  bonheur  de  ses 
sujets;  si  Elle  n'y  trouve  pas  pour  le  passé  des  remèdes  aussi  prompts 
que  Sa  bonté  le  désirerait.  Elle  y  trouvera  du  moins  pour  l'avenir  un 
préservatif  sûr  et  un  principe  restaurateur  dont  Elle  ne  s'écartera 
jamais. 

Et  c'est  ici  l'instant  où  votre  parlement  doit  s'expliquer  avec  une 
franchise  énergique  sur  tous  les  retranchements  projetés;  c'est  ici  où 
il  croit  entrer  dans  les  vues  de  V.  M.  même  en  La  suppliant  respec- 
tueusement de  s'armer  contre  sa  propre  bonté,  et  pour  continuer  les 
économies  déjà  commencées,  et  pour  soutenir  constamment  celles  qui 
sont  eflectuées. 

Lorsqu'une  administration  pure  et  éclairée  cherche  à  établir  des 
principes  certains  d'économies,  elle  a  perpétuellement  à  combattre  de 
longues  habitudes,  que  le  crédit  présente  comme  des  droits;  taxée 
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<l'iiiij)i-udence  si  elle  aj^it  avec  fermeté,  de  faiblesse  si  elle  agit  avec 
précaution,  le  Monarque  lui-niémc  voit  alors  les  difficultés  se  multi- 
plier autour  de  lui.  Ce  n'est  pas  qu'on  n'ait  Tair  d'a|)pliiudir  hautement 
à  ces  retranchements,  mais  on  cherche  en  secret  à  en  aliaihiir,  même 
à  en  empocher  les  cifets;  tout  est  employé  |)our  le  tromper;  c'est  alors 
que  l'adresse  se  replie  et  se  reproduit  avec  le  plus  d'art,  parce  qu'elle 
est  excitée  |)ar  le  plus  actif  et  le  plus  impérieux  des  motifs,  l'intérêt 
personnel;  le  Souverain  se  trouve  assailli  de  demandes  et  l'on  arrache 
(|U(>l({uefois  à  sa  bonté  ce  qu'on  n'eiH  jamais  obtenu  de  sa  justice. 

Au  premier  moment  où.  le  mot  d'économie  se  fait  entendre,  chacun 
paraît  empressé  de  le  répéter;  le  courtisan  iiabile  voit  au-dessus  de 
lui  de  grands  exemples,  il  affecte  de  vouloir  les  suivre;  mais  il  calcule, 
en  même  temps,  (piand  et  comment  il  pourra  rendre  illusoires  des 
retranchements  <[ui  diminueraient  ou  son  crédit  ou  ses  revenus;  toute 
dépense,  excepté  la  sienne,  lui  parait  susceptible  de  diminution; 
chaque  ordonnateur  en  dit  autant  :  dans  une  administration  immense, 
les  prétextes  les  plus  faibles  prennent  aisément  les  couleurs  de  la 
raison;  et  cette  économie,  si  longtemps  appelée  et  toujours  attendue, 
semble  n'avoir  paru  un  moment  que  pour  rendre  la  situation  des 
peuples  plus  douloureuse,  en  couvrant  d'une  uuit  épaisse  les  vérités 
qu'une  faible  lueur  commençait  h  éclairer. 

Ces  réQexions  écrites  dans  les  annales  de  toutes  les  nations  sont 
l'histoire  lidèle  du  cœur  humain;  jamais  il  ne  fut  plus  intéressant  pour 
V.  M.  de  les  méditer,  parce  que  jamais  l'application  n'en  fut  plus 
urgente. 

Plus  V.  M.  a  annoncé  de  fermeté  dans  ses  résolutions  pour  les  éco- 
nomies et  les  retranchements,  plus  Elle  doit  s'attendre  à  voir,  lors  de 
l'exécution ,  les  dillicnltés  se  reproduire. 

Peut-être  même  l'expérience  l'a-t-elle  déjà  prouvé;  peut-être  ceux 
sur  qui  ces  retranchements  pourraient  porter  laissent-ils  déjà  entre- 
voir quelques  doutes  sur  leur  somme  et  sur  leur  durée.  C'est  à  V.  M. 
à  effectuer  avec  persévérance  cette  réforme  indispensable;  tout  doit 
subir  l'examen  le  plus  sévère;  sans  doute.  Sire  (et,  la  justice  de  V.  M. 
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en  est  un  sûr  garant,  Elle  entendra  sans  peine  ce  qu'Elle  a  plusieurs 
fois  pensé),  sans  doute,  si  V.M.  eût  connu  le  véritable  état  des  finances. 
Elle  n'eût  point  entrepris  ces  bâtiments  immenses;  Elle  n'eût  point 
fait  ces  acquisitions  onéreuses;  Elle  n'eût  point  permis  ces  dons  rui- 
neux, déguisés  sous  le  nom  d'échange,  ces  libéralités  excessives  ([u'une 
imporlunité  constante  et  scandaleuse  était  toujours  sûre  d'obtenir; 
Elle  n'eût  point  surtout  toléré  l'accroissement  de  la  terrible  facilité  des 
acquits  comptants  (ce  poison  mortel  pour  toute  administration),  qui 
exposent  sans  cesse  le  Souverain  aux  plus  dangereuses  surprises,  qui 
dispersent  en  secret  les  fonds  publics,  et  dont  la  prétendue  utilité  ne 
peut  jamais  balancer  les  inconvénients  qui  en  sont  inséparables;  encore 
moins  eût-Elle  consenti  à  ces  constructions  qui  entourent  déjà  la  Capi- 
tale, à  l'élévation  de  ces  palais  que  l'on  érige  à  grands  frais  pour  les 
commis  de  la  Ferme  et  qui ,  dans  l'attente  d'un  gain  douteux  et  éloigné , 
consomment  annuellement  des  fonds  destinés  à  des  besoins  réels.  Ce 
sont,  Sire,  tous  ces  objets  et  tant  d'autres  dont  la  masse  est  eflrayante, 
mais  dont  les  détails  sont  susceptibles  les  uns  d'une  diminution  con- 
sidérable ,  les  autres  d'une  suppression  entière. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  total  de  chaque  département  qui  doit  être 
diminué,  c'est  chaque  partie  qui  doit  être  scrupuleusement  vérifiée, 
dépouillée  de  tous  frais  superflus,  réduite  à  la  seule  dépense  absolu- 
ment inévitable;  c'est  par  là  qu'au  lieu  des  quarante  millions  pro- 
jetés, V.  M.  pourrait  aisément  porter  à  plus  du  double  une  réforme 
qui  serait  alors  un  vrai  soulagement  pour  ses  peuples. 

Il  est,  Sire,  d'honorables  économies,  de  royales  privations,  qui,  loin 
de  diminuer  l'éclat  du  Trône,  ajoutent  encore  à  sa  dignité.  Le  Souve- 
rain est  toujours  grand  quand  les  sujets  sont  heureux,  et  le  spectacle 
du  bonheur  de  tout  un  peuple  est  un  faste  imposant  qui  commande 
partout  l'admiration  et  la  reconnaissance. 

Ces  suppressions,  ces  réformes,  ces  économies  sollicitées  tant  do 
fois  par  votre  parlement,  demandées  par  les  Notables,  promises  à  leur 
juste  persévérance,  sont  attendues  tous  les  jours  par  le  malheureux 
cultivateur,  dont  les  larmes  arrosent  le  champ  qui  contribue  à  tant 
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de  dépenses  inutiles  avant  de  fournir  la  sulisistance  à  celui  ({ui  l'a  en- 
semencé; elles  sont  alteiidiics  par  le  journalier,  plus  malheureux 
encore,  qui  n'a  que  ses  bras  pour  sa  famille  et  pour  lui,  et  qui,  privé 
de  l'étroit  nécessaire,  prend  sur  sa  pauvreté  mémo  pour  fournir  aux 
besoins  de  l'État. 

Sire,  ces  malheureux,  (|ui  sont  Français,  qui  sont  hommes,  h  ce 
double  litre  ont  jusqu'au  sein  de  l'indigence  une  propriété  sacrée;  ils 
ne  peuvent  la  réclamer  eux-mêmes  devant  V.  M.,  mais  (|ue  leur  sort 
et  leurs  droits  soient  toujoui*»  présents  à  vos  yeux;  que  leurs  plaintes 
aillent  jusqu'à  vous;  que  votre  réponse  aille  jusqu'à  eux  et  qu'ils  sachent 
que  la  bonté  et  la  justice  de  V.  M.  sont  les  plus  sûrs  défenseurs  qu'ils 
puissent  avoir  auprès  du  Trône. 

Le  zèle  <'t  le  dévouement  de  la  Nation  se  sont  souvent  portés  aux 
plus  jjrands  sacrifices;  le  Français  ne  consulte  jamais  que  son  altache- 
nicut  pour  son  roi;  il  peut  croire  ses  moyens  sans  bornes  comme  son 
amour;  mais  ces  moyens  mêmes  demandent  à  être  ménagés  avec  soin; 
mais  ces  impôts  qu'il  paye  au  Roi  sont  une  subvention  qu'il  ne  doit 
qu«^  l'État,  mais  le  Souverain  n'en  est  que  le  dispensateur,  mais  tout 
ce  qui  n'est  pas  employé  à  la  chose  publique  appartient  toujours  aux 
contribuables;  mais  ses  forces  seront  bientôt  insuffisantes  et  épuisées, 
si  la  dépense  augmente  sans  cesse  en  proportion  de  la  recette  et  si 
l'emploi  de  l'impôt  se  trouve  diverti  ou  changé  contre  le  vœu  de  la 
concession  primitive. 

Tout  impôt  doit  être  proportionné  au  besoin  et  doit  finir  avec  lui; 
tout  impôt  est  la  portion  contributoire  de  chaque  citoyen  pour  main- 
tenir la  sûreté  publi({ue  et  la  tranquillité  individuelle.  D'après  ce  prin- 
cipe fondé  sur  les  droits  de  l'homme  et  conSrmé  par  la  raison,  le 
peuple  ne  doit  augmenter  sa  contribution  «jue  lorsque  la  dépense  a 
essuyé  tous  les  retranchements  dont  elle  était  susceptible.  Mais  dans 
ce  cas  même,  l'impôt  étant  présumé  nécessaire,  le  mode  de  sa  percep- 
tion doit  se  concilier  avec  cette  tranquillité  publique  et  individuelle 
|)nur  le  maintien  de  laquelle  il  est  établi. 

Votre  parlement.  Sire,  chercherait  en  vain  à  dissimuler  à  V.  M.  que 
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l'impôt  du  Timbre  contrarie  directement  ces  notions  premières;  il 
attaque  la  tranquillité  individuelle,  en  ce  que,  plus  dangereux  que  le 
régime  déjà  jugé  de  la  Gabelle,  qui  ne  donne  ouverture  qu'aux  fraudes, 
il  donnerait  nécessairement  ouverture  aux  erreurs.  L'attention  la  plus 
suivie  et  la  plus  babituelle  pourrait  à  peine  démêler  cette  foule  de 
timbres,  différents  pour  cbacun  des  actes  qui  y  seraient  assujettis.  La 
contravention,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  à  une  faute  involontaire, 
sérail  donc  inévitable  pour  la  majeure  partie  des  sujets,  et  ils  se 
trouveraient  journellement  exposés  à  des  amendes  et  des  poursuites 
ruineuses. 

H  ne  peut  se  concilier  avec  la  sûreté  publique,  parce  qu'il  nuirait  à 
la  bonne  loi  qui  en  est  la  base.  On  craindrait  de  produire  en  justice 
des  billets  qui  ne  seraient  pas  timbrés,  et  dans  un  temps  surtout  où  les 
mœurs  plus  relâchées  ne  laissent  voir  que  trop  souvent  ces  procès 
aflligeants,  tjui  font  gémir  l'honneur,  il  ne  peut  entrer  dans  les  vues 
d'un  sage  législateur  d'en  fournir  de  nouvelles  occasions;  cette  idée 
tient  à  l'honnêteté  publique  et  à  la  dignité  nationale. 

La  déclaration ,  vicieuse  dans  presque  toutes  ses  dispositions ,  offre 
partout  la  séduisante  facilité  d'une  extension,  pour  laquelle  les  pré- 
textes manquent  rarement;  l'expérience  ne  fournit  à  ce  sujet  que  trop 
d'exemples;  les  deux  sols,  les  huit  sols  pour  livre,  le  second  brevet  de 
la  taille  et  tant  d'autres  inventions  que  l'esprit  de  finance  a  imaginées 
pour  la  surcharge  des  peuples,  ne  sont  qu'une  extension  d'un  impôt 
simple  dans  son  origine;  extension  qui  quelquefois  n'a  reçu  aucun 
caractère  légal  et  se  perçoit  en  vertu  d'une  lettre  de  ministre,  sans  que 
vos  cours  en  aient  jamais  obtenu  la  révocation.  Elle  pourrait  même 
relativement  au  Timbre  s'opérer  longtemps  avant  que  les  cours  souve- 
raines en  fussent  instruites  et,  quand  elles  le  seraient,  on  trouve  tou- 
jours le  moyen  d'éluder  le  succès  de  leurs  réclamations. 

Votre  parlement,  Sire,  ne  parle  point  des  frais  de  perception;  il 
ne  parle  point  de  cette  multiplicité  d'amendes,  de  précautions  et 
d'entraves  dont  l'effet  immanquable  serait  une  gêne  et  une  méfiance 
réciproque. 
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Mais  celte  gène  se  ferait  surtout  sentir  dans  le  commerce,  la  ri- 
chesse d'un  {p-and  État,  qui  ne  se  perpétue  que  parle  mouvement, 
qui  ne  vit  que  par  son  activité.  Là,  tout  relard  «'st  dangereux  et  toute 
contrainte  amène  un  retard.  Cependant  une  lettre  de  cli<inge  mal 
timbrée  soumettrait  à  une  amende  du  (juarl;  l'amende  serait  payée 
d'abord  par  celui  entre  les  mains  de  <|ui  la  lettre  de  change  se  trou- 
verait; obligé  d'avancer  l'amende  et  d'allcndre  l'échéance,  il  débour- 
serait au  lieu  de  recevoir,  il  souffrirait  de  la  faute  d'autrui;  cette  faute 
peut  se  renouveler  plusieurs  fois  dans  un  jour,  même  dans  une  heure; 
ses  payements  doivent  eu  souffrir;  son  crédit  doit  en  être  altéré;  de 
là  la  méfiance,  la  crainte  :  tout  se  tient,  tout  se  corres|)ond  dans 
cette  chaîne  d'échanges  qui  unit  les  commerçants  du  monde  connu; 
et  nos  places  perdraient  bientôt,  vis-à-vis  de  l'étranger,  l'avantage  ou 
le  niveau  qu'elles  avaient  conservé. 

Enfm,  comme  si  un  pareil  impôt  n'était  pas  déjà  assez  onéreux  en 
lui-même,  sa  durée  indéfinie  ajoute  encore  à  l'effroi  qu'il  fait  naître. 
On  n'a  vu  que  trop  souvent  des  impôts  limités  d'abord  à  une  époque 
prochaine  et  continués  d'après  les  besoins  ou  les  prétextes;  mais  on 
n'avait  point  encore  vu  un  impôt  établi  à  perpétuité,  dans  l'instant 
même  où  l'on  marquait  un  terme  à  la  libération  des  dettes  de  l'État. 
Louis  XIV,  en  1696,  établit  la  Capilation;  il  établit  le  Dixième  en 
1710.  Les  malheurs  qui  avaient  affligé  la  fin  de  son  règne,  les  inva- 
sions des  ennemis  de  la  France  l'avaient  porté  à  faire  une  demande, 
dont  lui-même  espérait  peu  de  succès.  Louis  le  Grand,  se  croyant 
obligé  de  percevoir  le  Dixième,  douta  qu'il  en  eût  le  droit,  et  si  le  Par- 
lement crut  alors  avoir  celui  de  l'enregistrer,  ce  fut  parce  <jue  l'impôt 
ne  devait  avoir  qu'une  courte  durée,  ce  fut  surtout  parce  que  la 
position  de  l'État  semblait  s'opposer  à  tous  délais;  sans  cela,  il  ci!it  dit 
que  la  Nation  seule,  réunie  dans  ses  États  généraux,  pouvait  donner 
h  un  impôt  perpétuel  un  consentement  nécessaire,  (jue  le  Parlement 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  suppléer  ce  consentement,  encore  moins 
celui  de  l'attester  quand  rien  ne  le  constatait;  et  que,  chargé  parle 
Souverain  d'annoncer  sa  volonté  aux  peuples,  il  n'avait  jamais  été 
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chargé  par  ces  derniers  de  les  remplacer.  C'est  ce  que  votre  parlement 
prend  aujourd'hui  la  respectueuse  liherté  de  dire  à  V,  M.  Pénétré  de 
cette  vérité,  alarmé  d'un  déficit  qui  semble  monter  à  une  somme 
énorme,  frappé  des  désordres  qui  l'ont  produit  et  qui  pourraient  le 
perpétuer,  il  a  formé  le  vœu  de  voir  la  Nation  assemblée  préalable- 
ment à  tout  impôt  nouveau.  Elle  seule ,  instruite  de  la  véritable  posi- 
tion des  Finances,  peut  extirper  de  grands  abus  et  oll'rir  de  grandes 
ressources. 

11  était  réservé  à  V.  M.  de  renouveler  ces  assemblées  nationales, 
qui  firent  la  grandeur  du  règne  de  Gharlemagne,  (|ui  réparèrent  les 
malheurs  du  roi  Jean,  qui  concoururent  avec  le  Parlement  à  rétablir 
Charles  VII  sur  le  trône.  Si  jamais  la  Nation  a  pu  concevoir  cette 
espérance,  c'est  sans  doute  à  l'époque  célèbre  où  l'autorité  a  reconnu 
que  le  mystère  ne  convient  qu'à  la  méfiance  et  à  la  faiblesse;  que  plus 
elle  a  de  force,  plus  elle  doit  avoir  de  confiance,  et  que  ce  ne  serait 
pas  l'affaiblir,  mais  l'éclairer  et  même  la  rendre  plus  active,  que  de 
remettre  à  des  assemblées  provinciales  une  partie  de  l'administration. 
C'est  à  l'époque  oii  V.  M.,  en  appelant  les  Notables  autour  d'Elle  pour 
l'aider  de  leurs  conseils,  les  a  choisis  capables  de  Lui  dire  la  vérité, 
comme  sa  volonté  était  de  l'entendre. 

En  portant  le  zèle  et  l'application  à  l'examen  des  différents  objets 
qui  ont  été  mis  sous  leurs  yeux,  en  annonçant  des  abus  qu'il  était  im- 
portant de  réformer,  en  indiquant  les  remèdes  qu'ils  ont  jugés  conve- 
nables, les  Notables  ont  préparé  à  la  Nation  le  j-etour  de  cette  grande 
et  noble  censure,  qu'elle  a  si  souvent  exercée  sur  elle-même;  de  ces 
sacrifices  incroyables  qui  paraissent  ne  lui  rien  coûter,  quand  ils  sont 
demandés  par  un  monarque  sensible  et  exigés  par  un  besoin  réel. 

Votre  parlement  a  cru  que  le  moment  était  venu  de  présenter  à 
V.  M.  un  vœu  dicté  parle  zèle  le  plus  pur.  Oui,  Sire,  le  monarque  de 
la  France  ne  peut  jamais  être  plus  grand  qu'au  milieu  de  ses  sujets, 
il  n'a  rien  à  redouter  que  l'excès  de  leur  amour,  il  n'a  de  précautions 
à  prendre  que  pour  se  tenir  en  garde  contre  des  offres  qui  seraient 
au-dessus  des  moyens;  tout  doit  gagner  à  cette  réunion  :  on  ne  s'égare 
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pas  en  marchant  sur  les  pas  du  héros  de  la  deuxième  race  qui  arra- 
cha à  l'Europe  «Honnée  le  nom  de  Grand  et  qui  le  méritait  sans  doute, 
lorsqu'il  prott'};eait  la  justice  et  son  peuple  avec  la  nu'^Mie  main  dont 
il  frappait  ses  ennemis;  sur  les  pas  d'un  (Iharles  V,  à  qui  la  postérité, 
ce  juye  impartial  des  rois,  a  cru  devoir  donner  le  surnom  de  Sa|;c;  sur 
les  pas  d'un  Louis  XII,  qui,  dans  une  de  ces  assemblées,  eut  la  douce 
satisfaction  de  s'entendre  proclamer  :  Père  du  Peuple;  enlin,  sur  les 
pas  d'un  Henri  IV,  dont  le  nom,  resté  cher  aux  Français,  honore 
riiumanité,  qui  lui  porte  encore  tous  les  jours  un  tribut  de  larmes. 

En  attendant  le  moment  heureux  et  désiré  où  un  roi  juste  daignera 
accorder  ce  bienfait  à  une  nation  fidèle,  votre  parlement  supplie  V.M., 
avec  les  instances  les  plus  respectueuses  et  les  plus  vives,  de  vouloir 
bien  retirer  la  déclaration  du  Timbre,  déclaration  entièrenjent  inad- 
missible, dont  l'annonce  seule  a  jeté  l'alarme  dans  le  Royaume  et  dont 
l'exécution  y  répandrait  un  deuil  universel. 

Ce  sont  là,  Sire 

Le  96  juillet,  le  Roi  dit  seulement  au  Premier  Président  :  irrexaminerai  vos 
remontrances  et  vous  ferai  savoir  mes  intentions n ,  et,  le  99  juillet,  il  donna  sa 
réponse  en  ces  termes  : 

«J'examine  avec  attention  les  représentations  de  mon  parlement  sur 
le  Timbre  et  je  lui  ferai  connaître  incessamment  mes  intentions;  mais 
comme  je  ne  veux  pas  laisser  d'incertitude  sur  les  bornes  et  l'étendue 
des  secours  que  les  circonstances  exigent,  j'ai  donné  ordre  que  l'on 
présentât  demain  à  mon  parlement  la  déclaration  sur  la  Subvention 
territoriale  que  je  lui  ai  annoncée. 

«  C'est  aux  seuls  besoins  réels  que  je  veux  proportionner  les  impôts 
et  il  est  un  terme  que  je  mettrai  toujours  à  leur  durée,  la  fin  de  ces 
mêmes  besoins.  L'état  que  je  ferai  publier  tous  les  ans  ne  laissera 
aucun  doute  à  ce  sujet. 

(f  J'attends  du  zèle  et  de  la  fidélité  de  mon  parlement  qu'il  procédera 
sans  délai  à  l'enregistrement  de  cette  déclaration,  n 

Le  lendemain,  le  Parlement  nqul  Tédit  portant  suppression  des  deux  Ving- 
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lièmes  et  établissement  d'une  Siibvculioii  territoriale  dans  tout  le  Royaume.  Ce 
même  jour,  après  avoir  entendu  le  récit  du  Premier  Président  sur  la  re'ponsc  du 
Roi,  la  Cour  arrêta  le  texte  de  supplications,  qui  furent  présentées  à  Versailles, 
le  9  août,  sous  cette  forme  : 

Sire, 

Votre  parlement,  considérant  que  dans  la  situation  difficile  des  finances  de 
l'État,  pénétré  également  du  désir  de  prouver  à  V.M.  son  zèle  et  sa  soumission  et 
de  conserver  les  droits  de  la  Nation  et  de  la  fortune  publique,  il  se  trouve  privé 
des  connaissances  (|u'il  a  inutilement  sollicitées,  réduit,  après  cinq  ans  de  paix,  à 
délibérer  sur  un  impôt  désastreux  et  autres  qui  en  sont  la  suite,  dont  la  nécessité 
n'est  pas  prouvée  et  dont  la  proportion  avec  les  besoins  de  l'Etat  n'est  pas  établie; 
considérant  en  outre  que  la  Nation,  représentée  par  les  Etats  généraux,  est  seule 
en  droit  d'octroyer  au  Roi  les  secours  nécessaires,  que  la  Nation  peut  sans  partia- 
lité délibérer  sur  les  moyens  de  vous  procurer.  Sire,  les  secours  dont  le  besoin 
sera  évidemment  démontré;  a  arrêté,  persistant  dans  son  arrêté  du  16  de  ce  mois, 
de  supplier  très  humblement  V.  M.,  en  se  rendant  aux  vœux  portés  audit  arrêté, 
d'assembler  les  Etats  généraux  de  votre  royaume,  préalablement  à  tout  impôt 
nouveau. 

Le  Roi  répondit  :  irJe  vous  ferai  savoir  mes  intentions». 

Le  samedi  4  août,  le  Premier  Président  rendit  compte  de  sa  mission  devant 
l'assemblée  des  chambres,  à  laquelle  les  pairs  assistèrent,  mais  où  les  princes  du 
sang  s'abstinrent  de  se  rendre.  Dans  celte  séance,  les  gens  du  Roi  vinrent  retirer, 
par  ordre  de  S.  M.,  la  déclaration  du  Timbre  et  l'édit  de  la  Subvention  territo- 
riale. Le  5  août,  la  Cour  reçut  convocation  ])our  un  lit  de  justice  que  le  Roi 
tiendrait  à  Versailles  le  lendemain.  Elle  arrêta  immédiatement  les  représentations 
que  le  Premier  Président  adresserait  au  Roi  dans  cette  séance,  dont  suit  un  extrait 
du  procès-verbal  : 

....  .Le  Roi  s'étant  assis  et  couvert,  Monsieur  le  Garde  des  sceaux 
a  dit  par  son  ordre  que  S.  M.  commandait  que  l'on  prît  séance;  après 
quoi  le  Roi,  ayant  ôté  et  remis  son  chapeau,  a  dit  : 

ff  Messieurs,  il  n'appartient  point  à  mon  parlement  de  douter  de 
mon  pouvoir  ni  de  celui  que  je  lui  ai  confié. 

(t  C'est  toujours  avec  peine  que  je  me  décide  à  faire  usage  de  lai 
plénitude  de  mon  autorité  et  à  m'écarter  des  forme?  ordinaires,  mais 
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mon  parlomcnt  m'y  contraint  aujounriiiii,  et  le  salut  de  l'Etat,  qui  est 
la  pn'ini^rc  «les  lois,  m'en  fait  un  devoir. 

«rM«»n  (larde  de»  sceaux  va  vons  fairo  connaître  mes  intentions. n 

M.  le  Garde  des  sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé 
à  ses  pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  place, 
assis  et  couvert,  a  dit  :  Le  Roi  permet  que  l'on  se  couvre;  après  quoi, 
M.  le  Garde  des  sceaux  a  dit  : 

«Messieurs,  vous  n'avez  pas  pu  douter  «pie  la  résolution  prise  par  le 
Roi  de  recourir  à  de  nouveaux  impôts  pour  rétablir  l'ordre  dans  ses 
rmancos  n'ait  été  le  résultat  des  plus  mûres  délibérations. 

l'our  mieux  s'assurer,  dans  le  choix  des  expédients,  de  la  sagesse  de 
ses  conseils,  S.  M.  y  a  appelé,  de  toutes  les  provinces  de  son  royaume, 
des  hommes  ({ue  l'estime  publique  indiquait  à  sa  confiance  dans  les 
dilTérenls  ordres  de  l'Etat. 

Tous  les  grands  objets  de  l'administration  des  Finances  ont  été  exa- 
minés, discutés,  approfondis  dans  ce»  séances  mémorables  avec  un  zèle 
éclairé  et  une  loyauté  réciproque  dont  la  Nation  entière  est  instruite 
et  persuadée. 

C'est  du  milieu  de  ces  conférences  solennelles  que  sortent  les 
deux  déclarations  auxquelles  S.  M.  imprime  aujourd'imi  le  sceau  des 
lois. 

Les  comptes  de  dépense  et  de  recette  ont  été  mis  sous  les  yeux  des 
Notables,  tous  les  bureaux  ont  reconnu  dans  les  finances  du  Roi  un 
déficit  considérable. 

Jamais,  par  conséquent,  un  nouvel  examen  des  revenus  et  des  char- 
ges de  l'Etat  n'a  été  moins  nécessaire.  Messieurs,  qu'au  moment  où 
vous  l'avez  demandé. 

Le  Roi  s'est  vu  dans  l'alternative  d'accroître  la  masse  des  impôts 
ou  de  manquera  ses  engagements  et  à  ceux  des  Rois,  ses  prédéces- 
seur, envers  ceux  qui  ont  confié  leur  fortune  à  l'Etat,  et  la  voix 
publique  lui  a  dit,  comme  la  justice,  que  l'honneur  du  Gouvernement 
français  était  le  premier  besoin  de  la  Nation. 
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Ainsi  réduit  à  la  triste  nécessité  d'augmenter  les  impositions,  le  Roi 
a  dû  préférer  les  tributs  qui  seront  payés  à  son  trésor  par  la  classe  la 
plus  aisée  de  ses  sujets. 

Mais  en  ordonnant  une  augmentation  sur  le  Timbre,  le  Roi  assigne 
un  terme  à  cet  impôt;  et  en  exigeant  une  Subvention  territoriale  qu'il 
espère  ne  devoir  pas  s'élever  au  montant  exact  des  deux  Vingtièmes 
déjà  établis,  S.  M.  a  reculé  d'une  année  l'époque  de  son  produit  pour 
fixer  les  bases  qui  doivent  en  déterminer  l'application  avec  l'équité  la 
plus  évidente. 

Maintenant,  pour  consoler  son  cœur  de  n'exercer  que  sa  puissance, 
dans  un  temps  où  il  ne  voudrait  manifester  à  ses  peuples  que  son 
amour,  le  Roi  peut  se  rendre  k  Lui-même  le  témoignage  de  n'avoir 
négligé  aucun  des  moyens  qui  Lui  ont  été  indiqués  par  l'assemblée  des 
Notables,  soit  pour  réparer  le  désordre  de  ses  finances,  soit  pour  raf- 
fermir la  confiance  publique  en  rendant  à  jamais  inviolable  la  sainteté 
de  ses  engagements. 

S.  M.  a  d'abord  déclaré  que-  le  poids  des  nouvelles  impositions 
n'excéderait  ni  la  mesure  ni  la  durée  des  véritables  besoins  de 
l'État. 

L'accomplissement  de  cette  parole  royale  ne  sera  plus  garanti  par 
un  seul  homme,  quelque  digne  qu'il  puisse  être  de  la  confiance  du 
Roi  et  de  l'estime  publique;  S.  M.  vient  de  créer  un  nouveau  Conseil 
des  finances  dont  la  surveillance  et  l'activité  en  garantiront  l'exécution , 
et  rempliront  par  là  le  vœu  du  Souverain  et  les  espérances  de  la 
Nation. 

Dans  le  même  temps,  S.  M.  a  formellement  annoncé  qu'Elle  allait 
réduire  et  bonifier  au  moins  de  Ao  millions  les  dépenses  et  les  recettes 
annuelles  de  son  trésor. 

Ces  bonifications  et  ces  économies  sont  déjà  effectuées,  Messieurs, 
pour  plus  de  2  0  millions,  et  elles  sont  si  irrévocablement  arrêtées, 
qu'elles  font  déjà  partie  des  fonds  destinés  à  combler  le  déficit  des 
finances. 

L'exécution  a  suivi  de  près  la  promesse  du  Souverain,  elle  va  la 
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reinpiii-  tout  onti(>iT;  die  va  intime  la  surpasser,  et  la  Nation  doit 
trop  (le  confiance  et  de  respect  à  son  roi  pour  pouvoir  douter  de  cette 
importante  et  prociiaint^  réduction. 

La  nit>lianc(!  pul)li(|uc  serait  dans  ce  moment  l'obstacle  le  plus 
danf;ercu\  que  l'on  pût  opposer  au  bien  général  dont  le  Gouvernement 
s'occupe. 

Une  administration  prudente  et  éclairée  doit  méditer  en  effet  les 
objets  des  réformes  qu'elle  prépare,  en  |>arcourant  sans  précipitation 
toutes  les  branches  des  dépenses  publiques. 

Rien  n'est  plus  facile  sans  doute  et  plus  éblouissant  que  des  suppres- 
sions pronq>tes  et  irréfléchies;  mais  rien  n'est  plus  dijjne  aussi  des 
délibérations  et  des  précautions  d'un  gouvernement  sage  (|ue  d'éviter, 
dans  la  réforme  des  abus,  ces  décisions  brusques  et  indiscrètes  qui 
coaq)roineltraicnt  la  dignité  du  Trône,  les  intérêts  de  la  Justice,  ou  la 
sûreté  de  l'État. 

Un  court  intervalle  sullira  pour  garantir  l'administration  de  tous  ces 
dangers  qui  l'environnent  dans  ce  moment. 

Dès  le  mois  de  janvier  prochain ,  les  peuples  verront  exécuter  l'or- 
dre que  le  Roi  a  donné  de  leur  communiquer  chaque  année,  par  la 
voie  de  l'impression,  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  du  Trésor 
public. 

Or,  Messieurs,  par  l'état  des  recettes,  la  Nation  connaîtra  successi- 
vement le  produit  des  nouveaux  impôts.  Si  le  Timbre  s'élève  au-dessus 
de  la  somme  précise  qu'il  est  évidemment  nécessaire  d'en  retirer,  cet 
excédent  sera  aussitôt  compensé  par  une  égale  diminution  sur  les  im- 
pôts les  plus  onéreux. 

Par  l'état  des  dépenses  publifjues,  tous  les  sujets  du  Roi  pourront 
évaluer  avec  autant  de  précision  que  de  facilité  les  économies  qui  leur 
ont  été  ])romises. 

Tels  sont  les  engagements  solennels  du  (jouvernemenl  :  refuser  d'y 
croire,  et  en  conséquence  de  le  seconder,  ce  serait  le  réduire  à  l'impos- 
sibilité de  les  remplir. 

Ce  n'e-st  donc  pas,  Messieui*s,  pour  envelopper  le  tableau  de  ses 
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finances  de  ténèbres  mystérieuses,  que  le  Roi  n'a  point  communiqué 
à  son  parlement  les  états  qui  viennent  d'être  vérifiés  par  une  assem- 
blée respectable  dont  presque  tous  les  chefs  des  cours  souveraines  ont 
été  membres. 

Le  Roi  ne  se  méfiera  jamais  de  la  Magistrature;  il  ne  doute  ni  de 
vos  lumières  ni  du  zèle  dont  vous  êtes  animés  j)our  son  service  et  pour 
sa  gloire. 

Mais  il  a  considéré  que,  par  la  constitution  de  la  Monarchie,  il  est  le 
seul  administrateur  de  son  royaume; 

Qu'il  doit  transmettre  son  autorité  à  ses  descendants,  telle  qu'il  l'a 
reçue  de  ses  augustes  ancêtres  ; 

Que  les  circonstances  sont  trop  urgentes  pour  se  concilier  avec  de 
nouveaux  délais  qui  seraient  bientôt  une  calamité  publique; 

Que  la  conviction  des  besoins  de  l'Etat  est  indubitable  pour  toute  la 
Nation  comme  pour  vous-mêmes  ; 

Qu'une  crise  malheureuse,  mais  momentanée,  dans  ses  finances 
ne  doit  pas  introduire  des  formes  inusitées  dans  la  vérification  de  ses 
lois  sur  cette  matière; 

Qu'en  écartant  de  son  administration  intérieure  le  voile  qui  la  cou- 
vrait, il  ne  doit  point  se  départir  des  règles  ordinaires  de  sa  sagesse 
pour  le  maintien  de  sa  suprême  puissance; 

Enfin,  que  les  communications  insolites  récemment  accordées  par  sa 
bonté  à  l'assemblée  des  Notables  ne  doivent  point  changer  l'exercice 
ordinaire  de  son  autorité  dans  ses  cours. 

Les  précautions  que  le  Roi  a  prises  pour  prévenir  et  empêcher  effi- 
cacement le  désordre  auquel  il  oppose  dans  ce  moment  des  remèdes 
si  douloureux  pour  son  cœur,  méritent  la  plus  entière  confiance  de  ses 
tribunaux  et  de  ses  peuples. 

S.  M.  me  permet  de  renouveler  ici  en  son  nom  toutes  les  promes- 
ses qu'EUe  vient  de  faire  aux  Notables  de  son  royaume. 

Cet  engagement  sacré  n'est  point  une  vaine  consolation  suggérée 
par  la  circonstance  pour  adoucir  les  sacrifices  qu'on  demande  aux 
peuples. 
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On  travaille  avec  ardeur,  sous  les  yeux  et  les  ordres  du  Roi ,  à  l'exé- 
cution dp  ses  plans  d'économie,  et  la  Nation  en  éprouvera  incessain- 
nient  les  salufaire»  eflets.  « 

Après  quoi,  M.  lo  Garde  des  Sceaux  a  dit  à  M.  le  Premier  Président 
([n'il  pouvait  |)arler;  aussitôt  M.  le  Premier  Président  et  tous  Mes- 
sieurs s'étant  mis  h  {jenotix,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit: 

«Le  Moi  ordonne  que  vous  vous  leviez.^ 

M.  le  Premier  Président  et  tous  Messieurs  levés,  restés  debout  et 
découverts,  M.  le  Premier  Président  a  dit  : 

Sire, 

Votre  parlement  nous  a  chargé,  attendu  le  lieu  ou  il  plaît  à  V.  M. 
de  tenir  son  lit  de  justice,  et  dans  le  cas  où  seraient  portés  en  cette 
séance  aiicims  édits,  déclarations  ou  lettres  patentes,  ou  autres  objets 
qui  n'auraient  pas  été  communiqués  à  votre  parlement  pour  en  ôlre 
délibéré  au  lieu  et  en  la  manière  accoutumée,  ensemble  au  cas  où  il 
serait  introduit  des  personnes  étrangères,  et  où  en  votre  présence  il 
serait  demandé  à  votre  parlement  des  suffrages  qui  ne  pourraient  être 
donnés  h  voix  haute  et  librement,  de  vous  déclarer  que  votre  parle- 
ment ne  peut,  ne  doit,  ni  n'entend  donner  son  avis,  ni  prendre  au- 
cune part  à  ce  qui  pourrait  Atre  fait  en  la  présente  séance;  et  dans  le 
cas  où  il  plairait  à  V.  M.  de  faire  publier  les  édit  et  déclaration  sur  les- 
quels il  a  déjà  délibéré,  votre  parlement  nous  a  chargé  de  vous  réité- 
rer ses  très  humbles  et  très  respectueuses  représentations  et  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire  en  son  nom  : 

Que  les  vrais  intérêts  de  V.  M.  inséparables  de  ceux  de  la  Nation 
sont  les  seuls  motifs  qui  ont  conduit  votre  parlement  dans  toutes  ses 
délibérations. 

Il  se  trouve  placé  d'une  part  entre  V.  M.  à  laquelle  il  est  attaché 
par  les  liens  du  respect  et  de  l'obéissance,  dont  il  aura  toujoui-s  à  cœur 
de  mériter  les  bontés,  et  de  l'autre  entre  vos  sujets  j)our  lesquels  votre 
parlement  doit  solliciter  sans  cesse  votre  justice. 

III.  KG 
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Votre  parlement  conçoit  diflBcilement  comment  on  a  pu  conseiller  à 
V.  M.  de  déployer  l'appareil  de  la  puissance  su])rème,  dans  une  cir- 
constance où  il  avait  lieu  d'espérer  de  ne  voir  éclater  que  la  bienfai- 
sance et  la  justice  de  V.  M. 

Il  vous  supplie,  Sire,  de  prendre  en  considération  que  dans  la  crise 
où  se  trouve  l'Étal,  crise  annoncée,  avouée  et  reconnue  dans  l'assem- 
blée des  Notables,  votre  parlement  ne  pouvait  délibérer  légalement 
qu'avec  le  secours  des  connaissances  et  des  lumières  qu'il  a  sollicitées 
et  qui  pouvaient  seules  guider  et  déterminer  l'assemblée  auguste  à  la- 
quelle ont  été  adressés  de  la  part  de  V.  M.  les  édit  et  déclaration  sou- 
mis à  sa  délibération. 

Votre  parlement,  affligé  d'avoir  eu  à  donner  depuis  douze  ans  son 
suffrage  sur  des  impôts  accumulés,  et  dont  les  projets  présentés  por- 
teraient la  masse  jusqu'à  plus  de  200  millions  d'accroissement,  depuis 
l'avènement  de  V.  M.  à  la  Couronne,  n'a  pas  cru  avoir  des  pouvoirs 
suffisants  pour  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  édits  vis-à-vis  de  vos 
peuples,  qui  ne  connaissent  point  de  bornes  à  leur  amour  et  à  leur 
zèle,  mais  qui  voient  avec  effroi  les  suites  fâcheuses  d'une  adminis- 
tration dont  la  déprédation  excessive  ne  leur  paraît  pas  même  pos- 
sible. 

Le  principe  constitutionnel  de  la  Monarchie  française  est  que  les 
impositions  soient  consenties  par  ceux  qui  doivent  les  supporter;  il 
n'est  pas.  Sire,  dans  le  cœur  d'un  roi  bienfaisant  d'altérer  ce  principe 
qui  tient  aux  lois  primitives  de  votre  état,  à  celles  qui  assurent  l'auto- 
rité et  qui  garantissent  l'obéissance. 

Si  votre  parlement  a  cru  depuis  plusieurs  années  pouvoir  répondre 
à  V.  M.  de  l'obéissance  des  peuples  en  matière  d'impôt,  il  a  souvent 
plus  consulté  son  zèle  que  son  pouvoir,  puisqu'il  est  démontré  que  le 
troisième  vingtième  n'a  pas  pu  être  payé  dans  plusieurs  provinces  de 
votre  royaume;  et  les  administrateurs  les  plus  actifs  pour  la  perception 
n'ont  pas  cru  prudent  d'ajouter  la  peine  de  la  contrainte  au  défaut  du 
pouvoir  des  contribuables. 

Souvent  aussi  votre  parlement  qui  a  cru  voir  le  ternie  de  la  libéra- 
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tion  des  dettes,  Féteiidue  des  secoui*»  et  la  quotité  déteriitiiiée  de 
l'impôt,  s'est  laissé  éhloiiir  par  les  illusions  <{ue  lui  ont  laites  successi- 
vement plusieurs  (les  iidininisti-aleurs. 

L'espoir  de  la  liliénitioii  procliaine  de  lÉtat  est,  Sire,  une  perspec- 
tive si  douce  pour  les  niaipstrats  et  si  désirable  pour  les  peuples,  que 
votre  parlement  doit  être  excusé,  s'il  s'est  laissi'^  tronqu-r  par  les 
annonces  qu'il  voyait  insérées  dans  chaque  édit  par  un  administrateur 
qui  a  su  desservir  votre  parlement  auprès  de  V.  M.  et  faire  protéger 
auprès  du  Trône  ses  dissipations. 

Dans  ce  moment,  Sire,  où,  après  cinq  ans  de  paix,  tout  espoir  de 
soulagement  prochain  est  perdu  et  où  vos  sujets  se  trouvent  encore 
menacés  d'une  surcharge  h  laquelle  ils  ne  voient  plus  de  terme,  vos 
magistrats  ne  peuvent  accorder  uu  accjuiescement  que  votre  parlement 
donnerait  sans  qualité,  sans  fruit  et  sans  elTet  pour  le  service  de  V.  M., 
à  des  demandes  qui  excèdent  évidemment  les  facultés  de  vos  sujets. 

La  nature  des  impôts  a  ailligé  votre  parlement  au  point  qu'il  a  eu 
peine  à  se  livrer  à  quelque  détail  sur  les  malheurs  qu'ils  annoncent. 

Le  Timbre  plus  désastreux  que  la  Gabelle,  que  V.  M.  a  jugée  et  con- 
damnée, a  excité  une  consternation  générale  dans  le  cœur  de  tous  vos 
sujets.  Le  Timbre  tend  à  établir  une  sorte  de  guerre  intestine  entre 
tous  les  ordres  des  citoyens.  Il  va  jusqu'à  inquiéter  dans  leurs  retraites 
les  laboureurs  qui  voudraient  profiter  de  la  liberté  du  commerce  des 
blés  que  V.  iM.  vient  d'établir  par  une  loi  récente.  Le  commerçant  ne 
serait  pas  plus  tranquille  dans  ses  opérations  combinées  que  le  mar- 
chand pauvre  à  son  comptoir  dans  son  trafic  de  détail.  Tous  auraient 
à  redouter  également  l'inquisition,  la  vexation  et  l'extension,  carac- 
tères inséparables  du  projet  seul  de  la  déclaration  sur  le  Timbre  et  qui 
la  rendent  entièrement  inadmissible. 

L'impôt  présenté  sous  la  dénomination  de  Subvention  territoriale  a  le 
luôme  caractère  d'immoralité;  au  lieu  de  l'imposition  des  vingtièmes 
qui  est  par  sa  nature  une  imposition  de  quotité,  dont  chaque  contri- 
buable est  quitte,  quand  il  a  payé  une  portion  fixe  et  déterminée  sur 
ses  revenus,  on  conseille  à  V.  M.,  Sire,  une  imposition  nouvelle  qui 

86. 
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établit  entre  les  provinces  une  sorte  de  jalousie  au  profit  du  fi.'c, 
entre  les  élections  d'une  même  {jénéraiité  une  recherche  respective 
tendante  toujours  à  la  surcharge,  entre  les  habitants  d'une  même  pa- 
roisse une  contribution  solidaire  qui  expose  chaque  citoyen  à  une 
dissension  domestique,  établie  et  fomentée  tous  les  jours  parle  Gou- 
vernement, dissension  capable  de  mettre  aux  prises  les  pères  et  les 
enfants,  chaque  membre  d'une  même  famille,  les  seigneurs  et  les  vas- 
saux, personne  ne  pouvant  savoir  au  juste  à  quel  terme  peut  finir 
la  contribution  dont  il  peut  être  redevable  à  l'Etat. 

Dans  l'impossibilité  où  se  trouve,  Sire,  votre  parlement  de  voter 
pour  des  impositions  aussi  accablantes,  il  ne  peut  que  réitérer  les 
instances  les  plus  vives  à  l'elîet  de  supplier  V.  M.  pour  le  maintien  de 
son  autorité,  pour  la  gloire  de  son  règne,  pour  le  rétablissement  de 
ses  finances,  qu'il  vous  plaise  accorder  la  convocation  des  Ktats  géné- 
raux, qui  seuls  peuvent  sonder  les  plaies  profondes  de  votre  état,  et 
donner  à  V.  M.  des  conseils  utiles  sur  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration relatives  aux  corrections,  améliorations  et  suppressions  néces- 
saires à  exécuter  dans  chacun  des  départements  des  finances. 

Si,  malgré  les  supplications,  les  instances  et  les  représentations  de 
votre  parlement,  V.  M.  croyait  encore  devoir  déployer  son  pouvoir 
absolu,  votre  parlement  ne  cesserait  d'employer  tout  son  zèle  et 
d'élever  la  voix  avec  autant  de  fermeté  que  de  respect  contre  des 
impositions  dont  l'essence  serait  aussi  funeste  que  la  perception  en 
serait  illégale,  -n 

Son  discours  fini,  M.  le  Garde  des  Sceaux  est  monté  vers  le  Roi,  s'est 
agenouillé  pour  prendre  ses  ordres,  descendu,  remis  à  sa  place,  assis 
et  couvert,  a  dit  : 

«Le  Roi  ordonne  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il 
soit  faitiecture,  les  portes  ouvertes,  de  l'édit  portant  suppression  des 
deux  vingtièmes  et  quatre  sols  pour  livre  du  premier,  et  établissement 
d'une  subvention  territoriale,  ■» 

Les  portes  ayant  été  ouvertes,  M*^  Paul-Charles  Cardin  Lebret, 
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greffier  en  clief  civil,  s'est  avancé  à  la  j)lace  df  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
n  reçu  de  lui  lY'dit,  revenu  en  sa  place,  debout  et  découvert,  a  fait 
ladite  lecture. 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  Gens  du  Roi  qu'ils  pou- 
vaient parler. 

Aussitôt  les  Gens  du  Roi  s'étanl  mis  a  {;eiu)u\,  M.  le  Garde  des 
Sceaux  leur  a  dit  :  fr  Le  Roi  ordonne  (|ut>  vous  vous  leviez ■«;  eux  levés, 
restés  debout  et  découverts.  M*  Antoine-Louis  Sej^uier,  avocat  dudit 
seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

Sire,  au  milieu  de  l'appareil  imposant  de  la  Souveraineté,  réduits  en 
quelque  sorte  à  un  silence  respectueux,  nous  osons  à  peine  élever  nos 
regards  jusqu'aux  pieds  de  V.  M.  Mais  si  nous  apercevons  auprès  du 
Trône  la  puissance  et  l'autorité,  nous  y  reconnaissons  également  la 
bonté,  première  vertu  des  rois,  et  la  confiance  qui  nous  invite  à  rem- 
plir toutes  les  fonctions  de  notre  ministère. 

L'édit  dont  V.  \L  vient  d'ordonner  la  lecture  présente  h  vos  sujets 
une  contribution  d'autant  plus  onéreuse  qu'elle  est  assise  non  pas  sur 
le  revenu,  mais  sur  le  fonds  même  des  propriétés.  Le  territoire  entier 
de  la  France  est  imposé  plutôt  que  les  particuliers,  qui  seront  con- 
traints de  payer  pour  les  portions  mêmes  de  leui-s  héritages  demeurées 
incultes  et  reconnues  pour  être  véritablement  stériles. 

Nous  ne  craignons  point  d'exposer  aux  regards  de  V.  M.  les  justes 
alarmes  du  cultivateur  interdit  en  apprenant  qu'il  va  devenir  débi- 
teur de  l'Etait  pour  sa  part  d'une  subvention  territoriale  de  8o  millions, 
indépendamment  du  sol  pour  livre;  en  sorte  qu'en  ajoutant  à  cette 
nouvelle  imposition  la  Taille,  l'Industrie,  la  Capitation,  la  Gabelle,  les 
Aides  et  les  droits  d'entrée  dans  toutes  les  villes  du  Royaume,  il  ne 
sera  aucun  de  vos  sujets  qui  ne  porte  au  Trésor  royal  au  moins  le  tiers 
de  son  revenu. 

Mais  ce  qui  doit  mettre  le  comble  à  l'infortune  publique,  c'est  que 
cette  imposition  dont  l'établissement  est  laissé  à  l'arbitrage  des  assem- 
blées provinciales  sur  les  états  qui  leur  seront  adressés  sans  aucune 
espèce  de  vérification  légale,  n'a  d'autre  terme  que  celui  des  besoins 
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de  l'Etat.  Et  cette  durée  indéfinie  épouvante  les  citoyens  de  tous  les 
Ordres,  lors  même  que  leur  amour  les  sollicite  de  tout  sacrifier  pour 
l'intérêt  général  de  la  Patrie.  V.  M.,  sans  doute,  doit  tout  attendre  de 
leur  zèle,  de  leur  fidélité,  de  leur  dévouement,  mais  quand  ce  grand 
mouvement  de  patriotisme  a  opéré  un  sacrifice  volontaire,  le  citoyen 
jette  un  regard  de  douleur  sur  ses  entants;  il  se  [)laint  à  lui-même  de 
l'abandon  qu'il  est  contraint  de  faire  d'une  partie  de  son  patrimoine 
qui  est  enlevée  à  l'éducation  de  sa  famille  :  il  est  tenté  de  regretter  sa 
fécondité.  Il  négligera  la  culture  de  ses  terres,  les  abandoiuierii  tout- 
à-fait,  ou  peut-être  le  désespoir  le  portera  à  les  vendre  et  à  placer  en 
viager  le  produit  pour  conserver  son  ancien  état  et  trouver  les  fonds 
nécessaires  à  l'entretien  de  tout  ce  qui  l'environne. 

Nous  ne  pouvons  dissimuler  à  V.  M.  ces  vérités  aflligeantes,  mais 
le  devoir  de  notre  ministère  nous  force  d'obéir  à  la  volonté  connue  de 
V.  M.  Nous  requérons  qu'au  pied  de  l'Edit  dont  la  lecture  vient  d'être 
faite,  il  soit  rais  qu'il  a  été  lu  et  publié 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  monté  vers  le  Roi,  ayant  mis  un 
genou  à  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions  à  Monsieur, 
à  Monsieur  le  Comte  d'Artois,  à  MM.  les  Princes  du  sang,  à  MM.  les 
Pairs  laïcs,  à  MM.  les  Grand  Ecuyer  et  Grand  Chambellan,  et  revenu 
passer  devant  le  Roi,  Lui  a  fait  une  profonde  révérence,  a  pris  l'avis 
de  MM.  les  Pairs  Ecclésiastiques,  Maréchaux  de  France,  des  Ca- 
pitaines des  Gardes  du  Corps;  puis  descendant  dans  le  parquet,  à 
MM.  les  Présidents  de  la  Cour,  aux  Conseillers  d'État  et  Maîtres  des 
Requêtes  venus  avec  lui,  aux  Secrétaires  d'État,  aux  Conseillers  d'hon- 
neur, aux  Présidents  des  Enquêtes  et  Requêtes  et  aux  Conseillers  de 
la  Cour,  et  remonté  vers  le  Roi,  s'est  agenouillé,  descendu,  remis  à  sa 
place,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

«Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit 
qui  vient  d'être  lu  sera  enregistré  au  Greffe  de  son  parlement,  et  que 
sur  le  repli  d'icelui  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite,  et  l'en- 
registrement ordonné,  ouï  et  ce  requérant  son  Procureur  général, 
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pour  être  ie  contenu  en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
copies  collalionnées  envoyées  aux  baillia[;e3  et  sénéchaussées  du  res- 
sort, pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  enregistrées;  enjoint 
aux  substituts  du  Procureur  jjénéral  du  Roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en 
cerlificr  la  (lour  dans  le  mois. 

rPour  la  prompte  expédition  de  ce  qui  vient  d'éln^  ordonné,  le  Roi 
veut  que,  par  le  grellier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis  présen- 
tement sur  le  repli  de  l'édit  qui  vient  d'être  publié,  ce  (jue  S.  M.  a 
ordonné  ([u'il  y  fût  mis,  ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant,  et  ledit  édit 
remis  à  M.  le  Garde  des  Sceaux. n 

M.  le  Garde  des  Sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi  pour 
prendre  ses  ordres,  afjenouillé  A  ses  pieds,  descendu,  remis  ù  sa  place, 
assis  et  couvert,  a  dit: 

«Le  Roi  ordonne  que,  par  le  grellier  en  chef  de  son  parlement,  il 
soit  fait  lecture  de  la  déclaration  sur  le  Timbre,  "i 

M'  Paul-Charles  Cardin  Lcbret,  greffier  en  chef,  s'étant  approché 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux  pour  prendre  de  ses  mains  la  déclaration , 
remis  en  sa  place,  debout  et  découvert,  a  fait  lecture  de  ladite  décla- 
ration. 

Après  quoi,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  Gens  du  Roi  qu'ils 
pouvaient  parler;  aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux;  M.  le  Garde  des 
Sceaux  leur  ayant  dit:  a  Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  n,  ils  se 
sont  levés,  et  restés  debout  et  découverts.  M'  Antoine-Louis  Seguier, 
avocat  dudit  seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

SiBE, 

La  pureté  de  notre  zèle  autorise  notre  ministère  à  s'expliquer  sur 
les  inconvénients  qui  pourront  résulter  de  la  loi  dont  nous  venons 
d'entendre  la  lecture. 

Que  de  réflexions  le  devoir  ne  nous  prescrit-il  pas  de  proposer  à 
V.  M.  sur  une  déclaration  nécessitée  sans  doute  par  les  besoins  urgents 
de  l'Ktat,  puis(pie  V.  M.  a  bien  voulu  les  révéler,  mais  qui  dans  cette 
nécessité  indispensable  présente  encore  à  vos  sujets  de  tout  rang  et  de 
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toute  condition  une  gône  jusqu'à  présent  inconnue,  et  dans  les  familles, 
et  dans  le  commerce  et  dans  toutes  les  affaires  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être.  Est-il  une  loi  plus  ri{foureuse  que  celle  dont  les 
dispositions  tendent  à  l'arbitraire  et  peuvent  recevoir  l'extension  la 
plus  indéfinie,  suivant  l'adresse  et  la  volonté  de  ceux  à  qui  V.  M.  en 
confiera  l'exécution  ?  une  loi  ofi  la  peine  de  l'infraction  n'est  pas  pro- 
portionnée au  délit?  une  loi  enfin  oii  la  multitude  et  l'énormité  des 
amendes,  dans  le  cas  des  plus  faibles  contraventions,  semble  un  code 
pénal  plutôt  qu'un  secours  momentané  propre  à  réparer  le  déficit  de 
l'Etat  ?  V.  M.  ignore  les  abus  de  tout  genre  qui  peuvent  résulter  d'un 
établissement  aussi  onéreux.  Nous  ne  nous  permettrons  pas  d'en  mettre 
le  tableau  sous  les  yeux  de  V.  M.  ;  les  détails  en  seraient  trop  longs  et 
trop  amers,  ils  affligeraient  le  cœur  sensible  et  humain  d'un  roi  (jui 
veut  être  bienfaisant;  nous  nous  contenterons  de  laisser  entrevoir  à 
V.  M.  le  malheur  de  la  France,  et  nous  renfermant  dans  la  rigueur 
des  fonctions  dont  la  présence  de  V.  M.  nous  fait  un  exprès  comman- 
dement, nous  requérons  qu'au  pied  de  la  déclaration  dont  la  lecture 
vient  d'être  faite,  il  soit  mis  qu'elle  a  été  lue  et  publiée. ... 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  monté  vers  le  Roi ,  avant  mis  un 
genou  à  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions,  .  .  . 

Ensuite  le  Roi  a  dit:  «Vous  venez  d'entendre  mes  volontés;  je 
compte  que  vous  vous  y  conformerez,  v  Après  quoi,  le  Roi  s'est  levé  et 
est  sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  était  entré. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a  suivi  le  Roi  ;  et  quelque  temps  après,  la 
Compagnie  est  sortie  dans  le  même  ordre  qu'elle  était  entrée .... 

Le  lendemain  7  août,  la  Cour  protesta  contre  le  lit  de  justice  par  l'arrêté  sui- 
vant: 

(t  La  Cour,  délibérant  sur  ce  qui  s'est  passé  lors  du  lit  de  justice  tenu  hier  à 
Versailles,  déclare  nulles  et  illégales  les  transcriptions  ordonnées  être  faites  sur 
ses  registres  ;  sur  le  surplus  de  ce  qu'il  convient  de  faire  a  continué  la  délibé- 
ration à  lundi  prochain,  n 

Le  Parlement  s'assembla  de  nouveau  le  lundi  i3,  pour  délibérer  sur  la  même 
affaire.  Un  de  Messieurs  dénonça  alors  à  la  Cour  la  publication  de  l'édit  de 
la  Subvention  territoriale  et  de  la  déclaration  du  Timbre,  et  leur  reproduction 
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dans  les  n"*  -jq^i  el  't^'y  du  Journal  tir  Pnrit.  \.i\  C^iiir  ronoiivela  se»  protestnlioiis 
du  7  aoûl  par  larn^lt'  suivant,  proposé  par  Duval  d'Kpnhiiesnil  : 

nLa  (iuur,  délibérant  eu  exécution  de  l'arrête  du  7  de  ce  mois  et  y  per!)istant , 
ainsi  que  dans  les  arrêts  et  arrêtt^s  précédents,  ensemble  sur  les  (|uatre  imprinu'-s 
remis  sur  le  l)iir<>ini  par  un  de  Messifiirs,  dont  le  premier  est  :  Kdil  du  Iloi  por- 
liint  suppression  des  deux  vin|;tiènies  el  cjunlre  S(ds  pour  livre,  cl  étahlisst'tneut  d'une 
subvention  territoriale  imprimée  ec^  huit  pages  ;  le  second  :  Déclaration  du  itoi 
concernant  le  Timbre,  imprimé  en  trente-deux  pages;  les  troisième  et  quatrième 
intitulés:  Jniinutl  de  Paris,  a"  a  a  4  et  a  a  5; 

(considérant  que  la  sage  maturité  qu'elle  a  apportée  h  ses  délibérations  anté- 
rieures lui  avait  fait  espérer  que  les  raisons  qui  ont  fait  suspendre  jus4{u'à 
présent  la  publication  du  procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  au  lit  de  justice 
détermineraient  aussi  les  Ministres  h  ne  pas  laisser  paraître  les  édit  el  déclara- 
tion dont  la  lecture  a  consterné  plus  profondément  les  sujets  du  Hui  que  leur 
simple  annonce  ne  les  avait  alarmés ,  qu'il  semble  que  les  distributeurs  de  ces 
tristes  nouvelles  rougissent  de  les  présenter  au  public  et  qu'ils  n'osent  pas  même 
dans  la  Capitale  élever  leur  voix,  qui  ne  doit  éclater  dans  les  lieux  publics  que  pour 
publier  les  actes  de  la  bienfaisance  du  Souveraiu  et  les  oracles  de  sa  justice; 

(ju'il  est  aflligeant  pour  le  Parlement  de  voir  que  sa  présence  purement 
passive  et  involontaire  serve  de  pn'texte  pour  écraser  les  peuples;  que  l'ordre 
donné  au  Parlement  de  se  rendre  auprès  du  Roi  prouve  que  la  nécessité  de  l'en- 
registrement est  avouée;  que  la  mention  de  l'enregistrement  qu'on  montre  aux 
peuples  et  qu'on  insère  dans  les  papiers  publics  est  faite  pour  en  imposer  cl 
pour  dissimuler  les  réclamations  constantes  que  le  Parlement  n'a  cessé  d'opposer 
i  tout  enregistrement  de  ce  genre  par  ses  arrêtés,  arrêts  et  supplications  publiques 
et  privées; 

Que  le  vain  fantôme  d'une  délibération  et  l'ordre  donné  au  Garde  des  Sceaux 
de  parcourir  une  grande  assemblée  dans  laquelle  tous  ceux  qui  sont  obligés  d*y 
paraître  n'apportent  que  la  douleur  de  s'y  rendre  et  l'allliction  profonde  ex|)rimée 
par  un  morne  silence,  ne  peut  janinis  donner  au  Roi  un  droit  légal  à  un  impôt 
dont  le  Gouvernement  avoue  qu'il  n'est  pas  possible  de  connaître  le  produit  et 
qu'il  fait  monter  au  moins  à  5o  millions,  dont  la  perception  légitime  ne  peut 
être  autorisée  que  par  un  consentement  libre  et  une  obéissance  raisonnc'e;  que 
les  rin<piante  millions  ajoutés  à  i3o  millions  d'accroissement  d'impôt,  depuis  le 

commencement  du  règne,  forment  une  surcharge  dont  les  sujets  du  Roi  peuvent  à  / 

peine  concevoir  l'idée;  #     * 

Que  ceux  qui  ont  conseillé  au  Roi  un  acte  d'autorité  suprême  dont  ils  n'ont 
pas  suffisamment  pesé  toutes  les  consé(|uences.  prouvent  par  leur  conduite  qu'ils 
sont  bien  loin  de  donner  au  Roi  le  conseil  sage  de  convoquer  les  Ktats  généraux 
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de  son  royaume,  qui,  dans  la  crise  présente,  sont  la  seule  ressource  utile  pour 
prévenir  les  malheurs,  dont  le  Royaume  est  menacé; 

Que  rien  ne  serait  plus  opposé  aux  principes  qui  seraient  adoptés  par  les 
États  généraux  que  la  déclaration  du  Timbre;  que  la  qualiGcation  de  désastreuse 
ne  parait  pas  rendre  avec  une  énergie  suffisante  l'idée  (|u'on  a  conçue  quand  on 
en  a  médité  les  dispositions; 

Que  cette  déclaration,  dont  chaque  article  porte  une  solidarité  d'amende, 
offre  aux  yeux  des  peuples  un  code  pénal,  suivant  l'expression  énergique  du 
ministère  public,  code  pénal  qui  fait  frémir  chaque  citoyen,  en  lui  présentant, 
comme  suspendu  sur  sa  tête,  un  glaive  dont  il  ne  peut  ni  prévoir,  ni  éviter  la 
chute  ; 

Qu'il  est  cruel  d'imaginer  que  le  citoyen  solitaire  qui  vit  dans  la  plus  profonde 
retraite,  le  commerçant  tranquille  qui  travaille  à  l'accroissement  du  commerce 
national,  en  augmentant  son  trafic  personnel,  le  praticien  sage  qui  consacre  ses 
peines  au  repos  des  familles  et  au  service  de  ses  concitoyens,  tous  ont  la  perspec- 
tive accablante  de  se  trouver  liés  dans  une  chaîne  commune  et  sujets,  au  moment 
011  ils  penseront  le  moins,  à  des  amendes  solidaires,  dont  le  poids,  le  montant, 
la  surcharge  engloutiraient  la  totalité  des  innocents  comme  des  coupables; 

Qu'il  n  est  pas  moins  contraire  aux  constitutions  primitives  de  la  Nation  et 
aux  principes  qui  seraient  adoptés  par  les  Etats  généraux,  de  voir  le  Clergé  et  la 
Noblesse  soumis  aune  contribution  solidaire  pour  la  Subvention  territoriale;  que, 
quelque  union  qu'on  puisse  supposer  dans  les  deux  premiers  ordres  de  l'Etat  et  par 
leur  zèle  commun  pour  le  service  du  Roi,  et  par  les  sacrifices  qu'ils  sont  prêts  à 
faire  pour  le  rétablissement  des  Finances,  il  était  réservé  à  nos  jours  de  voir  éclore 
le  système  de  rendre  la  Noblesse  et  le  Clergé  solidaires  pour  une  imposition  que 
chacun  doit  sur  son  revenu,  après  un  consentement  délibéré  sans  lequel  tout 
engagement  exigé  est  un  attentat  véritable  à  la  propriété; 

Que  la  plus  haute  Noblesse,  comme  tout  seigneur  dans  sa  terre,  doit  trembler 
de  se  voir  solidairement  responsable  avec  tous  ses  vassaux  non  seulement  de  la 
contribution  des  pauvres  ou  autres  que  les  vices  communs  dans  la  campagne 
empêchent  de  cultiver  leur  propriété;  mais  encore  à  raison  de  toutes  les  terres 
vaines  et  vagues  ou  non  susceptibles  de  culture  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de 
leur  seigneurie;  que  le  gentilhomme  retiré  dans  son  domaine,  qu'il  est  important 
pour  l'État  qu'il  chérisse,  se  trouve  comme  chassé  de  son  château  ou  de  sa  chau- 
mière, lorsqu'on  lui  fait  imposer  comme  revenu  l'habitation  qui  n'est  pour  lui 
qu'un  objet  de  dépense  et  d'entretien  continuels;  que  c'est  cependant  cette  retraite 
qui  lui  fait  aimer  la  France,  comme  un  asile  oii,  à  l'abri  de  l'ambition  ,  il  pouvait 
pratiquer  la  vertu,  en  conservant  à  sa  postérité  l'héritage  que  les  règnes  précé- 
dents n'avaient  point  envié  à  ses  ancêtres; 
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Qu'il  semble  i|u'on  veut  rcnvcnter  toutes  les  ideet>  nntionales,  <|ue,  loin  d'ani- 
iner  l'agriculture,  on  veuille  l'anéantir  et  forcer  le  Français  à  aller  chercher  au 
loin  (les  contrées  oil  la  |iro|>rieté  d'habitation  soit  au  njoins  ro-.|terté<'; 

Que,  inft!(jrt'  la  niélbode  successive  d'imposer  el  d'eniprunter  (|ui  est  devenue 
depuis  nombre  d'annt^es  la  marche  de  tous  les  administrateurs,  sans  aucun  proGt 
pour  l'Ktat,  il  a  cependant  paru  comme  avoué  |>ar  le  (iouveniement,  dès  1781, (|ue 
les  procureurs  et  autres  officiers  de  justice  n'élaient  pas  susceptibles  de  supporter 
les  deux  sols  pour  livre  surajoutés  aux  huit  sols  pour  livre  déjii  imposés  sur  tous 
les  actes  de  judicature;  que  les  huit  sols  |>our  livre  doublés  et  triplés  dans  la 
nu\me  taxe  par  l'art  fiineste  de  la  linance  ont  rendu  inaccessible  aux  i<ujcl8  du 
lioi,  au  préjudice  intime  du  fisc,  l'abord  des  tribunaux  ordinaires; 

<jue  la  pi'emière  dette  du  Souverain  est  la  justice  que  lesjuges  ordinaires  rendent 
au  nom  du  Iloi  et  à  sa  décharge;  que  les  huit  sols  |>our  livre  écartent  tous  les 
jours  des  tribunaux  un  grand  nombre  de  sujets  qui,  par  impuissance,  recourent  à 
(les  commissions  conHées  à  des  juges  mobiles  que  leurs  connaissances,  leurs  occu- 
pations ordinaires  ou  leurs  études  rendent  tout  à  fait  <>trangers  aux  nlTaires  qui  sont 
soumises  à  leurs  décisions;  (|ue  la  surcharge  du  Timbre,  s'il  était  possible  qu'il 
eût  son  exécution,  rendrait  impraticables  tous  comptes  de  tutelles,  tous  comptes 
d'«ssociés  pour  des  opérations  de  commerce,  tous  comptes  d'armement  ou  négo- 
ciations maritimes,  même  les  comptes  du  Trésor  royal,  qui  se  trouvent  déjà 
retardés  de  plusieurs  années,  à  raison  des  frais  qu'entraîne  la  reddition  des  comptes, 
avant  qu'ils  soient  rédigés  et  apurés  en  la  Chambre  des  Comptes,  suivant  les  formes 
anciennes; 

Que  le  Timbre  tiendrait  en  échec  toutes  les  affaires  du  Koyaumc,  tous  courant 
le  risque  de  la  solidarité  des  amendes  et  de  voir  éclips«!r  toutes  les  conventions, 
si  l'oubli  du  Timbre  sur  la  pièce  la  plus  indifférente  a  échappé  aux  parties  ou  à 
leurs  procureurs;  et  tous  pouvant  être  ruinés  pour  s'être  mis  à  l'abri  des  formes 
judiciaires  qui  n'avaient  servi  jusqu'à  pr)>'sent  qu'à  la  ti-anquillitt^  des  familles;  que 
dans  la  nécessité  pénible  où  se  trouve  la  Cour  de  faire  connaître  aux  collecteurs, 
à  leurs  préposés  ou  à  leurs  sous-ordres,  les  dangers  auxquels  ils  s'exposeraient  en 
percevant  des  impositions  nullement  et  illégalement  établies,  aux  juges  inférieurs 
du  ressort  toute  l'étendue  de  leurs  devoirs,  et  aux  administrations  provinciales, 
ce  qu'exige  d'elles  l'espoir  que  la  Nation  fonde  sur  leur  existence  moderne;  voulant 
ladite  Cour,  s'il  est  des  moyens  pour  adoucir  l'amertume  delà  situation  des  sujets 
dont  les  courages  sont  abattus  et  les  coeurs  flétris  par  la  seule  idée  des  impositions 
dont  ils  sont  menacés,  désirant  ladite  Cour  les  attacher  plus  que  jamais  \>av  la 
reconnaissance  à  un  monarque  (|ui  ne  serait  que  bienfaisant  s'il  consultait  son 
propre  cœur,  à  ce  souverain  auquel  la  Cour  a  juré  un  attachement  et  une  tidélité  sans 
bornes  ; 
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A  déclari;  la  distribution  clandeslino  desdits  édit  et  dt'claration  nulle  et  illégale, 
comme  étant  ladite  distribution  faite  par  suite  d'une  transcription  sur  les  registres 
(le  la  Cour,  que  ladite  Cour  a  de'clani  nulle  et  ilb'gale  par  son  arrêté  du  7  de 
ce  mois;  déclare  ladite  Cour  lesdits  édit  et  déclaration  incapables  de  priver  la 
Nation  d'aucun  de  ses  droits  et  d'autoriser  une  perception  qui  serait  contraire  à 
tous  les  principes,  maximes  et  usages  du  Royaume;  se  réservant  ladite  (iour  de 
délibérer  sur  le  surplus  le  27  du  présent  mois,  et  sera  le  Procureur  général  du 
Roi  chargé  d'envoyer  le  présent  arrêté  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort 
pour  y  être  lu  et  enregistré.» 

La  réponse  du  Roi  ne  se  fit  pas  attendre  :  on  interdit  au  Procureur  général  d'en- 
voyer l'arrêté  du  i3  août  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  et  chacun 
des  membres  du  Parlement  reçut  une  lettre  de  cachet,  en  date  du  i5  août,  lui 
ordonnant  de  se  rendre  à  Troyes.  Le  Parlement  obéit  et,  à  peine  installé  en  cette 
ville,  son  premier  acte  fut  d'enregistrer,  le  92  août,  les  lettres  patentes  qui  l'y 
transféraient  par  l'arrêté  dont  le  texte  suit  : 

Vu  par  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  lettres  patentes  du  Roi  don- 
nées à  Versailles  le  i5  août  1787,  signées  :  Louis,  et  plus  bas,  par  le  Roi  :  le 
baron  de  Breteuil,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  qui  transfèrent  en  la 
ville  de  Troyes  le  siège  du  Parlement,  etc.,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu 
esdites  lettres  patentes  à  la  Cour  adressantes,  conclusions  du  Procureur  général 
du  Roi,  oui  le  rapport  de  M"  Gabriel  Tandeau,  conseiller,  tout  considéré  : 

La  Cour  persistant  dans  ses  précédents  arrêtés,  et  notamment  dans  ceux  des  7 
et  1 3  du  présent  mois,  se  réservant  de  délibérer  au  sujet  des  lettres  de  cachet  qui 
frappent  la  Compagnie  en  général,  ses  membres  en  particulier,  ou  aucuns  des 
citoyens,  et  quoique,  par  la  simple  réunion  de  fait  des  membres  de  ladite  Cour 
dans  ladite  ville  de  Troyes,  elle  pût  se  croire  suflisamnient  autorisée  à  l'exercice 
d'un  pouvoir  essentiellement  inhérent  à  son  existence,  pouvoir  sans  lequel  le  Roi 
serait  privé  de  ses  vrais  conseillers  et  la  Nation  de  l'appui  qu'elle  trouvera  tou- 
jours dans  la  Magistrature,  quoique  ladite  Cour  pût,  au  lieu  d'enregistrer  lesdites 
lettres  patentes  du  i5  de  ce  mois,  représenter  très  respectueusement  au  Roi  que 
lesdites  lettres  patentes  ne  sont  point  nécessaires  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  et 
qu'elles  pourraient  préjudicier  aux  intérêts  du  Roi,  aux  droits  de  tous  les  justi- 
ciables de  la  Cour  et  aux  principes  qui  garantissent  l'ordre  légal  et  la  tranquillité 
publique,  néanmoins  ladite  Coui",  voulant  donner  au  Roi  une  nouvelle  preuve  de 
la  fidélité  in\iolable  dont  elle  ne  se  départira  jamais,  ouï  et  ce  requérant  le  Pro- 
cureur général  du  Roi,  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdites  lettres  patentes  seront 
enregistrées  au  greffe  d'icelle,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
copies  coUationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y 
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élro  lues,  publiées  et  r^islrëes;  enjoint  au  Procureur  gunéral  du  Koi  d'en  certi- 
fier la  Cour  dans  le  mois. 

Le  Q7  août,  le  Parlement  prit  l'arréti'  suivant  : 

rLa  Cour,  lorcee  par  les  obnlaclcs  qui  ont  arrête'  son  zèle  à  manifester  la  pu- 
rel«^  de  ses  intentions  et  son  activité  Yi(;ilante  [)our  le  maintien  des  ordonnances, 
(|ui  sont  les  vrais  commandements  du  Koi,  a  iirrété  quelle  ne  cessera  de  réclamer 
auprès  dudit  Sei);neur  Roi  les  maximes  nécessaires  au  soutien  de  la  Monarchie,  de 
lui  représenter  que  les  États  {'énéraux  peuvent  seuls  sonder  et  guérir  les  plaies  de 
l'Ktat,  et  octroyer  les  impôts  dont  la  nature  et  la  quotiU'  auront  été  jugées  néces- 
saires après  ample  discussion  et  mûre  délibérai  ion;  (|ue  la  Monarchie  française  se- 
rait niduitc  à  r<'lal  du  ilospolisme  s'il  était  vrai  (|ue  des  ministres  qui  abuseraient 
de  l'autorité  du  Hoi  pussent  disposer  des  personnes  par  des  lettres  de  cachet,  des 
propriétés  par  des  lits  de  justice, des  alTaires  civiles  ou  criminelles  par  des  évoca- 
tions ou  cassations,  et  suspendre  le  cours  de  la  justice  par  des  exils  particuliers  et 
dos  translations  arbitraires;  (|u'enliii,  continuant  df  persister  dans  les  princi|>es 
qu'elle  a  soutenus  avec  autant  de  fermeté  et  de  modération  que  de  respect  |)Our 
la  personne  du  Hoi,  elle  ne  cessera  de  veiller,  aox  dépens  de  la  fortune  et  de 
l'existence  de  tous  i-t  de  chacun  do  ses  membres,  jwur  ce  qui  intéresse  le  service 
du  Koi  et  la  tranquillité  de  ses  sujets.  Enjoint  au  Procureur  général  du  Koi  de  faire 
imprimer  dans  le  jour  le  présent  arrêté  et  de  l'envoyer  dans  les  vingt-quatre  heures 
aux  bailliages  et  sénéchaus$<>es  du  ressort'.» 

Hient(M  des  négociations  s'engagèrent  entre  le  Ministère  et  le  Parlement;  la 
Subvention  territoriale  et  le  Timbre  furent  retirés;  le  Parlement  enregistra,  le 
1  ()  septembre,  la  prorogation  du  second  vingtième  et,  le  3& ,  une  déclaration  royale 
du  ao  le  rappelant  à  Paris.  Le  même  jour,  la  Cour  vota  des  reraerciments  au 
Premier  Président  pour  nie  zèle  qu'il  avait  mis  dans  toutes  ses  démarchesn. 

(Archives  nationales,  X"  8987.) 

'  La  minute  de  cet  arrêté,  apportée  au  extrait  du  Journal  pour  iercir  à  fhitioire  du 

Roi  sur  son  onirc  le  17  janvier  1788,  ne  xrtif  siècle  eonlenaiit  les  évinemenli  relatifs 

se  trouve  ])Ius  dans  la  collpction  des  mi-  aiu-  impôt*  de  la  Subvention  territoriale  et  dm 

nutes  <lt'8  procès-verbaux  (l<<s  séances  du  Timbre ,  à  Paris,  chez  les  libraires  aa- 

Porieaient.  Le  texte  que  nous  donnons  est  sociés,  1788,  in-8*,  p.  168. 
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CLIII 

ao  janvier  1788. 

REMONTRANCES  SUR  LEDIT  DONNANT  UN  ÉTAT  CIVIL 
AUX  NON-CATHOLIQUES. 

Le  9  février  1787,  le  Conseiller  de  Grand'Chanibre,  Robert  de  Saint-Vincent, 
adressa  à  l'assemblée  des  chambres  un  long  discours  en  laveur  des  prolestants. 
Après  avoir  rappelé  avec  éloge  la  déclaration  du  1 6  février  1627  et  cherché  à 
mettre  en  opposition  la  conduite  de  Louis  XIII  et  celle  de  son  fils,  il  prélendit 
prouver  que,  si  Louis  XIV  avait  pris  des  mesures  de  rigueur  contre  les  non-catlio- 
liques,  c'était  parce  qu'uu  confesseur  adroit  avait  imaginé  (f  de  lui  persuader  que 
tous  les  protestants  du  Royaume  étaient  convertis^.  Il  faisait  remarquer  que,  pen- 
dant le  règne  de  Louis  XV,  le  nombre  des  religionnaires  n'avait  pas  diminué.  H 
continuait  en  disant  qu'il  était  temps  de  régler  leur  condition  en  France.  «La  to- 
lérance civile ,  qui  s'établit  dans  les  Etals  de  toutes  les  puissances  voisines,  comme 
un  principe  sage  et  politique,  ne  pourrait  que  déterminer  encore  trois  millions  de 
Français  à  s'expatrier,  pour  passer  dans  des  contrées  oii  ils  seraient  reçus  et  ac- 
cueillis..  .  Dans  ces  derniers  temps,  la  facilité  de  l'émigration  est  encore  augmen- 
tée par  les  traités  de  commerce  faits  avec  les  puissances  voisines,  maritimes  et 
commerçantes,  par  la  multiplication  des  voyages.  .  .  Il  est  vrai  que  depuis  plus 
de  vingt  ans. . .  les  tribunaux  se  sont  déterminés  par  un  concert  respectable  à 
déclarer  non  recevables  tous  ceux  qui  voudraient  attaquer  la  légitimité  des  unions 
protestantes  et  des  enfants  qui  en  étaient  nés ...  Il  faut  cependant  convenir 
que  celte  fin  de  non-recevoir,  adoptée  par  un  concert  raisonnable,  approuvée  par 
l'administration,  n'est  pas  un  préservatif  suffisant  pour  rassurer  un  citoyen  paci- 
fique, qui  a  besoin  de  lois  précises  pour  assurer  son  état  et  celui  de  sa  famille. 
Une  simple  tolérance  ne  suffit  pas  en  ce  cas  :  elle  peut  être  approuvée  dans  un 
moment  et  contredite  en  l'autre.  .  .  Il  ne  s'agit  ici,  ni  de  protéger  leurs  erreurs, 
que  nous  abjurons  tous,  ni  de  leur  accorder  aucun  culte  public.  Ce  que  les  pro- 
testants résidant,  établis  et  confirmés  par  le  Roi  dans  son  royaume,  ont  à  sollici- 
ter, c'est  qu'il  Lui  plaise  ordonner  une  forme  publique,  selon  laquelle  sera  réglé  le 
contrat  du  mariage  civil,  et  établir  des  registres  publics,  nécessaires  pour  consta- 
ter le  consentement  des  parties  et  l'exécution  des  ordonnances  pour  tout  ce  qui 
est  temporel,  civil  et  politique  dans  le  mariage. n  II  ne  craignit  pas  d'insister  sur 
cette  idée  que  w  c'est  après  la  paix  donnée  à  l'État  par  la  fin  des  troubles  de  la 
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Ligue  (]iic  «ont  ik^s  tous  les  grands  liomnies  qui  ont  paru  avec  tant  d'ëcial  sous  le 
règne  de  Louis  \IV.  .  .;  que  ceux  qui  ont  df'truil  Port-Royal  sont  les  mêmes  qui 
ont  élé.  1*>8  pi'i-sc'cuteurs  nriimls  des  protcstiints.  .  .  Ce  sont  les  mêmes  qui  ont 
conseiiiif  les  expulsions  violentes  et  les  ont  fait  exdcuter  avec  l'un-ur.  .  .  -^ 

Il  terminait  en  ces  termes  :  c Revenons  donc  à  l'avis  des  Notables  <le  l'Assemblée 
de  i6q6.  Formons  le  vœu  que  tous  les  sujets  du  Roi  soient  n'unis  en  l'unité  de 
IT'glisc  calboli<|iie,  par  toutes  les  bonnes  voies  do  douceur,  d'amour  et  de  patience 
et  de  bons  exemples.  Crovons-nous  que  notre  religion  soit  moins  honori'e  et  nos 
temples  moins  i're'quenti's,  lors(|ue  nos  frères  erranis  seront  plus  à  portée  de  juger 
sans  iiel,  sans  chaleur  et  sans  partialité,  de  la  pureté  de  notre  religion,  de  la 
sublimite  de  nos  mystères  et  de  la  majesté  de  nos  ce'réinonies  n»ligieu8es?.  .  . 
Pour  nous.  .  .  nous  ne  cesserons  de  solliciter,  pour  obtenir  en  fnveur  des  protes- 
tants ce  (|u'ils  peuvent  espt'rer  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  Roi.  Je  vous  prie, 
Monsieur,  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  conviendra  de  faire  à  ce  sujet.  Si  ma 
proposition  ne  jtarait  pas  indiscr*>te  h  la  Compagnie,  il  sera  de  sa  prudence  d'exa- 
miner s'il  ne  serait  (>as  expédient  (|ue  le  Parlement  prévint  toutes  les  démarches 
qui  pourraient  être  faites  à  ce  sujet  par  l'assemblée  des  Notables. « 

Après  ce  long  discours,  le  Parlement  prit  la  résolution  suivante  : 

(fil  a  été  arrêté  qu'il  sera  fait  registre  du  récit  d'un  de  Messieurs  et  que  M.  le 
Premier  Président  sera  chargé  de  se  retirer  par  devers  le  Roi,  à  l'effet  de  supplier 
ledit  Seigneur  Roi  de  peser  dans  sa  sagesse  les  moyens  les  plus  sûrs  de  donner  un 
état  civil  aux  protestants,  n 

Mais,  pendant  toute  l'année  1787,  le  Parlement  ne  s'occupa  plus  de  cette  af- 
faire; il  ne  donna  aucune  suite  à  son  arrêté  du  9  février.  Ce  fut  le  Gouvernement 
qui  rouvrit  la  question,  en  a|)porlanl,  dans  la  séance  royale  du  19  novembre 
1787,  un  édit  concernant  les  non-catholiques.  Le  Parlement,  sous  divers  pré- 
textes, en  remit  l'examen  de  séance  en  séance,  au  point  que  le  Roi ,  le  Q7  dé- 
cembre, demandn  au  Premier  Président  où  en  était  cette  affaire  et  exprima  le 
désir  «que  l'on  y  travaillât  de  suite,  afin  de  la  finir  promptement".  L«'  Parlement, 
ainsi  mis  en  demeun;,  décida  le  11  janvier  1788  de  faire  sur  l'édit  des  remon- 
trances, pour  les(|uelles  furent  nommés  des  commissaires  qui  devaient  prendre 
pour  base  de  leur  travail  le  projet  présenté  par  M.  Ferrand,  avec  les  modifications 
proposées  par  le  duc  de  Mortemart.  Ces  remontrances  furent  arrêtées  le  18  janvier 
et  portées  à  Versailles  le  dimanche  90,  par  le  Premier  Président,  qui  s'exprima 
en  ces  termes  : 

Sire, 
Voire  parlement  a  examina  avec  attention  IVdit  concernant  ceux 
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qui  ne  professent  pas  la  reli{jion  catholique;  il  apporte  aujourd'hui  à 
V.  M.  le  résultat  de  cet  examen;  dans  toutes  les  réflexions  qu'il  aura 
l'honneur  do  vous  présenter,  il  n'en  est  aucune  qui  ne  tende  à  la  gloire 
de  votre  rèjjne  et  au  bien  de  votre  état. 

Les  deux  premières  porteront  sur  le  préambule. 

V.  M.  y  rappelle  le  vœu  de  son  parlement  en  faveur  d'une  loi  dé- 
sirée depuis  lonfjtemps;  lorsque  votre  parlement  arrêta  le  9  février 
dernier  que  V.  M.  serait  très  humblement  suppliée  de  vouloir  bien 
peser  dans  sa  sagesse  les  moyens  les  plus  sûrs  de  donner  un  état  civil 
aux  protestants,  son  zèle  ne  dut  pas  le  mener  plus  loin;  mais  votre 
prévoyance  a  embrassé  ce  dont  il  n'a  point  parlé,  et  si  V.  M.  juge  à 
propos  d'indiquer  le  vœu  de  son  parlement,  l'indication  ne  doit  con- 
tenir que  ce  que  le  vœu  énonçait. 

Voire  parlement  observera  encore  à  V.  M.  que  le  mot  de  préroga- 
tive de  l'état  civil  inséré  dans  le  préambule  semble  ne  pas  s'appliquer 
avec  justesse  à  ceux  que  cette  loi  doit  exclure  de  plusieurs  places  ré- 
servées aux  autres  citoyens. 

Le  mot  de  prérogative  emporte  avec  lui  une  idée  de  distinction  ou 
de  prééminence  inconciliable  avec  des  exclusions  raisonnables  et  né- 
cessaires. Ce  que  V.  M.  permet  par  cette  loi  aux  non -catholiques  est 
l'acquittement  d'une  dette  de  droit  naturel,  et  non  la  concession  d'une 
prérogative. 

Le  premier  article  fait  naître  deux  réflexions  : 

1°  En  permettant  à  ceux  qui  professent  une  autre  religion  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  de  jouir  de  tous  les  biens 
et  droits  qui  peuvent  et  pourront  leur  appartenir,  V.  M.  est  suppliée 
de  fixer  ces  biens  et  ces  droits  en  ajoutant  :  soit  à  titre  de  propriété,  soit 
à  titre  successif. 

Cependant,  Sire,  parmi  ces  droits,  il  en  est  un  qui  pourrait  de- 
mander de  la  part  de  V.  M.  une  explication  plus  positive,  c'est  le  droit 
de  patronage.  Antérieurement  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  ce 
droit  restait  en  suspens  entre  les  mains  des  non-catholiques.  Pour  éviter 
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toutes  les  conlestntions  «jui  poiirraienl  ii;utr(!  à  ce  sujet,  il  i'»!  inl/'ivs- 
sarit  <|ue  V.  M.  lasse  cnnnaiti'c  ses  intentions. 

a"  La  fin  dn  premier  article  permet  aux  non-catlioli<[ue»  d'exercer 
leurs  commerces,  arts,  métiers  et  professions.  Votre  parlement  a  cioi 
(|u'à  la  suite  de  cet  article  il  était  iin|tortant  de  joindre  une  disjmsition 
par  larpielle  les  non-cittlioli(pies  fussent  exclus  des  places  de  judica- 
ture,  de  ce  qui  tient  à  l'instruction  |)ublique  et  des  municipalités  : 
1°  toutes  les  |)laces  de  judicature  doivent  être  formelleincnl  comprises 
dims  l'exclusion,  non  seulement  pour  vos  cours  souveraines,  vos  hail- 
lia{;es,  sénéchaussées,  présidiaux  et  autres,  mais  môme  pour  toutes  les 
justices  seif^neuriales.  Cette  disposition  est  d'autant  plus  essentielle 
dans  la  loi  que  les  ju[je8  seigneuriaux,  n'étant  point  pourvus  par 
V.  M.,  et  ne  recevant  leurs  provisions  que  des  seigneurs,  pourraient 
s'introduire  dans  les  justices  particulières,  sans  être  catholiques,  si  la 
défense  n'était  pas  positive;  a'  le  même  principe  conduit  à  coin|)rendre 
dans  cette  défense  les  municipalités  érigées  en  litre  d'office  et  celles 
auxquelles  sont  attachées  des  fonctions  de  judicalure;  3°  l'exclusion 
n'est  pas  moins  nécessaire  pour  ce  qui  tient  à  l'instruction  publique, 
objet  digne  de  toute  l'attention  du  législateur,  puisqu'il  inilue  souvent 
sur  la  génération  présente  et  fait  presque  toujours  le  sort  de  la  géné- 
ration future.  I/empire  qu'un  maître  peut  aisément  prendre  sur  ses  dis- 
ciples, les  impressions  faciles  et  durables  dont  des  âmes  neuves  ou 
timides  sont  susceptibles,  les  préjugés  que  l'esprit  doit  recevoir  aisé- 
ment de  la  bouche  de  celui  qu'on  s'accoutume  i^  respecter,  tout  annonce 
le  danger  de  confier  l'instruction  publique  h  ceux  dont  on  rejette  avec 
raison  la  doctrine;  le  mal  aurait  fait  de  grands  progrès,  avant  qu'on  s'en 
fût  a|)erçu,  et  il  serait  aussi  difficile  à  détruire  qu'il  est  aisé  à  prévenir. 

Par  les  articles  8,9,  10,  V.  M.  fixe  la  forme  dans  laquelle  les  bans 
seront  publiés.  Elle  a  cru  devoir  laisser  aux  non-catholiques  le  choix 
de  s'adresser  aux  curés  ou  aux  juges  des  lieux.  Elle  a  pensé  que  celte 
option  aussi  libre  de  la  part  du  non-catholique  (|ue  de  celle  du  pas- 
teur de  l'église  devait  produire  un  rapprochement  d'autant  plus  sûr 
qu'il  serait  réciproquement  volontaire.  Mais  ce  bien  justement  attendu 

•II.  88 
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deviendrait  infiniment  rare,  si  V.  M.  laissait  subsister  la  disposition  de 
l'article  lo.  Il  est  dit  que  les  publications  de  bans  se  feront  au  prône. 
Il  est  difficile  de  penser  que  les  curés  se  prêtent  à  publier  dans  la 
chaire  de  vérité  les  bans  de  ceux  qui  sont  dans  l'erreur.  La  publicité 
sera  la  même,  peut-être  même  plus  grande,  en  faisant  faire  la  publi- 
cation à  la  porte  de  l'église;  et  pour  l'assurer  davantage,  ou  ])eut  étendre 
les  dispositions  de  ra''ticle  1 2  aux  publications  faites  jjar  le  curé  ou 
par  celui  qu'il  choisira  pour  le  remplacer,  en  ordonnant  qu'après  avoir 
été  faites  soit  par  lui,  soit  par  le  juge,  elles  seront  affichées  à  la  porte 
de  l'église. 

Les  articles  1 4,  16,  17,  18  et  20  laissent  aussi  la  liberté  de  l'op- 
tion pour  la  déclaration  de  mariage ,  avec  cette  différence  qu'au  refus 
du  curé,  elles  se  feront  devant  le  juge  royal.  Voire  parlement  repré- 
sentera à  V.  M.  que  l'éloignement  des  justices  royales  peut  dans  beau- 
coup de  provinces  occasionner  quelquefois  des  retards  ou  nécessiter 
des  voyages  onéreux.  Les  journaliers  et  les  pauvres  qui  ne  subsistent 
que  de  leur  travail  seront  obligés  de  perdre  plusieurs  jours  pour  ar- 
river au  lieu  où  doit  se  faire  la  déclaration;  la  perte  sera  même  double 
pour  eux,  puisqu'ils  dépenseront  sans  rien  gagner;  cette  perte  tombera 
également  sur  les  parents  ou  amis  qui  les  accompagneront.  Oii  évitera 
ces  inconvénients  en  substituant  les  juges  des  lieux  aux  juges  royaux, 
et  déjà  assujettis  par  la  loi  à  tenir  des  registres  de  baptême  et  de  mort, 
il  semble  plus  naturel  de  les  charger  aussi  de  ceux  de  mariage. 

L'article  21,  relatif  aux  unions  conjugales  contractées  avant  l'édit, 
jjrésente,  Sire,  la  difficulté  de  savoir  quelle  sera  l'époque  à  compter 
de  laquelle  jouiront  des  droits  d'un  mariage  légitime  ceux  qui  décla- 
reront dans  l'année  les  unions  par  eux  antérieurement  contractées; 
votre  parlement  supplie  V.  M.  de  vouloir  bien  fixer  celte  époque  pour 
ne  laisser  aucune  incertitude  à  cet  égard,  et  d'enjoindre  à  ceux  qui 
feront  réhabiliter  leur  mariage,  de  déclarer  le  nombre  et  l'âge  de 
leurs  enfants. 

L'article  25  a  paru  mériter  une  attention  particulière;  intéressant 
pour  la  vie  civile,  puisqu'il  tend  à  constater  un  de  ses  principaux  actes. 
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la  naissance,  il  tw  l'est  pas  moins  ponr  la  llclijpuii,  |)uisf|u'il  est  reialif 
à  un  sacrement  de  nécessité  absolue,  le  ba|ilèn)e.  La  lettre  et  re8|>ril 
des  ordonnances  les  plus  anciennes  ne  veulent  point  qu'on  sépare  le 
baptême  de  la  |)reuve  de  la  naissance.  Dépositaire  de  ces  lois  «jui,  de- 
puis les  premiers  siècles  de  la  Monarchie,  se  sont  conservées  jusqu'à  nos 
jours  sans  altération,  votre  parlement  croit  devoir  représentera  V.  M. 
combien  il  serait  dan^'ereux  d'y  porter  atteinte;  votre  parlement  vous 
supplie,  Sire,  de  peser  dans  votre  sagesse,  de  chercher  dans  vos  con- 
seils les  moyens  les  plus  sArs  de  conserver  la  Reli(»ion  dans  toute  sa 
pureté,  notamment  sur  l'article  du  baptême.  Presque  tontes  les  sectes 
qui  sont  sorties  du  sein  de  l'éijlise  reconnaissent  la  nécessité  du  baj)- 
téme;  et  si  l'admission  indéfinie  des  non-catholiques  devait  faire  en- 
.  trer  dans  votre  royaume  des  honunes  d'une  religion  diiïérente,  V.  M. 
ne  pourrait  les  dispenser  de  la  loi  générale  qu'en  les  assujettissant  à 
déclarer  la  religion  qu'ils  suivent;  s'ils  la  croient,  ils  ne  doivent  pas  la 
cacher.  Mais  en  même  temps,  V.  M.  doit  ôter  à  tous  autres  qu'aux 
non-catholiques  la  possibilité  de  constater  la  naissance  de  leurs  enfants, 
autrement  (jue  par  un  acte  de  baptême.  C'est  à  quoi  Elle  parviendra 
en  ordonnant  que  :  i"  la  naissance  des  enfants  de  ceux  qui  auront 
été  mariés  suivant  les  formes  prescrites  par  l'édit  sera  constatée  soit 
par  l'acte  de  baptême,  s'ils  y  sont  présentés,  soit  par  la  déclaration 
que  feront  devant  le  juge  du  lieu  le  père  et  deux  témoins  domiciliés 
ou,  en  son  absence,  quatre  témoins  domiciliés,  que  l'enfant  est  né, 
qu'il  a  été  baptisé  et  qu'il  a  reçu  nom; 

a"  Ceux  qui,  au  lieu  de  présenter  leurs  enfants  au  baptême, 
voudront  faire  la  déclaration  ci-dessus,  seront  tenus  de  justifier  qu'ils 
ont  été  mariés  suivant  les  formes  prescrites  par  l'édit,  et  ceux  qui  ne 
voudront  pas  faire  ladite  déclaration  seront  tenus  :  i"  de  justifier 
qu'ils  ont  été  mariés  suivant  la  forme  prescrite  par  l'édit;  a°  de  déclarer 
qu'ils  sont  de  telle  ou  telle  secte  qui  ne  reconnaît  pas  la  nécessité  du 
baptême. 

La  déclaration  qu'ils  feront  aloi-s  de  leur  religion  et  des  formes  de 
leur  mariaije  sera  inséparable  de  celle  de  la  naissance  de  leurs  enfants, 
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et  le  juge,  en  les  recevant,  ne  pourra  constater  l'existence  de  l'enfant 
qu'en  constatant  la  religion  du  père.  Il  sera  indispensable  que  V.M., 
par  un  troisième  article,  ordonne  formellement  que  la  naissance 
de  tous  autres  enfants  que  ceux  mentionnés  ci-dessus  ne  pourra  être 
constatée  que  par  des  actes  de  baptême. 

En  suivant  toujours  le  même  esprit,  il  sera  également  utile  d'étendre 
cette  disposition  aux  actes  de  mariage  et  de  mort,  pour  lesquels,  ainsi 
que  pour  ceux  de  baptême,  tous  les  sujets  catholiques  seront  obligés 
de  se  conformer  aux  décrets  des  saints  conciles,  reçus  en  France  par 
les  édits  et  déclarations. 

Plusieurs  articles  de  l'édit  indiquent,  ainsi  que  le  préambule,  que 
les  non-catholiques  n'auront  aucun  culte  public.  Cette  intention,  égale- 
ment sage  et  religieuse,  demande  cependant  à  être  expliquée  d'une  ma- 
nière plus  positive,  c'est  ce  que  V.  M.  est  suppliée  de  faire,  en  assurant 
par  l'article  premier  à  la  seule  religion  catholique  l'exercice  du  culte 
public. 

Enfin  la  loi  resterait  incomplète  si  V.  M.  n'y  ajoutait  deux  articles 
relatifs,  l'un  à  l'abrogation  des  lois  pénales,  l'autre  à  la  restitution  dos 
biens. 

V.  M.  s'est  sans  doute  empressée  de  détourner  ses  regards  de  ces  lois 
données  dans  le  siècle  dernier  et  dans  le  commencement  de  celui-ci; 
la  religion  et  l'humanité  se  réunissent  aujourd'hui  pour  demander 
leur  révocation, 

La  restitution  des  biens  ne  peut  comprendre  que  ceux  dont  le 
Souverain  est  encore  en  possession.  Ceux  qui  ont  passé  entre  les  mains 
des  particuliers  ne  doivent  point  être  compris  dans  la  loi.  Le  titre  de 
leur  acquisition  peut  être  injuste,  mais,  à  cette  époque,  il  était  légal. 

L'usage  s'était  introduit  de  demander  des  certificats  de  catholicité 
pour  différents  arts  et  métiers  :  plusieurs  lois  l'ont  autorisé;  V.M.  vou- 
dra bien  l'abroger  et  faire  cesser  l'exclusion  expresse  ou  tacite  qui  en 
résulterait  contre  les  non-catholiques. 

Obligé  de  mettre  ces  réflexions  sous  les  yeux  de  V.  M.,  votre  parle- 
ment s'est  vu  avec  regret  dans  la  nécessité  de  différer  quelque  temps 
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rcnrt'fjistif'iiicril  <l<>  votre  édil.  Mais  tel  est  un  dos  devoirs  du  inajjis- 
Iral  que,  pour  parvenir  plus  si^renient  au  hien,  il  doit  craindre  jusqu'à 
l'empressement  même  de  l'opérer.  L'examen  de  la  loi  la  plus  atten- 
due, la  plus  utile,  la  plus  nécessaire,  doit  le  trouver  aussi  inq)iirtial, 
aussi  impassible  qu'elle,  et  il  doit  en  scruter  les  avanla{{es  et  les  in- 
convénients avec  le  calme  qui  laisse  tout  voir,  et  la  réflexion  qui  laisse 
tout  approfondir. 
Ce  sont  là,  Sire.  .  . 

Le  Ko!  répondit  ({u'il  cxaminerail  les  remontrances  et  qu'il  ferait  connaître  ses 
intentions.  Le  u4  janvitT,  il  fit  retirer  l'édit  du  19  novembre  pour  y  inR«(rer 
quelques-unes  des  modilicalions  iTclamées  par  le  Parlement;  et,  le  Q7  janvier,  il 
manda  à  Versailles  le  Premier  Pn-sident  avec  deux  présidents,  auxquels  il  fit  con- 
naître ses  résolutions  on  ces  termes  : 

«r  L'édit  concernant  mes  sujets  non  catholiques  se  borne  à  donner 
dans  mon  royaume  un  état  civil  à  ceux  qui  ne  professent  pas  la  vraie 
religion. 

(fil  est  certain  qu'il  en  existe;  il  faut  donc  que  leur  mariage,  leur 
naissance  et  leur  mort  soient  constatés  d'une  manière  purement  civile, 
puisque  les  fornies  de  la  religion  catholique  ne  peuvent  être  employées 
vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  la  professent  pas. 

R  C'est  là  le  seul  objet  de  mon  édit;  en  conséquence,  il  n'a  pas  dû 
y  être  question  de  l'exercice  du  droit  de  patronage. 

((Avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  les  protestants  avaient  une 
existence  religieuse,  mon  édit  ne  leur  en  donne  aucune,  les  protestants 
n'y  sont  pas  même  nommés. 

«Cette  question  du  patronage  mérite  toute  mon  attention;  je  m'oc- 
cuperai à  la  décider  de  manière  que  l'Eglise  ne  soit  pas  exposée  à  re- 
cevoir des  ministres  suspects  dans  leur  doctrine  ou  dans  leurs  mœurs. 

ffJe  me  propose  d'abroger  les  lois  pénales  contre  les  protestants, 
que  la  justice  et  l'humanité  réprouvent. 

(fMais  |)uisque,  dans  mon  édit,  il  n'est  pas  question  des  protestants, 
puisque  mon  intention  est  qu'il  n'y  ait  qu'un  culte  public,  il  faut  bien 
qu'il  reste  une  loi  pénale  à  cet  égard. 
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«f  Au  reste,  je  ne  tarderai  pas  à  modérer  ces  lois  pénales,  ainsi  que 
les  autres,  en  m'occupant  proinptement  de  la  procédure  criminelle  et 
du  code  pénal. 

ttMon  édit  suppose  qu'on  n'exigera  point  de  mes  sujets  non  catljo- 
liques  le  serment  que  quelques  communautés  d'arts  et  métiers  ont 
introduit;  si  des  dispositions  plus  particulières  me  paraissent  néces- 
saires, j'y  pourvoirai,  mais  successivement  et  de  manière  que  la  tran- 
quillité de  mon  royaume,  ni  même  d'une  partie  de  mes  sujets,  ne  soit 
pas  troublée. 

«  Je  pourvoirai  de  même  à  la  restitution  des  biens  des  religionnaires, 
sans  répandre  le  trouble  dans  les  possessions  qui  ont  la  faveur  de  l'an- 
cienneté et  de  la  bonne  foi. 

ctMon  édit  annonce  cette  disposition  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
son  enregistrement. 

(rJ'ai  fait  usage  du  surplus  de  vos  observations  que  j'ai  trouvées 
conformes  à  l'espiit  de  la  loi  et  à  mes  intentions. 

«Je  donne  ordre  à  mon  procureur  général  de  porter  mardi  l'édit  à 
mon  parlement,  je  veux  qu'il  procède  sans  délai  à  son  enregistrement. 

(fVous  viendrez  m'en  rendre  compte  mercredi,  n 

Le  mardi  29  janvier  1788,  les  Gens  du  Roi  apportèrent  à  la  Cour  l'édit  avec  les 
changements  que  le  Roi  y  avait  faits,  en  tenant  compte  des  représentations  du 
Parlement;  l'enregistrement  pur  et  simple  en  fut  ordonné. 

(Archives  nationales,  X"  8987.) 


CLIV 

11-1 3  mars  1788. 

REMONTRANCES  SUR  L'EXIL  DU  DUC  D'ORLÉANS 
ET  L'EMPRISONNEMENT   DE  MM.  FRÉTEAU  ET  SABATIER. 

Le  19  novembre  1787,  le  Roi  vint  tenir  au  Parlement  une  séance  extraordi- 
naire, pour  faire  enregistrer  en  sa  présence,  mais  sans  les  formalités  d'un  lit  de 
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justice',  un  l'dit  ouvrHiil  un  eni|)riint  de  /Î9o  millioas  Hn  |ilii!iieurs  si'rieg.  Après 
une  atloculiuii  du  Itui  et  un  discours  du  Garde  des  Sceaux,  le  l'i'eniier  i'rc^sident 
alla  aux  opinions  sur  i'tkiil  d'emprunt,  comme  dans  les  assemblées  ordinaires; 
mais,  au  moment  oi!k  il  ne  restait  plus  (|u'à  compter  les  voix,  le  Uoi  ordonna  l'en- 
registrement de  l'Mit.  Cet  acte  soule>a  rindi(rnatioii  de  la  plupart  des  conseillers. 
Le  duc  d'Orlëans  protesta,  mais  Louis  \VI  maintint  son  ordre.  Dès  que  le  Roi  fut 
sorti,  la  Cour  d^lara  qu'elle  n'entendait  prendre  aucune  ))art  à  In  transcription  de 
r<^dit  sur  ses  registres.  Le  (iouvernement  répondit  en  exilant  le  duc  d'Orl<^ans  à 
Villers-dottereta  et  en  emprisonnant  les  conseillers  Fréteau  et  Snl>atier.  Puis  le 
Itoi  fil  venir  n  Versailles,  le  o  i  novembre,  la  grande  dépulalion  du  Parlement,  k 
laquelle  il  adressa  la  parole  en  ces  termes  : 

«Je  vous  ai  ordonné  de  m'apporter  la  minute  de  l'arrêté  que  vous  avez  pris 
lundi  après  ma  séance  en  mon  parlement;  je  ne  dois  pas  le  lai.sser  subsister  dans 
vos  registres  et  je  vous  défends  de  le  remplacer  d'aucune  manière. 

ir Comment  mon  parlement  peut-il  din> qu'il  n'entend  prendre  aucune  parla  un 
enregistrement  que  je  n'ai  prononce'  qu'a|>rès  avoir  entendu  pendant  sept  heures 
les  avis  et  les  opinions  de  tous  ceux  de  ses  membres  qui  ont  voulu  les  donner,  et 
lors(|u'il  est  constant,  pour  tous  comme  pour  moi,  que  la  pluralité  des  sulTrages  se 
réunissait  pour  l'enregistrement  de  mon  édit,  en  y  joignant  les  supplications  pour 
hâter  la  tenue  des  États  généraux  de  mon  royaume.  J'ai  dit  que  je  les  convoque- 
rais avant  1799,  c'est-à-dire  au  plus  tard  en  1791  ;  ma  parole  est  sacivc. 

rJe  me  suis  rapproche'  de  vous  par  confiance,  et  dans  cette  forme  antique  si 
souvent  réclamée  par  mon  parlement  auprès  des  rois  mes  prédécesseurs,  et  dans 
le  moment  où  j'ai  bien  voulu  tenir  mon  conseil  au  milieu  de  vous,  sur  un  objet 
de  mon  administration,  vous  essayez  de  le  transformer  en  un  tribunal  ordinaire 
et  de  présenter  de  l'illégalité  dans  son  résultat,  en  invoquant  les  ordonnances 
pour  le  soumettre  et  moi-même  à  des  règles  qui  ne  regardent  que  les  tribunaux 
dans  l'exercice  habituel  de  leurs  fonctions. 

«Les  réclamations  de  mes  cours  ne  doivent  me  parvenir  que  par  des  représen- 
tations ou  dos  remontrances  respectueuses  ;  je  désapprouverai  toujours  les  arrêtés 
sur  leurs  registres  qui  constatent  leui-s  oppositions  à  ma  volonté,  sans  m'en  dire 
les  raisons  ou  leurs  n>solutions,  sans  m'en  donner  les  motifs. n 

'')  Le  récit  de  ce  qui  se  passa  dans  cette  du  1^  noceinbre  ijS-j.  Paris,  ».  d. ,  in-&*. 

séance  mémorable  se  trouve  |>artout  cl  no-  (U)**,  &68.) 
taininent  dans  les  plaquettes  suivantes  :  Discourt  de  M.  de  Lamoignon,  ijarde  dt* 

Séance  royale  tenue  au  Parlement  le  ly  no-  sceaux Paris ,  s.  d. ,  in-&*.  ( Lb'*  iÔQ. ) 

vetubre  1  -jSj.  S.  I.  n.  d. ,  in-8*.  (  B.  N. ,  Lb**  Rapport  de  M.  l'abbé  Tandeau.  Paris ,  s.  d. . 

467.)  in-4-.  (Lb-470.) 

Discours  du  Itoi  au  Parlement  à  la  tétutee 
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Le  Uoi  se  fit  alors  remettre  la  minute  de  l'arrête  du  1 9  et  le  Premier  Président 
lui  dit  : 

Sire, 

tf Votre  parlement  se  rend  à  vos  ordres,  il  a  été  instruit  ce  matin,  à  l'ouverture 
de  sa  séance,  qu'un  prince  aufjuste  de  votre  sang  avait  encouru  votre  disgrâce, 
que  deux  conseillers  de  votre  parlement  sont  ])rivés  de  leur  liberté. 

Votre  parlement  consterné  supplie  trt's  humblement  V.  AI.  de  rendre  au  prince 
de  votre  sang  et  aux  magistrats  la  liberté  qu'ils  n'ont  perdue  que  pour  avoir  dit 
librement  ce  que  leur  ont  dicté  en  votre  présence  leur  devoir  et  leur  conscience, 
dans  une  séance  oîi  V.  M.  a  annoncé  qu'Elle  venait  chercher  des  suffrages  libres,  d 

Le  Roi  répondit  : 

«Lorsque  j'éloigne  de  ma  personne  un  prince  de  mon  sang,  mon  parlement 
doit  croire  que  j'ai  de  fortes  raisons. 

irJ'ai  puni  deux  magistrats  dont  j'ai  dû  être  mécontent." 

Le  99  novembre,  le  Premier  Président  rendit  compte  à  la  Cour  de  ce  (|ui 
s'était  passé  la  veille. 

Ce  fait.  Messieurs  ayant  demandé  à  M.  le  Premier  Président  s'il  n'aurait  pas 
quelque  connaissance  d'ordres  du  Roi,  donnés  aux  princes  et  pairs,  qui  leur 
défendissent  de  venir  en  la  Cour,  ayant  tout  lieu  de  croire,  en  ne  voyant  pas  un 
des  princes  et  pairs  venir  prendre  parla  une  délibération  aussi  intéressante,  qu'ils 
avaient  des  défenses  à  cet  égard, 

M.  le  Premier  Président  a  dit  (|ue  M.  le  duc  de  Bourbon,  M.  l'évéque  comte 
de  Beauvais,  M.  le  duc  de  Nivernais  et  M.  le  duc  de  Saint- Cloud  lui  avaient 
fait  l'honneur  de  lui  écrire  ce  matin  pour  exprimer  à  la  Compagnie  leurs  regrets 
de  ne  pouvoir  pas  se  rendre  à  son  invitation,  que  deux  de  ces  lettres  seulement 
parlaient  de  défenses,  mais  que,  ne  les  ayant  point  apportées,  et  craignant  de  ne 
pas  rapporter  exactement  les  termes  dans  lesquels  elles  étaient  conçues,  il  allait 
les  envoyer  chercher. 

Peu  de  temps  après,  lesdites  quatre  lettres  ayant  été  apportées  à  M.  le  Pie- 
mier  Président,  il  a  d'abord  fait  lecture  de  la  lettre  de  M.  le  duc  de  Bourbon  et  de 
celle  de  M.  le  duc  de  Nivernais,  qui  ne  faisaient  qu'exprimer  leurs  regrets  de  ne 
pouvoir  se  rendre  à  l'invitation  de  la  Cour. 

Après  quoi,  il  a  été  l'ait  lecture  de  celles  de  M.  l'évêque  comte  de  Beauvais 
et  de  M.  le  duc  de  Saint-Cloud  :  celle  de  M.  l'évêque  de  Beauvais  portant  qu'un 
ordre  du  Roi  qu'il  venait  de  recevoir  l'empêchait  de  se  trouver  jusqu'à  nouvel 
ordre  à  aucune  assemblée  de  chambres  et  qu'il  était  on  ne  peut  pas  |)lus  mor- 
tifié de  n'être  plus  à  même  d'être  témoin  du  patriotisme  de  la  Compagnie  et  de 
son  zèle  pur  et  désintéressé  pour  les  intérêts  du  Roi;  et  celle  de  M.  le  duc  de 
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Saint-Cloud  dissint  (|ui!.  rmiiine  il  se  disposait  à  hc  rendre  au  l'alnis  pour  l'assem- 
blée des  rliniiiitri-s,  il  axait  reçu  une  lettre  du  niinlMln-  ipii  lui  Taisait  cunnattro 
les  intentions  du  Itoi  qui  le  retenaient. 

Iji  lecture  desdites  lettres  faite,  il  a  Hé  mis  en  délibération  ce  qu'il  convenait 
(le  fnin',  tant  sur  la  t'urine  de  la  séance  du  Roi  tenue  en  sa  cour  lundi  dernier 
i|uc  sur  le  récit  qui  venait  d'être  fait  par  Monsieur  le  Premier  Président;  et 
comme  Monsieur  le  Président  Lef^vre  commençait  l'opinion,  un  de  Messieurs 
ayant  observé  f|ue  la  Compagnie  n'était  pas  complète,  les  princes  et  pairs  qui 
avaient  été  inviti's  n'y  étant  pas,  et  ne  |H)uvant  se  dissimuler  d'aprrà  la  lecture  qui 
venait  d'être  faite  de  deux  lettres  de  pairs  de  France,  écrites  à  Monsieur  le  Premier 
Président,  qu'ils  avaient  eu  des  défenses  d'y  venir,  il  a  été  arrêté  qu'avant  de 
suivre  la  premiJ>re  délibération,  il  fallait  aviser  au  parti  à  prendre  sur  l'absence 
des  princes  et  pairs  et  sur  les  défenses  qui  leur  avaient  été  faites  de  venir  en  la 
Cour. 

La  matière  alors  snr  ce  mise  en  délibération,  a  été  fait  l'arrêté  suivant  : 
(rLa  Cour,  attendu  l'obstacle  qui  parait  s'opposer  à  la  venue  des  princes  et 
pairs. 

Attendu  aussi  l'importance  et  l'uq^ence  de  l'objet  de  la  délibération  à  laquelle 
ils  avaient  été  invités  et  ({ui  avait  été  remise  à  ce  jourd'hui, 

A  arrêté  de  passer  outre  à  ladite  délibération,  protestant  ladite  Cour  que  ledit 
obstacle  et  ladite  délibération  qu'elle  se  trouve  oblifjée  de  faire  sans  les  princes 
et  les  pairs  ne  pourront  en  aucun  temps  préjudicier  aux  droits  respectifs  de  la 
Pairie  et  de  la  Cour  des  pairs. 

Se  réservant  ladite  Cour  de  prendre  en  tout  temps  les  mesures  qu'il  appar- 
tiendra pour  la  conservation  desdits  droits. 

Arrêté  en  outre  que  les  princes  et  les  pairs  venant  prendre  leurs  places,  il 
leur  sera  fait  jinrt  des  délibérations  qui  seront  prises  par  ladite  Cour  sur  le  récit 
fait  ce  jourd'hui  par  Monsieur  le  Premier  Président,  et  des  autres  objets  y  relatifs. 
Et  sur  le  surplus  a  continué  la  délibération  au  premier  jour,  n 

Ensuite  la  délibération  reprise  tant  sur  la  forme  de  la  séance  tenue  par  le  Roi 
en  sa  cour  que  sur  le  récit  fait  par  Monsieur  le  Premier  Président. 

Dans  le  eonrs  des  opinions,  un  de  Messieurs  a  proposé  d'arrêter  qu'un  des 
secrétaires  de  la  Cour  se  transportera  sur-le-champ,  pendant  la  tenue  de  la  pré- 
sente assemblée,  chez  Madame  la  duchesse  d'Orléans,  pour  lui  témoigner,  de  la 
part  (lu  Parlement,  sa  ^sensibilité  à  la  situation  actuelle  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
et  porter  k  cette  princesse  les  assurances  du  zèle  et  de  la  douleur  de  la  Cour,  et 
tous  Messieurs  ayant  applaudi  à  cet  avis  par  une  acclamation  générale,  M.  le 
Premier  Président  a  chargé  l'ancien  des  secrétaires  de  la  Cour  de  se  transporter 
sur-le-champ  au  Palais  Royal  et  de  témoigner  à  Madame  la  duchesse  d'Orléans, 
m.  89 
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de  la  part  du  Parlement,  sa  sensibilité  à  la  situation  actuelle  de  M.  le  duc 
d'Orléans  et  l'assurer  du  zèle  et  de  la  douleur  de  la  Cour. 

Après  quoi,  celui  de  Messieurs  qui  avait  proposé  cet  arrêté  ayant  repris  l'opi- 
nion sur  les  objets  mis  en  délibération,  ladite  délibération  a  été  continuée 

et  est  intervenu  l'arrêlé  suivant  : 

tfLa  Cour,  délibérant  tant  sur  la  forme  de  la  séance  du  Roi  tenue  en  sa  cour 
le  dix-neuf  de  ce  mois  que  sur  le  récit  fait  par  Monsieur  le  Premier  Président, 

A  arrêté  :  i°  Que  le  Roi  sera  très  humblement  remercié  au  nom  de  la  Nation 
de  la  promesse,  consignée  en  son  discours,  de  convoquer  les  États  {jénéraux  du 
Royaume,  au  plus  tard  en  1791;  que  le  Roi  sera  supplié  très  respectueusement 
d'en  accélérer  l'époque; 

a"  Qu'il  sera  fait  au  Roi  de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances 
tant  sur  la  forme  de  la  séance  tenue  par  le  Roi  en  sa  cour  le  lundi  19  du  présent 
mois  que  sur  le  surplus  du  discours  dudit  Seigneur  Roi,  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
nommé  des  commissaires  ; 

3°  Qu'il  sera  adressé  audit  Seigneur  Roi,  sur  la  situation  oii  se  trouvent 
Monsieur  le  duc  d'Orléans  et  Messieurs  Freteau  et  Sabatier,  ensemble  sur  la 
repense  du  Roi  aux  supplications  faites  le  jour  d'hier,  de  très  humbles,  très  res- 
pectueuses et  itératives  supplications,  qui  seront  rédigées  ce  soir  par  les  commis- 
saires à  ce  nommés  et  portées  demain  aux  chambres  assemblées,  w 

Le  lendemain  28  novembre,  le  Parlement  arrêta  le  texte  des  itératives  suppli- 
cations, que  le  Premier  Président  adressa  le  26  au  Roi,  en  ces  termes  ; 

Sire, 

La  douleur  publique  a  précédé  votre  parlement  aux  pieds  du  Trône. 

Le  premier  prince  de  votre  sang  est  exilé,  deux  magistrats  de  votre  parlement 
sont  emprisonnés  par  vos  ordres. 

On  cherche  vainement  quel  est  le  tort  de  cet  auguste  prince,  quel  est  le  crime 
de  ces  deux  magistrats. 

En  serait-ce  un  d'avoir  dit  la  vérité  dans  la  séance  de  V.  M.  ?  de  l'avoir  dite 
avec  une  franchise  respectueuse,  digne  de  vous  plain;? 

V.  M.  est  venue  chercher  au  milieu  de  nous  des  suffrages  libres;  vous  les  donner 
en  toute  occasion  est  le  droit  et  le  devoir  de  votre  parlement  et  l'intérêt  de  V.  iM. 

Elle  est  venue  s'environner  de  nos  lumières ,  de  notre  amour  :  c'est  ainsi  qu'Ello  s'est 
exprimée  par  la  bouche  de  son  garde  des  sceaux. 

Mais  les  conseils  qu'on  s'est  permis  de  donner  à  V.  M.  ne  feraient  plus  du  sanc- 
tuaire de  la  justice,  de  l'asile  des  lois  et  de  la  vérité,  que  le  séjour  de  la  terreur 
et  du  silence. 

Si  M.  le  duc  d'Orléans  est  coupable,  nous  le  sommes  tous. 
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Il  (Hait  Hiffni"  du  premier  prince  de  votn*  »nnp  df  représenter  n  V.  M.  qu'Elie 
ImnAformait  la  Ht^ance  en  lit  de  justice.  Sa  déclaration  n'a  fait  qii  enonci-r  nos  aen- 
tiroents,  sa  conscience  a  devine  la  nôtre,  et  par  l'eiïet  de  cet  accord,  que  rien  ne 
peut  détruire,  entre  les  vœux  et  les  devoirs  de  votre  parlement,  si  M.  le  dur,  d'Or- 
léans a  montré  un  courai'e  digne  de  sa  naissance  et  de  son  nuif;,  il  n  a  |)as  moin-< 
manifesté  un  zèle  nécessaire  à  votre  gloire. 

En  effet.  Sire,  les  étrangers  ne  pourraient  concevoir,  la  |H)8térité  refuserait  de 
croire  qu'on  se  soit  exposé,  en  disant  la  vérité  à  V.  M.,  qui  la  demandait  en  per- 
sonne. 

Sa  présence  porte  partout  la  grâce,  faudrait-il  qu'elle  entraînât  détiormais  la 
crainte  et  la  douleur? 

Un  lit  de  justice  serait  moins  redoutable  (|u'une  séance.  La  loyauté  de  V.  M.  lui 
prescrirait  d'enchaîner  nos  voix,  si  noire  confiance,  encouraf[ée  par  Elle-même, 
n'était  plus  que  le  signai  d'un  exil  ou  d'un  enlèvement.  Ht  quel  enlèvement,  Sire? 
l'honneur  en  frémit,  et  l'humanité  en  gémit  comme  ta  justice. 

Des  mains  viles  se  sont  portées  sur  la  personne  d'un  de  vos  magistrats  :  sa 
maison  était  assiégée.  Des  supp<)ts  de  la  police  écartaient  la  famille  :  il  a  fallu 
descendre  auprès  d'eux  à  la  prière,  pour  qu'il  vit  sa  femme,  ses  enfants  et  ses 
sœurs  dans  ces  derniers  moments;  on  l'a  forcé  de  partir  sans  aucun  serviteur.  Et 
ce  magistrat,  qui  se  croyait  lundi  dernier  sous  la  sauvegarde  personnelle  de  V.  M., 
est  jtarti  en  effet  pour  une  prison  éloignée',  seul  nu  milieu  de  trois  hommes  dé- 
voués au  pouvoir  arbitraire. 

Le  second  des  magistrats  enlevés  par  vos  ordres,  quoique  traité  chez  lui  moins 
durement  que  le  premier,  n'en  a  pas  moins  été  contraint  de  partir  avec  la  fièvre, 
et  menacé  d'une  maladie  inflammatoire,  pour  un  lieu  oi!i  la  vie  est  un  supplice 
continuel;  un  rocher  est  sa  demeure ^  les  flots  de  la  mer  battent  sa  prison,  l'air 
en  est  malsain,  les  secours  sont  éloignés,  et  V.  M. ,  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir, 
en  signant  l'ordre  de  son  enlèvement,  a  peut-être  signé  celui  de  sa  mort. 

Ainsi  se  voient  traités  deux  magistrats,  sans  autre  crime  connu  que  d'avoir  dit 
la  vérité,  qu'ils  vous  doivent.  Sire,  et  que  vous  leur  demandiez;  deux  magistrats 
que  leur  conscience,  leur  honneur,  leur  serment,  vos  ordres,  vos  bontés,  vos 
regards  soutenaient,  sollicitaient  et  qui  comptaient  avec  raison  sur  la  générosité 
personnelle  de  V.  M. 

Si  l'exil  est  le  prix  de  la  fidélité  des  princes  de  votre  sang,  si  les  outrages  et  la 
captivité  menacent  la  franchise  des  premiers  magistrats  du  Royaume,  des  premiers 
serviteurs  de  V.  M.,   nous  pouvons  nous  demander  à   nous-mêmes  avec  effroi, 

'  Freteau  de  Saint-Just  avait  été  eon-  *  I<e  mont  Saint-Michel  où  avait  été  en- 

duit au  cliftteau  de  Doullens.  fermé  l'abbé  Sabatier. 

89. 
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avec  douleur,  ce  que  vont  devenir  les  lois,  la  liberté'  publique,  étroileinent  liëe  à 
la  nôtre;  l'honneur  national  et  les  mœurs  françaises,  ces  mœurs  si  douces,  si  né- 
cessaires à  conserver  pour  Pinte'rèt  commun  du  Trône  et  des  peuples. 

De  tels  moyens,  Sire,  ne  sont  pas  dans  votre  cœur;  de  tels  exemples  ne  sont 
pas  les  principes  de  V.  M.  ;  ils  viennent  d'une  autre  source. 

Votre  parlement.  Sire,  supplie  V.  M.  très  humblement,  très  instamment,  ])ar 
l'intérêt  de  votre  gloire,  de  repousser  ces  conseils  dc'plorables,  d'écouter  son  propre 
cœur,  de  n'écouter  que  lui;  et  la  justice  avec  l'humanité,  consolées  par  le  retour 
du  premier  prince  de  votre  sanget  par  la  liberté  de  vos  deux  magistrats,  se  hâteront 
d'effacer  un  exemple  qui  finirait  par  opérer  la  destruction  des  lois,  la  dégradation 
de  la  magistrature,  un  découragement  universel  et  le  triomphe  des  ennemis  du 
nom  français,  fl 

Le  Roi  répondit  : 

«Le  jour  de  ma  séance  au  milieu  de  vous,  mon  garde  des  sceaux  vous  a  dit, 
par  mes  ordres  :  Que  plus  je  me  montrais  bon,  quand  je  pouvais  me  livrer  au  seul 
mouvement  de  mon  cœur,  plus  j'étais  ferme  quand  je  pouvais  entrevoir  que  l'on 
abuse  de  ma  bonté. 

rJe  pourrais  finir  là  ma  réponse  à  vos  supplications. 

tt  Mais  je  veux  bien  y  ajouter  que  si  je  ne  blâme  pas  l'intérêt  que  vous  me  témoi- 
gnez sur  la  détention  de  deux  magistrats  de  mon  parlement,  je  désapprouve  que 
vous  en  exagériez  les  circonstances  et  les  suites  et  que  vous  sembiiez  l'attribuer 
à  des  motifs  que  le  libre  cours  que  j'ai  laissé  aux  opinions  ne  vous  permet  pas 
même  de  présenter.  Je  ne  dois  compte  à  personne  des  motifs  de  mes  résolutions. 

«Ne  cherchez  pas  plus  longtemps  à  lier  la  cause  particulière  de  ceux  que  j'ai 
punis  avec  l'intérêt  de  mes  autres  sujets  et  des  lois. 

«Mes  sujets  savent  tous  que  ma  bonté  veille  perpétuellement  sur  leur  bonheur 
et  ils  en  reconnaissent  les  effets  jusque  dans  les  actes  de  ma  justice. 

«Chacun  est  intéressé  à  la  conservation  de  l'ordre  public,  et  l'ordre  public  tient 
essentiellement  au  maintien  de  mou  autorité. 

«Si  ceux  qui  ont  été  chargés  de  l'exécution  de  mes  ordres  se  sont  conduits  d'une 
façon  contraire  à  mes  intentions,  je  les  punirai. 

«Si  le  lieu  de  la  détention  des  deux  magistrats  peut  être  nuisible  à  leur  santé, 
je  les  ferai  transférer  ailleurs. 

«Le  sentiment  d'humanité  est  inséparable  dans  mon  cœur  de  l'exercice  de  ma 
justice.  Quant  à  l'éloignement  de  M.  le  duc  d'Orléans,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce 
que  j'ai  déjà  dit  à  mon  parlement,  s 

Le  97  novembre,  le  Parlement  décida  de  faire  au  Roi  des  représentations,  qui 
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furonl  aiT^tôes  le  i"  déreinbre  el  pork^M  k  Versailles,  le  samedi  8  df^cemhre,  par 
le  président  I^fîivre,  le  Premier  Président  d'Aligre  s'élaiit  trouvé  iDcomtnodé. 
Elles  étoient  ainsi  con<^ues  : 

Sire,  voire  parlement,  les  Princes  et  Pairs  y  séant,  nous  a  <  liar|[és  de  porli-r 
aux  pieds  du  Trône  ses  respectueuse»  représcntalions  sur  la  répoii>ioil(!  V.M.  l'i  ses 
supplication». 

Les  vrais  mafpstrals  et  les  bons  citoyens  sont  également  consternés  des  reproches 
qu'elle  reiirerine  et  des  principes  qu'elle  mariifeslc. 

Nous  sommes  loin  d'iittribu(*rces  reproches  aux  sentiments  personnels  de  V.  M. 
Il  serait  bien  ai]1i|;cant  qu'Klle  désapprouvât  une  exagération  pardonnable  dans  le 
premier  moment  do  la  douleur  et  de  l'eiTroi. 

Ui  décence  publi(|ue  n'était  sans  doute  que  trop  blessée  dans  le  choix  des  exé- 
cuteurs de  vos  ordres;  s'ils  n'ont  pas  poussé  l'atrocité  jus^pi'à  jiortcr leurs  mains  sur 
la  |>ersonne  d'un  do  vos  magistrats,  l'exposition  des  autres  Taits,  loin  d'être  exa- 
gérée, est  incomplète;  et  votre  parlement  aurait  dà  ajouter  que  ce  magistrat  dont 
la  maison  était  investie  par  des  hommes  armés,  livré  lui-même  à  des  suppôts  de 
la  police  comme  un  malfaiteur,  s'est  encore  vu  réduit  à  l'humiliation  d'essuyer 
plusieurs  fois  les  interpellations  d'un  commissaire,  sur  sa  soumission  aux  ordres 
de  V.  M. 

Qu'il  me  soit  permis.  Sire,  de  vous  représenter  qu'en  nous  dévouant  au  ser- 
vice public,  en  promettant  d'acquitter  V.  M.  de  sa  première  dette  envers  la  Na- 
tion, celle  de  la  justice,  en  lui  consacrant  nos  veilles,  nos  fortunes,  notre  exis- 
tence, en  élevant  nos  enfants  jiour  les  mêmes  sacriGres ,  nous  n'avons  pas  cru  nous 
destiner,  nous  el  nos  enfants,  à  de  pareils  malheurs,  moins  encore  à  de  pareils 
outrages. 

Cependant  nous  venons  moins  reclamer  les  bienséances  que  les  lois  :  ce  n'est  plus 
seulement  à  votre  humanité  que  nous  nous  adressons,  ce  n'est  point  une  grÂce 
que  votre  parlement  revient  solliciter,  il  revient.  Sire,  vous  demander  justice. 

La  justice  a  des  règles  indépendantes  des  volontés  humaines,  et  les  rois  mêmes 
y  sont  assujettis  :  Henri  IV  reconnaissait  qu'il  avait  deux  souverains  :  Dieu  et  la  Loi. 

Une  de  ces  règles  est  de  ne  condamner  personne  sans  l'entendre.  Elle  est  de 
tous  les  temps ,  de  tous  les  lieux ,  c'est  le  devoir  de  tous  les  hommes ,  et  V.  M.  nous  per- 
mettra de  Lui  représenter  que  ce  devoir  l'obligerait  autant  que  ses  sujets. 

Mais  V.  M.  n'a  pas  même  à  le  remplir,  et  c'est  ici  (|ue  votre  parlement  aime  à 
Lui  rappeler  son  plus  beau  droit,  celui  de  faire  grâce  aux  criminels  condamnés. 
Les  condamner  Elle-même  n'est  pas  une  des  fonctions  de  V.  M.  Cette  pénible  et 
dangereuse  fonction,  le  Roi  ne  [teul  l'exercer  que  par  ses  juges;  et  les  personnes 
qui  se  plaisent  à  voir  sortir  de  la  bouche  de  V.M.  ce  redoutable  mot  de  pmilitm. 
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qui  lui  conseillent  de  punir  sans  entendre,  de  punir  Elle-même,  d'ordonner  des 
exils,  des  enlèvements,  des  emprisonnements,  qui  supposent  que  la  bonté  peut  se 
mêler  à  ces  actes  effrayants,  blessent  également  et  l'éternelle  justice,  et  les  lois 
du  Royaume,  et  ia  plus  douce  prérogative  de  V.  M. 

Elle  ne  permet  pas  que  les  opinions  de  sa  séance  soient  même  présentées  comme 
les  motifs  de  sa  rigueur,  et  c'est  en  quelque  sorte  une  consolation  pour  votre  par- 
lement. Mais  si  de  fortes  raisons  motivent  l'exil  de  M.  le  duc  d'Orléans,  si  c'est 
une  bonté  de  ne  pas  laisser  deux  magistrats  exposés  à  périr  dans  des  prisons 
étroites  ou  dans  des  lieux  malsains,  s'il  faut  qu'à  leur  égard  ce  soit  l'humanité  qui 
tempère  ia  justice,  ils  sont  donc  bien  coupables!  C'est  à  votre  parlement  de  les 
juger  :  nous  demandons  seulement  que  leurs  crimes  soient  connus. 

Le  dernier  de  vos  sujets  n'est  pas  moins  intéressé  au  succès  de  nos  réclamations 
que  le  premier  prince  de  votre  sang.  Oui,  Sire,  nou  seulement  un  magistrat,  non 
seulement  un  prince  de  votre  sang,  mais  tout  Français  puni  par  V.  M.,  et  surtout 
puni  sans  être  entendu,  devient  nécessairement  le  sujet  de  l'alarme  publique.  La 
liaison  de  ces  idées  n'est  pas  l'ouvrage  de  votre  parlement,  elle  est  celui  de  la 
nature,  elle  est  le  cri  de  la  raison,  elle  est  le  principe  des  plus  saintes  lois,  de  ces 
lois  qui  sont  gravées  dans  toutes  les  consciences,  qui  s'élèvent  dans  la  vôtre  et 
nous  assurent  l'approbation  intime  de  V.  M.  ;  de  ces  lois  qui  ne  séparent  point,  dans 
les  vues  d'ordre  public,  la  liberté  des  citoyens  d'avec  l'autorité  du  Prince  et  placent 
la  sûreté  personnelle  à  la  tête  de  toutes  les  propriétés;  de  ces  lois  enfin  que  de  fi- 
dèles ministres  n'oseraient  pas  combattre ,  parce  qu'on  ne  peut  les  violer,  suivant 
les  magnifiques  expressions  de  M.  Bossuet,  sans  ébranler  les  fondements  de  la  terre 
et  préparer  la  chute  des  empires.  La  cause  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  des  deux  magis- 
trats est  donc  sans  nous,  par  la  seule  force  de  ces  principes,  la  cause  du  Trône  et 
de  la  Nation;  du  Trône  dont  la  justice  est  l'unique  fondement,  de  la  Nation  qui 
ne  peut  être  heureuse  que  par  la  justice. 

C'est  au  nom  de  ces  lois  qui  préservent  les  empires,  au  nom  de  cette  liberté 
dont  nous  sommes  les  interprèles  respectueux  et  les  modérateurs  légitimes,  au 
nom  de  votre  autorité  dont  nous  sommes  les  premiers  et  les  plus  sûrs  ministres, 
que  nous  osons  réclamer  le  jugement  ou  la  liberté  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  des 
deux  magistrats  éloignés,  emprisonnés  par  des  ordres  surpris,  aussi  contraires  aux 
sentiments  qu'aux  intérêts  de  V.  M. 

Le  Roi  répondit  :  «Je  ferai  connaître  mes  intentions  à  mon  parlement,  w 

La  réponse  du  Roi  ne  fut  donnée  que  le  37  décembre,  en  ces  termes  : 


If  J'ai  examiné  avec  attention  les  représentations  de  mon  parlement;  je  n'ai  rien 
à  vous  dire  de  plus  que  ce  que  j'ai  déjà  répondu. 
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irVous  ne  devez  |)oin(  !>ollicit<-r  de  ma  juttlice  ce  que  l'on  ne  doit  allcndrc  que 
de  uia  bonté.» 

(lelte  n^pon^e  nVtnil  pas  raito|K)ur  saliHfniro  le  Parlement,  qui,  le  ^i  janvier  1788, 
prit  un  arnU)>'  proscrivant  les  ictlrcH  de  cachet  et  dérida  de  faire  au  Uoi  des  repré- 
Hentations  sur  sa  réponse.  Elles  furent  acceptées  le  9  janvier.  Le  1 G  janvier,  le  Par- 
lement reçut  l'ordre  d'envoyer  h  Versailles  la  grande  députatiou.avcc  les  minutes 
(les  arrtUés  du  37  aoiit  1787  et  du  &  janvier  1788  et  des  représentations  arrêtas 
le  9  janvier. 

Le  Premier  Président  adressa  la  parole  au  Roi  en  ces  termes  : 

irSiai, 

La  confiance  respectueuse  de  votre  parlement  dans  la  justice  de  V.  M.  ne  con- 
naît point  de  bornes. 

V.  M.  a  daigné  nous  promettre  par  sa  ré|>onse  du  i&  mai  1777  qu'Elle  ne 
souffrirait  jamais  qu'il  fût  attenté  à  la  liberté  de  ses  sujets,  mais  qu'il  était  des 
circonstances  où  son  autorité  devait  venir  au  secours  de  la  justice  pour  empêcher 
que  les  coupables  no  lui  échappassent. 

Il  est  bien  affligeant,  Sire,  que  les  intentions  exprimées  dans  cette  réponse  ne 
soient  presque  jamais  remplies. 

Des  motifs  étrangers  déterminent  <iu  contraire  la  plupart  des  lettres  de  c^ichet. 
Qu'il  nous  suit  permis  de  représenter  à  V.  M.  que  la  justice  est  la  bienfaisance  des 
rois. 

(Test  k  cette  bienfaisance  éclairée  par  la  loi  que  votre  parlement  doit  recourir 
en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  de  MW.  Freleau  et  Sabatier. 

Solliciter  un  autre  sentiment  ne  serait  pas  l'hommage  que  nous  devons  à  V.  M., 
puisque  notre  démarche  serait  aussi  contraire  aux  principes  de  Tordre  public 
qu'aux  sentiments  généreux  de  cet  auguste  prince  et  des  deux  magistrats. 

iNuus  osons  lu  rappeler  à  V.  M.  :  le  droit  de  faire  grâce  n'est  pas  même  arbi- 
traire. Il  est  des  crimes  que  V.  M.  ne  peut  ni  éteindre  ni  pardonner;  quant  aux 
autres,  la  loi  demande  encore  que  les  lettres  soient  conformes  aux  charges  et  que 
les  accuses  veuillent  s'en  servir.  Ainsi  la  grâce  n'est  arbitraire  ni  dans  son  prin- 
cipe, ni  dans  ses  dispositions,  ni  dans  son  accomplissement. 

La  sagesse  de  V.  M.  prévient  l'application  de  ces  vérités.  Les  délits  de  .M.  le 
duc  d'Orléans  et  des  deux  magistrats,  loin  d'être  jugés,  ne  sont  pas  même  con- 
nus; el  nous  serions  désavoués  par  eux  si  nous  demandions  à  V.  M.  une  autre 
grâce  (|ue  leur  liberté  ou  leur  jugement. 

Les  maximes  salutaires  consacrées  par  la  réponse  de  V.  M.  du  i/i  mai  1777  ne 
laissent  pas  un  autre  choix  à  votre  parlemenL 
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On  a  porté  une  jjrande  alteinle  à  la  liberté  de  vos  sujets  dans  la  personne 
d'un  prince  de  votre  sang  el  de  deux  majjistrats.  L'autorité  ne  les  rend  point  aux 
lois.  V.  M.  ne  permet  pas  ([u'on  les  demande  à  sa  justice,  mais  la  bonle'  qui  la 
remplacerait  ne  pourrait  qu'alarmer  leur  délicatesse  et  la  nôtre. 

Il  est,  Sire,  une  bonté  qui  désarme  la  justice  :  votre  parlement  ne  peut  pas 
l'implorer;  il  en  est  une  qui  lui  sert  d'ornement  et  donne  à  ses  décisions  un  plus 
frrand  prix  :  ce  n'est  pas  celle  que  V.  M.  daigne  annoncer;  la  loi  seule  est  donc  le 
seul  recours  de  votre  parlement.  Les  personnes  qui  nous  réduisent  à  cette  n(;ces- 
sité  peuvent-elles  ignorer  combien  elle  est  pénible  pour  des  magistrats,  quand 
votre  parlement  invoque  la  justice  de  V.  M.  ? 

Sa  bonté  n'a  jamais  de  reproches  à  nous  faire  :  nous  sommes  les  organes  d'un 
peuple  généreux  et  fidèle,  qui  parle  plus  volontiers  de  ses  devoirs  que  de  ses 
droits. 

|je  respect  filial  ne  s'oppose  point  à  des  réclamations  légitimes;  la  justice  d'un 
père  produit  toujours  les  effets  de  la  bonté,  et  tels  sont  les  sentiments  de  vos  sujets 
qu'ils  aiment  s'y  méprendre.  Ces  sentiments  qui  rendent  l'autorité  si  sûre  et  la 
liberté  si  modérée,  ces  sentiments  qui  n'appartiennent  qu'à  des  Français,  nous 
ramènent  au  pied  du  Trône;  puissent-ils  inspirer  à  V.  M.  une  réponse  plus  conso- 
lante pour  la  Nation.  7) 

Ensuite  le  Roi  dit  : 

tfJe  vous  ai  ordonné  de  m'apporter  les  minutes  des  27  août  dernier  et  U  de  ce 
mois,  -n 

Le  greffier  en  chef  s'étant  approché  de  sa  personne  pour  les  Lui  présenter,  le 
Roi  les  prit  et  les  garda. 

Après  quoi,  le  Roi  leur  dit  :  te  Attendez  ici,  je  vais  vous  faire  connaître  mes  in- 
tentions.t»  Et,  ayant  ôté  son  chapeau,  il  se  leva  et  passa  dans  son  cabinet,  suivi 
de  ses  ministres. 

Quelque  temps  après  le  Roi  rentra,  pareillement  suivi  de  ses  ministres,  et, 
s'étant  assis  et  couvert,  il  leur  dit  : 

ffJ'ai  bien  voulu,  et  je  veux  bien  encore  aujourd'hui,  recevoir  les  instances  de 
mon  parlement  pour  le  rappel  des  deux  magistrats  que  j'ai  punis;  je  ne  juge  pas 
à  propos  d'y  déférer. 

tf D'ailleurs  la  manière  dont  elles  ont  été  conçues  n'est  pas  faite  pour  mériter 
mon  indulgence. 

(T Toutes  les  fois  qu'à  l'occasion  de  quelques  procès  soumis  au  jugement  de  mes 
cours,  comme  en  1777,  il  aura  été  donné  des  ordres  sur  lesquels  j'aurai  pu  être 
trompé,  je  trouverai  bon  qu'elles  m'avertissent  en  me  faisant  connaître  la  vérité. 
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n\ju  liborlif  lôgitimr  do  mns  sujiits  m'est  aussi  rht^ro  qu'à  cux-mémcs;  mais  je 
ne  siiiiirrirai  |iiis  (|iiu  mou  parirmunt  s'ëlève  cunln;  l'exercice  d'un  puuvuir  (|iie 
l'intëi'iU des  faiiiilies  et  la  triiii({uillilë  de  l'État  réclnmeut souvent,  que  des  iiiaf;is- 
trats  eux-mêmes  ne  cessent  d'invcxiuer,  et  dont  j'ai  la  douce  satisfaction  de  penser 
que  j'ai  us*^  avec  |)lus  do  nioditration  qu'iiucun  do  mos  prédt^cesseurs. 

'Los  expressions  do  voire  arrêté  du  '»  janvier  dornior  sont  aussi  indiscn'îles  ipie 
celles  de  votre  arrêté  du  27  août  dernier. 

irJe  les  supprime  l'un  et  l'autre  de  vos  r^istres,  comme  contraires  à  la  sou- 
mission et  au  respect,  dont  mon  parlement  doit  l'exemple. 

irJe  lui  défends  d'y  donner  aucune  suite  et  d'en  prendre  de  pareils  à  l'avenir,  n 

Le  iH  janvier,  la  Cour,  après  avoir  entendu  le  récit  du  Premier  Président, 
adopta  l'arrêti^  ci-après  : 

Fja  Cour,  délivrant  sur  le  récif  fait  par  M.  le  Premier  Président  et  pônétn'e 
de  la  nécessité  de  maintenir  les  véritables  principes  qui  peuvent  seuls  assurer 
l'ordre  léf;al  do  la  Monarchie  et  la  liberté  individuelle  des  citoyens, 

A  arrête  )|u'il  sera  fait  au  Roi  de  très  humbles  et  très  respectueuses  remon- 
trances sur  sa  réponse  du  jour  d'hier,  aux<|uelles  seront  jointes  celles  pi-éccdem- 
ment  arrêtées  sur  l'usage  des  lettres  de  cachet,  et  qu'il  cet  elTet,  il  sera  nommé  des 
commissaires  qui  s'assembleront  à  la  quinzaine. 

Les  commissaires  nommés  le  18  janvier  n'eurent  fini  leur  travail  que  le  1 1  mars, 
et,  ce  jour  même,  le  Parlement  adopta  leur  projet  qui  était  ainsi  conçu  : 

Sire, 

Le  devoir  de  votre  parlement  est  de  veiller  sans  cesse  sur  les  besoins 
des  peuples  et  les  droits  du  Souverain  :  les  peuples  peuvent  être  égarés 
par  des  factions,  les  rois  ne  sont  que  trop  exposés  à  des  surprises  ;  il 
parle  aux  rois  de  liberté,  il  parle  aux  peuples  de  soumission:  il  rend 
cette  soumission  honorable  par  ses  exemples,  il  rend  l'autorité  solide 
par  ses  principes;  rallier  en  un  mol  la  puissance  royale  à  la  justice,  la 
liberté  publi({ue  à  la  fidélité,  telle  est,  Sire,  la  fonction  essentielle  de 
votre  parlement,  tel  fut  toujours  dans  les  temps  difficiles  le  but  et  le 
prix  de  son  zèle. 

Toujours  pénétré  des  mêmes  sentiments,  toujours  jaloux  de  mériter 
la  bienveillance  de  nos  rois  et  d'assurer  la  liberté  de  nos  concitoyens, 
nous  venons  au  pied  du  Trône  déférer  à  V.  M.  l'erreur  la  plus  funeste 

lli.  go 
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qui  pût  séduire  des  souverains  ;  nous  venons,  Sire,  invoquer  votre  jus- 
tice, votre  sagesse  et  votre  liumanité  contre  l'usage  des  lettres  de  cachet. 

A  ce  terrible  mot,  tous  les  cœurs  se  resserrent,  toutes  les  idées  se 
troublent  :  saisi  d'effroi,  ou  hésite,  on  se  regarde,  on  craint  de  s'expli- 
quer; et  le  peuple  en  silence  ose  à  peine  élever  sa  pensée  vers  ce  pou- 
voir inconcevable  qui  dispose  des  hommes  sans  les  juger,  sans  les 
entendre,  qui  les  plonge  et  les  retient  à  son  gré  dans  d'épaisses  ténè- 
bres, oh  trop  souvent  ne  pénètre  pas  plus  la  lumière  du  jour  que  le 
regard  des  lois,  le  cri  de  la  nature  et  la  voix  de  l'amitié  ;  vers  ce  pou- 
voir dont  le  mystère  est  l'âme  et  dont  la  force  est  le  seul  titre;  vers  ce 
pouvoir  qu'exercent  impunément  des  ministres,  des  commis,  des  agents 
de  la  police  ;  vers  ce  pouvoir,  enfin,  qui,  depuis  les  ministres  jusqu'au 
dernier  des  instruments  de  la  police,  établit  sur  nos  têtes  une  longue 
chaîne  d'oppresseurs  formidables,  devant  lesquels  toutes  les  lois  de  la 
nature  et  de  l'État  doivent  rester  muettes. 

Non,  Sire,  les  lois  de  la  nature  et  les  lois  de  l'Etat  ne  reprocheront 
pas  à  votre  parlement,  loi  vivante  au  pied  du  Trône,  un  coupable 
silence. 

L'homme  est  né  libre  et  son  bonheur  dépend  de  la  justice.  La 
liberté  est  un  droit  imprescriptible.  Elle  consiste  à  pouvoir  vivre  suivant 
les  lois;  la  justice  est  un  devoir  universel,  et  ce  devoir  est  antérieur 
aux  lois  elles-mêmes  qui  le  supposent  et  doivent  le  diriger,  mais  ne 
peuvent  jamais  en  dispenser  ni  les  rois  ni  les  sujets. 

Justice  et  liberté!  voilà.  Sire,  le  principe  et  le  but  de  toute  société, 
voilà  les  fondements  inébranlables  de  toute  puissance;  et  tel  est  pour 
la  félicité  du  genre  humain  l'admirable  rapport  de  ces  deux  biens, 
qu'il  n'est  point  sans  eux  de  raisonnable  autorité,  ni  de  solide  obéis- 
sance. 

L'usage  des  lettres  de  cachet  renverse  toutes  ces  idées.  Par  lui,  la 
justice  n'est  plus  qu'une  chimère,  par  lui,  la  liberté  n'est  plus  qu'un 
mot.  H  blesse  la  raison,  il  est  contraire  aux  ordonnances,  et  les  motifs 
dont  on  voudrait  l'autoriser  ne  sont  que  des  prétextes  démentis  par 
les  exemples. 
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Il  blesse  la  raison,  s'il  r»''pii{jne  «^videiiiment  à  la  nature  de  l'homme, 
à  celle  (le  la  lloyuulé,  aux  |)reniiri-es  notions  de  la  inorale. 

Or  tels  sont  les  caractères  essentiels  des  lettres  de  cachet. 

La  nature  de  l'homme  n'est  [tas  d'entre  indépendant.  Pour  lui,  l'in- 
d<^pendancc  est  un  état  de  guerre;  la  ruse  ou  la  force  y  dominent  tour 
à  tour  et  la  justice,  dénuée  de  sanction,  y  manque  de  pouvoir.  La 
nature  de  l'homme  est  donc  de  s'unir  à  ses  semblables  et  de  vivre  eu 
société,  assujetti  à  des  conventions  générales,  c'est-à-dire  à  des  lois. 
Mais  des  conventions  qui  l'assujettiraient  sans  le  protéger  ne  seraient 
plus  des  lois,  ce  seraient  des  fers.  La  force  peut  les  imposer,  la 
faiblesse  ou  la  folie  peuvent  les  porter,  mais  la  force  n'oblige  pas  et 
la  faiblesse  ou  la  folie  ne  peuvent  s'engager;  toute  soumission  légitime 
est  volontaire  dans  son  principe.  Ln  citoyen  coupable  a  consenti 
d'avance  à  l'arrêt  qui  le  condatnne.  Des  hommes  qui  diraient  à  d'autres 
hommes  :  Exercez  sur  nous  un  arbilraire,  nous  consentons  que  les  tribunaux 
soient  impuissants  et  que  les  lois  soient  inutiles  ;  sur  un  mot  de  votre  bouche, 
sur  un  écrit  de  votre  main,  nous  consentom  à  perdre  nos  biens,  ta  liberté , 
nos  femmes,  nos  enfants, jusqu'au  droit  de  nous  défendre ....  ;  des  hommes, 
disons-nous,  (|ui  tiendraient  ce  langage,  seraient  sans  doute  des 
insensés  ;  le  consentement  du  peuple  à  l'usage  des  lettres  de  cachet 
serait  donc  incompatible  avec  l'usage  de  la  raison,  mais  la  raison  est 
l'état  naturel  de  l'homme  comme  la  société;  l'usage  des  lettres  de 
cachet  répugne  donc  à  la  nature  de  l'homme,  et  comme  raisonnable  et 
comme  sociable. 

Dira-t-on  que  cet  usage  est  fondé  sur  la  nature  du  pouvoir  monar- 
chique '/  la  réponse  ne  serait  pas  bien  diflicile. 

Les  rois  régnent  par  l'effet  de  la  conquête  ou  parla  loi.  Si  le  vain- 
queur abuse  de  la  conquête,  s'il  attente  aux  droits  de  l'homme,  si  la 
conquête  n'est  pas  changée  en  capitulation,  la  force  qui  dispose  des 
fruits  de  la  victoire  ne  retient  pas  aux  pieds  du  conquérant  des  sujets, 
niais  des  esclaves.  Si  les  rois  régnent  par  la  loi,  il  faut  revenir  aux 
|)rincipes.  Ce  que  la  raison  ne  permettrait  pas  aux  peuples  de  con- 
sentir, elle  ne  permet  pas  aux  rois  de  l'ordonner. 

90. 
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Et  comment  souffrirait-elie  un  pareil  renversement  de  la  morale? 

Heureusement,  Sire,  les  maximes  tutélaires  du  genre  humain  n'ont 
pas  besoin  de  preuves,  elles  se  défendent  par  leur  propre  évidence.  11 
est  évident  que  la  justice  doit  protéger  la  faiblesse  contre  la  force.  Il 
est  évident  que  sa  balance  doit  être  égaie  entre  les  pauvres  et  les 
riches. 

Il  est  évident  que  la  honte  et  la  peine  sont  dues  au  crime  jugé  et 
ne  sont  dues  qu'à  lui. 

S'il  existait  un  pouvoir  qui  pût  arrêter  à  son  gré  les  recherches  de 
la  loi,  choisir  sur  les  coupables,  préserver  les  uns,  abandonner  les 
autres,  il  est  évident  que  ce  pouvoir,  compromettant  la  justice  des 
peines  prononcées,  mêlerait  à  l'idée  de  l'exemple  celle  de  l'acception. 

Et  si  les  préférences  de  ce  pouvoir  étaient  constamment  réservées 
pour  une  certaine  classe  de  citoyens  et  refusées  à  toutes  les  autres,  il 
est  évident  que  la  loi  n'étant  plus  destinée  à  punir  tel  ou  tel  crime, 
mais  à  punir  telle  ou  telle  classe  de  la  société,  retiendrait  à  jamais  ces 
classes  proscrites,  sans  égard  pour  la  justice,  sans  égard  pour  l'inno- 
cence, dans  la  terreur  et  l'avilissement. 

L'application  de  ces  vérités  incontestables  est  directe  à  l'usage  des 
lettres  de  cachet.  Deux  hommes  se  rencontrent,  l'un  est  faible,  l'autre 
est  puissant,  l'un  est  pauvre  et  l'autre  est  riche.  Le  pauvre  peut  se 
dire:  si  cet  homme  m'offense,  s'il  attaque  mon  honneur,  ma  liberté, 
ma  vie,  les  lois  m'assurent  qu'elles  viendront  à  mon  secours;  les  lois 
me  trompent  :  l'autorité  peut  vouloir  le  contraire ,  ce  sera  l'autorité 
qui  prévaudra;  et  moi,  si  je  l'offense,  je  serai  recherché,  emprisonné, 
abandonné,  déshonnoré,  puni;  cette  même  autorité  sera  muette,  ces 
mêmes  lois  seront  inexorables.  Où  est  donc  la  justice?  la  misère  est- 
elle  un  crime  ?  la  simple  humanité  n'est-elle  plus  un  titre  ?  un  homme 
sans  crédit,  un  pauvre  n'est-il  plus  un  citoyen?  Les  ordonnances  ne 
sont  pas  moins  contraires  aux  lettres  de  cachet  que  les  principes;  dans 
tous  les  temps,  l'ambition,  la  vengeance,  la  flatterie  et  la  cupidité,  en 
un  mot  les  passions  les  plus  violentes,  les  passions  les  plus  abjectes  ont 
assiégé  le  Trône;  mais  aussi,  dans  tous  les  temps,  les  lois  ont  averti  les 
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sonvoniins  *'t  (h'reiuiii  les  peuples,  sinon  avec  un  «'?p,ai  succès,  du  moins 
avec  une  <^{jalo  énergie  :  et  celte  lutte  continuelle  du  pouvoir  arbi- 
traire contn;  in  lilM'tté  un  pas  empAché  la  libcrl«>  de  prévalitir  dans 
Tespril  des  peuples  et  dans  celui  des  rois.  Les  deriiiei's  Klats  de 
Rlois  ont  supplié  le  Itoi  de  borner  l'usage  des  lettres  de  cachet  à  ses 
commensaux,  non  pour  les  éloigner  de  leurs  atTaires,  de  leurs  foyers, 
de  leurs  familles,  mais  seulement  pour  les  écarter  du  seuil  de  son 
palais  et  les  priver  de  sa  présence,  sans  les  priver  de  sa  justice.  C'est 
une  maxime  de  imtre  monarchie,  que  nul  citoyen  ne  peut  être  con- 
stitué prisonnier  sans  un  décret  du  juge.  Tous  les  rois  des  deux  \)re- 
Miièrcs  races  i  ont  reconnue.  Hiij;ues  (lapct  l'a  trouvée  en  montant  sur 
le  Trône;  toutes  les  ordonnances  du  Royaume,  sous  la  troisième  race, 
font  confirmée.  Elle  a  fondé  la  seule  distinction  qui  se  trouve  dans 
nos  lois  entre  les  prisonniers,  les  uns  pour  crimes  et  les  autres  pour 
dettes.  Enfin  l'ordonnance  de  1670,  conforme  sur  ce  point  à  toutes 
les  précédentes,  a  mis  le  sceau  à  cette  maxime,  en  exigeant  que  les 
prisonniers  pour  crimes  soient  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  renq)risonnement,  disposition  impuissante,  précaution  dérisoire, 
tant  que  l'usage^des  lettres  de  cachet  subsistera. 

Ainsi  les  droits  du  genre  humain,  les  principes  fondamentaux  de  la 
société,  les  plus  vives  lumières  de  la  raison,  les  plus  chers  intérêts 
du  pouvoir  légitime,  les  maximes  élémentaires  de  la  morale  et  les 
lois  du  Royaume  s'élèvent  de  concert  contre  l'usage  des  lettres  de 
cachet. 

Par  quelle  fatalité  s'eslr-il  introduit  et  conservé  dans  vos  états.  Que 
des  hommes  jaloux  d'un  pouvoir  passager,  mais  personnel,  que  d'avides 
courtisans,  fermant  les  yeux  sur  l'avenir,  colorent  cet  usage  des  spé- 
cieux motifs  de  la  sûreté  publique  ou  de  l'honneur  des  familles,  votre 
parlement.  Sire,  n'en  est  point  étonné.  L'esprit  de  servitude  marche  à 
la  suite  de  l'ambition  et  de  la  cupidité.  Mais  qu'il  se  trouve  quelques 
citoyens  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  dans  chaque  lettre  de  cachet, 
qu'ils  I  demandent  ou  qu'ils  excusent,  l'elTroyable  danger  qui  les 
menace  eux-mêmes,  voilà  ce  qui  nous  étonne,  voilà  ce  qui  nous  afflige; 
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il  est  temps  de  combattre  une  erreur  parée  des  dehors  du  désintéres- 
sement, elle  pourrait  faire  impression  sur  l'esprit  et  le  cœur  de  V.  M. 

Peu  de  mots  sullisent  toujours  à  l'évidence. 

L'intérêt  de  la  paresse,  de  l'humeur  ou  du  ressentiment  des  per- 
sonnes en  place  ne  l'ait  pas  la  sûreté  publique.  La  sûreté  publique  a 
deux  bases  certaines,  la  terreur  des  méchants  et  le  repos  de  l'iiuiocence  : 
la  terreur  des  méchants,  plus  ils  ont  de  crédit,  et  le  repos  de  l'inno- 
cence, plus  elle  a  de  faiblesse. 

Or,  nous  avons  prouvé  à  V.  M.  que  l'usage  des  lettres  de  cachet  a 
précisément  pour  but  et  pour  effet  de  rassurer  le  crime  puissant  et 
d'intimider  la  faible  innocence. 

Où  ne  règne  pas  la  sécurité  individuelle,  la  sûreté  publique  est  un 
bien  imaginaire  ;  où  subsistent  des  lettres  de  cachet,  la  sécurité  indivi- 
duelle ne  règne  pas  ;  la  sûreté  publique  est  donc  un  bien  imaginaire 
là  où  subsiste  l'usage  des  lettres  de  cachet. 

S'il  est  des  circonstances  qui  rendent  nécessaiie  l'exercice  subit  de 
votre  autorité,  il  n'en  est  point  qui  puissent  autoriser  la  détention 
secrète  d'un  prisonnier  qui  demande  des  juges;  il  n'en  est  point  qui 
doivent  arrêter  son  renvoi  à  la  justice,  non  pas  même  son  silence, 
pas  même  son  propre  consentement  à  sa  détention. 

La  réponse  de  V.  M.  du  ik  mai  1777  a  consacré  ces  maximes  natio- 
nales :  Elle  y  déclare  ne  vouloir  jamais  souffrir  qu'on  attente  à  la 
liberté  de  ses  sujets,  mais  qu'il  est  des  circonstances  où  la  sûreté 
publique  exige  que  son  autorité  vienne  au  secours  de  la  justice  pour 
empêcher  l'évasion  des  coupables  :  paroles  mémorables,  consolantes 
en  effet  pour  la  justice;  elles  concilient  la  liberté  avec  la  puissance; 
c'est  ainsi  que  V.  M.  a  fixé  sur  ce  point,  et  de  sa  propre  bouche,  le 
principe,  l'objet  et  le  terme  de  son  pouvoir. 

Mais  l'honneur  des  familles  ?  c'est  la  dernière  objection  :  et  l'on  ne 
pense  pas  que  cette  objection,  dans  laquelle  se  retranchent  les  parti- 
sans du  pouvoir  arbitraire,  doit  elle-même  sa  force  prétendue  aux 
lettres  de  cachet,  dont  l'usage,  une  fois  admis,  trompej l'honneur  et 
l'arme  contre  la  liberté. 
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Volr«>  parlemcnl,  Sire,  coiivicticirn  de  l'exintence  du  préjagé,  mais 
il  ii<!  (M)iivi*'ii(lra  pas  qu'un  |)r«^jup6  du  faux  lioiuuMir  doive  l'emporter, 
pour  l'iiiti'-nM  de  ipioiqucs  citoyens,  .sur  l'intérêt  public,  sur  la  raison, 
la  morale  et  la  loi. 

Kt  s'il  plaisait  à  V.  M.,  après  avoir  abandonné  aux  lois  tous  les  cou- 
pables, sans  distinction  de  rang  ni  de  naissance,  d'appeler  leurs  pa- 
rents auprès  d'Elle  dans  ses  cours,  ses  conseils  et  ses  années,  oserait- 
on  lui  dire  (|u'un  préjugé,  nourri  par  ses  seuls  succès,  résisterait  à  cet 
exemple  auguste  ? 

Plusieurs  laits  assez  connus  prouvent  que  la  nation  la  plus  éclairée 
sur  ses  vrais  intérêts,  dans  les  classes  même  les  plus  élevées,  est 
disposée  à  recevoir  des  mains  de  V.  M.  le  plus  graud  bien  qu'un  roi 
puisse  rendre  à  ses  sujets  :  la  liberté. 

C'est  ce  bien  qui  rend  l'autorité  plus  sûre  et  les  lois  plus  chères,  ce 
bien  qui  donne  un  prix  à  la  vertu,  des  moyens  au  génie,  un  frein  à  la 
lir(>nce,  (|ue  votre  parlement  vient  vous  redemander.  Sire,  au  nom 
d'un  peuple  généreux  et  fidèle. 

Il  vous  supplie  très  respectueusement  d'abolir  à  jamais  l'usage  des 
lettres  de  cachet. 

Il  vous  supplie  de  rejeter  pour  toujours  ces  conseils  ambitieux,  ces 
frivoles  molifs,  ces  perfides  rapports,  également  désavoués  par  la  raison 
et  démentis  par  les  faits. 

Que  n'est-il  possible  à  V.  M.  d'entrer  dans  les  détails  de  ces  rap- 
ports fabriqués  par  des  commis,  sur  des  mémoires  toujours  secrets, 
sur  des  informations  toujours  clandestines? 

Que  ne  peut^Elle  interroger  toutes  ces  victimes  du  pouvoir  arbi- 
traire, conlinées,  oubliées  dans  les  prisons  impénétrables,  où  régnent 
l'injustice  et  le  silence?  Combien  n'en  verrait-Klle  pas  de  ces  victimes 
infortunées  qui  jamais  n'ont  menacé  ni  la  paix  de  l'Etat  ni  l'honneur 
de  leurs  familles?  Bientôt,  Sire,  vous  seriez  convaincu,  que  l'intrigue, 
l'avidité,  la  jalousie  du  pouvoir,  la  soif  de  la  vengeance,  la  crainte, 
la  haine  de  la  justice,  l'humeur,  la  simple  convenance  d'un  homme  en 
crédit,  président  tour  à  tour  à  la  distribution  des  lettres  de  cachet; 
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vous  sauriez  à  quels  tourments  sont  condamnés  des  malheureux  pour 
qui  le  jour  se  lève  sans  espérance,  pour  qui  la  nuit  revient  sans  le 
repos.  Horrible  incertitude!  abandon  pire  que  la  mort!  et  c'est  au 
nom  du  Roi!  Vous  le  sauriez,  Sire,  vous  seriez  effrayé  du  sort  de  vos 
sujets,  vous  {jémiriez  sur  la  condition  des  meilleurs  princes,  et  V.  M. 
se  hâterait  d'éteindre  ces  foudres  invisibles  qui  l'rapj)ent  la  justice 
en  tombant  sur  l'innocence  et  la  frappent  encore  en  tombant  sur  des 
coupables. 

Animé  de  cet  espoir,  fondé  sur  ces  principes,  après  avoir  de- 
mandé à  V.  M.  la  liberté  de  la  Nation,  votre  parlement.  Sire,  ne  peut 
se  dispenser  de  lui  redemander  celle  de  trois  citoyens. 

Nous  sommes  autorisés  à  croire  que  M.  le  duc  d'Orléans,  MM.  Fre- 
teau  et  Sabatier  ne  sont  point  coupables. 

S'ils  étaient  coupables,  le  droit  de  les  juger  est  réservé  à  votre 
parlement;  celui  de  faire  grâce  est  l'heureuse  prérogative  de  V.  M. 

La  liberté  n'est  point  un  privilège,  c'est  un  droit,  et  respecter  ce 
droit  est  le  devoir  de  tous  les  gouvernements. 

-'  La  même  force  qui  prive  de  ses  membres  un  corps  délibérant  pèse 
sur  le  corps  tout  entier.  Les  uns  sont  arrêtés,  tous  les  autres  sont  me- 
nacés, aucun  n'est  libre.  Un  corps  délibérant  qui  n'est  pas  libre,  que 
la  force  menace,  s'il  délibère  encore,  s'il  s'élève  au-dessus  de  la  crainte, 
son  courage  n'est  soutenu  que  par  sa  fidélité. 

Cette  vertu.  Sire,  n'a  point  abandonné  votre  parlement.  Il  ne  cessera 
point  de  demander  très  respectueusement  à  V.  M.,  par  l'abolition  des 
lettres  de  cachet,  la  liberté  publique,  et  par  une  conséquence  digne 
du  prince  et  des  deux  magistrats  dont  nous  sommes  privés,  la  liberté 
pei-sonnelle  de  cet  auguste  prince  et  des  deux  magistrats.  Ce  n'est 
plus  un  prince  de  votre  sang,  ce  ne  sont  plus  deux  magistrats  que 
votre  parlement  redemande  au  nom  des  lois  et  de  la  raison,  ce  sont 
trois  Français,  ce  sont  trois  hommes. 

Ce  sont  là.  Sire, .  .  . 


Ces  remontrances  furent  présentées  le  i3  mars  à  Versailles,  par  le  Premier 
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Président,  au  Roi  qui  lui  dit  de  revenir  le  i6  recevoir  sa  réponse  qui  fut  conçue 
en  ces  termes  : 

«Je  vous  avais  défiiiidu  de  donner  aucune  >uilt'  à  vos  repri^senta- 
lions  du  9  janvier,  et  ce  n'est  pas  en  contrevenant  à  mes  ordres  que 
vous  obtieiidre/.  le  retour  des  magistrats  ({ue  j'ai  cru  devoir  punir. 

((D'ailleurs,  je  n'ai  rien  k  ajouter  à  ma  dernière  réponse.  Je  vous  ai 
dit  que  la  liberté  de  mes  sujets  m'est  aussi  chère  qu'à  eux-mêmes; 
mais  je  ne  souifrirai  pas  que  mon  parlement  s'élève  contre  l'exercice 
d'un  pouvoir  aucjuei  les  familles  ont  souvent  dû  la  conservation  de  leur 
honneur  et  l'État  sa  tran(|uiliité. 

(f  Mon  j)arlenient  doit  se  reposer,  avec  respect  et  dans  le  silence,  sur 
ma  sajjesse. 

a  Je  vous  défends  de  nouveau  de  donner  aucune  suite  à  vos  délibé- 
rations sur  cet  objet,  v 

Le  17  mars,  la  Cour  entendit  le  récit  du  Premier  Président  et  résolut  de  conti- 
nuer la  délibération  au  8  avril.  Ce  jour,  elle  décida  d'itératives  remontrances  et 
des  commissaires  furent  nommés  pour  les  rédiger.  Mais  des  objets  plus  impor- 
tants occup<>runt  l'attention  du  Parlement,  et  cette  affaire  fut  laissée  de  côté. 

(Archive*  natiomlcs,  X"  8988.) 


CLV 

ii-i3  avril  1788. 
REMONTRANCES  SUR  LA  SÉANCE  ROYALE  DU   19  NOVEMRRE   1787. 

La  rédaction  des  remontrances  arrêtées  le  aa  novembre  1787,  tant  sur  la 
forme  de  la  séanre  tenue  par  le  Roi  le  1 9  novembre  que  sur  la  partie  du  discours 
du  Roi  du  91  novembre  relative  à  l'arrêté  pris  aprjts  la  séance  du  19  novembre 
et  il  Tusage  des  arrêtés  sur  le  registre,  fui  longtemps  différée;  ce  fut  seulement 
le  11  avril  1788  que  les  commissaires  nommés  le  aa  novembre  présentèrent  au 
Parlement  un  projet  de  remontrances  qui  fut  arrêté  sous  cette  forme  : 

SiBB, 

La  liberté  publique,  attacpiée  dans  son  principe,  le  despotisme  sul)- 
III.  91 
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stitué  à  la  loi  de  l'État,  la  Magistrature  enfin  réduite  à  n'être  plus  que 
l'instrument  du  pouvoir  arbitraire ,  tels  sont  les  {jrands  et  douloureux 
objets  qui  ramènent  votre  parlement  au  pied  du  Trône. 

Sujets  fidèles,  magistrats  prévoyants,  ce  n'est  pas  sans  regret  que 
nous  traitons  ouvertement  des  questions  si  délicates.  Tranquilles  dans 
l'enceinte  où  des  lois  fondamentales  consacrées  par  le  serment  du  Roi 
nous  garantissent  la  liberté  de  nos  suffrages  et  celles  de  nos  personnes, 
nous  tâchons  d'accorder  le  zèle  de  la  justice  avec  l'amour  de  la  paix. 
Mais  au  dehors  veille  l'intrigue,  au  dehors  l'ambition  a  besoin  d'ali- 
ments. L'autorité  des  lois,  la  sagesse  des  magistrats  sont  des  obstacles 
à  leurs  desseins;  il  faut  les  renverser,  il  faut  briser  les  portes  du  sanc- 
tuaire, dénaturer  les  plus  pures  intentions  et  corrompre  les  plus  saintes 
maximes.  C'est  en  vain  que  les  peuples,  c'est  en  vain  que  les  rois  ont 
le  même  intérêt,  les  peuples  à  respecter  l'autorité,  les  rois  à  maintenir 
la  liberté.  On  trompe  les  peuples,  on  égare  les  rois,  on  décrie  les  ma- 
gistrats. Que  ne  peut-on  aussi  les  réduire  au  silence?  11  faut  du  moins 
rendre,  s'il  est  possible,  leur  suffrage  illusoire  et  leur  voix  impuissante. 

Ainsi  raisonnent,  Sire,  l'intrigue  et  l'ambition.  Les  sophismes  les 
plus  captieux,  les  conseils  les  plus  violents  ne  coûtent  rien  à  qui  fonde 
sa  gloire  et  sa  sûreté  sur  la  destruction  des  lois.  Dans  cette  extrémité, 
la  force  paraît  un  droit,  l'artifice  est  un  besoin,  le  prestige  tient  lieu  de 
vérité  et  le  respect  apparent  des  formes  nationales  n'est  plus  qu'un 
moyen  d'en  imposer  à  la  Nation. 

La  séance  tenue  par  V.  M.  en  son  parlement  le  1 9  novembre  der- 
nier, cette  auguste  séance  qui  devait,  en  rapprochant  la  vérité  du 
Trône,  préparer  les  moyens  de  raffermir  à  jamais  dans  le  Royaume  la 
liberté  par  la  raison  et  le  crédit  par  la  liberté,  ne  ferait  au  contraire 
qu'y  produire  la  défiance  avec  la  servitude,  s'il  suffisait  d'un  acte  du 
pouvoir  absolu  pour  effacer  les  principes  essentiels,  les  preuves  histo- 
riques et  les  lois  positives  sur  lesquelles  reposent  depuis  treize  cents 
ans  les  droits  de  vos  sujets. 

Il  n'était  pas  permis  à  votre  parlement  de  garder  le  silence  sur  une 
atteinte  aussi  formelle  aux  principes  de  la  Monarchie.  Le  respect  et  la 
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prudence  dirt(>rent  rarrêté*  (|iii  suivit  la  sraiice.  V..M.  en  a  supprimé  la 
minute.  Klle  a  paru  en  même  temps  confirmer  pai*  «t  n-ponse  du 
Qi  novembre  les  maximes  établies  et  les  formes  j)ratiquées  à  la  séance. 
Enfin  elle  a  désapprouvé  l'usai^e  des  arrêtés  sur  les  rejjistres.  La  suj)- 
pression  de  l'arrêté,  ta  séance  et  l'usage  des  arrêtés  sur  les  registres 
rormeront,  Sire,  la  division  naturelle  de  nos  très  humbles  et  très  res- 
pectueuses remontrances. 

Le  greiïe  de  votre  parlement.  Sire,  est  un  dépôt  inviolable,  c'est  là 
que  se  conservent  les  titres  de  vos  sujets  et  ceux  mêmes  de  V.  M.  Si 
l'autorité  absolue  pouvait  en  dispo)?br,  <jue  deviendraitMit  dans  un  mo- 
ment de  crise  ou  d'erreur  ces  monuments  anti(|ues  qui,  d'âge  en  âge, 
nous  ont  transmis  les  droits  du  Trône  et  des  sujets?  Où  retrouverait- 
on  ces  vérités  nationales  qui  doivent  régler  le  zèle  des  magistrats? 
Arrachées  de  non  registres,  elles  se  réfugieraient  dans  nos  cœurs,  sans 
doute,  et  la  force  ne  pourrait  les  atteindre  dans  ce  dernier  asile.  Mais 
les  archives  de  la  magistrature  otTrent  l'exemple  à  côté  du  principe.  On 
aime  à  retrouver  dans  ces  vastes  recueils,  au-dessus  de  tout  soupçon, 
les  actes  généreux  qui  consacrent  la  puissance  des  lois  et  la  tidélité  de 
leurs  ministres.  Nous  y  conservons  avec  soin  ces  arrêts  mémorables 
qui  plus  d'une  fois  ont  affermi  ou  rétabli  sur  le  Tn^ne  votre  auguste 
race.  Les  actes  conservatoires  des  droits  de  la  Nation  ne  méritent  pas 
moins  et  notre  vigilance  et  l'immortalité!  D'ailleurs,  il  est  des  règles 
positives,  il  est  des  droits  particuliers  dont  les  seuls  titres  sont  les  actes 
qui  les  renferment.  Le  pouvoir  d'anéantir  ces  actes  ne  peut  être  avoué 
ni  par  la  raison  ni  par  la  loi  :  la  fortune  |)ublique,  l'intérêt  des  familles 
en  souffriraient  également.  Tout  doit  être  inaltérable  dans  les  registres 
d'un  tribunal,  jusqu'à  ses  erreurs.  La  loi  permet  qu'on  les  répare; 
mais  les  moyens  n'en  sont  pas  indifférents,  et  l'on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  que  la  suppression  arbitraire  des  niitmtes  d'un  greffe 
ressemblerait  moins  à  la  réparation  d'une  erreur  qu'à  la  violation  d'un 
dépôt. 

Au  surplus,  l'arrêté  du  19  novembre  offrait-il  du  moins  une  erreur 
à  réparer?  La  question  est  naturelle;  mais  aussi  le  reproche  ne  peut 
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frapper  que  la  substance  ou  les  expressions  de  l'arrêté.  Votre  parle- 
ment, Sire,  laissera  parler  les  laits  pour  toute  réponse. 

V.  M.  vient  en  son  parlement  et  tient  une  séance;  Elle  y  fait  pré- 
senter un  édit  portant  établissement  d'emprunts  graduels  et  successifs 
pour  cinq  années;  on  en  fait  lecture,  le  Premier  Président  demande 
les  avis,  chacun  opine.  L'opinion  finie,  au  moment  de  recueillir  et  de 
compter  les  voix,  votre  garde  des  sceaux  prend  vos  ordres,  ])rononce 
l'enregistrement,  et  V.  M.  se  retire;  mais  votre  parlement  reste  assem- 
blé :  il  délibère,  il  prend  un  arrêté.  Cet  arrêté  contient  une  déclaration 
et  des  motifs;  qu'il  nous  soit  permis  de  les  distinguer  : 

«La  Cour,  considérant  l'illégalité  de  ce  qui  vient  de  se  passer  à  la 
séance  du  Roi,  oij  les  voix  n'ont  pas  été  comptées  et  réduites  en  la 
manière  prescrite  par  les  ordonnances,  de  sorte  que  la  délibération 
n'a  pas  été  complète  ;  n .  .  .  .  tels  sont  les  motifs 

te  Déclare  qu'elle  n'entend  prendre  aucune  part  à  la  transcription 
ordonnée  être  faite  sur  les  registres  de  l'édit,  portant  établissement 
d'emprunts  graduels  et  successifs  pour  les  années  1787,  1788,  1789, 
1790,  1791  et  1792,  et  sur  le  surplus  a  continué  la  délibération  au 
premier  jour;  n.  .  .  .  telle  est  la  déclaration,  fl 

En  moins  de  mots,  la  délibération  n'a  pas  été  complète  et  la  Cour 
n'entend  prendre  aucune  part  à  la  transcription  ordonnée  sur  ses  re- 
gistres; voilà  le  fondement  et  l'objet  de  la  déclaration.  Ainsi  la  décla- 
ration est  fondée  sur  un  fait.  Le  fait  est-il  exact?  A-t-il  dû  conduire 
à  la  déclaration?  La  déclaration  est-elle  enfin  irréprochable  dans  ses 
expressions?  Et  n'est-elle  pas  aussi  respectueuse  que  nécessaire? 
Telles  sont,  en  dernière  analyse,  les  trois  questions  que  l'arrêté  pré- 
sente. 

Le  fait  est-il  exact?  La  délibération  a-t-elle  été  complète?  Nous  de- 
vons croire  que  cette  question  ne  fera  pas  la  matière  même  d'un  doute 
dans  le  conseil  de  V.  M.  Une  délibération  n'est  complète  qu'au  mo- 
ment oij  son  résultat  est  fixé;  le  résultat  d'une  délibération  n'est  fixé 
que  par  une  pluralité  irrévocablement  déterminée;  la  pluralité  n'est 
irrévocablement  déterminée  qu'au  moment  oii  les  voix,  a])rès  avoir  été 
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réduites,  sont  coinpt«'*es  sans  retour.  A  la  s«'ance,  les  voix  n'ont  pas 
été  comptées,  elles  n'ont  pas  même  été  réduites.  (îependant  chacun 
était  le  maître  de  (piitter  son  avis,  d'en  embrasser  un  autre;  les  pre- 
miers opinants,  peut-être  ramenés  intérieurement  par  ceux  qui  les  sui- 
vaient, n'ont  pas  eu  lu  l'acuité  de  l'exprimer;  ils  en  avaient  pourtant  le 
droit;  jusque-là,  Sire,  leur  véritable  avis  n'a  pas  été  connu,  c'est  une 
vérité  d'ordre  public  et  d'un  usage  familier.  Comment  donc  s'est-on 
flatté  de  persuader  à  V.  M.  que  la  pluralité  des  sull'rages  su  réunissait 
pour  l'enregistrement?  Non,  Sire,  point  de  réduction,  |)oint  de  calcul 
des  voix,  point  de  pluralité,  point- de  délibération,  point  de  résultat, 
point  d'enregistrement;  car  incomplète  ou  nulle,  pour  une  délibéra- 
tion, c'est  la  même  chose.  Tous  ces  faits  sont  liés;  de  toutes  ces  vérités 
rune  produit  l'autre,  c'est  une  chaîne  indestructible. 

Les  motifs  de  l'arrêté  sont  donc  incontestables,  les  voix  n'ont  point 
été  comptées,  la  délibération  n'a  pas  été  complète,  le  fait  est  exact. 
A-t-il  dû  conduire  à  la  déclaration?  Cette  question  est  la  seconde  qui 
naisse  de  l'arrêté. 

Mais,  Sire,  est-il  besoin  d'y  réfléchir  pour  la  résoudre?  On  présenté 
à  vos  peuples  comme  l'ouvrage  de  votre  parlement  ce  qui  n'est  pas 
l'ouvrage  de  votre  parlement.  Peut-il  y  consentir,  peut-il  y  prendre 
part?  Son  silence  n'eiU-il  pas  tenu  lieu  de  consentement  et  même  de 
coopération?  Que  V.  M.,  n'écoutant  qu'EHe-raème,  sa  justice  per- 
sonnelle, sa  loyauté  connue,  daigne  prononcer. 

lin  édit  est  publié,  portant  établissement  d'emprunts  graduels  «t 
successifs;  au  bas  de  cet  édit  imprimé  on  lit  ces  mots  :  Registre  en  la 
Cour  pour  être  exécuté,  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du  Roi 

d'y  tenir  la  main suivant  l'arrêt  de  ce  jour Et  cependant  la 

Cour  n'a  point  ordonné  d'enregistrement,  la  Cour  n'a  rien  enjoint  aux 
substituts,  la  Cour  n'a  point  rendu  d'arrêt,  ainsi  la  mention  imprimée 
au  bas  de  l'édit  est  une  fausse  allégation.  L'arrêt  allégué  n'est  pas  même 
transcrit  sur  nos  registres.  Quelle  est  l'autorité  qui  peut  le  suppléer, 
quelle  est  l'obéissance  qui  peut  le  supposer  dans  ces  registres  oii  l'exis- 
tence et  la  vérité  de  chaque  ligne  sont  garanties  sous  la  foi  de  nos  ser- 
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ments?  Les  partisans  les  plus  zélés  du  pouvoir  arbitraire  iront-ils 
jusqu'à  prétendre  que  V.  M.  ait  le  droit  d'attribuer  à  son  parlement  un 
vœu  qu'il  n'a  point  exprimé ,  un  arrêt  qu'il  n'a  point  rendu  ? 
-  Cependant,  Sire,  votre  parlement  n'ignore  pas  que  des  capitalistes 
de  bonne  foi,  rassurés  par  les  caractères  extérieurs  de  l'édit  imprimé, 
ont  porté  leurs  fonds  à  l'emprunt  de  120  millions  ouvert  pour  cette 
année.  Leur  confiance  seraitr-elle  trompée?  Ce  n'est  pas  l'intention  de 
votre  parlement.  Il  est  possible  d'assurer  leur  créance.  A  la  vérité,  le 
moyen  n'en  est  plus  dans  les  mains  de  votre  parlement,  mais  il  reste 
aux  prêteurs  une  ressource  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux.  Les 
États  généraux  pèseront  dans  leur  sagesse  les  circonstances  publiques; 
ils  sentiront  tout  ce  qu'exige  la  dignité  de  la  Nation,  et  leur  zèle  éclairé 
confondra  sans  doute  l'emprunt  déjà  rempli  avec  les  dettes  consacrées 
par  la  loi. 

La  déclaration  était  donc  nécessaire;  ce  point  ne  fut  jamais  douteux, 
et,  s'il  est  vrai  que  la  prudence  et  le  respect  en  aient  dicté  les  expres- 
sions, l'arrêté  retenu  par  V.  M.  demeure  à  tous  égards  irréprochable. 
Mais  aurait-on  dissimulé  à  V.  M.  qu'un  usage  constant  et  solennel  a 
consacré  ces  expressions?  Elles  sont  employées  par  votre  parlement,  la 
veille,  le  jour  et  le  lendemain  des  lits  de  justice;  le  jour  même,  après 
la  lecture  des  édits,  elles  sont  adressées  à  la  personne  du  Roi  par  l'or- 
gane du  Premier  Président.  Les  lois  permettent,  quelquefois  même 
elles  prescrivent  à  votre  parlement  d'aller  plus  loin.  Ces  lois,  dont 
nous  sommes  les  ministres,  prononcent  la  nullité  d'une  délibération 
incomplète.  Si  notre  zèle  s'est  contenu  dans  cette  occasion ,  ce  n'est  pas 
assurément  un  sujet  de  reproche.  Il  est  donc  indubitable  que  votre 
parlement,  lorsqu'il  a  pris  l'arrêté  du  19  novembre,  n'a  fait  que  ce 
qu'il  a  dû  faire,  n'a  dit  que  ce  qu'il  a  dû  dire.  Cet  arrêt  n'est  que  le 
monument  fidèle  et  nécessaire  d'un  fait  certain.  A  la  vérité,  il  n'est  plus 
dans  nos  registres,  mais  il  est  dans  les  mains  de  V.  M. ,  et  c'est  là.  Sire, 
c'est  dans  ces  mains  sacrées  que  votre  parlement  ose  du  moins  le  consi- 
gner comme  un  dépôt  qui  réponde  à  jamais  et  du  fait  en  lui-même  et 
de  ses  sentiments  à  V.  M.  comme  à  la  Nation. 
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Ainsi  triomphera  des  efforts  do  l'intriijue  un  acte  respectueux  que 
rhoniicur,  1h  vérité,  l'ordre  |)iil)lic  exifjeaieiit  de  votre  parlement. 

Mais  il  est.  Sire,  une  uutre  dette  que  votre  parlement  vient  acquitter 
au  pied  du  Trône;  nos  droits  ne  sont  point  à  nous,  ils  appartiennent 
à  l'Etat  :  le  devoir  nous  oblif[e  à  les  défendre.  C'est  à  ce  titre  que  votre 
parlement  se  croit  tenu  de  ne  pas  abandonner  l'exercice  de  son  droit 
de  suli'rage  en  pré.sence  du  Koi,  droit  essentiel, droit  national  compro- 
mis à  la  séance  de  V.  M.,  mais  réclamé  par  l'intérôt  public  et  par  la 
Constitution. 

Les  rois.  Sire,  sont  exposés  à  des  surprises,  et  sujets  à  l'erreur; 
V.  M.  ne  craindra  pas  de  ju{{er  sur  ce  principe  la  nature  de  son  pou- 
voir :  s'il  était  arbitraire,  voudrait-Elle  en  user? 

La  seule  volonté  du  Roi  n'est  pas  une  loi  complète;  la  simple 
expression  de  cette  volonté  n'est  pas  une  forme  nationale;  il  faut  que 
cette  volonté,  pour  être  obligatoire,  soit  publiée  légalement;  il  faut, 
pour  qu'elle  soit  publiée  légalement,  qu'elle  ait  été  librement  vérifiée  : 
elle  est,  Sire,  la  Constitution  française,  elle  est  née  avec  la  Monarchie. 

Sous  la  première  race ,  le  Roi  avait  comme  à  présent  sa  cour,  le 
peuple  ses  champs  de  Mars:  le  peuple  consentait  ou  demandait  la  loi, 
le  Roi  la  présentait  ou  l'accordait,  et  cette  loi  obtenue  ou  consentie 
par  le  peuple,  la  cour  du  Roi  la  confirmait. 

Les  suffrages  du  peuple,  les  suffrages  de  la  cour  étaient  pleinement 
libres  :  il  ne  faudrait  ne  connaître  ni  l'esprit  des  Francs,  ni  leurs  lois, 
ni  leur  histoire,  pour  en  douter. 

La  même  liberté  a  subsisté  sous  la  seconde  race  :  la  loi,  dit  un  capi- 
tuiaire,  se  fait  par  le  consentement  du  j)euple  et  la  constitution  du  Roi. 

La  constitution  du  Roi,  reportée  dans  sa  cour,  au  placite  générai, 
recevait  sa  dernière  forme,  pour  être  insérée  parmi  les  capitulaires; 
celui  de  Worms,  daté  de  8o3,  monument  précieux,  échappé  au  ravage 
des  temps,  définit  clairement  les  droits  du  Roi,  du  peuple  et  du  placite 
général;  du  Roi  pour  accorder  ou  proposer  la  loi;  du  peuple  pour  la 
demander  ou  la  consentir;  du  placite  général  pour  l'approuver  et  le 
maintenir. 
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S*  La  cour  du  Roi  était  composée  de  {jrands ,  d'évèques  et  de  sénateurs. 
Toutes  les  lois  des  deux  premières  races  en  sont  la  preuve  lumineuse. 
[Hincmar]  les  distingue  dans  sa  fameuse  lettre  sur  l'Ordre  du  Palain. 
Les  membres  de  cette  cour  étaient  appelés  par  les  rois  :  leurs  féaux, 
leurs  adjudants,  leurs  coopérateurs,  les  administrateurs  de  la  chose 
publique;  leur  propre  litre,  les  inœui's  nationales,  les  lois,  l'histoire, 
les  déclarations  des  rois  eux-mêmes  déposent  de  leur  droit  de  sutfrage 
en  présence  du  Roi. 

Ce  droit  n'a  point  changé  sous  la  troisième  race.  La  cour  du  Roi 
entourait  le  Trône  quand  Hugues  Capet  y  fut  placé  :  il  était  diflicile 
que  le  Monarque  songeât  à  la  priver  de  son  droit  de  suffrage  avec  le 
Roi;  l'histoire  nous  apprend  au  contraire  que  Hugues  Capet  et  ses 
successeurs  ont  profité  avec  sagesse  de  ce  droit  respecté  pour  recou- 
vrer eux-mêmes  les  plus  beaux  droits  et  les  plus  grands  domaines  de 
la  Couronne,  affaiblis,  démembrés  par  des  guerres,  des  usurpations 
ou  des  concessions. 

La  cour  du  Roi  était  indifféremment  qualifiée  :  Cotir  du  Roi,  Cour 
de  France,  Cour  royale.  Conseil,  Commun  Conseil,  Grand  Conseil,  Parle- 
ment, Plein  Parlement,  suivant  la  nature  des  matières  ou  l'appareil  des 
séances.  Ainsi  le  prouvent  les  ordonnances  les  plus  solennelles  et  les 
arrêts  les  plus  mémorables.  Quelques  historiens  y  joignaient  le  nom 
de  Baronnage,  saint  Louis  s'en  servait. 

Depuis  Hugues  Capet  jusqu'à  Philippe  de  Valois,  l'usage  commun 
pour  la  confection  des  lois  était  que  le  Roi  vînt  en  son  parlement, 
où  la  loi  se  rédigeait  en  sa  présence.  Quelquefois  cependant,  le  Par- 
lement rédigeait  la  loi  en  l'absence  du  Roi,  et  le  Roi  la  consentait; 
quelquefois  encore ,  le  Roi  l'adressait  au  Parlement  pour  y  délibérer  : 
Missaper  refrem,  rege  prœsente ,  rege  consentiente.  Au  temps  de  Philippe 
de  Valois,  l'usage  a  prévalu  que  les  lois  fussent  adressées  au  Parlement. 
Or,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  anciens  registres  pour  se 
convaincre  que  le  Parlement,  avant  et  durant  le  règne  de  Philippe  de 
Valois,  délibérait  librement  sur  les  lois  comme  sur  les  procès,  en  la 
présence  du  Roi,  aussi  bien  qu'en  son  absence. 
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S'!i{ps8ait-il  (le  n'jjlcr  les  privilAfyes  ries  ôf^lises,  IVtal  dos  serfs,  les 
pi'inci|)e8  de  la  régale,  les  uiuxiiiies  dos  liefs,  le  sort  des  juifs,  lu  preuve 
j)iii'  léuioins.  le  payement  des  rentes  et  des  fermages?  le  Roi  veut-il 
réprimer  les  duels,  les  blasphèmes,  les  exactions;  tempérer  les  pré- 
tentions de  la  cour  de  Rome;  établir  des  principes  sur  les  élections,  les 
promotions,  les  roilations  des  prélatures,  les  dîmes,  les  amortissements, 
les  retraits  lignagers,  les  bourgeoisies,  les  appels  des  pairies,  les  au- 
baines, les  bâtardises  et  sur  le  service  des  nobles  durant  la  guerre? 
Veul-il  fixer  le  prix  et  les  cours  des  monnaies,  les  gages  des  oflTiciers, 
confirmer  les  coiitumes,  abréger  les  procès,  rentrer  dans  ses  domaines, 
révo(pier  des  dons  indiscrets  et  irréguliers,  créer  des  capitaines  dans 
les  villes  du  Royaume,  alfranchir  les  serfs  de  la  Couronne;  accorder  des 
privilèges  aux  villes,  aux  églises,  aux  monastères,  aux  particuliers; 
«léfendre  le  transport  à  l'étranger  des  vins,  des  blés,  des  autres  mar- 
chandises? Veut-il,  portant  ses  vues  plus  haut,  réformer  son  royaume, 
promettre  à  la  Nation  des  tenues  régulières  de  parlement,  défendre  les 
guerres  privées  et  redescendre  ensuite  dans  les  détails  de  la  procédure 
et  du  commerce  ?  Ces  règlements ,  ces  établissements ,  ces  confirmations , 
ces  privilèges,  ces  révocations,  ces  défenses,  ces  réformes,  ces  pro- 
messes légales,  toutes  ces  lois  enfin,  sur  toutes  les  matières,  depuis 
l'intérêt  général  du  Royaume  jusqu'à  celui  du  moindre  citoyen,  étaient, 
avant  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  formées  ou  confirmées  au  Parle- 
ment; le  Roi  absent,  le  Roi  présent,  par  le  commun  comentement,  la 
volonté,  r ordonnance,  la  délibération,  la  pleine,  la  dilifrente,  la  mûre  déli- 
bération du  Parlement,  comme  le  porte  le  texte  des  lois  elles-mêmes  ou 
celui  des  mandements  donnés  par  le  Roi,  pour  leur  exécution.  La 
présence  du  Roi  était  une  présidence  :  le  roi  Jean  le  déclare  dans 
l'ordonnance  rendue  à  Paris,  le  17  décembre  i359,  pour  défendre  les 
ffuerres  pnvées  durant  la  guerre  avec  le  roi  d'AngleteiTe.  }lous  les  avons 
déjà  défendues,  dit  ce  prince,  dans  notre  parlement,  y  présidant  T^er- 
sonneWement,  in  par lamenlonoslropersonnaliterprœxidente.  Et  la  nouvelle 

défense  est  elle-même  donnée  au  Parlement; Dalum  Parixius  in 

Partamenlo  nostro sans  autre  explication  :  preuve  sensible  que 

III.  9s 
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les^  mêmes  termes  indiquent  dans  les  anciennes  lois  la  présidence  du 
Roi,  et  non  pas  l'asservissement  des  suffrages,  comme  on  voudrait  le 
persuader. 

Sous  Philippe  de  Valois,  le  Roi  se  renfermant  dans  son  conseil  privé 
et  les  lois  n'étant  plus  données  en  parlement,  mais  adressées  au  Par- 
lement, le  moment  est  venu  d'en  reconnaître  les  véritables  droits.  Si 
les  anciennes  délibérations  n'étaient  pas  libres,  si  le  Parlement  n'a  pas 
eu  droit  de  suffrage  avec  le  Roi,  si  le  texte  des  lois  n'offrait  aux  peuples 
que  l'image  trompeuse  et  non  la  preuve,  et  non  l'effet  de  ce  droit 
précieux,  le  Souverain  sans  doute  prendra  des  précautions,  afin  que 
son  absence  ne  nuise  pas  à  son  autorité;  il  préviendra  les  conséquences 
naturelles  des  anciennes  formules.  Ces  formules  décisives  ne  seront  pas 
remplacées  par  de  nouvelles  expressions  non  moins  précises,  et  les 
preuves  qui  cesseront  de  se  trouver  dans  le  corps  de  la  loi  ne  repa- 
raîtront pas  dans  l'enregistrement.  Cet  enregistrement  ne  sera  pas 
une  confirmation  raisonnée  de  la  loi,  mais  une  opération  purement 
mécanique.  Cependant,  que  voit-on  à  la  suite  des  lois  envoyées  par 
Philippe  de  Valois  au  Parlement?  On  y  lit  tantôt  les  mots  suivants  : 

cr  lues  par  la  chambre,  publiées  par  son  ordre  -n ;  tantôt  ceux-ci  : 

«vues,  lues  et  coirigées  en  Parlement v .  .  .  .;  il  nous  semble  inutile  d'en 
dire  davantage. 

Vues,  lues  et  corrigées  en,  Parlement,  votre  parlement,  Sire,  soumet 
ces  termes  à  la  justice  de  V.  M. 

C'est  ainsi  que  les  délibérations  libres  du  Parlement,  le  Roi  présent, 
ont  fait  place  aux  vérifications  libres  du  Parlement,  le  Roi  absent; 
cette  liberté  des  vérifications  est  devenue  le  droit  public  du  Royaume. 

Elle  a'déplu  dans  tous  les  temps  aux  ambitieux.  Mais  aussi,  dans 
tous  lesftemps,  elle  a  tiré  une  force  nouvelle,  un  éclat  plus  vif,  des 
efforts  employés  pour  l'affaiblir. 

Les  personnes  dépravées  qui  disposaient  de  Charles  VI  ont  les 
premières  imaginé  la  transformation  des  séances  royales  en  lits  de 
justice,  pour  faire  enregistrer  leurs  volontés,  au  lieu  de  celles  du  Roi. 
Mais  bientôt  Charles  VI,  rendu  à  lui-même,  venait  présider  son  parle- 
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ment,  les  désavouer  et  faire  déchirer  en  sa  préseuce,  après  une  déli- 
bération ré(;nliAre,  des  édils  hdtivpinenl  publié». 

Ysaiieau  de  Bavière  recoiinaissail  les  droits  du  Parlement  jusque 
dans  tes  actes  <{ue  sa  liaine  pour  Charles  \  11  lui  dictait  contn*  une 
coMipa^piie  fidèle  à  son  rui  légitime. 

Que  serait  devenu  Charles  Vil,  dauphin,  si  la  liberté  du  Parlement 
n'avait  pas  fait  partie  de  la  constitution? 

Le  fameux  trait  du  Premier  Président  de  La  Va(|uerie  h  la  tète  du 
Parlement,  la  réponse  de  Louis  XI,  la  (pialifi&ition  donnée  par  ce 
prince  aux  membres  du  Parlement  (Coffiriers  esxentiau.v  de  la  Couronne 
sont  assez  connus. 

François  l""',  qui  désirait  si  ardemment  l'enrepistrement  du  Con- 
cordat, ne  voulait  pas  ([ue  Tenregistrement  portât  les  caractères  de  la 
contrainte. 

Le  chancelier  Olivier  reconnaissait  au  Parlement,  en  présence  du 
Roi,  que  le  Parlement  était  institué  à  l'image  du  sénat  de  Sparte, 
pour  refréner,  ce  furent  les  propres  termes  du  chancelier,  la  |)uis8ance 
trop  absolue  des  rois  et  la  licence  populaire. 

Charles  IX  faisait  dire  au  Pape,  par  son  ambassadeur,  que  le  Con- 
cordat n'était  pas  une  loi,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  librement  vé- 
rifié. 

Le  chancelier  de  l'Hôpital,  au  lit  de  la  mort,  a  témoigné  au  Premier 
Président  son  repentir  de  n'avoir  pas  assez  respecté  les  droits  sacrés 
de  l'enregistrement. 

Sous  Henri  111,  les  États  généraux  ont  réclamé  les  libertés  de  nos 
sulTrages  et  demandé  la  publication  des  modifications  du  Parlement 
conmie  faisant  partie  intégrante  des  lois. 

Sous  Henri  IV,  cette  liberté  a  sauvé  la  loi  saliquc  des  erreurs  de  la 
Ligue. 

Le  cardinal  de  Kichelieii,  qui  craignait  les  épines  des  Compagnies, 
rendait  hommage  à  leura  droits  sans  le  vouloir. 

Louis  XIV,  si  jaloux  de  son  pouvoir,  sentit  pourtant  que  le  dixième 
ne  serait  pas  perçu  sans  une  vérification  libre. 
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Votre  auguste  prédécesseur  a  reconnu  lui-même,  malgré  tant  de 
surprises,  ce  droit  inviolable. 

EtV.  M.  ne  croira  pas  pouvoir,  au  mépris  de  ces  preuves,  sans  égard 
pour  ces  exemples,  détruire  d'un  seul  coup  la  Constitution,  en  concen- 
trant le  Parlement  dans  sa  personne. 

Ce  qu'Elle  a  fait,  un  régent  voudrait  le  faire,  les  conseillers  de 
Charles  VI  l'ont  essayé.  On  ne  peut  y  penser  sans  fi-émir. 

11  est  vrai.  Sire,  que  votre  parlement  est  le  conseil  de  V.  M.;  mais 
il  en  est  le  conseil  public,  le  conseil  légal,  non  celui  du  cabinet. 

Au  conseil  du  cabinet,  le  Roi  admet,  le  Roi  éloigne  qui  bon  lui 
semble. 

Au  conseil  légal,  le  Roi  ne  peut  appeler  ni  exclure  personne. 

Au  conseil  du  cabinet,  le  choix  du  prince  n'est  suivi  ni  d'examen, 
ni  de  serment,  ni  de  réception  délibérée;  au  conseil  légal,  le  caractère 
indélébile  d'officiers  du  souverain  n'est  imprimé  que  par  une  récep- 
tion libre,  précédée  de  l'examen  et  du  serment. 

Le  conseil  du  cabinet  a  la  confiance  du  Roi  ;  le  conseil  public  a  la 
confiance  du  Roi  et  de  la  loi. 

Enfin,  au  conseil  du  cabinet,  le  Roi  rend  l'arrêt;  telles  en  sont  les 

formules Le  Roi  étant  en  son  conseil Le  Roi  en  son  conseil 

Vu  par  S.  M.,  le  Roi  en  son  conseil Au  conseil  public,  le  Roi  an- 
nonce l'arrêt Louis,  par  la  grâce  de  Dieu Vu  par  la  Cour 

Notre  dite  Cour  a  ordonné  et  ordonne Si  V.  M.  daigne  réfléchir  sur 

la  difl'érence  de  ces  formules  aussi  anciennes  que  les  arrêts  eux-mêmes. 
Elle  l'econnaîtra  que  les  unes  sont  des  signes  certains  de  consultations 
et  les  autres  des  preuves  évidentes  de  délibérations. 

A  Dieu  ne  plaise  que  ces  principes  portent  jamais  atteinte  au  pou- 
voir législatif  de  V.  M.!  Le  droit  de  vérifier  les  lois  n'est  pas  celui  de 
les  faire;  mais  si  l'autorité  qui  fait  la  loi  pouvait  encore  suppléer  ou 
gêner  la  vérification,  celle-ci  n'étant  plus  qu'une  précaution  dérisoire 
ou  qu'une  vaine  formalité,  la  volonté  de  l'homme  pourrait  remplacer 
la  volonté  publique  et  l'Etat  tomberait  sous  la  main  du  despotisme. 

L'arrêté  du  20  mars  1766  a  consacré  d'avance  toutes  ces  maximes; 
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loin  (l'être  en  opposition  avec  elles,  cet  arrêté  maintiendra  dans  luus 
les  temps  rautoril)'  royale  et  la  liberté  publique,  parce  (ju'il  n'a  point 
séparé  les  droiLs  du  Tiône  de  ceux  des  peuples,  les  devoirs  des  sujets 
du  serment  des  Rois,  l'intérêt  de  la  Nation  aux  droits  de  son  chef  de 
l'intérêt  du  chef  aux  droits  de  la  Nation,  et  l'exercice  du  pouvoir 
l^islatil  dans  la  seule  personne  de  V.  M.  du  droit  de  vériGcation  libre 
dans  les  mains  du  Parlement,  vrai  contialoire  de»  Rois,  ce  sont  les 
termes  de  l'arrêté. 

Puisqu'il  existe  des  devoire  réciprocpies  entre  les  rois  et  les  sujets, 
que  deviendrait  cette  vérité  dans  la  prali([ue  si  les  rois  d'un  seul  mot 
avaient  le  droit  de  resserrer  les  uns  et  d'étendre  les  autres  au  gré  des 
circonstances? 

Votre  garde  des  sceaux  n'a  cité  qu'à  demi  l'arrêté  du  qo  mars  1 766 , 
dénaturant  ou  supprimant  les  phrases  décisives.  Qu'il  nous  soit  permis. 
Sire,  d'en  porter  nos  plaintes  au  pied  du  Trône.  Nous  devons  égale- 
ment nous  plaindre  des  reproches  rassemblés  à  la  séance  dans  le  dis- 
cours du  même  magistrat.  Il  a  trouvé  le  caractère  de  réquisition  dans 
la  demande  des  Etats  généraux,  tandis  qu'elle  est  conçue  dans  les 
termes  les  plus  res[)ectueux.  11  nous  a  reproché  le  doute  sur  nos  pou- 
voirs en  matière  d'impôts,  tandis  que  Louis  XIV  lui-même  doutait  des 
siens  et  que  l'exercice  de  ces  pouvoirs  est  un  fait  récent,  qui  n'est 
consacré  par  aucune  loi  donnée  sur  le  consentement  libre  de  la  Nation. 
Il  a  traité  nos  prmcipes  sur  le  droit  des  Etals  généraux  de  doctrines 
nouvelles,  irréfléchies,  tandis  qu'une  foule  de  lois  et  de  faits  sans  nombre 
attestent  hautement,  d'un  siècle  à  l'autre,  ce  droit  imprescriptible.  Il 
a  qualifié  de  concert  dangereux  la  concorde  indélibérée  de  toutes  les 
cours  qui,  pénétrées  des  mêmes  sentiments  ou  frappées  des  mêmes 
coups,  ont  dii  montrer  une  égale  prévoyance  ou  le  même  courage. 
Enfin  il  a  présenté  comme  un  elfet  possible  de  nos  réclamations  respec- 
tueuses, une  fermentation  que  les  lois  seules  pourraient  calmer,  s'il 
arrivait  que  l'exercice  du  pouvoir  arbitraire  la  produisît. 

Prévenue  par  ses  inculpations,  il  n'est  pas  étonnant  ({ue  V.  M.  ait 
refusé  à  nos  prières  le  retour  du  Parlement  de  Bordeaux  au  lieu  de 
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ses  séances.  Mais  à  présent,  nous  osons  espérer  que  V.  M.,  convaincue 
de  nos  vrais  sentiments,  exaucera  nos  vœux  et  rendra  cette  Compa- 
gnie au  peuple  désolé  de  son^sort.  La  retenir  à  Libourne,  c'est  en 
priver  toutes  les  provinces  confiées  à  ses  soins  et  c'est  enfreindre  à 
l'égard  de  la  ville  de  Bordeaux  un  article  précis  de  ses  capitulations. 
En  opposant  avec  éloge  notre  enregistrement  des  assemblées  pro- 
vinciales à  l'arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  contre  la  formation  de 
ces  mêmes  assemblées  dans  son  ressort  avant  l'envoi  des  règlements, 
votre  garde  des  sceaux  se  serait-il  flatté  qu'un  sentiment  personnel 
nous  fermerait  les  yeux  sur  l'illégalité  de  cette  formation,  sur  la 
clarté,  sur  la  sagesse  des  remontrances  envoyées  par  cette  Cour  au 
pied  du  Trône,  et  nous  rendrait  insensibles  à  la  patience  héroïque 
avec  laquelle  les  magistrats  confinés  à  Libourne  supportent  leur 
disgrâce,  s'en  remettent  aux  lois  et  s'enveloppent  de  leurs  vertus? 

Après  avoir  montré  à  Y.  M.  les  dangers  qu'entraînerait  pour  le 
Roi  et  la  Nation  l'enlèvement  de  nos  minutes,  après  avoir  prouvé  le 
droit  de  suffrage  du  Parlement  avec  le  Roi,  repoussé  les  inculpations 
de  votre  garde  des  sceaux,  rappelé  à  votre  justice  l'état  du  Parlement 
de  Bordeaux,  il  nous  sera  facile  de  justifier  en  peu  de  mots  l'usage  des 
arrêtés  sur  les  registres.  Nous  étendre  sur  cet  article,  ce  serait  abuser 
des  moments  de  V.  M.  ;  qu'EUe  nous  permette  au  moins  de  lui  repré- 
senter que  cet  usage  immémorial  est  souvent  le  seul  moyen  de  con- 
server pour  l'intérêt  du  Roi  lui-même  les  vrais  principes,  et  concilier 
le  zèle  et  le  respect. 

Il  nous  reste  à  supplier  V.  M.  de  porter  un  regard  attentif  sur  l'état 
de  son  royaume.  Nous  ignorons  si  les  ennemis  de  la  Magistrature  et 
du  repos  public  auront  pour  quelque  temps  la  triste  gloire  de  triompher 
des  lois;  mais  nous  osons  répondre  à  V.  M.  du  courage  et  de  la  fidélité 
de  leurs  ministres. 

Ce  sont  là,  Sire 


Le  Roi  reçut  ces  remontrances  le  i3  avril.  Pour  donner  sa  réponse,  il  fit  venir 
à  Versailles,  le  17  avril,  la  grande  députation  du  Parlement;  entoure'  de  ses 
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frères,   de»  princes  du  saiig,  de  tous  les  ministres  et  d'un  grand  nombre  de 
courtisans,  il  prononça  ces  paroles  : 

ffj'ai  lu  vos  remontrances  et  j'ai  voulu  y  répondre  avec  une  telle 
authenticité  que  vous  ne  puissiez  pas  douter  de  mes  intentions,  ni  vous 
permettre  de  vous  en  écarter. 

«f  H  était  superflu  de  me  parler  de  la  loi  de  Tenregistrement  et  de 
la  liberté  des  suffrages.  Loi*sqiie  je  viens  tenir  mon  parlement,  c'est 
pour  entendre  la  discussion  de  la  loi  que  j'y  apporte  et  me  déterminer 
sur  l'enregistrement  avec  plus  de  connaissance  de  cause;  c'est  ce  que 
j'ai  fait  le  19  novembre  dernier. 

irj'ai  entendu  les  avis. 

(fil  n'est  nécessaire  de  les  résumer  que  lorsque  je  n'assiste  pas  à  vos 
délibérations;  la  pluralité  peut  seule  alors  me  faire  connaître  le  résul- 
tat de  vos  opinions. 

(T  Lorsque  je  suis  présent,  j'en  juge  par  moi-même. 

ffSi  la  pluralité  dans  mes  cours  forçait  ma  volonté,  la  Monarchie  ne 
serait  plus  qu'une  aristocratie  de  magistrats,  aussi  contraire  aux  droits 
et  aux  intérêts  de  la  Nation  qu'à  ceux  de  la  Souveraineté. 

ir  Ce  serait  en  effet  une  étrange  constitution  que  celle  qui  réduirait 
la  volonté  du  Roi  à  la  valeur  de  l'opinion  d'un  de  ses  officiers  et  qui 
assujettirait  le  législateur  à  avoir  autant  de  volontés  qu'il  y  aurait 
de  délibérations  différentes  dans  les  diverses  cours  de  justice  de  son 
royaume. 

irJe  dois  garantir  la  Nation  d'un  pareil  malheur. 

«Tout  a  été  légal  dans  la  séance  du  19  novembre. 

crLa  délibération  a  été  complète,  parce  que  toutes  les  opinions  ont 
été  entendues. 

(tLes  avis  n'ont  pas  été  recomptés,  parce  que  j'étais  présent. 

frLa  pluralité  ne  doit  pas  être  formée,  lorequ'elle  ne  doit  pas  pré- 
valoir. 

(tll  y  a  eu  arrêt,  parce  que,  toutes  les  fois  que  je  tiens  mon  parle- 
ment pour  un  objet  d'administration  ou  de  législation,  il  n'y  a  d'arrêt 
que  celui  que  j'ordonne  de  prononcer. 
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ff  J'ai  donc  dû  réprouver  votre  arrêté  et  je  vous  défends  d'en  prendre 
de  pareils  à  l'avenir.  C'est  épurer  et  non  pas  altérer  vos  registres  que 
d'en  retrancher  une  erreur,  que  je  veux  bien  n'attribuer  qu'à  un 
moment  de  surprise  et  d'illusion. 

(c  De  combien  de  lois  utiles  qui  font  journellement  la  règle  de  vos 
jugements  la  France  n'est-elle  pas  redevable  à  l'autorité  de  ses  rois, 
qui  les  ont  fait  enregistrer  non  seulement  sans  égard  à  la  pluralité 
des  suffrages,  mais  contre  cette  pluralité  même  et  malgré  la  résistance 
des  parlements  ! 

cr  Ces  principes  doivent  être  la  règle  de  votre  conduite,  je  ne  souffrirai 
jamais  qu'il  y  soit  donné  la  plus  légère  atteinte,  n 

Le  a 2  avril,  le  Parlement  décida  de  faire  d'itératives  remontrances,  dont  la 
rédaction  fut  confiée  à  des  commissaires.  Le  ag  avril,  un  jeune  conseiller  de  la 
troisième  chambre  des  Enquêtes,  Goislard  de  Monsabert,  dénonça  la  manière  dont 
les  agents  du  fisc  étendaient  la  perception  des  Vingtièmes.  A  la  suite  de  son  récit» 
la  Cour  prit  l'arrêté  suivant  : 

fLa  Cour,  délibérant  sur  le  récit  d'un  de  Messieurs,  considérant  que  l'augmen- 
tation progressive  des  Vingtièmes  sur  l'augmentation  progressive  des  revenus  serait 
destructive  de  la  propriété  des  citoyens  et  de  leur  industrie;  que  ce  principe  est 
repoussé  par  tous  les  édits  et  enregistrements  depuis  rétablissement  du  dixième, 
et  détruit  sans  retour  par  les  remontrances  de  la  Cour,  en  1778,  sur  la  même  mê- 
me matière,  que  l'édit  de  septembre  vérifié  à  Troyes  ne  l'a  pas  autorisé,  que  la 
Cour,  en  enregistrant  cet  édit,  n'a  point  entendu  approuver  un  système  d'aug- 
mentation et  de  vérification  qui,  sous  un  autre  nom,  tendrait  à  faire  payer'  aux 
peuples  les  84  millions  et  au-delà  de  la  Subvention  territoriale,  révoquée  par  édit 
de  septembre  dernier, 

ft  A  arrêté  que  le  récit  d'un  de  Messieurs,  ensemble  les  pièces  y  mentionnées, 
seront  communiqués  aux  gens  du  Roi,  lesquels  s'informeront  par  leurs  substituts 
de  la  conduite  des  contrôleurs  des  rôles  indiqués  audit  récit,  pour  rendre  compte 
à  la  Cour  de  l'exécution  desdites  informations  au  mardi  27  mai  prochain,  tt 

Le  lendemain  3o,  la  Cour  arrêta  le  texte  des  itératives  remontrances  en  cette 
forme  : 

SlBE, 

La  réponse  de  V.  M.  du  17  de  ce  mois  est  affligeante;  mais  le  cou- 
rage de  votre  parlement  n'en  est  point  abattu.  L'excès  du  despotisme 
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^tit  riini(|iic  rnssoiirco  dos  ennemis  de  la  Nation  et  de  In  v/'i-itt'.  ils 
n'ont  pas  cniiiil  de  reni|)loyer.  Leur  snccès  egl  le  |>r(^sa|^e  d**s  |)ins 
fjrands  maux.  Les  |)i*4^venir,  s'il  est  possible,  sera  jusqu'au  dernier 
moment;  l'objet  du  xèle  de  votre  parlement.  Il  traliirait  par  son  silcnre 
les  plus  chers  intérêts  de  V.  M.,  en  livrant  le  Hoyaume  k  toutes  les 
invasitms  du  pouvoir  arbitraire.  Telle,  en  effet,  serait  la  cons«'îqueiice 
des  maximes  surprises  à  V.  M.  Si  vos  ministres  les  fai.saient  prévaloir, 
nos  rois  ne  seraient  |)lus  des  monarques,  mais  des  despotes;  ils  ne 
régneraient  plus  par  la  loi,  mais  pur  lu  force,  sur  des  esclaves  substi- 
tués à  des  sujets. 

La  marche  des  ministres  ambitieux  est  toujours  la  m(^me.  Etendre 
leur  pouvoir  sous  le  nom  du  Roi,  voilà  leur  but;  calomnier  la  magis- 
trature, voilà  leur  moyen.  Fidèles  à  cette  ancienne  et  funeste  méthode, 
ils  nous  imputent  le  projet  insensé  d'établir  dans  le  Koyaume  une  aris- 
tocratie (le  magistrats.  Mais  ({uel  moment  ont-ils  choisi  pour  cette 
imputation  ?  Celui  où  votre  parlement,  éclairé  par  les  faits  et  revenant 
sur  ses  pas,  prouve  qu'il  est  plus  attaché  aux  droits  de  la  Nation  qu'à 
ses  jiropres  exemples. 

La  (lonstitution  française  paraissait  oubliée.  On  traitait  de  chimère 
l'assemblée  des  Etats  généraux.  Richelieu  et  ses  cruautés,  Louis XIV  et 
sa  gloire,  la  Régence  et  ses  désordres,  les  ministres  du  feu  roi  et  leur 
insensibilité,  semblaient  avoir  pour  jamais  etfacé  des  esprits  et  des 
cœurs  jusqu'au  nom  de  la  Mation.  Tous  les  états  par  où  passent  les 
peuples  pour  arriver  à  l'abandon  d'eux-mêmes  :  terreur,  enthou- 
siasme, corruption,  indifférence,  h^  ministère  n'avait  rien  négligé  pour 
y  faire  toniber  la  Nation  française.  Mais  il  restait  le  Parlement.  On  le 
croyait  frappé  d'une  léthargie  en  apparence  universelle;  on  se  trom- 
pait. Averti  tout  à  coup  de  l'état  des  finances,  forcé  de  s'expliquer  sur 
deux  édits  désastreux,  il  s'inquiète,  il  cesse  de  se  faire  illusion,  il  juge 
de  l'avenir  par  le  passé,  il  ne  voit  pour  la  Nation  qu'une  ressource  : 
la  Nation  elle-même.  Bientôt,  après  de  mûres  et  sages  réflexions,  il  se 
décide,  il  donne  à  l'univers  l'exemple  inouï  d'un  corps  anti({ue,  d'un 
corps  accrédité ,  tenant  aux  racines  de  l'Etat,  qui  remet  de  lui-même 
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à  ses  concitoyens  un  grand  pouvoir  dont  il  usait  pour  eux  depuis  un 
siècle,  mais  sans  leur  consentement  exprès.  Un  prompt  succès  répond 
à  son  courage.  Le  G  juillet,  il  exprime  le  vœu  des  Etats  généraux;  le 
19  septembre,  il  déclare  formellement  sa  propre  incompétence;  le 
19  novembre,  V.  M.  annonce  Elle-même  les  Etats  généraux;  le  sur- 
lendemain, elle  les  promet,  elle  en  fixe  le  terme,  sa  parole  est  sacrée. 
Qu'on  trouve  sur  la  terre,  qu'on  chercbe  dans  l'histoire  un  seul  em- 
pire où  le  Roi  et  la  Nation  aient  fait  paisiblement  d'aussi  grands  pas, 
en  si  peu  de  temps  :  le  Roi  vers  la  justice,  la  Nation  vers  la  liberté! 
Les  États  généraux  seront  donc  assemblés  !  Les  États  généraux  rentre- 
ront dans  leurs  droits!  Nous  pouvons  le  demander  à  vos  ministres,  à 
qui  le  Roi  doit-il  ce  grand  dessein  ?  à  qui  la  Nation  doit-elle  ce  grand 
bienfait?  Et  vos  ministres  osent  nous  accuser  auprès  des  peuples,  au- 
près du  Roi,  d'aspirer  au  pouvoir  aristocratique  !  On  n'avait  pas  songé 
à  nous  faire  ce  reproche  en  1697,  quand  votre  parlement  enregis- 
trait la  capitation;  en  1710,  quand  il  enregistrait  le  dixième;  depuis 
1710  jusqu'en  1782,  quand  il  en  consentait  la  prorogation  ou  même 
l'accroissement,  par  le  moyeu  d'un  troisième  vingtième.  Quel  est  donc 
ce  nouveau  zèle?  Les  ministres  ne  doutent  pas  de  nos  pouvoirs,  les 
ministres  rendent  justice  à  nos  bonnes  intentions,  tant  qu'ils  espèrent 
abuser  de  nos  suffrages  pour  accabler  la  Nation  d'emprunts  ou  d'im- 
pôts, et  ne  voient  plus  en  nous  que  d'ambitieux  aristocrates  quand 
nous  refusons  de  favoriser  ou  partager  leur  despotisme. 

Non,  Sire,  point  d'aristocratie  en  France,  mais  j)oint  de  despotis- 
me; telle  est  la  Constitution;  tel  est  aussi  le  vœu  de  votre  parlement 
et  l'intérêt  de  V.  M. 

Qu'on  admette  un  moment  les  maximes  surprises  à  V.  M.,  que  sa 
seule  volonté  fasse  l'arrêt  en  matière  d'administration  et  de  législation 
et  que  les  conséquences  éclairent  enfin  sur  le  principe. 

L'héritier  de  la  Couronne  est  nommé  par  la  loi  la;  Nation  a  ses 
droits;  la  Pairie  a  les  siens;  la  Magistrature  est  inamovible;  chaque  pro- 
vince a  ses  coutumes,  ses  capitulations;  chaque  sujet  a  ses  juges  naturels, 
tout  citoyen  a  ses  propriétés;  s'il  est  pauvre,  il  a  du  moins  sa  liberté. 
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Or,  nous  osons  le  demander  :  «|iiel8  sont  les  droits,  quelles  sonf  les 
lois  qui  pourraient  r/'sister  à  la  pn'lention  annoncée  par  vos  ministres . 
sous  le  nom  de  V.  M.? 

Sa  seule  voiont»-  fera  l'arrAt  en  matière  de  léfpsiation  !  Elle  pourra 
donc,  par  une  loi,  disposer  de  la  tlimroime,  choisir  son  héritier,  céder 
ses  provinces,  priver  les  États  généraux  du  droit  d'accorder  les  sub- 
sides, dénaturer  la  Pairie,  rendre  la  Magistrature  amovible;  changer 
les  coutumes,  intervertir  l'ordre  des  tribunaux,  s'investir  elle-même  du 
droit  de  juger  seule  ou  de  choisir  les  juges  en  matière  civile,  eu  ma- 
tière criminelle;  se  déclarer  enfin  co- propriétaire  des  biens  de  ses 
sujets  et  maîtresse  de  leur  liberté. 

L'administration  embrasse  les  emprunts  et  les  impôts.  La  volonté 
du  Koi  fera  l'arrêt.  Le  Roi  pourra  donc  augmenter  à  son  gré  les  em- 
prunts et  les  impôts. 

S'il  plaisait  au  Roi  trompé  de  supprimer  et  sur-le-champ  de  recréer 
toutes  les  cours  souveraines  de  son  royaume,  pour  les  borner  à  rendre 
la  justice;  s'il  Lui  plaisait  de  transplanter  d'une  province  à  l'autre  des 
citoyens,  des  magistrats,  des  familles,  des  compagnies  entières;  s'il 
Lui  plaisait  d'élever  sur  les  ruines  de  l'ancienne  magistrature  un  corps 
unique,  qui  fAt  un  simulacre  de  liberté,  mais  un  instrument  de  servi- 
tude; s'il  Lui  plaisait,  par  l'esprit  d'une  surjtrise  encore  plus  funeste, 
de  laisser  les  ministres  semer  la  division  parmi  les  magistrats,  nous 
o|)poser  les  uns  aux  autres,  nous  placer  entre  l'opprobre  et  la  disgrâce, 
choisir  dans  le  Parlement  ceux  qui  perdraient,  ceux  qui  conserveraient 
le  droit  <le  vérification,  il  faudrait  donc  quitter  son  domicile,  renoncer 
à  son  pays,  se  dépouiller  de  ses  alFections,  s'arracher  à  ses  confrères, 
violer  son  serment,  trahir  l'Etat,  s'exposer  au  déshonneur,  ou  se 
livrer  aux  coups  du  despotisme  ?  Et  tout  cela  sur  un  seul  mot  de  la 
bouche  du  Roi  ! 

Dira-t-on  (|ue  le  Roi  n'abusera  jamais  du  droit  qu'on  lui  suppose  ? 
qu'il  sera  toujours  juste,  que  ses  lois  et  ses  arrêts  respecteront  tou- 
jours les  droits  de  tous,  depuis  son  fils  aîné  jusqu'au  dernier  de  ses 
sujets  ?  Votre  parlement.  Sire,  sera  forcé  de  répondre  que  la  supposi- 
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tion  esl  impossible,  que  les  rois  sont  hommes,  qu'il  n'est  point  d'hom- 
me infaillible.  Et  c'est  précisément  parce  qu'il  n'est  pas  donné  au\ 
rois  d'être  sans  cesse  en  garde  contre  l'erreur  ou  la  séduction,  c'est 
pour  ne  pas  abandonner  la  Nation  aux  malheureux  effets  des  volontés 
surprises,  que  la  Constitution  exige,  en  matière  de  lois,  la  vérification 
des  cours;  en  matière  de  subsides,  l'octroi  préalable  des  États  géné- 
raux, pour  être  siir  que  la  volonté  du  Roi  sera  conforme  à  la  justice 
et  ses  demandes  aux  besoins  de  l'Etat. 

Le  droit  d'accorder  librement  les  subsides  ne  fait  pas  des  Etats 
généraux  une  aristocratie  de  citoyens;  le  droit  de  vérifier  librement  les 
lois  ne  fait  pas  des  parlements  une  aristocratie  de  magistrats.  On  est 
gouverné  par  des  aristocrates,  mais  votre  parlement  n'aspire  point  à 
gouverner.  Dans  ses  jugements  il  est  soumis  aux  lois,  sa  volonté  n'est 
rien;  il  prononce,  mais  la  loi  a  décidé.  Nous  faisons  gloire  d'en  conve- 
m'r,  et  nous  aimons  à  retrouver  dans  les  mémoires  de  nos  concitoyens 
cette  phrase  nsitée  :  a  La  Cowr  ne  peut  se  dispense}'  de  rendre  tel  aiTêt-n; 
ils  ont  raison.  Cette  phrase,  qui  rend  hommage  à  la  justice  de  votre 
parlement,  rappelle  ses  devoirs.  La  Cour  ne  peut  se  dispenser  de  ju- 
ger suivant  la  loi;  la  Cour  ne  peut  se  dispenser  de  remontrer  suivant 
la  loi;  la  Cour  ne  peut  se  dispenser  de  résister  suivant  la  loi. 

S'ensuit-il  cependant  que  votre  parlement  prétende  réduire  la  vo- 
lonté du  Roi  à  la  valeur  de  l'opinion  d'un  de  ses  officiers?  Non,  Sire, 
il  est  au  pied  du  Trône  pour  l'appuyer  et  l'éclairer,  cette  place  suflit 
à  son  ambition.  Ses  droits,  même  les  plus  certains,  il  ne  sait  les  expri- 
mer qu'en  termes  respectueux;  mais  le  respect  n'est  pas  incompatible 
avec  la  liberté. 

S'agit-il  d'un  procès?  Le  Roi  n'a  point  de  volonté;  la  loi  est  faite, 
elle  doit  décider;  il  est  le  premier  juge.  Votre  auguste  prédécesseur 
l'a  reconnu  dans  l'affaire  de  Bretagne.  La  plupart  des  témoins  de  son 
avis  siègent  encore  au  Parlement  et  dans  votre  conseil.  On  affecte, 
il  est  vrai,  de  répandre  la  maxime  contraire  :  on  prétend  que  les  biens, 
la  vie,  la  liberté,  l'honneur  des  citoyens,  sont  dans  la  niain  du  Roi. 
Présent,  dit-on,  il  fait  l'arrêt;  absent,  il  peut  le  changer.  La  servitude 
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ellc-mâinc  ne  tieudrail  pas  un' lari{;a{;e  plus  vil,  mais  du  moins  vos 
n)inisli'es  n'ont  pas  encore  poussé  les  choses  jus(]uc-ià. 

S'aj;il-ii  d'un  subside?  C'est  à  la  Nation  à  l'accorder.  La  liberté  des 
Étals  (rénéraux  n'a  pas  encore  l'ait  la  matière  d'un  doute. 

S'agit-il  d'une  loi?  C'est  aux  coui*»  à  la  vérifier  librement;  mais  le 
droit  de  vérifier  librement  les  lois  n'étant  pas  celui  de  les  faire,  les 
cours  ne  peuvent  ni  forcer  ni  suppléer  la  volonté  du  Roi;  votre  parle- 
ment, Sire,  l'a  déjA  protesté  et  le  répétera  aussi  souvent  que  vos 
ministres  Utclieront  d'obscurcir  cette  vérité. 

Au  reste,  dans  leur  propre  système,  la  pluralité  n'a  pas  été  connue 
de  V.  M.  le  jour  même  de  la  séance.  Il  est  inconcevable  que  les  minis- 
tres distinguent  le  résultat  des  opinions  de  la  pluralité,  comme  si  la 
pluralité  n'était  pas  ce  résultat,  et  qu'ils  veuillent  persuader  à  V.  M., 
que,  pour  avoir  entendu  des  opinions  isolées.  Elle  a  pu  juger  par  Elle- 
même  du  résultat  <|u'anraient  donné  les  avis  résumés.  Comme  s'ils 
ignoraient  ((ue  les  premiers  opinants  sont  quelquefois  ramenés  par  les 
dernière. 

S'il  était  arrivé  que  votre  parlement  eât  refusé  des  lois  utiles,  il 
faudrait  plaindre  l'humanité,  sans  rendre  le  Roi  despote,  sans  détruire 
la  Constitution,  sans  établir  la  servitude  ;«»•  le  xyslème  de  la  seule  vo- 
lonté. 

Mais  est-il  vrai  que  votre  parlement  ait  à  se  reprocher  des  refus  de 
cette  espèce?  Il  ose  demander  quelles  sont  les  lois  utiles,  qui  font  la 
règle  de  ses  jugements,  et  dont  la  France  est  redevable  à  l'autorité 
absolue  de  ses  rois. 

Ce  n'est  pas  le  Concordat  :  le  Parlement  en  a  diiïéré,  il  est  vrai,  la 
publication,  mais  toute  la  France  pensait  comme  lui.  V.  M.  n'ignore 
pas  que  cette  loi  faisait  gémir  également  l'Eglise  et  l'Etat. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  Moulins  :  le  Parlement  a  combattu, 
non  pas  la  loi,  mais  l'article  second  de  cette  loi,  lequel  portait  atteinte 
au  droit  sacré  de  l'enregistrement;  article  déplorable,  le  premier  de 
son  genre,  et  le  sujet  du  repentir  de  L'Hospital  mourant. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1639,  vulgairement  appelée  le  Code 
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Michau  :  l'article  53  offrait  le  inêine  vice  que  le  deuxième  article  de 
celle  de  Moulins;  le  code  Micluiu  avait  d'autres  inconvénients.  Il  fut 
enregistré  en  lit  de  justice,  mais  il  n'a  pas  eu  d'exécution. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1667  :  on  peut  dire  qu'elle  fut  en 
partie  l'ouvrage  du  Parlement.  Ses  députés  l'ont  concertée  avec  les  com- 
missaires du  Conseil.  Ceux-ci  soumettaient  les  articles  au  Roi.  les 
députés  du  Parlement  en  rendaient  compte  à  leurs  chambres  respec- 
tives; on  reportait  aux  conférences  les  intentions  du  Roi  et  les  ré- 
flexions des  chambres.  L'ordonnance  fut  enfin  rédigée.  Cette  loi  était 
utile,  mais  le  titre  premier,  qui  détruisait  le  droit  de  vérification,  étant 
inadmissible,  Louis  XIV  crut  avoir  besoin  d'un  lit  de  justice.  C'était 
sans  doute  le  moyen  de  compromettre  l'exécution  de  l'ordonnance; 
quel  fut  l'événement?  Le  Parlement  eut  le  courage  de  ne  pas  recon- 
naître le  premier  titre  et  la  sagesse  de  consacrer  par  ses  arrêts  le 
surplus  de  l'ordonnance. 

Lui  serait-il  permis  d'opposer  à  son  tour  aux  ennemis  du  droit  de 
vérification  la  foule  des  lois  fâcheuses  dues  aux  lits  de  justice  ?  Sans 
remonter  plus  haut  que  la  Régence,  si  depuis  cette  époque  nos  lois, 
nos  mœurs,  la  fortune  publique,  tous  les  états,  toutes  les  compagnies, 
la  plupart  des  familles  ont  éprouvé  tant  de  secousses,  ne  sont-ce  pas 
les  tristes  fruits  du  pouvoir  arbitraire,  manifesté  par  des  lits  de  justice? 
Si  les  impôts  n'ont  fait  qu'augmenter  les  dépenses,  n'est-ce  pas  un 
effet  de  la  sécurité  que  les  lits  de  justice  inspiraient  aux  ministres  ? 
Si  l'économie  a  pris  sérieusement  la  place  de  l'autorité,  n'est-ce  pas 
au  moment  où  les  ministres  ont  cessé  de  compter  sur  la  même  facilité  ? 
Le  règne  du  feu  roi,  pourquoi  le  tairions-nous?  au  défaut  du  Parle- 
ment, l'histoire  l'observerait,  ce  règne,  marqué  par  tant  de  lits  de 
justice-,  l'est  aussi  par  l'excès  des  impôts,  des  emprunts  et  des  profu- 
sions. 

En  vain,  pour  justifier  le  despotisme,  on  affecte  de  craindre  pour  le 
législateur.  //  aura  donc  autant  de  volontés  que  de  cours  dans  son  royaume. 
Telle  est  l'objection  de  vos  ministres;  la  réponse  est  dans  l'histoire,  la 
réponse  est  dans  les  lois.  Un  serment  général,  celui  du  sacre,  lie  à 
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toute  la  France  son  souverain.  Mais  le  Roi  ne  rè|»ne  pas  sur  toutes  les 
provinces  au  inônie  titre.  En  Normandie,  en  Bretagne,  en  Guyenne, 
en  Languedoc,  en  Provence,  en  Daupliiné,  en  Alsace,  en  Bourgogne, 
en  Franche-Comté,  dans  les  pays  con<|uis,  dans  les  pays  unis,  dilTé- 
rentes  conditions  règlent  l'obéissance.  En  Béarn,  le  premier  article  de 
la  coutume  est  un  serment  du  Roi  d'en  respecter  les  privilèges;  ce 
serment  est  renouvelé  à  chaque  règne,  par  le  Roi  en  personne,  aux 
députés  des  EUUs  de  cette  province,  après  quoi  la  province  prête  le 
sien.  Vous-même,  Sire,  vous  avez  renouvelé  le  vôtre.  La  volonté  du 
Roi,  pour  être  juste,  doit  donc  varier  suivant  les  provinces;  ce  ne  sont 
point  les  cours  (jui  l'enchaînent,  mais  les  principes.  Chaînes  heu- 
reuses, qui  rendent  plus  solide  le  pouvoir  légitime  !  Chaque  province 
a  demandé  un  |)urlement  pour  la  défense  de  ses  droits  particuliers. 
Ces  droits  ne  sont  pas  des  chimères,  ces  parlements  ne  sont  pas  de 
vaines  institutions.  Autrement  le  Roi  |)ourrait  dire  à  la  Bretagne  :  je 
vous  aie  vos  États;  à  la  Guyenne  :  fabfoge  vos  capitulations;  aux  peuples 
de  Béarn  :  je  n'entends  plus  vous  prêter  de  serment;  à  la  Nation  même  :  je 
veux  changer  celui  du  sacre;  à  tontes  les  pi'ovinces  :  vos  libertés  sont  des 
rhuines  pour  le  législateur,  vos  parlements  l'obligent  à  varier  ses  volontés, 

f abolis  vos  libertés,  je  détruis  vos  parlements Il  est  certain  qu'alors 

la  volonté  du  Roi  pourrait  être  uniforme.  Mais,  Sire,  ah  I  qu'il  soit 
permis  à  votre  parlement  d'en  concevoir  quelques  alarmes  !  serait-elle 
juste?  serait-elle  prudente?  serait-il  enfin  possible  que  vos  ministres 
eussent  formé  de  tels  projets?  Ce  n'est  certainement  ni  l'intention  ni 
l'intérêt  de  V.  M. 

Pour  votre  parhemcnt,se8  principes,  ou  plutôt.  Sire,  ceux  de  l'Etat 
qui  lui  sont  confiés,  sont  immuables.  11  n'est  pas  en  son  pouvoir  de 
changer  de  conduite. 

Quelquefois  les  magistrats  sont  appelés  à  s'immoler  aux  lois,  mais 
telle  est  leur  honorable  et  périlleuse  condition,  qu'ils  doivent  cesser 
d'être,  avant  que  la  Nation  cesse  d'être  libre. 

Ce  sont  là,  Sire 

Le  même  jour  3o  avril,  la  Cour  cbai-gen  !<;  Procureur  général  do  s'informer 
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des  motifs  qui  avaient  détermine'  et  des  circonsfances  qui  avaient  accompaffné 
rcmprisonuenient  d'un  s'  Fouilloux  à  riiôtcil  de  la  Force.  Le  Procureur  général  le 
fit  en  ces  termes  dans  la  séance  du  3  mai,  à  laquelle  assistaient  les  Pairs  ; 

(T  Monsieur, 

tf  Conformément  à  rarrèté  de  la  Cour  du  3o  avril  dernier,  qui  vous  chargeait 
de  nous  informer  des  motifs  qui  ont  déterminé  et  des  circonstances  qui  ont 
accompagné  l'enlèvement  du  s'  Fouilloux  à  l'hôlel  de  la  Force,  à  l'effet  de  lui  en 
rendre  compte  aujourd'hui,  j'ai  communiqué  au  lieutenant  général  de  police  cet 
airêté  : 

(fLe  lieutenant  général  de  police,  après  en  avoir  pris  lecture,  m'a  répondu  ([ue' 
le  ministre  ayant  le  département  de  Paris  lui  avait  adressé  des  ordres  du  lloi, 
conçus  dans  la  forme  ordinaire  de  tous  ceux  de  cette  espèce  :  que  l'un  de  ces 
ordres  chargeait  Quidor,  inspecteur  de  police,  d'arrêter  et  conduire  à  l'hôtel  de 
la  Force  le  nommé  Fouilloux;  que  l'autre  cliargeait  le  commissaire  Defi'esne  de 
se  transporter  en  la  demeure  du  s'  Fouilloux  à  l'effet  de  dresser  procès-verbal  de 
la  capture  et  emprisonnement  dudit  Fouilloux.  Et  le  lieutenant  général  de  police 
m'a  ajouté  qu'il  avait  remis  au  commissaire  et  à  l'inspecteur  de  police  ces  ordres 
du  Roi  pour  qu'ils  eussent  à  les  mettre  à  exécution. 

trA  l'égard  des  motifs  qui  ont  pu  déterminer  les  ordres  du  Roi,  le  lieutenant 
général  de  police  m'a  dit  qu'il  avait  lieu  de  croire  qu'ils  étaient  relatifs  à  un  ar- 
ticle inséré  dans  une  gazette  à  la  main,  que  le  nommé  Fouilloux  rédige,  et  qui  a 
paru  répréhensible. 

T  Quant  aux  circonstances,  il  m'a  également  dit  avoir  recommandé  au  commis- 
saire ainsi  qu'à  l'inspecteur  de  police,  auxquels  les  ordres  étaient  adressés,  de 
les  mettre  à  exécution  avec  la  sagesse  qu'il  leur  prescrit  toujours  en  pareil  cas. 

«Tels  sont.  Monsieur,  les  détails  que  j'ai  recueillis  du  lieutenant  général  de 
police;  et  pour  me  conformer  plus  particulièrement  encore  aux  intentions  de  la 
Cour,  j'ai  cru  devoir  mander  non  seulement  le  commissaire  Defresne,  le  nommé 
(}uidor,  inspecteur  de  police,  mais  aussi  le  concierge  de  l'hôtel  de  la  Force,  pour 
qu'ils  eussent,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  me  rendre  le  compte  le  plus  exact 
de  leur  conduite  et  à  me  donner  une  déclaration  positive  et  circonstanciée  des 
laits. 

«Ces  déclarations,  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  mettre  en  leur  entier  sous 
les  yeux  de  la  Cour,  et  qui  me  paraissent  remplir  l'objet  de  son  arrêté ,  lui  prou- 
veront, je  l'espère,  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  lui  rapporter 
les  éclaircissements  qu'elle  désirait,  aussitôt  qu'elle  a  bien  voulu  me  les  désigner 
plus  particulièrement  par  larrèté  dont  elle  a  daigné  me  confier  l'exécution. i 


I 


11-13  AVIUL  1788.  745 

Ln  Cour  ordonna  au\  pens  du  Roi  d'informer  au  sujet  de  ces  faits.  Ensuite 
Duviil  d'Epri'iiiesnil  di!iion(;a  à  la  (lour  les  mesures  exIr.Kirdinnires  jirisea  |)ar  le 
(iouverncrnenl  en  ces  termes  : 

If  Monsieur, 

nlAHal  dcH  alfairus  publiqueg  me  parait  exiger  de  la  pari  de  la  Compagnie 
queli|ue8  prcVauliona.  ]m  notoriéti'  publique  sutiirait  pour  nous  avertir  :  le»  com- 
iiiandanls  ont  reçu  ordre  de  se  rendre  dans  les  provinces.  Des  conseillers  d'Ktat 
y  sont  envoyés  avec  dilÏÏ'rents  maîtres  des  requêtes.  Le  système  de  la  seule  vo- 
lonté, expressément  établi  dans  les  dilTérentes  repenses  surprises  au  Hoi,  n'annoure 
que  trop  clairement  l'objet  de  leur  mission.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  mettre  on 
délibération  ce  qu'il  convient  de  faire  à  ce  sujet,  n 

Sur  la  pniposition  de  Duval  d'Eprémesnil,  la  Cour  adopta  l'arrêté  suivant  : 

<rLa  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  Pairs  y  séant,  avertie  par  la 
notoriété  publique  et  par  un  concours  de  circonstances  suffisamment  connues  des 
coups  qui  menacent  la  Nation  en  frappant  la  Magistrature; 

w  Considérant  (|ue  les  entreprises  des  ministres  sur  la  Magistrature  ont  évidem- 
ment pour  cause  le  parti  qu'a  pris  la  Cour  de  résister  à  deux  impôts  désastreux, 
(le  se  reconnaître  incompétente  en  matière  de  subsides,  de  solliciter  la  convoca- 
tion des  Etats  généraux  et  de  réclamer  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

«Que  ces  mêmes  entreprises  ne  peuvent  par  conséquent  avoir  d'autre  objet  <jue 
de  couvrir,  s'il  est  possible,  sans  recourir  aux  États  généraux,  les  anciennes  dissi- 
pations par  des  moyens  dont  la  Cour  ne  serait  pas  le  témoin,  sans  en  élre 
l'obstacle,  son  devoir  l'obligeant  d'opposer  avec  une  constance  inébranlable  l'a u- 
torilé  des  lois,  la  parole  du  Roi,  la  foi  publique  et  l'hypothèque  assignée  sur  les 
impôts,  à  tous  les  plans  qui  pourraient  compromettre  les  droits  ou  les  engage- 
ments de  la  Nation; 

(t  Considérant  enfin  que  le  système  de  la  seule  volonté  clairement  exprimé  dans 
les  différentes  réponses  surprises  audit  Seigneur  Roi  annonce,  de  la  part  des  mi- 
nistres, le  funeste  projet  d'anéantir  les  principes  de  la  Monarchie,  et  ne  laisse  à 
la  Nation  d'autre  ressource  qu'une  déclaration  précise  par  la  Cour  des  maximes 
qu'elle  est  chargée  de  maintenir,  et  des  sentiments  qu'elle  ne  cessera  de  pro- 
fesser; 

ir Déclare  que  la  France  est  une  monarchie,  gouvernée  par  le  Roi,  suivant  les 
lois  ; 

If  Que  de  ces  lois,  plusieurs  qui  sont  fondamentales  embrassent  et  consacrent  : 

ifLe  droit  de  la  maison  rt>gnante  au  Trône,  de  mAle  en  mâle,  par  ordre  de 
primogéniture,  à  l'exclusion  des  filles  et  de  leurs  descendants; 

III'  9& 
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irLe  droit  de  la  Nation  d'accorder  librement  les  subsides  par  l'organe  des  États 
gdn(^raux  rdgulièrement  convoqués  et  composés; 

trLes  coutumes  et  les  capitulations  des  provinces; 

«L'inamovibilité  des  magistrats; 

(tLe  droit  des  cours  de  vérifier  dans  chaque  province  les  volontés  du  Roi  et  de 
n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  aux  lois  consti- 
tulives  de  la  province  ainsi  qu'aux  lois  fondamentales  de  l'Etat; 

trLe  droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  jamais  traduit  en  aucune  matière  devant 
d'autres  juges  que  ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux  que  la  loi  lui  désigne; 

ttEt  le  droit,  sans  lequel  tous  les  autres  sont  inutiles,  celui  de  n'être  arrêté,  par 
quelque  ordre  que  ce  soit,  que  pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  des  juges 
compétents; 

(f  Proteste  ladite  Cour  contre  toutes  atteintes  qui  seraient  portées  aux  principes 
ci-dessus  exprimés;  déclare  unanimement  qu'elle  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'en 
écarter,  que  ces  principes  également  certains  obligent  tous  les  membres  de  la 
Cour  et  sont  compris  dans  leurs  serments;  en  conséquence,  qu'aucun  des  membres 
qui  la  composent  ne  doit  ni  n'entend  autoriser  par  sa  conduite  la  moindre  inno- 
vation à  cet  égard,  ni  prendre  place  dans  aucune  compagnie  qui  ne  serait  pas 
la  Cour  elle-même,  composée  des  mêmes  personnages  et  revêtue  des  mêmes 
droits; 

«Et  dans  le  cas  oii  la  force,  en  dispersant  la  Cour,  la  réduirait  à  l'impuissance 
de  maintenir  par  elle-même  les  principes  contenus  au  présent  arrêté; 

(f Ladite  Cour  déclare  qu'elle  en  remet  dès  à  présent  le  dépôt  inviolable  entre 
les  mains  du  Roi,  de  son  auguste  famille,  des  Pairs  du  Royaume,  des  États  gé- 
néraux et  de  chacun  des  Ordres  réunis  ou  séparés  qui  forment  la  Nation; 

te  Ordonne  en  outre  ladite  Cour,  que  le  présent  arrêté  sera,  par  le  Procureur 
général  du  Roi,  envoyé  incontinent  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour 
y  être  lu,  publié  et  registre,  et  que  le  Procureur  général  du  Roi  rendra  compte 
de  cet  envoi  à  la  Cour,  lundi  prochain,  toutes  les  chambres  assemblées. n 

Le  lendemain,  4  mai,  les  remontrances  arrêtées  le  3o  avril  furent  portées  au 
Roi,  qui  dit  :  r  Je  ferai  savoir  mes  intentions  à  mon  parlementa.  Mais  la  réponse , 
ce  fut  le  lit  de  justice  du  8  mai. 

(Arcliives  nationales,  X"  8988.) 
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8  mai  1788. 

LIT  DE  JUSTICE  POUR  LA  CRÉATION  D'UNE  COUR  PLÉMÈRE. 

Le  lundi  b  mai,  les  Chambres  s'a8s*!mbl<>renl  pour  entendre  tant  la  réponse  du 
Roi  aux  remontrances  port(?e8  la  veille  h  Versailles  que  le  réril  des  conseiller» 
Duval  d'Kprémesnil  et  Uoislard  de  Montsabert,  que  la  police  avait  voulu  enlever 
pendant  In  nuit  précédente  et  qui  avaient  pu  se  réfugier  au  Palais.  Ce  Tut  la  mé- 
morable séance  des  trente  heures.  En  voici  le  résumé,  d'après  le  procës-verbal. 

La  (]our  attendit  environ  une  heure  pour  que  les  ducs  et  pairs  eussent  le  temps 
d'arriver.  Puis,  apriîs  avoir  écouté  le  compte  rendu  par  MM.  Duval  et  (loislard, 
elle  prit  l'arrêté  suivant  : 

irLa  Cour,  délibérant  sur  le  récit  fait  par  MM.  Duval  et  Goislard  des  mesures 
prises  la  nuit  dernière  pour  les  enlever  de  leur  maison; 

Considérant  que  les  ministres,  loin  d'être  ramenés  aux  principes  de  la  Monar- 
chie par  les  démarches  de  la  Cour,  toujours  l^ales  et  toujours  respectueuses 
envers  le  Roi,  ne  s'occupent  au  contraire  qu'à  déployer  toutes  les  ressources  du 
despotisme,  qu'ils  s'ciTorcent  de  substituer  aux  lois; 

Que  les  ministres  viennent  encore  d'attenter  h  la  liberté  de  deux  magistrats  de 
la  Cour,  dont  le  crime  est  d'avoir  uni  leur  zèle  à  celui  de  la  Compagnie  pour  dé- 
fendre les  droits  les  plus  sacrés  de  la  Nation; 

Considérant  que  les  ordres  particuliers,  qui  violent  l'asile  des  citoyens  et  les 
mettent  dans  l'impuissance  de  recourir  aux  lois,  en  ne  tendant  pas  à  remettre 
sans  délai  le»  personnes  arréU'e»  entre  les  mains  des  juges  compétents,  n'obligent 
pas  légalement  les  citoyens; 

A  mis  et  met  MM.  Duval  et  Goislard  et  tous  autres  magistrats  et  citoyens  sous 
la  sauvegarde  du  Roi  et  de  la  loi; 

Et  cependant  a  arrêté  que  M.  le  Premier  Président  se  transportera  sur-le-champ 
à  Versailles,  avec  MM.  les  Présidents  Lefèvre  et  Bochart  et  quatre  de  Messieurs  de 
Grand' Chambre,  h  l'effet  de  représenter  au  Roi  l'effet  des  malheurs  qui  menacent 
la  Nation,  et  Le  supplier  d'écouler  dans  sa  sagesse  d'autres  conseils  (|ue  ceux  qui 
sont  prêts  d'entraîner  l'autorité  légitime  et  la  liberté  publique  dans  un  abhne, 
dont  il  deviendrait  peut-être  impossible  aux  magistrats  de  les  retirer. 

A  arrêté  en  outre  que  la  Cour  attendra,  sans  déplacer,  le  retour  de  M.  le  Pre- 
mier Président  et  de  MM.  les  députés,  et  qu'expédition  en  forme  du  présent  arrêté 
sera  déUvrée  à  chacun  de  MM.  Duval  et  Goislard. i* 
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Après  cela,  la  Cour  s'occupa  d'un p  brochure  anonyme,  ayant  pour  titre  :  Arrêté 
unanime  du  Parlement  du  3  mai,  où  on  aliterait  le  texte  de  cet  arrêté,  et  où  la  Cour 
semblait  adresser  au  Roi  lui-niénie  les  reproches  qu'elle  n'avait  faits  ({u'aux  mi- 
nistres. Sur  le  réquisitoire  de  l'avocat  général  Sefjuier,  cet  imprime'  fut  condamné 
à  être  lacéré  et  bnlié  au  pied  du  grand  escalier. 

Le  Premier  Président  partit  alors  pour  Versailles,  avec  la  députation  de  la 
(lour.  Le  Parlement  attendait  leur  retour,  quand  vers  minuit  arriva  un  déta- 
chement de  jjardes  françaises,  commandé  par  le  major  d'Agoust,  qui  investit  le 
Palais  et  enferma  les  pairs  et  les  conseillers  dans  la  Grand'  Chambre.  Cet  officier 
fut  obligé  de  remplir  de  nombreuses  formalités  pour  faire  part  à  la  Cour  de  l'ordre 
qu'il  avait  reçu  du  Roi  d'arrêter  Duval  et  Goislard.  Lu  Cour  refusa  de  livrer  ses 
membres  et  le  major  dut  se  retirer. 

A  trois  heures  du  matin,  le  6  mai,  les  députés  revinrent  de  Versailles,  le  Roi 
ayant  refusé  de  les  recevoir.  La  séance  continua,  les  conseillers  ne  pouvant  sortir. 
Ce  fut  seulement  vers  1 1  heures  que  le  major,  qui  avait  demandé  des  ordres  à  ses 
supérieurs,  revintdevantleParlement.il  enjoignit,  de  la  part  du  Roi,  à  MM.  Duval 
et  Goislard  de  le  suivre.  Toute  la  Compagnie  gardant  le  [)lus  profond  silence,  il 
déclara,  après  avoir  réitéré  son  injonction,  qu'il  allait  faire  entrer  le  s'  Larchier, 
exempt  de  robe  courte,  pour  lui  dire  si  MM.  Duval  et  Goislard  étaient  présents  à 

la  séance  et  les  lui  faire  connaître tt Ledit  Larchier,  consterné  et  tout  troublé, 

porte  ses  regards  sur  les  bancs  où  ces  Messieurs  étaient  placés,  et  déclare  qu'il  ne 
voit  point  MM.  Duval  et  Goislard.»  tVous  m'affirmez,  lui  répliqua  le  s'  d'Agoust, 
que  vous  ne  voyez  point  ces  Messieurs»,  et  ledit  Larchier  ayant  répondu  de  nou- 
veau qu'il  ne  les  voyait  point,  le  s'  d'Agoust  interpelle  encore  une  fois  la  Cour,  et 
demande,  en  regardant  M.  le  Premier  Président,  si  MM.  Duval  et  Goislard  sont 
présents.  Le  même  silence  est  gardé,  mais  sur  le  visage  de  chacun  de  ceux  qui 
étaient  dans  l'assemblée  fut  imprimée  l'horreur  que  devait  exciter  une  pareille 
question,  tt  Alors,  dit  le  s'  d'Agoust,  je  vais  me  retirer  et  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  passé»,  et  il  se  retira  avec  ledit  Larchier 

Pour  ne  pas  compromettre  le  malheureux  Larchier,  Duval  et  Goislard  déci- 
dèrent de  se  livrer.  On  fit  rentrer  le  sieur  d'Agoust,  et  Duval  dit  :  tt  Vous  venez  d'être 
témoin  de  la  générosité  du  s"^  Larchier,  qui  n'est  qu'un  officier  de  robe  courte.  Je 
suis  trop  pénétré  de  reconnaissance  pour  l'exposer  à  être  la  troisième  victime  im- 
molée au  despotisme.  Je  vous  déclare  donc  que  je  suis  l'un  des  magistrats  que  vous 
cherchez.  La  loi  me  diîfend  d'obéir  aux  lettres  closes  et  aux  ordres  surpris  au  Souve- 
rain :  c'est  pour  obéir  à  la  loi  que  je  ne  me  suis  pas  nommé  jusqu'à  ce  moment.  Je 
sens  qu'il  est  temps  enfin  de  consommer  le  sacrifice  que  j'ai  juré  de  lui  faire  aux 
pieds  de  ses  saints  autels;  je  vous  somme  donc  de  me  déclarer  si,  dans  le  cas  où 
je  ne  vous  suivrais  pas  volontairement,  vous  avez  l'ordre  de  m'arracher  par  la  force 
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de  la  plar»'  <|m'  j'occupe  en  ce  inoinent.  —  Oui,  Monsieur,  jeu  ai  l'ordre,  répondit 
le  sieur  d'Afroust  et  je  l'exécuterai.  —  LorM|ue  vous  en  aurez  tenlu  l(i  moyen, 
répliqua  M.  Duval,  je  veiTai  ce  que  je  croirai  devoir  faire,  n  Kt,  ledil  sieur  d'Agoust 
ayant  déclan-  qu'il  allait  exécuter  ses  ordres  cl  ayant  paru  \ouloir  se  retirer  pour 
filire  entrer  se-*  soldnts,  M.  Duval  dit  :  ifdVn  est  assez.  Pour  ne  pas  exposer  la 
Cour  (les  Pairs,  le  teriq)le  de  la  justice,  le  sanctuaire  di>s  lois  à  une  plus  fjrande 
proinnation,  je  cède  k  la  force  et  je  vais  vous  suivre."  Duval  déposa  dans  le  sein 
de  in  Cour  une  protestation  contre  la  violence  qui  lui  était  faite  et  sortit  avec 
le  major  d'Agoust. 

Vers  une  heure  après-midi,  la  même  scène  se  renouvela  avec  Goislard,  qui 
protesta  (f|jalement,  en  priant  la  Cour  de  croire  ir qu'il  verrait  le  billot  devant  lui 
et  la  hache  levée  sur  sa  tête,  sans  oublier  les  exemples  que  lui  avaient  donnés  ses 
pères  et  sans  abandonner  les  principes  qu'il  avait  puisés  dans  le  sein  de  la  Coum. 
Ensuite  d'Afjoust  déclara  que  la  (îour  était  libre,  mais  que  le  Koi  avait  ordonné 
que  les  portes  du  Palais  fussent  fermées  après  la  séance  et  qu'elles  restassent  gar- 
dées. Avant  de  se  lever,  la  Cour  prit  l'arrêté  suivant  : 

ir\ja  Cour,  vivement  afl'ectée  du  spectacle  accablant  de  l'enlèvement  de  deux 
magistrats,  arrachés  avec  violence  du  sanctuaire  de  la  justice,  au  milieu  de  gens 
armés  qui  ont  violé  l'asile  de  la  liberté  publique,  a  arrêta,  que  les  députés 
chargés  de  porter  au  Hoi  les  représentations  arrêtées  le  5  de  ce  mois  auront 
l'honneur  de  représenter  au  Seigneur  Roi  qu'il  aurait  été  attendri,  s'il  avait  pu  être 
le  témoin  du  morne  et  triste  silence  qui  n  accoin|)agné  et  suivi  l'exécution  des 
ordres  rigoureux  faite  au  milieu  de  l'assemblée  la  plus  notable,  et  de  la  noble 
fermet*^  avec  laquelle  les  magistrats  enlevés  ont  soutenu  le  coup  qui  les  a  frappés, 
dont  les  Pairs  de  Krance  et  les  magistrats  ont  |)artagé  la  sensibilité,  comme  si  cette 
même  disgrâce  eût  élé  personnelle  à  chacun  d'eux;  (jue  ces  sentiments  sont  l'expres- 
sion naturelle  de  l'attAchement  et  du  respect  qu'inspirent  à  tous  les  membres  du 
Parlement  les  vertus  du  premier  de  ces  magistrats,  cher  k  son  corps,  précieux  à 
la  Nation  par  des  talents  supérieurs,  par  un  zèle  infatigable  pour  le  service  du 
Hoi  et  par  sa  passion  vive  et  active  pour  la  gloire  du  Monarque,  le  maintien  des 
lois  et  la  liberté  publique.  Que  le  second  de  ces  uiagistnits,  jeune  encore,  a  déjà 
fait  concevoir  les  espérances  les  plus  flatteuses.  Qu'il  semblerait  que  les  talents  per- 
sonnels deviennent  l'objet  d'une  persécution  déclarée;  qu'il  |)eut  se  faire  (|ue  les 
talents  soient  craints  par  ceux  qui  ne  sont  point  attachés  au  service  du  Roi  et  k 
l'honneur  du  Parlement. 

«Qu'il  semble  qu'on  ait  voulu  humilier  la  Magistrature,  en,^ formant  autour  de 
la  Cour  des  Pairs  un  siège  militaire,  qui  ne  se  prépare  que  contre  les  places 
rebelles  ot  non  contre  les  magistrats,  qui  n'opposent  aux  ennemis  des  lois  que  la 
force  des  raisons  et  des  principes. 
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(t  Que  ledit  Seigneur  Roi  est  supplié  de  rendre  à  leurs  fonctions  des  magistrats 
aussi  utiles  au  Roi  par  leur  mérite  que  par  leur  altachemeni  à  la  défense  des 
maximes  du  Royaume,  n 

Le  même  jour  6  mai,  Louis  XVI  signait  une  lettre  de  cachet  que  le  Parlement 
reçut  le  7  et  qui  le  convoquait  à  un  lit  de  justice  pour  le  jeudi  8,  à  Versailles. 
Voici  un  extrait  du  procès-verbal  de  cette  séance  : 


,  Le  Roi  s'étant  assis  et  couvert,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit 


par  son  ordre  que  S.  M.  commandait  qu'on  prît  séance.  Après  quoi,  *  ' 

le  Roi,  ayant  ôté  et  remis  son  chapeau,  a  dit  : 

«Messieurs, 

ffli  n'est  point  d'écart  auquel  mon  parlement  de  Paris  ne  se  soit 
livré  depuis  une  année. 

«Non  content  d'élever  l'opinion  de  chacun  de  ses  membres  au  ni- 
veau de  ma  volonté,  il  a  osé  faire  entendre  qu'un  enregistrement 
auquel  il  ne  pouvait  être  forcé  était  nécessaire  pour  confirmer  ce  que 
j'aurais  déterminé,  même  sur  la  demande  de  la  Nation. 

ff  Les  parlements  de  province  se  sont  permis  les  mêmes  prétentions, 
les  mêmes  entreprises. 

«  Il  en  résulte  que  des  lois  intéressantes  et  désirées  ne  sont  pas  géné- 
ralement exécutées,  que  les  meilleures  opérations  languissent,  que  le 
crédit  s'altère,  que  la  justice  est  interrompue  ou  suspendue,  qu'enfin 
la  tranquillité  publique  pourrait  être  ébranlée. 

ffJe  dois  à  mes  peuples,  je  me  dois  à  moi-même,  je  dois  à  mes  suc- 
cesseurs d'arrêter  de  pareils  écarts. 

«J'aurais  pu  les  réprimer,  j'aime  mieux  en  prévenir  les  effets. 

ft  J'ai  été  forcé  de  punir  quelques  magistrats,  mais  les  actes  de  ri- 
gueur répugnent  à  ma  bonté ,  lors  même  qu'ils  sont  indispensables. 

«Je  ne  veux  donc  point  détruire  mes  parlements,  mais  les  ramener 
à  leur  devoir  et  à  leur  institution. 

a  Je  veux  convertir  un  moment  de  crise  en  une  époque  salutaire 
pour  mes  sujets,  commencer  la  réformation  de  l'ordre  judiciaire  par 
celle  des  tribunaux,  qui  en  doit  être  la  base,  procurer  aux  justiciables 
une»justice  plus  prompte  et  moins  dispendieuse; 
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ffCoiifior  Hf»  nouvft.iu  à  la  Nation  l'exercice  de  ses  droits  léf^iliiiies, 
qui  doivent  toujours  se  roncilicr  avec  les  miens. 

«Je  veux  surtout  mettre  dans  tontes  les  parties  de  la  Monarchie 
cette  unit/;  de  vue  et  cet  ensemble,  sans  lesquels  un  grand  royaume 
est  alTaibli  |)ar  le  nombre  niAme  et  l'étendue  de  ses  provinces. 

«L'ordre  que  je  veux  tUablir  n'est  pas  nouveau  :  le  Parlement  était 
uni(|ue  (|uand  Philip|)e  le  Bel  le  rendit  sédentaire  à  Paris;  il  faut  à 
un  i^rand  État  un  seul  Hoi,  une  seule  loi,  un  seul  enregistrement;  des 
tribunaux  d'un  ressort  peu  étendu,  chargés  de  juger  le  |)lns  grand 
nombre  des  procès;  des  ])arlements,  auxquels  les  plus  inq)ort<ints  sont 
réservés;  une  cour  uni(|ue.  dépositaire  des  lois  communes  à  tout  le 
royaume,  et  chargée  de  leur  enregistrement;  erilin,  des  États  géné- 
raux assemblés  non  une  fois,  mais  toutes  les  fois  que  les  besoins  de 
l'Etat  l'exigeront.  Telle  est  la  restauration  que  mon  amour  pour  mes 
suj(;ts  a  préparée  et  consacre  aujourd'hui  pour  leur  bonheur. 

«Mon  uni(|ue  but  sera  toujours  de  les  rendre  heureux. 

«Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  faire  connaître  plus  en  détail  mes 
intentions,  n 

M.  le  Garde  des  Sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  apenouillé 
à  ses  pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis 
et  couvert,  a  dit  : 

Messieurs, 

Avant  d'exercer  aujourd'hui  dans  celte  cour  la  plénitude  de  sa 
puissance,  le  Roi  s'est  fait  représenter  dans  ses  conseils  les  plus  salu- 
taires ordonnances  de  ses  prédécesseurs. 

S.  M.  a  reconnu  d'abord,  par  la  seule  inspection  de  leur  enregis- 
trement, que  l'autorité  souveraine  avait  été  obligée  de  se  déployer 
tout  entière,  pour  ordonner  aux  parlements  de  vérifier  la  plupart  des 
lois  qui  ont  assuré  la  prospérité  de  la  Nation. 

Cet  examen  a  déterminé  S.  M.  à  faire  publier  en  sa  présence  plu- 
sieurs nouveaux  édits  que  sa  sagesse  a  conçus  pour  le  bien  de  ses 
peuples. 


M 
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Ce  n'est,  en  effet.  Messieurs,  ([ue  dans  cette  forme  absolue,  ou  du 
très  exprès  commandement  du  Roi,  que  sont  inscrites  dans  vos  re- 
gistres les  meilleures  lois  de  cette  monarchie  : 

L'ordonnance  de  Charles  V,  qui  fixe  la  majorité  des  rois  à  quatorze 
ans,  de  iByô; 

L'ordoimaiice  de  Charles  Vlll,  sur  le  lait  de  la  justice,  de  i^gS; 

L'ordonnance  de  Louis  XII,  donnée  à  Blois,  en  i/198; 

L'édit  de  François  I",  portant  création  d'un  lieutenant  criminel  dans 
chaque  bailliage  et  sénéchaussée,  de  iSaS; 

L'édit  de  création  et  l'édit  d'ampliation  des  présidiaux,  d'Henri  II, 
en  1 55i  ; 

L'ordonnance  d'Orléans,  de  Charles  IX,  en  i56o; 

L'édit  de  Roussillon,  de  i563; 

L'ordonnance  de  la  même  année,  sur  l'abréviation  des  procès; 

Ledit  de  Charles  IX,  sur  la  juridiction  des  juges  consuls,  de  i563; 

La  déclaration  sur  l'ordonnance  de  Moulins,  en  1  566; 

L'ordonnance  de  Blois,  en  iSyg; 

L'édit  d'Henri  III,  portant  établissement  des  greffes,  pour  les  con- 
trats sujets  à  retraits  lignagers,  de  i586; 

L'édit  d'Henri  IV,  portant  création  des  greffiers  civils  et  criminels, 
en  1697; 

L'ordonnance  de  Louis  XIII,  sur  les  plaintes  des  Etats  généraux,  en 
t6iZi; 

L'édit  de  Louis  XIII,  sur  le  domaine,  en  1619; 

L'édit  de  Louis  XIV,  contre  les  duels,  en  i65i  ; 

L'ordonnance  civile  de  Louis  XIV,  en  1667  ; 

L'édit  de  Louis  XIV,  portant  établissement  des  greffes  pour  la  con- 
servation des  hypothèques ,  en  1678; 

L'édit  pour  les  épices,  vacations  et  autres  frais  de  justice,  de  la 
même  année; 

Enfin,  l'édit  de  177^,  qui  vous  a  rétablis  dans  vos  fonctions. 

Ces  exemples.  Messieurs,  avertissent  le  Roi  du  digne  usage  qu'il 
peut  faire  du  pouvoir  suprême  pour  le  bien  de  la  Nation. 
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S.  M.  doit  incontestablement  la  justice  à  ses  peuples. 

Mais,  jusqu'à  présent,  cette  grande  protection  a  été  trop  lente  et 
trop  (lispeti(li<Mis(î  dans  ses  Etats. 

Des  plaintes  universelles  avertissent  depuis  longtemps  S.  M.  de  j)lu- 
sieurs  abus  importants  en  ce  genre,  et  toutes  les  provinces  de  son 
royaume  lui  demandent  également  d'y  pourvoir. 

En  matière  criminelle  vous  éprouvez  souvent,  Messieurs,  que  vos 
jugements  portent  sur  des  délits  commis  à  cent  lieues  de  la  Capitale. 

C'est  de  la  même  distance  qu'en  matière  civile,  les  sujets  du  Roi 
sont  obligés  de  venir  solliciter  vos  arrêts,  et  ce  n'est  bien  souvent 
qu'après  plusieurs  années  d'attente  qu'ils  parviennent  à  les  obtenir. 
Des  contestations,  dont  le  plus  grand  nombre  est  de  peu  d'impor- 
tance, les  asservissent  à  de  longs  et  ruineux  séjours  dans  la  Capi- 
tale; et  l'art  inépuisable  de  la  chicane  applique  encore  à  de  légers 
intérêts  les  formes  lentes  des  discussions  les  plus  épineuses  et  les  plus 
compliquées. 

Cependant  S.  M.  ne  vous  impute  point  ces  lenteurs,  et  Elle  se  plaît 
à  rendre  aujourd'hui.  Messieurs,  un  témoignage  solennel  de  satisfac- 
tion à  votre  activité,  à  votre  zèle,  à  vos  lumières.  Quoi(|ue  cet  incon- 
vénient d'un  trop  long  délai  soit  plus  marqué  dans  cette  cour,  à  cause 
de  l'immense  étendue  de  son  ressort,  S.  M.  n'ignore  pas  qu'il  se  fait 
encore  trop  sentir  dans  le  ressort  de  ses  autres  parlements. 

Pour  y  remédier,  le  Roi  s'est  vu  réduit  à  l'inévitable  alternative 
ou  de  multiplier  les  cours  souveraines,  ou  de  multiplier  les  pouvoirs 
des  tribunaux  de  second  ordre.  C'est  ce  dernier  moyen  que  sa  sagesse 
a  préféré. 

En  conséquence,  le  Roi  se  détermine  à  donner  une  constitution 
nouvelle  à  ses  bailliages;  ils  les  autorise  tous  j\  juger  définitivement 
les  contestations  dont  le  fonds  n'excédera  pas  quatre  mille  livres. 

En  même  temps,  et  au-dessus  de  ce  premier  ordre  de  bailliages, 
S.  M.  choisit,  dans  les  villes  les  plus  considérables  de  votre  ressort, 
les  tribunaux  qui  y  sont  établis,  pour  les  élever  à  une  compétence 
plus  considérable;  et,  sous  la  dénomination  de  grands  bailliages,  ils 
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décideront  sans  appel  les  affaires  criminelles,  de  même  que  les  procès 
civils,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  contesté  ne  s'élèvera  pas  au-dessus 
de  vingt  mille  livres. 

Ainsi  S.  M.  vous  réserve.  Messieurs,  en  matière  civile,  toutes  les 
contestations  qui  excéderont  cette  dernière  attribution  et,  de  plus, 
toutes  les  causes  qui,  de  leur  nature,  doivent  ressortir  à  ses  cours; 
et  en  matière  criminelle,  vous  connaîtrez,  comme  par  le  passé,  des 
causes  des  privilégiés. 

Par  cet  ordre  qu'Elle  prescrit,  S.  M.  vous  fixe  à  vos  véritables  fonc- 
tions. 

Elle  conserve  aux  ecclésiastiques ,  aux  gentilshommes  et  à  tous  ceux 
de  ses  sujets  qui  participent  à  leurs  privilèges,  le  droit  de  n'avoir  que 
vous  seuls  pour  juges  suprêmes  en  matière  criminelle. 

Elle  vous  attribue  également,  en  matière  civile,  le  jugement  défi- 
nitif des  grandes  affaires  pour  lesquelles  ses  cours  ont  été  principale- 
ment établies,  selon  les  termes  du  roi  Henri  II,  dans  l'édit  de  création 
des  présidiaux. 

Le  Roi,  regardant  comme  un  sage  principe  de  législation  de  sou- 
mettre à  deux  jugements  différents  les  questions  d'une  certaine  im- 
portance, assure  à  tous  les  sujets  deux  degrés  de  juridiction  pour  les 
affaires  de  cette  espèce. 

Ainsi  S.  M.  n'abolit  aucun  tribunal,  n'exerce  aucune  contrainte  et 
Elle  se  borne  à  rapprocher  la  justice  des  justiciables  dans  les  mêmes 
tribunaux  qui  la  leur  rendent  depuis  longtemps.  Il  en  coûtera  aux  peu- 
ples beaucoup  moins  de  peines,  de  temps  et  de  dépense  pour  l'obtenir. 

Quant  aux  jugements  criminels,  quoique  la  vie  d'un  homme  soit 
aux  yeux  de  S.  M.  incomparablement  plus  grande  que  les  pro])riétés 
les  plus  importantes,  de  sages  considérations  ont  pourtant  déterminé 
le  Roi  à  accorder  le  dernier  ressort  aux  grands  bailliages  en  matière 
criminelle,  en  même  temps  qu'il  restreint  en  matière  civile  leur  droit 
de  juger  sans  appel  à  la  somme  de  vingt  mille  livres. 

S.  M.  m'ordonne  de  vous  faire  connaître  les  motifs  qui  L'ont  dé- 
cidée et  rassurée  dans  cette  disposition  de  sa  loi. 
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D'abord.  Messieurs,  les  {rpaiidos  questions  en  mati(>re  civile  sont 
infiniment  plus  contentieuses  el  plus  embarrassantes  que  les  causes 
criminelles;  les  artifices  de  la  plaidoirie  tendent  encore  à  les  compli- 
quer; et,  comme  il  faut  plus  de  lumières  et  de  talents  pour  les  dis- 
cuter, il  faut  aussi  plus  de  pénétration  et  de  savoir- pour  les  résoudre. 
Les  jurisconsultes  que  ces  questions  savantes  exigent  se  trouvent 
rarement  hors  de  l'enceinte  des  cours. 

Les  procès  criminels,  au  contraire,  dans  lesquels  il  ne  s'agit  que 
d'éclaircir  et  de  constater  les  laits,  d'après  les  témoignages  et  les 
preuves,  et  d'en  déterminer  l'espèce  et  le  rapport  avec  la  loi,  sont 
beaucoup  plus  simples  de  leur  nature. 

Or,  ce  n'est  pas  tant.  Messieurs,  à  l'importance  des  questions  qu'à 
la  dilliculté  de  les  juger,  que  le  législateur  doit  avoir  égard,  en  assi- 
gnant à  la  juridiction  des  tribunaux  son  étendue  et  ses  limites. 

C'est  d'après  ce  principe  que  nos  rois  ont  accordé  le  droit  de  juger 
sans  appel,  en  matière  criminelle,  à  plusieurs  tribunaux  particuliers, 
tandis  qu'ils  n'ont  jamais  donné,  en  matière  civile,  aux  juges  inférieure 
la  prérogative  de  juger  en  dernier  ressort,  que  pour  une  somme  dé- 
terminée. C'est  encore  d'après  ce  principe  que  ces  mêmes  juges  infé- 
rieurs sont  «léjà  chargés  dans  le  Royaume  de  l'instruction  des  procès 
criminels;  et  c'est  sur  la  foi  de  leurs  lumières  et  de  leur  intégrité  que 
les  cours  prononcent,  puisque  c'est  l'instruction  qui  détermine  le  juge- 
ment. 

Ainsi,  Messieurs,  tout  le  ressort  du  Parlement  sera  conservé;  mais 
il  sera  partagé  en  juridictions  nouvelles,  qui  rendront  l'administration 
de  la  justice  plus  facile,  plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

Des  commissaires  dignes  de  la  confiance  publique  vont  parcourir 
par  ordre  du  Hoi  toutes  les  provinces,  pour  marquer  les  divisions  des 
ressorts,  écouter  les  représentations  des  villes  et  tracer  à  la  sagesse 
de  S.  M.  la  route  qu'Elle  doit  tenir  dans  cette  distribution. 

Dès  que  ce  travail  sera  terminé,  le  Roi  distribuera  convenablement 
et  dans  le  nombre  nécessaire  les  tribunaux  inférieurs;  il  réduira  au 
besoin  du  service  dans  chaque  siège  le  nombre  des  otliciers  subal- 
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ternes  de  la  justice,  et  s'occupera  enfin,  pour  la  réforme  des  prisons, 
d'une  nouvelle  administration,  qui  aurait  été  impraticable  sans  la 
distribution  des  procès  criminels  en  un  plus  grand  nombre  de  tribu- 
naux. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  règlements  préliminaires  qui  doivent  pré- 
parer et  simplifier  la  réforme  des  lois  criminelles  et  civiles. 

L'érection  des  grands  bailliages  facilitera  toutes  ces  opérations  im- 
portantes et,  en  acquittant  une  si  grande  dette  de  sa  justice,  le  Roi 
aura  la  double  satisfaction  de  suivre  ce  mouvement  de  son  cœur  et 
d'exaucer  le  vœu  de  ses  peuples. 

Après  quoi,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  à  M.  le  Premier  Président 
qu'il  pouvait  parler.  Aussitôt  M.  le  Premier  Président  et  tous  Mes- 
sieurs s'étant  mis  à  genoux,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  :  a  Le  Roi 
ordonne  que  vous  vous  leviez  t.  M.  le  Pi'emier  Président  et  tous  Mes- 
sieurs levés,  restés  debout  et  découverts,  M.  le  Premier  Président  a 
dit: 

Sire, 

Votre  parlement,  attendu  le  lieu  oii  il  plaît  à  V.  M.  de  tenir  son 
lit  de  justice,  et  dans  le  cas  oii  seraient  portés  dans  cette  séance  aucuns 
édits,  déclarations  ou  lettres  patentes,  ou  autres  objets  qui  n'auraient 
pas  été  communiqués  à  votre  parlement,  pour  en  être  délibéré  au  lieu 
et  en  la  manière  accoutumée;  ensemble  au  cas  où  il  serait  introduit 
des  personnes  étrangères,  et  oii,  en  votre  présence,  il  serait  demandé 
à  votre  parlement  des  suffrages  qui  ne  pourraient  être  donnés  à  voix 
haute  et  librement,  votre  parlement  ne  peut,  ne  doit,  ni  n'entend 
donner  son  avis,  ni  prendre  aucune  part  à  ce  qui  pourrait  être  fait 
dans  la  présente  séance. 

Sire,  tout  annonce  à  votre  parlement  une  innovation  totale  dans  la 
constitution  de  la  Monarcliie:  votre  parlement  a  cru  pouvoir  porter 
au  pied  du  Trône  ses  alarmes  et  sa  réclamation;  il  arrête  une  dépu- 
tation;  aussitôt  on  exerce  en  votre  nom  un  acte  d'autorité  absolue 
contre  deux  magistrats,  dont  la  conduite  irréprochable  et  consacrée 
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tout  entière  .tu  soutien  des  droits  de  la  Monarchie  semblait  devoir 
mériter  la  bienveillance  de  V.  M.  Tandis  que  les  députés  de  votre 
parlement  étaient  au  pied  du  Trdne  à  solliciter  l'audience  que  les 
circonstances  avaient  déterminé  à  demander,  le  siège  de  la  justice 
souveraine  se  trouvait  investi  par  une  troupe  de  {^ens  armés,  qui  com- 
mençaient au  milieu  de  la  nuit  l'acte  de  violence  qui  a  été  consommé 
le  jour  même  au  mdieu  de  votre  parlement  assemblé. 

On  a  conseillé  à  V.  M.  de  ne  pas  recevoir  les  députés  de  votre  par^ 
lemcnt,  parce  que  V.  M.  n'avait  pas  été  prévenue  par  l'envoi  des  Gens 
du  Hoi,  et  lorsque  le  Parlement  les  a  envoyés,  on  a  conseillé  à  V.  M. 
de  ne  les  pas  recevoir;  ces  disgrâces,  ces  ellorts  que  l'on  fait,  sous  dif- 
férentes formes,  pour  empêcher  la  vérité  de  parvenir  jusqu'au  Trône, 
n'annoncent  que  trop  le  changement  de  constitution  que  les  ennemis 
de  la  Magistrature  avaient  tenté  dès  1771  et  qu'ils  se  flattent  de  pou- 
voir consommer  en  ce  moment,  en  le  présentant  sous  les  dehors  les 
plus  spécieux. 

V.  M.  arrivant  au  Trône  s'était  concilié  l'amour  de  son  peuple,  en 
rétablissant  l'ordre  antique  et  vénérable  qui  subsiste  dans  votre 
royaume  depuis  plusieurs  siècles.  Sire,  la  Nation  française  n'adoptera 
jamais  le  despotisme  qu'on  veut  aujourd'hui  mettre  dans  vos  mains 
et  dont  les  premiers  effets  frappent  dans  toutes  les  parties  du  Royaume 
sur  les  magistrats  les  plus  fidèles;  nous  nous  garderons  bien.  Sire,  de 
détailler  dans  ce  moment  tous  les  malheurs  particuliers  qui  nous  affli- 
gent, nous  nous  contenterons  de  vous  exprimer  avec  la  plus  respec- 
tueuse fermeté  que  les  lois  fondamentales  de  votre  Royaume  sont  in- 
ébranlables; (|ue  votre  autorité  ne  peut  être  aimée  qu'autant  qu'elle 
sera  toujours  tempérée  par  la  justice  et  par  la  conservation  des  formes 
anciennes;  que  la  réclamation  de  votre  parlement  pour  que  les  impôts 
soient  délibérés  et  consentis  par  la  Nation  assemblée  légalement  en 
États  généraux,  régulièrement  convoqués  et  composés,  ne  doit  pas 
être  le  motif  de  l'innovation  illégale  dont  la  Magistrature  entière  est 
menacée. 

C'est  l'intérêt  de  la  Nation  qui  a  déterminé  tous  et  chacun  des 
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membres  de  votre  parlement  à  ne  participer  en  rien,  soit  en  corps, 
soit  par  individu,  à  aucune  fonction  qui  pourrait  être  ia  suite  des 
nouveaux  projets,  en  quelque  temps,  dans  quelque  lieu  et  avec 
quelques  personnes  que  ce  puisse  être,  et  à  ne  prendre  place  dans 
aucun  corps  qui  ne  serait  pas  la  Cour  elle-même,  composée  des  mêmes 
personnes  et  revêtue  des  mêmes  droits.  Telle  est.  Sire,  la  nature  des 
principes  de  la  Monarchie  française  que  les  avantajjes  apparents  ou 
momentanés,  dont  on  essayerait  de  masquer  le  danger  des  innovations, 
ne  substitueraient  qu'une  illusion  funeste  aux  principes  qu'il  n'est  jamais 
permis  de  sacrifier. 

Cet  objet  est  si  important  pour  V.  M.  et  la  tranquillité  de  ses  états, 
que-  celte  considération  absorbe  en  nous  tout  autre  sentiment,  et  nous 
laisse  à  peine  la  force  de  réclamer  votre  justice  en  faveur  des  magis- 
trats enlevés  récemment  sous  nos  yeux,  avec  des  circonstances  que 
nous  n'osons  vous  peindre. 

V.  M.  reconnaîtra  tôt  ou  tard  la  justice  de  nos  réclamations,  et 
dans  quelque  circonstance  que  se  trouve  votre  parlement,  il  se  rendra 
à  lui-même  le  témoignage  intime  qu'il  n'a  travaillé  que  pour  son  roi 
et  pour  la  Nation. 

Son  discours  fini,  M.  le  Garde  des  Sceaux  est  monté  vers  le  Roi, 
s'est  agenouillé  pour  prendre  ses  ordres,  descendu,  remis  à  sa  place, 
assis  et  couvert,  a  dit  :  «Le  Roi  ordonne  que,  par  le  greffier  en  chef 
de  son  parlement,  il  soit  fait  lecture,  les  portes  ouvertes,  de  l'ordon- 
nance du  Roi  sur  l'administration  de  la  justice.  ■» 

Les  portes  ayant  été  ouvertes,  M^  Paul-Charles  Cardin  Lebret, 
greffier  en  chef  civil,  s'est  avancé  à  la  place  de  M.  le  Garde  des  Sceaux 
et  a  reçu  de  lui  l'ordonnance;  revenu  en  sa  place,  debout  et  découvert 
en  a  fait  lecture. 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  Gens  du  Roi  qu'ils  pou- 
vaient parler. 

Aussitôt  les  Gens  du  Roi  s'étant  mis  à  genoux,  M.  le  Garde  des 
Sceaux  leur  a  dit  :  «Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez. •«  Eux  levés. 
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restés  debout  et  (lécouverts,  M*  Antoine-Louis  Seguier,  avocat  dudit 
Seigneur  Roi,  portant  la  |i:irolc,  ont  dit  : 

(rSiRB, 

irDans  une  lecture  aussi  rapide,  il  est  bien  difticik*,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  saisir  l'esprit  général  et  le  développement  des  dis- 
positions particulières  que  renreraie  la  nouvelle  ordonnance  que  V.  M. 
vient  de  faire  publier;  réduits  à  l'impuissance  pbysiquc  et  morale 
de  nous  expliquer  sur  une  loi  que  nous  connaissons  à  peine,  nous 
croyons  ne  pouvoir  donner  une  plus  grande  preuve  de  notre  fidélité, 
que  de  nous  en  rapporter  à  la  sagesse  de  V.  M.  d'en  ordonner  l'enre- 
gistrement. D 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  monté  vers  le  Roi,  ayant  mis  un 
genou  à  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions  :  A  Mon- 
sieur, à  M.  le  comte  d'Artois,  à  M.  le  duc  d'Angouléme,  à  MM.  les 
Princes  du  sang,  à  MM.  les  Pairs  laïc^s,  à  MM.  les  Grand  Ecuyer  et 
Grand  Chambellan,  est  revenu  passer  devant  le  Roi,  lui  a  fait  une 
profonde  révérence;  a  pris  l'avis  de  MM.  les  Pairs  ecclésiastiques  et 
maréchaux  de  France,  des  capitaines  des  gardes  du  corps  et  du  capi- 
taine des  Cent  Suisses  de  la  garde;  puis  descendant  dans  le  parquet,  à 
MM.  les  présidents  de  la  Cour,  aux  conseillers  d'État  et  maîtres  des 
Re(]uètes  venus  avec  lui,  aux  secrétaires  d'État,  au  conseiller  d'hon- 
n(Mir,  aux  présidents  dos  Enquêtes  et  Requêtes  et  aux  conseillers  de  la 
Cour;  et  remonté  vers  le  Roi,  s'est  agenouillé,  descendu,  remis  à  sa 
place,  assis  et  couvert,  a  prononcé  : 

Le  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  (pie  l'or- 
donnance qui  vient  d'être  lue  sera  enregistrée  au  greffe  de  son  parle- 
ment, et  que,  sur  le  repli  d'icelle,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite 
et  l'enregistrement  ordonné,  oui  et  ce  requérant  son  procureur  géné- 
ral, pour  être  le  contenu  en  icelle  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  res- 
sort, pour  y  être  pareillement  lue,  publiée  et  enregistrée;  enjoint  aux 
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substituts  du  Procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  cer- 
fier  la  Cour  dans  le  mois. 

Pour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  vient  d'être  ordonné,  le  Roi 
veut  que,  par  le  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis  présen- 
tement, sur  le  repli  de  l'ordonnance  qui  vient  d'être  publiée,  ce  que 
S.  M.  a  ordonné  qu'il  y  fut  mis,  ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant  et  ledit 
édit  remis  à  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi.  .  . ,  assis 
et  couvert,  a  dit  : 

Messieurs, 

H  existe  dans  le  Royaume  un  très  grand  nombre  de  tribunaux  par- 
ticuliers qui  sont  autant  d'exceptions  à  l'administration  de  la  justice 
ordinaire. 

La  plupart  des  juges  qui  les  composent  ne  sont  pas  même  tenus 
d'être  gradués. 

Tels  sont  les  Bureaux  des  finances  avec  la  Chambre  du  Domaine  et 
du  Trésor,  les  juridictions  des  Traites,  des  Greniers  à  sel,  des  Eaux 
et  forêts  et  les  Elections. 

Chaque  espèce  d'intérêt  a,  pour  ainsi  dire,  ses  juges  particuliers 
dans  les  États  de  S.  M. 

Les  sujets  du  Roi  se  méprennent  souvent  sur  la  juridiction  à  la- 
quelle leurs  causes  appartiennent  et  ne  savent  à  quel  tribunal  ils 
doivent  demander  justice. 

Il  résulte  de  cette  multitude  de  tribunaux  des  procès  continuels 
de  compétence. 

Tous  ces  officiers  de  judicature,  dont  la  nécessité  du  service  doit 
seule  fixer  le  nombre,  sont  également  onéreux  aux  peuples  par  les 
exemptions,  dont  les  titulaires  ont  le  droit  de  jouir,  et  au  Roi  Lui- 
même,  par  la  dépense  annuelle  qu'ils  imposent  au  domaine  de  S.  M. 

Pour  simplifier  l'administration  de  la  justice  dans  son  royaume, 
le  Roi  veut,  Messieurs,  que  l'unité  des  tribunaux  réponde  désormais  à 
l'unité  des  lois. 
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S.  M.  supprime  donc  aujourd'liui  dans  ses  états  tous  les  tribunaux 
d'exception  comme  corps  de  judicature;  et  elle  réunit  ces  juridictions 
particulières  iiux  justices  onlinaires. 

il  suflil  sans  doute,  Messieurs,  d'énoncer  ce  nouveau  bienfait  du 
Uoi  pour  en  manifester  l'utilité. 

Mais,  en  retirant  des  tribunaux  d'exception  la  juridiction  conten- 
lieuse,  qui  trouble  le  cours  de  la  justice,  la  sagesse  de  S.  M.  conserve 
et  confirme  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  dans  la  partie  de  l'adminis- 
tration relative  à  la  police  et  au  bon  ordre,  qui  leur  est  confiée,  et  que 
les  juges  ordinaires  ne  pourraient  ni  surveiller  ni  régler  avec  le  même 
succès. 

Le  Roi  Vil  multiplier.  Messieurs,  le  nombre  des  juges  dans  les  tribu- 
naux inférieurs;  S.  M.  se  propose  d'y  admettre  ceux  des  officiers  suj)- 
primés  qu'Elle  jugera  dignes  de  sa  confiance;  de  sorte  qu'ils  auront 
tous,  selon  les  intentions  du  Roi,  l'alternative  d'un  remplacement  ou 
d'un  remboursement  successif. 


M'  Paul-Charles  Cardin  Lebret,  grefiBer  en  chef,  s'étant  ensuite 
approché  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  pour  prendre  de  ses  mains  ledit 
édit,  remis  en  sa  place,  debout  et  découvert,  en  a  fait  lecture. 

Après  quoi,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  Gens  du  Roi  qu'ils 
pouvaient  parler. 

Aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux;  M.  le  Garde  des  Sceaux  leur 
ayant  dit  :  «Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez d;  ils  se  sont  levés, 
et  restés  debout  et  découverts.  M*  Antoine-Louis  Seguier,  avocat  dudit 
Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

(rSiRB, 

ff  Les  mêmes  motifs  nous  obligeraient  de  présenter  à  V.  M.  les  mêmes 
rétlexions;  le  défaut  de  connaissance  de  la  loi,  l'impossibilité  d'en  rap- 
procher les  dispositions,  la  crainte  même  de  ne  pouvoir  embrasser 
tous  les  objets  contenus  dans  l'édit  de  suppression,  dont  nous  venons 
III.  g6 
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d'entendre  la  lecture ,  le  même  zèle  et  la  même  fidélité ,  tout  nous  fait 
un  devoir  de  nous  en  rapporter  à  la  sagesse  de  V.  M. n 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  monté  vers  le  Roi,  ayant  mis  un 
genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions.  .  . 

M.  le  Garde  des  Sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi .  .  . ,  assis  et 
couvert,  a  dit  : 

Messieurs, 

Avant  même  que  cette  cour  fût  composée  d'un  si  grand  nombre  de 
magistrats,  François  P"",  Henri  II,  Henri  IV  et  Louis  XIII  avaient  senti 
le  danger  d'admettre  la  jeune  magistrature  aux  délibérations  de  leurs 
parlements  sur  les  affaires  publiques. 

Ils  avaient  considéré  qu'étant  exclue  du  jugement  des  causes  im- 
portantes, elle  devait  bien  moins  encore  participer  à  la  discussion 
de  celles  qui  intéressaient  l'Etat,  où  elle  aurait  dominé  par  le  nombre. 

Frappé  des  mêmes  inconvénients,  le  Roi  exécute  aujourd'hui  le  pro- 
jet que  ses  prédécesseurs  avaient  conçu. 

S.  M.  n'admet,  de  son  parlement  de  Paris,  que  la  seule  Grand'- 
Ghambre  à  la  Gour  qu'elle  rétablit  pour  procéder  à  la  vérification  et 
publication  de  ses  lois  générales. 

Mais,  jaloux  de  rendre  cette  cour  aussi  digne  qu'il  est  possible  de  sa 
confiance  et  de  celle  de  la  Nation,  le  Roi  réunit  cette  portion  émi- 
nente  de  la  magistrature  aux  Princes  du  sang,  aux  pairs  de  son 
royaume,  aux  grands  officiers  de  la  Couronne,  à  des  prélats,  des  maré- 
chaux de  France  et  autres  personnages  qualifiés  :  des  gouverneurs  de 
provinces,  des  chevaliers  de  ses  ordres,  un  magistrat  de  chacun  de  ses 
parlements,  des  membres  choisis  dans  son  conseil,  deux  magistrats  de 
la  Chambre  des  comptes  et  deux  de  la  Gour  des  aides  de  Paris. 

C'est  dans  cette  forme  que  le  Roi  rétablit  aujourd'hui  ce  tribunal 
suprême,  qui  existait  autrefois  et  qui,  selon  les  expressions  mémo- 
rables de  Philippe  de  Valois  et  de  Charles  V,  était  le  Consistoire  des 
féaux,  des  barons,  la  Cour  du  baronnage  et  des  pairs,  le  Parlement 
universel,  la  justice  capitale  de  la  France,  la  seule  image  de  la  Majesté 
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souveraine,  la  source  unique  de  toute  la  justice  du  Ho\aunie  elle  prin- 
cipal Conseil  des  Hois. 

Cette  résolution,  Messieurs,  n'est  pas  nouvelle  dans  les  Conseils  de 
S,  M.;  vous  n'avez  pas  oublié  ([u'elle  vous  fut  annoncée  dans  la  pre- 
mière de  ses  lois,  au  moment  où  vous  fûtes  rendus  à  vos  fonctions. 

Mais  il  fallait  que  l'exécution  d'un  si  grand  changement  fiH  sollicitée 
par  les  circonstances.  Les  circonstances  l'exigent  en  effet. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  jusqu'à  la  convocation  des  États  géné- 
raux, promise  par  le  Roi,  S.  M.  se  jtropose  de  rien  ajouter  aux  impôts 
qui  ont  déjà  reçu  leur  sanction  légale. 

Et  si.  par  malheur,  une  guerre  imprévue,  ou  d'autres  nécessités  ur- 
gentes de  l'État,  rendaient  indispensables  de  nouvelles  perceptions,  ce 
ne  serait  que  provisoirement,  et  jusqu'à  l'assemblée  de  la  Nation,  que 
le  Roi  demanderait  à  la  Cour  plénière  d'en  vérifier  les  édits. 

Mais  il  y  a  d'autres  lois  que  des  lois  bursales,  des  lois  d'une  impor- 
tance reconnue,  dont  la  résistance  des  parlements  a  diversement  con- 
trarié l'exécution,  et  ((ui  exigent  qu'une  seule  et  même  sanction  les 
mette  en  activité  dans  tout  le  Royaume. 

De  l'unité  de  ce  conseil  su|)rême  doivent  nécessairement  résulter. 
Messieurs,  des  avantages  inestimables  pour  une  grande  monarchie. 

Déjà  les  diverses  coutumes  qui  régissent  les  différentes  provinces, 
et  même  souvent  les  différentes  villes  de  chaque  province,  ont  fait  un 
chaos  de  la  législation  française. 

Il  entre  dans  les  vues  législatives  de  S.  M.  de  simplifier  ces  coutumes 
diverses  et  d'en  réduire  le  nombre,  avec  tous  les  ménagements  que 
méritent  d'anciennes  lois,  lesquelles  sont  liées  aux  mœurs  locales. 

Mais  si,  à  cette  diversité  de  lois  particulières,  il  fallait  ajouter  encore 
dans  l'exécution  des  lois  générales  de  nouvelles  différences,  causées 
dans  chaque  ressort,  tantôt  par  le  refus,  tantôt  par  les  clauses  de  l'en- 
registrement, il  n'y  aurait  plus  ni  unité  de  législation  ni  ensemble 
dans  la  Monarchie. 

A  ces  considérations,  qui  seules  auraient  rendu  indispensable  le  ré- 
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tablissement  de  la  Cour  plénière,  se  joignent  encore,  Messieurs,  des 
motifs  d'un  grand  poids. 

Le  Roi,  sans  doute,  est  loin  de  supposer  que  ses  parlements  puissent 
jamais  oublier  tout  ce  qu'ils  doivent  d'obéissance  et  de  fidélité  à  l'auto- 
rité souveraine. 

Mais  enfin,  Messieurs,  sous  l'empire  des  lois,  toutes  les  classes  de 
citoyens  doivent  se  reconnaître  justiciables  d'un  tribunal,  et  les  parle- 
ments n'auraient  eu  jusqu'à  présent  d'autres  juges  que  le  Roi  seul, 
dans  le  cas  même  de  forfaiture.  Ce  n'est  qu'à  la  Cour  plénière  que 
S.  M.  peut  confier  cette  fonction  rigoureuse,  dont  l'exercice  doit  éviter 
à  sa  bonté  l'usage  personnel  de  son  autorité  contre  les  magistrats, 
qu'Elle  s'est  vue  plusieurs  fois  dans  la  nécessité  d'employer. 

Pour  rétablir  cette  cour,  le  Roi  n'a  eu  besoin  d'aucune  innovation, 
il  lui  a  suffi  de  remonter  au  delà  de  f  érection  de  ses  parlements. 

C'est  dans  tous  les  monuments  de  notre  histoire  que  S.  M.  a  trouvé 
le  modèle  de  cette  grande  institution. 

En  effet,  avant  la  création  des  cours  dans  les  provinces,  dont  la  pre- 
mière époque  est  du  xiv'^  siècle,  il  n'existait  encore  que  le  Parlement 
de  Paris,  qui  enregistrait  les  lois  pour  tout  le  Royaume. 

Ce  premier  parlement  formait  alors  la  Cour  plénière  dans  les  occa- 
sions importantes,  et  cette  cour  plénière  était  composée  comme  le  Roi 
la  compose  aujourd'hui. 

Quant  aux  parlements  de  province  dont  la  création  successive  est 
postérieure  à  cette  ancienne  forme  d'administration,  ils  doivent  être 
d'autant  moins  étonnés  de  perdre  le  droit  d'enregistrement,  que  nos 
rois  leur  ont  interdit  la  connaissance  de  plusieurs  espèces  de  causes, 
attribuées  sans  réclamation  au  seul  Parlement  de  Paris. 

Cependant,  Messieurs,  pour  ne  point  se  priver  des  connaissances 
locales  qui  peuvent  avertir  sa  bonté  ou  éclairer  sa  justice,  le  Roi 
admet  à  sa  Cour  plénière  un  magistrat  de  chacun  de  ses  parlements. 

Ainsi,  quand  les  provinces  de  leurs  ressorts  auront  des  intérêts 
particuliers  à  y  discuter,  elles  y  trouveront  toujours  un  fidèle  inter- 
prète de  leurs  réclamations  et  de  leurs  droits. 
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Pour  vous.  Messieurs,  vous  serez  tous  apj)elés  successivcaieiit  pai- 
ordre  d'aiiciennuU;  à  celte  cour  auj^uste. 

Vous  ne  subirez,  pour  devenir  membres  de  la  Cour  plénière,  que 
les  mêmes  délais  auxquels  vous  êtes  soumis  pour  siéger  à  la  Graiid'- 
Ghambrc. 

Hendus  à  vos  fonctions  naturelles,  vous  jouirez  désormais  paisible- 
ment de  la  considération  que  méritent  vos  services. 

Vous  verrez  l'Etat  prospérer  sous  une  administration  économique, 
tranquille  et  modérée;  vous  bénirez  le  Roi,  qui  s«'  montrera  entière- 
ment occupé  à  réparer,  de  concert  avec  la  Nation,  les  maux  passés,  et 
à  préparer  les  biens  à  venir;  qui,  loin  d'avoir  voulu  concentrer  son 
autorité  dans  un  seul  corps,  pour  la  rendre  arbitraire,  ne  demandera 
Jamais,  soit  à  la  Nation,  soit  à  ce  tribunal  patriotique,  qu'un  zèle  sin- 
cère, des  conseils  éclairés,  le  respect  de  la  justice,  l'amour  des  peuples, 
un  coura{^eux  dévouement  au  bien  public,  et  qui  euûn  est  aussi  décidé 
à  n'abuser  jamais  de  sa  puissance,  qu'ù  la  maintenir  et  la  faire  res- 
pecter. 

M'  Paul -Charles  Cardin  Lebret,  greffier  en  chef,  s'étant  ensuite 
approché  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  pour  prendre  de  ses  mains  l'édit, 
remis  en  sa  place,  debout  et  découvert,  en  a  fait  lecture. 

Après  quoi,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  Gens  du  Roi  qu'ils 
pouvaient  parler.  Aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux,  et  M.  le  Garde 
des  Sceaux  leur  ayant  dit:  iLe  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez t»,  ils 
se  sont  levés,  et  restés  debout  et  découverts,  M*  Antoine-Louis  Seguier, 
avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

Sire, 

Une  nouvelle  cour  des  Paii-s,  spécialement  destinée  à  la  vérification 
et  à  l'enregistrement  des  lois,  pourra-t-elle  remplacer  ces  parlements 
antiques  où  la  Nation  assemblée  délibérait  sur  la  formation  des  ordon- 
nances et  accordait  à  son  roi  les  subsides  que  la  nécessité  des  temps  le 
forçait  de  lever  sur  ses  peuples? 
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Une  cour  unique  en  France,  une  cour  dont  le  pouvoir  s'étendra 
d'un  bout  à  l'autre  du  Royaume? 

Comment  les  membres  qui  la  composeront  pourront-ils  connaître 
les  intérêts  de  chaque  province? 

Comment  pourront-ils  porter  au  pied  du  Trône  les  besoins,  les 
vœux  et  les  réclamations  de  tous  les  sujets  de  V.  M.  ?  Nous  craindrions 
de  nous  perdre  dans  une  matière  aussi  vaste,  et  toujours  réduits  à 
l'impuissance  de  nous  expliquer  sur  une  loi  qui  ne  nous  est  connue 
que  par  la  lecture  qui  vient  d'en  être  faite,  nous  croyons  remplir  tout 
ce  que  V.  M.  peut  attendre  de  notre  obéissance  en  nous  en  rappor- 
tant de  même  à  sa  sagesse. 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  monté  vers  le  Roi,  ayant  mis  un 
genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions.  .  . 

M.  le  Garde  des  Sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi .  .  .  assis  et 
couvert,  a  dit  : 

Messieurs , 

Les  principes  qui  forment  la  base  de  l'ordonnance  du  Roi  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  appellent  les  conséquences  que  vous  allez 
voir  développées  dans  un  nouvel  édit,  concernant  la  suppression  de 
plusieurs  offices  dans  cette  cour. 

Il  y  aura  beaucoup  moins  d'affaires  à  juger,  il  n'est  donc  plus  né- 
cessaire d'y  entretenir  le  même  nombre  de  juges. 

Mais  avant  de  prononcer  cette  suppression,  le  Roi  a  commencé  par 
s'assurer  qu'elle  n'aurait  rien  de  contraire  à  la  sage  et  célèbre  ordon- 
nance de  Louis  XI,  du  21  octobre  1^67,  sur  l'inamovibilité  des  offices. 

La  discussion  de  cette  loi  mémorable  s'est  faite  dans  le  Conseil  du 
Roi,  et  elle  a  pleinement  rassuré  la  justice  de  S.  M. 

Voici,  Messieurs,  les  termes  précis  de  cette  ordonnance,  qui  inté- 
resse encore  plus  les  justiciables  que  les  juges  : 

«Comme  depuis  notre  avènement  à  la  Couronne,  plusieurs  muta- 
tions ont  été  faites  en  nos  offices 
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R  Nous  statuons  (jut;,  désormais,  nous  n'en  donnerons  aucun  s'il 
u'est  vacant  par  mort  ou  par  résignation  ou  par  forfaiture  préalable- 
ment jugée,  ii 

C'est  donc,  Messieurs,  à  l'inconvénient  de  la  mutation  que  la  loi 
de  Louis  XI  a  voulu  remédier. 

Quand  il  n'y  a  point  de  mutation  dans  les  oilices,  la  disposition  de 
l'ordonnance  n'a  donc  plus  d'application. 

Ainsi  nos  rois  ont  renoncé  à  l'usage  ancien  et  abusif  de  dépouiller 
un  juge  de  son  ofllico,,  pour  en  revêtir  un  autre. 

Mais,  par  la  niénic  raison  qu'ils  ont  toujours  jiu  multiplier  ces  oliices 
dans  les  tribunaux,  ils  n'ont  jamais  perdu  le  droit  inliérent  à  la  (Cou- 
ronne d'en  réduire  le  nombre,  dès  que  le  bien  de  l'Etat  exigerait  cette 
réduction. 

Il  est  en  effet  de  toute  évidence  que  c'est  l'inamovibilité  des  ofliciers, 
et  non  pas  la  perpétuité  des  oilices  de  judicature  qu'a  établie  l'ordon- 
nance de  Louis  XL 

Depuis  cette  époque,  Messieurs,  nos  rois  ont  créé  de  nouveaux  par- 
lements; ils  ont  aboli  des  cours  entières  qui  n'existent  plus,  et  ces  créa- 
tions et  ces  suppressions  n'ont  été  que  l'exercice  naturel  de  l'autorité 
souveraine. 

S.  M.  reconnaît  hautement  que  la  destitution  personnelle  d'un  juge, 
pour  en  substituer  un  autre,  ou  ce  qui  serait  la  même  chose,  la  sup- 
pression d'un  tribunal  pour  le  remplacer  par  un  autre,  exige  une  for- 
faiture préalablement  jugée. 

Voilà,  Messieurs,  la  sauvegarde  de  la  Magistrature,  ou  plutôt  des 
peuples  auxquels  vous  administrez  la  justice  au  nom  du  Roi. 

Mais  S.  M.  a  appris  des  ordonnances  de  son  royaume,  ainsi  que 
des  exemples  de  ses  prédécesseurs,  (|u'une  sup|)ression  collective  d'of- 
Gces  qui  n'est  qu'une  réforme  nécessaire  dans  un  corps  de  judicature, 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  ces  destitutions  individuelles  qui 
exigent  un  jugement  préalable,  et  qu'elle  appartient  essentiellement  à 
l'adiuinislratiou  générale  de  l'État. 

Après  avoir  fait  un  légitime  usage  de  sa  puissance,  en  réduisant  le 
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nombre  des  jufjes  aux  besoins  des  justiciables,  le  Roi  n'a  négligé  dans 
cette  suppression  aucune  des  précautions  que  pouvait  Lui  suggérer  la 
plus  exacte  et  la  plus  impartiale  justice. 

S.  M.  conserve  d'abord  à  ceux  d'entre  vous  sur  qui  tombe  la  sup- 
pression qu'Elle  va  ordonner,  tous  les  honneurs  attachés  à  vos  ofTices 
hors  du  tribunal  dont  vous  cesserez  d'être  membres. 

En  supprimant  les  charges  des  magistrats  qui  ont  été  le  plus  récem- 
ment pourvus  d'offices  en  cette  cour,  le  Roi  leur  rembourse  dès  à 
présent  la  finance  en  deniers  comptants. 

Les  ordres  sont  donnés,  les  fonds  sont  prêts  et  ces  remboursements 
n'essuyeront  aucun  délai. 

Cette  suppression  s'opérera  d'ailleurs  sans  distinction,  sans  excep- 
tion, en  suivant  rigoureusement  l'ordre  du  tableau. 

Les  offices  actuellement  vacants  seront  comptés  au  nombre  de  ceux 
que  le  Roi  supprime,  et  l'excédent  de  la  suppression  portera  sur  les 
derniers  titulaires  reçus  dans  cette  cour. 

Enfin,  Messieurs,  S.  M.  m'ordonne  de  déclarer  en  son  nom  que, 
lorsqu'il  y  aura  désormais  des  charges  vacantes  dans  son  parlement. 
Elle  les  accordera  de  préférence  à  ceux  des  magistrats  dont  Elle  sup- 
prime les  offices. 

C'est  une  consolation  que  le  Roi  se  plaît  à  donner  à  son  parlement, 
que  l'espérance  de  voir  successivement  revenir  dans  son  sein  ceux  de 
ses  membres  qui  méritent  ses  regrets,  et  que  les  circonstances  obligent 
S.  M.  d'en  séparer. 

M®  Paul-Charles\  Cardin  Lebret,  greffier  en  chef,  s'étant  ensuite 
approché  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  pour  prendre  de  ses  mains  l'édit, 
remis  en  sa  place,  debout  et  découvert,  en  a  fait  lecture. 

Après  quoi,  M.  le  Garde  des  Sceaux  ayant  dit  aux  gens  du  Roi 
qu'ils  pouvaient  parler,  aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux,  et  M.  le  Gaide 
des  Sceaux  leur  ayant  dit  :  «Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez n,  ils 
se  sont  levés,  et  restés  debout  et  découverts,  M''  Antoine-Louis  Se- 
guier,  avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 
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SlBK, 

La  loi  concenianl  l'inamovibilité  des  offices  a  été  adressée  à  la  Cour 
par  le  roi  Louis  XI,  le  21  octobre  1/167  ^*  registrée  le  a3  novembre 
suivant.  Elle  ]iorle  : 

(rStatuims  et  ordonnons  <|ue  désormais  nous  ne  donnerons  aucuns 
de  nos  offices,  s'il  n*est  vacant  par  mort  ou  par  rési^piation  faite  du 
bon  gré  et  consentement  du  résignant,  dont  il  apparaîtra  duement,  ou 
par  forfaiture  |)réalablement  jugée  et  déclarée  judiciairement,  et  selon 
les  termes  de  justice  par  juges  compétents,  et  dont  il  apparaisse  sem- 
blablement.  ■» 

Quinze  ans  après  avoir  publié  cette  ordonnance,  le  même  roi.  avant 
de  mourir,  en  fit  jurer  l'exécution  à  son  fils  Charles  VIII.  Il  envoya  à 
son  parlement  l'acte  authentique  de  ce  serment,  pour  y  être  publié  et 
enregistré.  Au  commencement  du  règne  de  Charles  VllI,  les  Etats  gé- 
néraux assemblés  à  Tours,  en  1/186,  crurent  qu'il  était  nécessaire  de 
consacrer  de  nouveau  cette  loi  par  un  vreu  solennel  :  ils  en  firent  la 
demande  à  ce  même  prince,  qui  répondit  aux  Etats  qu'il  était  raison- 
nable que  nul  ofTicier  ne  soit  destitué  de  son  oilice  et  état,  sinon  par 
mort,  résignation  ou  forfaiture  préalablement  jugée  par  juges  compé- 
tents. En  conséquence,  il  accorde  la  demande  et  veut  que  l'article  soit 
entretenu  et  observé  dorénavant. 

Depuis  cette  époque,  la  loi  de  l'inamovibilité  est  devenue  une  loi 
du  Royaume.  V.  M.  veut  donc  déroger  à  cette  loi  solennelle  :  suppri- 
mer un  ofiice,  c'est  destituer  l'olficier  lorqu'on  l'enlève  à  .ses  fonctions; 
abîmés  dans  la  plus  profonde  douleur,  après  avoir  représenté  à  V.  M. 
les  inconvénients  d'une  suppression  aussi  contraire  aux  ordonnances 
du  Royaume,  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  renfermer  dans  une  obéissance 
passive  et  à  nous  en  rapporter  à  la  sagesse  de  V.  M. 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  monté  vers  le  Roi,  avant  mis  un 

genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions 
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M.  le  Garde  des  Sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  assis  et 
couvert,  a  dit  : 

Messieurs, 

La  nécessité  de  réformer  l'ordonnance  crirninelle  et  le  code  pénal 
est  universellement  reconnue. 

Toute  la  Nation  demande  au  Roi  cet  acte  important  de  législation 
et  S.  M.  a  résolu  dans  ses  conseils  de  se  rendre  au  vœu  de  ses  peuples. 

S.  M.  a  voulu  d'abord  qu'on  établît  dans  l'ordonnance  criminelle 
une  distinction  précise  entre  les  abus  qui  tiennent  à  la  législation  et 
les  abus  qui,  n'étant  pas  de  même  inhérents  à  la  loi,  peuvent  en  être 
détachés,  avant  la  rédaction  générale  de  la  réforme. 

Le  premier  et  le  plus  alarmant  de  ces  abus  particuliers,  celui  qui, 
sous  une  législation  défectueuse,  rendrait  tous  les  autres  irréparables, 
c'est  la  disposition  de  l'ordonnance  qui  enjoint  l'exécution  des  arrêts 
de  mort,  dès  qu'ils  ont  été  prononcés. 

C'est  pour  prévenii*  de  funestes  erreurs  qui  sont  rares  sans  doute, 
mais  dont  les  fastes  des  tribunaux  ne  fournissent  encore  que  trop 
d'exemples,  qu'en  accordant  aux  grands  bailliages  le  dernier  ressort 
en  matière  criminelle,  le  Roi  veut  assurer  à  tous  les  condamnés  le 
temps  nécessaire  pour  solliciter  sa  clémence  ou  pour  éclairer  sa 
justice. 

Dans  cette  vue,  S.  M.  ordonne,  par  la  loi  que  vous  allez  connaître, 
un  mois  de  surséance  pour  l'exécution  de  tous  les  arrêts  de  mort. 

Cette  précaution,  commandée  par  la  circonstance,  sera  également 
précieuse  à  conserver  après  la  réforme  des  lois  criminelles. 

Il  est  notoire  en  effet,  Messieurs,  que,  dans  les  Etats  les  plus  éclairés 
de  l'Europe ,  tous  les  jugements  portant  peine  de  mort  sont  soumis  à 
l'autorisation  préalable  du  Souverain. 

C'est  un  usage  d'autant  plus  digne  de  passer  en  loi  dans  la  Monar- 
chie française  que  le  droit  de  faire  grâce  étant  le  plus  bel  attribut  de 
la  Royauté,  cette  prérogative  deviendrait  illusoire,  si  les  jugements 
s'exécutaient  avan^  que  le  Prince  pût  savoir  qu'ils  ont  été  rendus. 
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Mais  on  aHRurant  ainsi  pour  toujours  un  droit,  dont  il  no  v^ut  uspr 
qu'avec  sagesse,  le  Hoi  autorise  néanmoins  l'exécution  immédiate  des 
arrêts  de  mort  dans  le  ras  d'énieute  et  de  rébellion,  où  la  prompti- 
tude des  supplices  peut  hâter  le  rétablissement  de  l'ordre. 

En  accordant  à  tous  les  condamnés  un  mois  de  surséance,  le  Roi  a 
statué  que  ce  délai  de  l'exécution  daterait  du  jour  où  le  coupable  au- 
rait entendu  la  lecture  de  son  juj^ement. 

Cette  disposition,  que  S.  M.  avait  profondément  méditée  dans  ses 
conseils,  a  excité  vos  réclamations. 

Mais  vous  le  savez.  Messieurs,  la  conscience  des  coupables,  les  inter- 
rogatoires qu'ils  ont  subis,  les  preuves  qu'on  leur  a  opposées,  leur 
passage  de  la  j)rison  commune  dans  les  cachots  immédiatement  après 
leur  condanmation,  leur  renvoi  devant  les  premiers  juges,  enfin  je 
ne  sais  quelle  publicité  soudaine  que  les  décisions  de  la  justice  ont 
communément  dans  l'enceinte  qui  renferme  les  malfaiteurs,  ne  leur 
laissent  presque  jamais  ignorer  leur  sort,  dès  qu'il  est  irrévocable- 
ment fixé. 

L'état  habituel  des  choses  a  donc  ici  préparé  d'avance  la  disposi- 
tion de  la  loi. 

Mais  quand  même  ce  serait  une  innovation,  si  elle  est  juste  et  salu- 
taire, la  compassion  qu'on  lui  oppose  a-t-elle  droit  d'y  mettre  obstacle? 

Ce  n'est  point  à  de  tels  mouvements  que  le  législateur  doit  se 
livrer. 

Sa  compas.sion  consiste,  d'une  part,  à  diminuer  la  rigueur  des 
peines,  autant  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique 
lui  permet  de  les  modérer;  de  l'autre,  à  ménager  aux  condamnés  tous 
les  moyens  légitimes  d'éviter  le  supplice. 

Il  est  donc  essentiel,  Messieurs,  d'établir  un  ordre  nouveau,  où  le 
jugement  de  l'accusé  lui  soit  révélé,  afin  qu'il  puisse  profiter  et  du 
délai  qu'il  a  pour  se  défendre,  et  du  conseil  qu'il  a  pour  l'éclairer. 

N'y  eût-il.  Messieurs,  dans  tout  un  siècle  qu'un  seul  innocent  à  qui 
cette  signification  anticipée  pût  conserver  la  vie,  c'est  de  celui-là  que 
le  législateur  doit  s'occuper. 
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A  la  suite  de  ce  règlement,  la  vigilance  du  Roi  s'est  portée  vers 
d'autres  objets  non  moins  dignes  de  sa  sagesse. 

Ainsi  S.  M.  interdit  la  formule  adoptée  dans  la  rédaction  de  vos 
arrêts  pour  condamner  à  mort  sur  les  cas  résultant  du  procès,  sans 
articuler  les  crimes  que  vous  punissez  au  nom  de  la  loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugements  exige  renonciation  expresse  des 
délits. 

Quel  tribunal  pourrait  être  jaloux  de  la  prérogative  d'infliger  des 
peines  capitales,  sans  motiver  ses  arrêts? 

Le  Roi  a  donc  pensé.  Messieurs,  que  toute  condanmation  solen- 
nelle, qui  met  la  peine  à  la  suite  du  délit,  devait  montrer  le  délit  à 
côté  de  la  peine. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement  des  coupables,  le  Roi 
s'est  occupé  des  dédommagements  que  vous  décernez  aux  innocents, 
lorsqu'ils  ont  subi  sur  de  faux  indices  les  rigueuis  d'une  poursuite  cri- 
minelle. 

S.  M.  a  voulu  connaître  le  genre  des  réparations  que  la  loi  devait 
leur  avoir  assurées.  Je  dois  le  déclarer  hautement,  Messieurs,  S.  M.  a 
vu  avec  la  plus  grande  surprise  que  la  législation  de  son  royaume 
n'avait  encore  rien  statué  en  leur  faveur,  et  que,  s'il  ne  se  trouvait 
pas  au  procès  une  partie  civile  qui  pût  être  condamnée  aux  frais  de 
l'impression  et  de  l'affiche  de  ces  jugements  d'absolution,  cette  faible 
indemnité  n'était  pas  même  accordée  à  l'innocence. 

Le  Roi  s'occupe  de  ces  réparations,  qu'il  regarde  comme  une  dette 
de  sa  justice. 

Mais,  en  attendant  que  S.  M.  puisse  atteindre  ce  but  d'une  législa- 
tion vraiment  équitable,  qui,  prévoyant  la  possibilité  de  confondre 
d'abord  l'innocent  avec  le  malfaiteur,  ne  se  borne  point  à  punir  et  se 
croit  alors  obligée  de  dédommager,  Elle  veut  que  ces  jugements  d'ab- 
solution soient  imprimés  et  affichés  aux  dépens  de  son  domaine. 

Les  mêmes  considérations  d'humanité  et  de  justice,  qui  suggèrent 
au  Roi  ces  précautions  tutélaires  en  faveur  de  l'innocence,  déter- 
minent S.  M.  à  lui  é])argner  une  honte  qu'elle  subit  quelquefois  devant 
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vous;  (îl  c'est  dans  ce  desseiri  que  le  Hoi  vient  d'aholir  l'usajje  d'inter- 
rojjer  les  accusi-s  sur  la  sellette. 

Cette  r<)i-nialilé  fut  admise  dans  les  tribunaux  comme  un  adoucisse- 
ment d'humanité  envers  les  prisonniers,  (|ui  comparaissaient  autre- 
fois cliarpés  de  fera  devant  leurs  ju|;es. 

Mais,  dans  nos  mœurs,  la  sellette  est  devenue  une  véritable  ilé- 
trissure. 

L'ordonnance  de  1670  y  avait  assjijetti  les  accusés  contre  lesquels 
il  v  aurait  des  conclusions  h  peine  allliclive;  l'usage  y  a  soumis  tous 
les  accusés  contre  ies(|uels  il  y  a  des  conclusions  à  peine  infamante. 

dépendant  le  ministère  public  est  leur  partie  et  non  pas  leur  juge. 

Il  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit  de  leur  imprimer,  avant  même 
leur  jugement,  une  espèce  de  tache  déshonorante,  par  le  seul  énoncé 
de  son  opinion,  qui  n'obtient  pas  toujours  la  sanction  de  vos  arrêts. 

Si  l'accusé  est  coupable,  l'humanité  défend  de  le  troubler;  s'il  est 
innocent,  la  justice  ne  permet  pas  de  le  flétrir. 

Knlin  un  dernier  objet  de  réforme  préparatoire  a  fixé  l'attention 
de  S.  M. 

C'est  la  question  préalable. 

S.  M.  a  considéré  que  la  loi  réprouvait  elle-même  ce  cruel  moyen 
de  découvrir  la  vérité,  puisqu'elle  frappe  de  nullité  les  aveux  que  le 
patient  ne  ratifie  pas  quand  il  a  cessé  de  souffrir; 

Que  ces  déclarations,  arrachées  par  la  violence  de  la  douleur,  et 
soutenues  ensuite  par  la  crainte  d'être  remis  à  la  torture,  pouvaient 
faire  tomber  les  juges  dans  les  erreurs  les  plus  funestes; 

Enfîn,  qu'il  suilisait  que  l'utilité  et  la  nécessité  de  la  question 
préalable  lussent  contestées  par  tant  de  réclamations,  pour  que  le 
législateur  diU  essayer  un  autre  moyen  d'obtenir  des  coupables  la 
révélation  de  leurs  complices*. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  par  lesquelles  S.  M.  com- 
mence à  |)rocéder  à  la  réforme  des  lois  criminelles. 

Tous  les  temps  sont  propres  sans  doute  à  prévenir  le  mal  et  à  faire 
le  bien,  et  lorsque  l'uliliié  d'un  changement  dans  la  législation  est 
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manifeste,  et  que  l'exécution  en  est  possible,  c'est  un  bienfait  public 
qu'il  ne  faut  jamais  différer. 

M*  Paul-Charles  Cardin  Lebret,  greffier  en  chef,  s'étant  ensuite 
approché  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  pour  prendre  de  ses  mains  la 
déclaration,  remis  à  sa  place,  debout  et  découvert,  en  a  fait  lecture. 

Après  quoi,  M.  lo  Garde  des  Sceaux,  ayant  dit  aux  Gens  du  Roi 
qu'ils  pouvaient  parler,  aussitôt  ils  se  sont  mis  h  genoux  et  M.  le  Garde 
des  Sceaux  leur  ayant  dit  :  tf  Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  d,  ils 
se  sont  levés,  et  restés  debout  et  découverts,  M"  Antoine-Louis  Seguier, 
avocat  dudit  Seigneur  Roi ,  portant  la  parole ,  ont  dit  : 

(rSiRE, 

«La  déclaration,  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture,  présente 
plusieurs  actes  d'humanité  dont  tous  les  Français  s'empresseront  de 
rendre  de  très  humbles  actions  de  grâce  à  leur  souverain;  pénétrés 
nous-mêmes  des  mêmes  sentiments  dont  V.  M.  est  animée,  sans  qu'il 
nous  soit  possible  de  Lui  faire  connaître  en  ce  moment  les  inconvé- 
nients qui  pourront  diminuer  la  grandeur  d'un  tel  bienfait,  surtout 
par  le  désespoir  des  malheureux  condamnés,  qui  resteront  un  mois 
entier  entre  la  vie  et  la  mort,  nous  ne  nous  permettrons  que  cette 
seule  considération,  et  par  suite  du  respect  et  de  la  soumission  la  plus 
profonde,  nous  nous  en  rapporterons  à  la  sagesse  de  V.  M. n 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  monté  vers  le  Roi,  ayant  mis  un 
genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions.  .  . 

M.  le  Garde  des  Sceaux  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,.  .  .  assis 
et  couvert,  a  dit  : 

Messieurs, 

En  vertu  de  la  nouvelle  ordonnance  du  Roi  sur  l'administration  de 
la  justice,  la  plupart  des  procès  actuellement  engagés  dans  les  cours 
souveraines  doivent  être  renvoyés  et  distribués  aux  tribunaux  du 
second  ordre,  pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort. 
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H  vous  sprail  presque  impossible,  Messieurs,  d'apjjrér.ier  vou»- 
m^ines,  dans  la  foule  et  la  confusion  de  tant  d'inlén^Ls  divers,  cette 
exacte  valeur  des  objets  contestés,  qui  désormais  doit  être  la  mesure 
des  diil'érentes  attributions. 

C'est  aux  parties  intéressées  à  convenir  de  leurs  |)rélention8  réci- 
proques et  à  recourir  en  conséquence  au  tribunal  auquel  il  appartient 
d'en  décider. 

Ces  discussions  préliminaires  demandent  du  temps  pour  être  réglées 
entre  les  plaideurs,  et  pour  leur  éviter  tous  ces  procès  de  compétence, 
que  le  Hoi,  dans  le  nouveau  plan  qu'il  a  conçu  relativement  ù  l'admi- 
nistration de  la  justice,  a  eu  tant  à  cœur  de  prévenir. 

Entin,  quand  m(^me  les  déplacements  des  causes  et  le  cliangemenl 
des  défenseurs  auraient  exigé  moins  de  délais,  et  que  la  distribution 
des  procès  selon  la  valeur  des  objets  en  litige  eût  pu  .s'exécuter  sans 
retardement,  la  poursuite  des  procès  n'en  serait  pas  moins  inévita- 
blement interrompue,  en  attendant  que  les  tribunaux  du  second  ordre 
soient  formés  complètement  et  leurs  districts  déterminés. 

Il  doit  y  avoir  en  elTet  un  accord  perpétuel  et  une  correspondance 
continue  entre  l'activité  des  tribunaux  inférieurs  et  celle  des  cours 
souveraines. 

Cette  barmonie.  Messieurs,  sera  incessamment  et  parfaitement 
établie. 

Mais  pour  donner  à  tous  ces  tribunaux  cette  constitution  graduelle 
et  régulière  d'où  leur  accord  dépend,  S.  M.  a  jugé  indispensable  de 
suspendre  l'exercice  de  vos  fonctions. 

Le  Roi  trouve  d'autant  moins  d'inconvénients  à  cette  interruption 
dans  l'action  de  ses  cours  souveraines,  qu'elle  n'est  qu'une  extension 
de  vos  vacances  ordinaires. 

S.  M.  vous  rappellera.  Messieurs,  aux  fonctions  qui  vous  sont  réser- 
vées, dès  (|ue  les  deux  ordres  de  bailliages  qu'Ëlle  institue  seront 
formés  dans  votre  ressort. 

M'  Paul-Charles  Cardin  Lebret  s'étant  ensuite  approché  de  M.  le 


776  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Garde  des  Sceaux  pour  prendre  de  ses  mains  la  déclaration,  remis 
en  sa  place,  debout  et  découvert,  en  a  l'ait  lecture. 

Après  quoi ,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  dit  aux  Gens  du  Roi  qu'ils 
pouvaient  parler;  aussitôt  ils  se  sont  mis  à  genoux,  et  M.  le  Garde  des 
Sceaux  leur  ayant  dit  :  rrLe  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviez n,  ils  se 
sont  levés,  et  restés  debout  et  découverts.  M"  Antoine-Louis  Set^uier, 
avocat  dudit  Seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

ffSlRE  , 

rr  L'interruption  que  V.  M.  ordonne  des  fonctions  ordinaires  de  son 
parlement,  ne  peut  être  envisagée  que  comme  une  interdiction  qui, 
quoique  momentanée,  ne  présente  pas  moins  une  espèce  de  flétris- 
sure sur  le  premier  parlement  du  Royaume,  dont  l'activité  est  néces- 
saire au  bien  de  votre  service.  Effrayés  d'une  suspension  aussi  affli- 
geante qu'inattendue,  il  ne  nous  reste  qu'à  lever  les  mains  au  ciel,  à 
faire  les  instances  les  plus  respectueuses  et  à  supplier  très  humble- 
ment V.  M.  de  retirer,  pour  sa  propre  gloire,  une  déclaration  qui 
semble  compromettre,  aux  yeux  de  toute  la  Nation,  l'honneur  de  son 
parlement,  -n 

Ensuite  M.  le  Garde  des  Sceaux  monté  vers  le  Roi,  ayant  mis  un 
genou  en  terre  pour  prendre  ses  ordres,  a  été  aux  opinions.  .  . 

Ensuite  le  Roi  a  dit  : 

ffVous  venez  d'entendre  mes  volontés. 

crPlus  elles  sont  modérées,  plus  elles  seront  fermement  exécutées; 
elles  tendent  toutes  au  bonheur  de  mes  sujets. 

ff  Je  compte  sur  le  zèle  de  ceux  d'entre  vous  qui  doivent,  dans  ce 
moment,  composer  ma  cour  plénière;  les  autres  mériteront  sans  doute 
par  leur  conduite  d'y  être  successivement  appelés. 

«Je  vais  faire  nommer  les  premiers  et  leur  ordonne  de  rester  à 
Versailles  et  aux  autres  de  se  retirer.  i» 

Et  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  nommé  les  présidents,  conseillers  de 
la  Grand'Chambre ,  présidents  des  Enquêtes  et  Requêtes ,  Gens  du  Roi, 
grelher  en  chef. 
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Après  quoi,  le  Roi  s  est  levé  et  est  sorti  dans  le  mAme  ordre  qu'il 
était  entré.  .  . 

(Airhiti-s  nationale*,  X"  8988.) 
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nEPRÉSEiVTATIO.NS  AI    SUJET  DE  LA  CONVOCATION 
DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Une  dr^rlnrntion  du  Roi,  du  93  septombro  1788,  annonça  la  convocation  des 
Etats  gi'ni^raux  pour  ie  mois  de  janvier  1789  el  rétablit  les  parlements  dans 
leui-s  fonctions  nnlorieures.  Dès  sa  première  séance,  le  96  septembre,  le  Parlement 
de  Paris  s'occupa  des  attroH|)ements  tumultueux  qui  se  formaient  depuis  un  mois 
à  la  suite  de  la  dis{>[râce  de  Urienno.  Il  décida  d'entendre  à  ce  sujet  le  lieutenant 
({énéral  de  police  et  le  commandant  du  guet.  Le  commandant  Dubois  prétexta  une 
attaque  de  goutte  et  se  fil  remplacer  par  le  major  du  guet,  qui  vint  lire  à  la  barre 
de  la  Cour  un  long  procès-verbal.  On  y  racontait  que,  dès  le  96  aoAt,  la  place 
Daupbine  avait  été  le  lieu  de  réunion  de  bandes  nombreuses,  qui  tiraient  des 
pétards  et  forçaient  les  habitants  à  illuminer  leurs  maisons.  Ces  bandes  s'étaient 
mises  bientôt  à  jeter  des  pierres  sur  les  soldats  de  la  j^arde  de  Paris  et  à  attaquer 
leurs  dilTérents  postes,  pour  les  piller  el  les  brûler.  Le  maréchal  de  Biron  avait 
dû  donner  ordre  de  faire  tirer  sur  les  gens  qui  feraient  effort  pour  désarmer  les 
corps  de  garde  et  les  sentinelles.  Cet  ordre  avait  été  exécuté,  et  dans  la  soirée  du 
99  août,  il  y  avait  eu  effusion  de  sang.  Les  troubles  s'étaient  alors  apaisés.  Ils 
avaient  recommencé  le  i&,  le  1 5  et  le  16  septembre,  mais  l'intervention  vigou- 
reuse de  la  garde  de  Paris  y  avait  mis  fin  rapidement.  Le  lieutenant  général  de 
police,  entendu  à  son  tour,  déclara  qu'il  ne  pouvait  donner  des  détails  exacts  el 
circonstanciés,  et  se  contenta  d'apporter  quelques  renseignements  sur  le  nombre 
des  gens  arrêtés  et  des  personnes  blessées. 

La  Cour  ordonna  squ'il  serait  dressé  procès-verbal  du  récit  fait  tant  par  le 
lieutenant  général  de  police  que  par  le  major  du  guet,  et  qu'audit  procès-verbal 
serait  annexée  une  copie  de  l'ordre  donné  au  commandant  du  guet  par  le  duc  de 
Biron,  certifié  véritable  par  ledit  major,  dont  l'original  serait  paraphé  ne  varietur, 
par  un  des  greffiers  de  la  Cour,  et  qu'elle  recevrait  le  Procureur  général  du  Roi, 
plaignant  des  faits  de  meurtres,  violences  el  vexations  commis  depuis  le  95  août 
dernier  dans  In  ville  el  faubourgs  de  Paris». 
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Le  lendemain  fi5  septembre,  un  de  Messieurs  dénonça  l'administration  de 
Brienne  et  de  Lamoignon,  (ju'ii  rendait  solidaires,  et  il  déféra  à  ia  Cour  : 

1°  La  résolution  prouvée  de  ces  deux  ministres  d'anéantir  les  droits  constitu- 
tionnels de  la  Nation  par  un  système  général  qui  a  commencé  à  être  public  dans 
la  séance  du  19  novembre  1787;  le  faux  matériel  qu'ils  ont  commis  à  l'occasion  de 
l'emprunt  du  même  jour,  qui  porte  '^ enregistré ■n  quoiqu'il  n'y  ail  pas  eu  deure- 
gislrement; 

3°  Les  manœuvres  perfides  avec  lesquelles  ils  ont  attiré  la  disgrâce  du  Roi  sur 
un  prince  de  sou  sang  et  sur  deux  magistrats  qui  n'avaient  fait  qu'employer  leur 
zèle  à  exposer  à  S.  M.  la  vérité  des  principes  et  le  respect  dû  aux  droits  de  la 
Nation  ; 

3°  L'établissement  du  système  de  la  seule  volonté  dans  les  réponses  surprises 
au  Roi  et  les  attaques  portées  aux  principes  qui  assurent  la  liberté  individuelle 
des  sujets; 

4°  L'abus  d'autorité  auquel  ils  ont  porté  le  Roi,  par  l'enlèvement  de  MM.  Duval 
et  Goislard,  exécuté  par  le  sieur  d'Agoust,  au  milieu  de  la  Cour  des  Pairs; 

5°  Le  renversement  des  principes  constitutionnels  au  lit  de  justice  du  8  mai; 
ia  violation  des  capitulations  des  provinces,  en  persuadant  au  Roi  qu'elles  étaient 
conservées;  l'attribution  du  droit  d'enregistrement  des  emprunts  et  des  impôti  à 
une  cour  plénière,  quoique  le  Roi  ait  déclaré,  peu  de  temps  avant,  qu'aucune  cour 
ne  pouvait  suppléer  la  Nation;  l'atteinte  portée  à  l'inamovibilité  des  offices  et  aux 
tribunaux  d'exception  consacrés  par  la  Nation  ;  enfin  le  mépris  pour  la  vie  des 
citoyens ,  poussé  au  point  d'attribuer  le  jugement  à  mort ,  au  nombre  de  sept ,  à  des 
juges  marqués  du  sceau  de  l'infamie; 

6°  Le  faux  d'un  imprimé  portant  que  les  édils  étaient  enregistrés  à  la  requête 
du  Procureur  général,  qui  n'a  requis  l'enregistrement  d'aucun  et  s'est  opposé  au 
dernier; 

7°  Les  actes  d'autorité  multipliés  auxquels  ils  ont  porté  le  Roi  contre  toutes  les 
cours  souveraines,  et  l'usage  qu'ils  ont  fait  des  lettres  de  cachet  pour  priver  de  la 
liberté  une  foule  de  magistrats,  de  citoyens  et  douze  gentilhommes bretons ,  dépo- 
sitaires des  vœux  et  des  réclamations  de  leur  province; 

8°  Leurs  tentatives  pour  s'emparer  de  l'opinion  du  peuple,  en  protégeant  visi- 
blement des  écrits  scandaleux  et  séditieux  contre  les  magistrats  et  en  défendant 
d'imprimer  les  réponses; 

9°  L'erreur  dans  laquelle  ils  ont  induit  le  Roi  et  le  public  sur  l'état  des 
finances,  en  affirmant  que  les  fonds  étaient  assurés  pour  plus  d'un  an,  tandis  que 
peu  de  temps  après  les  payements  ont  été  suspendus; 
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10*  Lt  sang  des  citoyens  qu'ils  ont  fait  n''|)aiidre  |)our  IVtahlisM'ment  des  nou- 
velles lois; 

II*  Enfin,  In  privation  de  la  justirr,  |>r<>nii^n>  delt<-  du  Souverain,  qu'ils  ont 
refbséc  pendant  quatre  mois  k  a&  million»  d'hommes,  8US|)cnsion  alTreufie,  dont 
il  est  r/'8ult)^  le  dt'sordrc  dans  toutes  les  fortunes,  la  mine  du  commerre,  l'impu- 
nité des  coupables  et  le  désespoir  des  innocents. 

La  Cour  ordonna  une  information  nu  sujet  de  ces  fnits. 

I^  même  jour,  elle  enregistra  la  déclaration  royale  du  93  septembre,  en  deman- 
dant que  les  États  gt'néraux  fussent  convoqués  et  com|»o8és  suivant  la  forme  ol>- 
servée  en  i6t&.  Cette  réclamation  souleva  une  grande  partie  de  l'opinion  publique 
et  la  Cour  s'en  alarma.  Le  &  décembre ,  il  y  eut  à  ce  sujet  assemblée  des  Chambres; 
un  conseiller  de  Grand'Cbambro  tint  ce  discours  : 

.Monsieur, 

La  situation  critique  où  se  trouve  la  .Nation  m'a  paru  devoir  Hier  sans  délai 
l'attention  de  la  Compagnie. 

La  déclaration  du  Roi  enregi.strée  le  95  septembre  dernier  ordonne  que  l'nssem- 
blée  des  Etats  généraux  du  Royaume  sera  tenue  dans  le  mois  de  janvier  prochain. 
Ce  terme  approche,  et  les  lettres  de  convocation  ne  sont  point  encore  expédiées, 
en  sorte  que  l'exécution  stricte  et  précise  de  cette  loi,  accordée  parle  Roi  aux 
vœux  de  la  Nation,  semble  désormais  impossible. 

(îependnnt  les  opinions  des  citoyens  se  |>artagent:  les  esprits  s'échauffent;  les 
liens  de  l'obéissance  aux  lois  semblent  se  relAcher,  on  parle  d'insurrection  irrégu- 
lière dans  différentes  villes.  Les  habitant'^  mêmes  des  campagnes  s'ébranlent,  se 
n'unissent  et  se  répandent,  dit-on,  dans  les  provinces.  Les  écrits  qu'on  assure  avoir 
été  H'pandus  parmi  eux  avec  profusion,  par  des  mains  inconnues,  ne  iiernietteni 
pas  de  croire  que  cette  agitation  extraordinaire  se  contienne  dans  les  bornes  de 
la  prudence  et  du  devoir. 

D'ailleurs,  Monsieur,  l'autorité  parait  fermer  les  yeux  sur  ces  mouvements  et 
sur  leurs  cause<! ,  et  les  voit  sans  inquiétude.  On  profite  même  du  retard  de  la 
tenue  des  Etats  généraux  pour  calomnier  les  magistrats  et  pour  faire  entendre  aux 
peuple»  (|ue  cette  assemblée,  ressource  unique  de  la  Nation,  au  milieu  des  maux 
(|ui  l'aillifrcnt,  n'est  plus  l'objet  des  vœux  des  cours  de  justice;  qu'en  invoquant 
ardemment  et  persévéramment  ce  grand  moyen  de  salut,  elles  n'oiil  songé  qu'à 
leur  propre  inU>rét;  et  que  de  nouvelles  pensées  les  portent  à  redouter  et  à  éloi- 
gner maintenant,  par  des  obstacles  secrets,  ce  qu'elles  avaient  paru  d'abord  désirer 
et  réclamer  avec  instance.  On  prête  même  à  la  Compagnie,  dans  son  arrêt  d'enre- 
gistrement de  la  déclaration  du  95  septembre  dernier,  des  vues  qu'elle  n'eut  jamais; 

9». 
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on  veut  y  trouver  le  prétexte  des  inculpations  les  plus  graves  contre  la  droiture  de 
ses  intentions  et  son  dévouement  égal  pour  tous  les  ordres  de  la  Nation. 

Au  milieu  de  ces  bruits  calomnieux,  de  la  fermentation  qu'ils  entraînent,  des 
justes  inquiétudes  qu'ils  laissent  concevoir,  les  bons  citoyens  semblent  attendre 
des  mesures  et  des  précautions  de  la  part  de  la  Cour.  Sa  sagesse,  sa  fidélité  inalté- 
rable pour  le  Roi,  son  zèle  éclairé  pour  le  bien  public  et  pour  les  droits  légitimes 
de  la  Nation,  ne  seront  point  inutilement  réclamés  par  eux;  et  c'est  pour  ne  pas 
tromper  leur  espoir  que  j'ai  cru,  Monsieur,  ainsi  que  plusieurs  de  Messieurs, 
devoir  vous  demander  l'assemblée  des  Chambres  au  sujet  du  retard  de  la  tenue 
des  Etats  généraux,  et  des  autres  circonstances  que  je  viens  d'exposer  à  la  Cour, 
et  qui  peuvent  compromettre  la  fortune  publique  et  la  tranquillité  générale. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  convient  faire  à  ce 
sujet. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Cour,  sur  la  proposition  de  Duval  d'Eprémesnil,  prit 
l'arrêté  suivant  : 

ffLa  Cour,  justement  alarmée  des  nuages  qui  s'élèvent  dans  les  esprits  et  des 
troubles  qui  menacent  l'État; 

Instruite  des  manœuvres  pratiquées  dans  le  Royaume  par  des  personnes  mal 
intentionnées,  pour  enlever  à  la  Nation  le  fruit  des  efforts  de  la  Magistrature,  en 
substituant  le  feu  de  la  sédition  et  les  horreurs  de  l'anarchie  aux  succès  si  dési- 
rables d'une  généreuse  et  sage  liberté  ; 

Considérant  qu'il  lui  était  facile  d'étouffer  les  semences  de  ces  divisions,  en 
proposant  au  Roi  de  fonder  pour  jamais  la  liberté,  la  paix  et  la  fortune  publique 
sur  l'harmonie  de  tous  les  ordres  par  des  principes  si  clairs  et  des  moyens  si 
sûrs  qu'il  fût  devenu  impossible  d'en  abuser,  comme  d'en  douter; 

Considérant  enfin  ladite  Cour  que  son  devoir  l'oblige  de  réparer  cette  omission 
et  d'obvier  à  ces  manœuvres,  en  expliquant  ses  véritables  intentions,  dénaturées, 
malgré  leur  évidence. 

Déclare  qu'en  distinguant  dans  les  États  de  161 4  la  convocation,  la  compo- 
sition et  le  nombre  : 

A  l'égard  du  premier  objet  : 

La  Cour  a  dû  réclamer  la  forme  pratiquée  à  cette  époque,  c'est-à-dire,  la  con- 
vocation par  bailliages  et  sénéchaussées,  non  par  gouvernement  ou  généralité; 
cette  forme,  consacrée  de  siècle  en  siècle  par  les  exemples  les  plus  nombreux,  et 
par  les  derniers  États,  étant  surtout  le  seul  moyen  d'obtenir  la  réunion  complète  des 
électeurs  par  les  formes  légales  devant  des  officiers  indépendants  parleur  état; 

A  l'égard  de  la  composition  : 

La  Cour  n'a  dû,  ni  pu  porter  la  moindre  atteinte  au  droit  naturel,  consti- 
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tutionnd  et  roRportif  Jti.««|irH  pn-oeiil  (Iph  éiocteure,  de  donner  leur  pouvoir  aux 
citoyens  (jirils  mi  ju);niit  les  plus  di^jrit'»; 

A  i'<'([ar(l  (lu  uoiiii)!-)'  des  di-piili-'s  respecliffl  :  n'étant  délerininé  par  aurune  loi, 
ni  par  aurun  unago  roni«tnnt  pour  aurun  ordre,  il  n'a  M  ni  dann  le  pouvoir,  ni 
daiifi  rinlcntioii  de  In  V.our  d'y  nuppi^r; 

ladite  Cour  ne  pouvant,  sur  ret  objet,  que  s'en  rapporter  à  ia  sagesM  du  Itoi 
xur  les  mesures  nécessaires  à  prendre  pour  parvenir  aux  inodi6cations  que  ia 
raison,  la  liberté  et  la  justice  et  le  vœu  général  peuvent  exiger; 

Ladite  Cour  a  <le  plus  arrêté  que  ledit  Seigneur  Roi  serait  supplié  très  hum- 
blement de  ne  plus  pcruicitro  aucun  délai  pour  la  tenue  des  États  généraux,  et  de 
considérer  qu'il  ne  Niibsistcrail  aucun  prétexte  d'agitation  dans  les  esprits,  ni 
d'inquiétude  |)anni  les  ordres,  s'il  Lui  plaisait,  en  convoquant  les  États  généraux, 
de  déclarer  et  consacrer  le  retour  |)érioOiquc  des  Klats  généraux; 

Leur  droit  d'liy|)otliéquer  aux  créanciers  de  l'État  des  impôts  déterminés; 

l^ur  obligation  envers  ii-s  peuples  de  n'acconler  aucun  autre  subside  qu'il  ne 
soit  délini  pour  la  forme  et  pour  le  temps; 

Leur  droit  de  fixer  et  assigner  librement  sur  les  demandes  du  Seigneur  Roi  les 
fonds  de  chaque  déparlement; 

La  n'solution  dudil  Seigneur  Roi  de  concerter  d'abord  la  suppression  de  tous 
im|)ôts  distinclifs  des  ordres  avec  le  seul  qui  tes  supporte,  ensuite  le  remplacement 
avec  les  trois  ordres  par  des  subsides  communs  également  repartis; 

I^  re<iponsabilité  de»  ministres,  le  droit  des  États  généraux  d'accuser  et  tra- 
duire devant  les  cours  dans  tous  les  cas  intéressant  directement  la  Nation  entière, 
sans  préjudice  des  droits  du  Procureur  général  dans  les  mêmes  cas; 

Les  rapports  des  États  généraux  et  des  cours  souveraines  en  telle  sorte  que  les 
cours  ne  doivent  ni  ne  puissent  souffrir  la  levée  d'aucun  impôt  qui  ne  soit 
accordé,  ni  concourir  à  l'exécution  d'aucune  loi  qui  ne  soit  demandée  ou  con- 
sentie par  les  États  généraux; 

La  liberté  individuelle  des  citoyens,  par  l'obligation  de  remettre  immédia- 
tement tout  homme  arrêté  dans  une  prison  royale,  entre  les  mains  de  ses  juges; 

Kl  la  liberté  légitime  de  la  presse,  seule  ressource  prompte  et  certaine  des  gens 
de  bien  contre  les  méchants,  sauf  à  répondre  des  écrits  répréhensibles,  après 
l'impression,  suivant  l'exigence  des  cas; 

Qu'au  moyen  de  ces  préliminaires,  qui  sont  dès  à  présent  dans  la  main  du 
Roi,  et  sans  lesquels  on  ne  peut  concevoir  une  assemblée  vraiment  nationale,  il 
semble  à  la  Cour  que  le  Roi  donnerait  à  la  Cour  la  plus  douce  récompense  de 
son  tèle,  en  procurant  à  la  Nation,  par  le  moyen  d'une  solide  liberté,  tout  le 
bonheur  dont  elle  est  digne; 

Arrêté  en  conséquence  que  le  motif,  les  principes  et  les  vœux  seront  mis  sous 
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les  yeux  du  Seigueur  Roi,  par  la  voie  des  très  humbles  et  très  respectueuses 
supplications.'» 

(les  supplications  furent  adressées  à  Versailles,  le  mardi  9  décembre,  au  Roi 
qui  dit  : 

«Je  n'ai  rien  à  répondre  à  mon  parlement  sur  ses  supplications.  C'est  avec  la 
Nation  assemblée  que  je  concerterai  les  dispositions  propres  à  consolider  pour 
toujours  l'ordre  public  et  la  prospérité  de  l'Etat." 

Le  10  décembre,  le  Premier  Président  rendit  compte  de  cette  audience  et  le 
Parlement  arrêta  (|u'il  seiail  dressé  procès-verbal  de  son  récif. 

Le  16  décembre,  un  des  pairs  dénonça  à  la  Cour  qu'un  imprimé,  intitulé  : 
DéUbiration  à  prendre  par  k  tiers  état  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume  de 
France,  était  répandu  avec  la  plus  grande  profusion  dans  les  provinces  et  qu'il 
était  fait  pour  exciter  le  tiers  état  contre  le  Clergé  et  la  Noblesse.  La  Cour  le 
l'émit  aux  Gens  du  Roi,  et  le  lendemain,  l'avocat  général  Seguier  prononça  le 
réquisitoire  suivant  : 

ff Cet  écrit  anonyme  ne  nous  a  pas  paru  mériter  l'attention  de  notre 

ministère,  tant  qu'il  n'a  été  que  transcrit  à  la  main,  promené  de  cercle  en  cercle 
et  l'aliment  de  la  curiosité;  nous-mêmes,  nous  avons  dû  le  regarder  comme  le 
fruit  de  l'extravagance  et  du  délire  d'une  imagination  exaltée.  Il  est  digne  aujour- 
d'hui d'une  animadversion  légale;  nous  ne  pouvons  plus  nous  dissimuler  les  motifs 
de  l'auteur  et  l'effet  qu'il  en  attend;  la  publicité  donnée  à  cet  ouvriigc  par  une 
impression  furtive  et  clandestine,  l'envoi  qui  en  a  été  fait  aux  ofiBciers  des  diffé- 
rentes municipalités  du  Royaume  par  la  voie  ordinaire  de  la  poste,  dont  l'enveloppe 
qui  le  renfermait  porte  le  timbre,  enfin  le  grand  nombre  d'exemplaires  adressés 
par  la  même  voie  à  différents  parliculiers,  tout  annonce  le  dessein  conçu  et  excuté 
de  répandre  ce  libelle  dans  le  Royaume.  A  tous  ces  caractères,  peut-on  méconnaî- 
tre l'esprit  de  système  qui  cherche  à  préparer  sourdement  une  révolution  dans  les 
principes  du  Gouvernement? 

Pourquoi  craindrions-nous  de  l'avouer  dans  cette  auguste  assemblée  ?  Quel  que 
puisse  être  le  poids  de  notre  opinion,  nous  n'en  sommes  pas  moins  comptables 
de  notre  façon  de  penser  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public  et  le  bonheur 
de  nos  concitoyens.  Nous  dirons  donc  que  nous  envisageons  cet  imprimé  comme 
le  premier  effort  d'une  anarchie  prête  à  éclater,  et  si  la  sagesse  du  gardien  do  la 
constitution  ne  se  hâte  de  prévenir  l'effet  de  cette  production  séditieuse,  elle 
deviendra  le  germe  de  désordres  que  le  système  d'égalité  se  flatte  d'introduire 
dans  les  rangs  et  dans  les  conditions. 

La  simple  lecture  en  fait  découvrir  les  vices  et  l'illusion;  les  lois  y  sont  entiè- 
rement méconnues,  les  principes  les  plus  vrais  y  sont  dénaturés,  les  corps  les  plus 
anciens  renversés,  les  États  généraux  eux-mêmes  réduits   à   une  impuissance 
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ahsolup;  on  un  mot,  la  CoiiKtitiilion  du  TiouvorneuitMit  Traiiçaifi.  relie  constitution 
(|ui  («xisic  {|c|ii.is  tant  «h-  sièclfi  »'t  que  l'iffnornnre  et  In  mauvaise  foi  peuvent 
HfuieH  lutTonnaitre  >  Ml  totiileinent  d«>lruite,  puisque  la  France  cesserait  d'être 
monarchie. 

Ouand  on  r<<flëchit  de  MUg-froid  «ur  la  niultilude  d'ouvrapes  poMmiques  dont 
In  Mocii^li'  est  inondée,  on  ne  sait  si  ou  doit  être  plus  iiur|iris  de  la  l'écoiidité  de 
l'esprit  liutuain  que  de  son  aveuglement.  On  ne  .s'en  lient  plus  à  proposer  des 
douteH  sur  l'incertitude  des  pnmiiers  temps  de  la  Monarchie,  sur  les  limites  de 
la  souverniuet)',  sur  la  séparation  réelle  des  ordres,  sur  r<'lendue  des  privil%e«, 
en  un  mot  sur  les  droits  de  la  Nation  rt'uuie;  toutes  ces  questions,  autrefois  pro- 
hlématiques,  sont  dt^i-idées  suivant  le  gt^nie  et  le  caractère  des  écrivains.  Les  sages 
institutions  sur  lempieiles  reposent  les  fondement»  de  la  Monarchie  sont  abolies  : 
les  lois  demandées  |Mr  In  \ation,  consenties  par  le  Souverain,  ext^cutc^es  |)(>ndant 
des  siècles  entiers,  ne  sont  plus  que  de  vaines  cliimèrm  enfantt^'s  pat  l'ignorance 
et  avouées  par  In  faiblesse.  Nos  principes  eux-mêmes,  la  séparation  des  trois 
ordres  de  i'Klat,  qui,  chacun  en  particulier,  ne  |)euvent  rien,  et  qui  |>euvent  tout 
pour  le  bien  public,  quand  un  même  esprit  et  un  même  sentiment  les  réunit; 
ces  bases  innltémbles  de  la  pmspérité  de  l'empire  doivent  être  envisagées  comme 
le  fruit  des  erreurs  du  premier  âge,  ou  le  produit  d'une  injustice  que  la  force 
seule  pouvait  ériger  en  loi.  Enlin  il  est  peu  d'écrivains,  de  quelque  rang  et  de 
quelque  condition  qu'ils  puissent  être,  (|ui,  dans  l'enthoiisinsme  de  leurs  idées, 
ne  traitent  nos  ancêtres  d'hommes  simples  et  cn>dules,  courageux  mais  ignornnts; 
pn>preK  à  soumettre  leurs  ennemis  les  armes  à  la  main,  mais  (|ui  n'ont  jamais 
respecté  les  droits  particuliers  du  peuple,  ni  connu  le  droit  public  des  nations. 

Par  quelle  fatalité  voyons-nous  renaître  sans  cesse  ces  assertions  inconsidérées? 
Est-il  possible  de  s'aveugler  au  point  d'avancer  que  le  peuple  constitue  i  lui  seul 
toute  la  Nation,  que  sou  seul  intérêt  doit  être  consulté,  que  son  s«>ul  consente- 
ment suffit  ?  Peut-on  mettre  en  oubli  ia  forme  aniicpie  de  nos  assemblées  géné- 
rales ?  La  distinction  des  trois  ordres,  le  droit  qu'ils  ont  de  délibérer  séparément, 
et  l'égalité  de  sulTra|;es  de  chacun  des  trois  oi-di-es  ?  Détruire  cette  indépendance 
respective,  rompn*  cet  équilibre  si  sage,  accorder  la  prc'forence  au  plus  grand 
nombre,  c'est  bannir  de  la  société  l'esprit  de  concorde  dont  tous  les  coeurs  doivent 
être  pénétrés.  La  puissance  du  Roi,  les  droiU  de  ia  Nation,  l'ordre  public,  ne 
sont  qu'une  même  chose  sous  des  noms  différents;  ils  ont  In  même  origine,  ils 
tendent  au  même  bul,  ils  se  soutiennent  par  l'observation  des  lois,  et  la  félicité 
générale  est  le  résultat  de  leur  i-e'union. 

Nous  ne  pouvons  trop  nous  empresser  de  faire  proscrire  un  ouvrage  répandu 
dans  les  ténèbres,  dont  les  principes,  s'ils  étaient  adoptés,  produiraient  infaillible- 
ment une  dissension  civile  et  donneraient  naissance  à  ces  troubles  funestes  que 
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rautorilé  peut  prévoir  et  qu'il  serait  difficile  d'arrêter,  quand  une  fois  le  système 
inconstitutionnel  de  la  prédominance  du  tiers  état  aurait  divisé  tous  les  ordres  i 

qui  ne  peuvent,  sans  le  concert  le  plus  unanime,  assurer  le  calme  et  la  tranquil- 
lité dans  11!  Royaume.  11  est  de  votre  saf;esse  de  chercher,  par  l'information  la  ])lus 
prompte,  à  découvrir  les  auteurs  et  distributeurs  d'un  écrit  également  contraire  : 
h  la  puissance  royale  dont  il  dénature  la  sainteté  et  le  caractère,  aux  intérêts 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  dont  il  efface  tontes  les  prérogatives,  aux  intérêts  de 
la  Magistrature,  dont  il  déclare  les  officiers  retirables  à  volonté,  et  par-dessus 
tout  aux  intérêts  du  Peuple  lui-même,  qui  deviendrait  le  plus  ferme  appui  d'un 
despotisme  jusqu'à  présent  inconnu. 

Cet  ouvrage  vraiment  séditieux  n'a  été  distribué  avec  profusion  dans  les  cir- 
constances actuelles  que  pour  soulever  les  esprits  par  la  crainte  de  la  multitude 
et  pour  mettre  le  Peuple  en  opposition  avec  le  Clergé,  la  Noblesse  et  la  Magis- 
trature, dans  le  moment  où  le  Clergé,  rempli  d'un  esprit  de  charité  quil  puise 
dans  la  religion  sainte  qu'il  nous  enseigne,  est  prêt  à  s'honorer  du  sacrifice  de 
ses  immunités;  dans  ie  moment  oii  la  Noblesse,  pénétrée  de  ces  sentiments  géné- 
reux et  de  ce  vrai  patriotisme  qu'elle  a  toujours  fait  éclater,  paraît  abandonner 
ses  privilèges  et  ne  se  réserve  que  les  distinctions  honorifiques  qui  constituent  son 
essence;  dans  ie  moment  oii  les  magistrats  se  félicitent  d'être  rendus  à  leurs 
fonctions  pour  exercer  le  ministère  le  plus  digne  des  organes  de  la  loi ,  en  invitant 
tous  les  citoyens  à  s'occuper  indistinctement  des  malheurs  de  la  Patrie  et  à  ne 
se  disputer  que  le  droit  de  les  réparer;  dans  ie  moment,  enfin,  oîi  les  princes  du 
sang  royal,  jaloux  du  titre  de  premiers  gentilshommes  du  Royaume,  consentent 
de  supporter,  dans  l'égalité  la  plus  parfaite,  les  charges  de  l'Etat,  et  se  font  une 
gloire  d'en  donner  l'exemple  à  toute  la  Noblesse. 

On  serait  tenté  de  croire  que  l'auteur  de  ce  projet  de  délibération  s'est  proposé 
d'anéantir,  s'il  était  possible,  les  vues  bienfaisantes  d'un  monarque  qui  s'est  promis 
de  revivifier  la  Constitution  française  en  rappelant  les  formes  anciennes,  les 
délibérations  publiques  des  Assemblées  nationales,  et  en  prenant  le  vœu  des 
trois  ordres  sur  leurs  propres  intérêts.  Usage  précieux  trop  longtemps  oublié! 
Leur  rétablissement  prouvera  toujours  que  la  force  et  le  bonheur  d'une  monarchie 
consistent  principalement  dans  la  confiance,  la  liberté  et  l'union  inaltérable  du 
.Monarque  et  des  sujets.  .| 

Nous  laissons  à  ia  Cour  nos  conclusions  par  écrit  avec  les  pièces  qu'elle  nous  a 
fait  remettre. n 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Cour  prit  l'arrêté  suivant: 

La  Cour  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  lacéré  et  brûlé  en  la  cour  du  Palais, 
au  pied  du  grand  escalier  d'icelui,  par  l'exécuteur  de   la  haute  justice,  comme 


t 


31   DÉCEMBHE  1788.  763 

84''(lltieux,  tendant  à  rhiuif;<>r  !<•  cAractèro  iniinuahlo  do  rnutnritô  de  nos  rois, 
attaquant  le»  ilioits  df  tous  les  onires,  comme  contraire  nu%  véritables  intiTéls  du 
tiers  ëtat  et  de  tous  les  unires  dont  il  compromet  indistinctement  la  liberté  et 
les  propriétés;  propre  ù  égarer  les  esprits  et  à  |H>rter  le  trouble  et  la  confusion 
dans  tout  le  Rovnume.  Knjoint  à  tous  ceux  qui  eu  ont  des  exemplaires  de  les 
apporter  au  |;relTe  de  la  Cour  pour  être  supprimés;  fait  très  expresses  inhibitions 
cl  défense  à  tous  libraires  et  iuiprimeura  d'imprimer,  vendre  et  débiter  ledit 
imprimé;  et  à  tous  col|M>rlcurs,  distributeurs  et  autres,  <le  lecoi|)orteruu  distribuer^ 
à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement  et  poursuivis  suivant  la  rigueur  des 
onlonnancirs.  Ordonne  qu'à  la  requête  du  Procureur  général  du  Koi,  il  sera  informé 
par-devant  le  conseiller  rapporteur,  pour  les  témoins  qui  se  trouveront  à  Paris,  et 
par-devant  les  lieutenants  criminels  des  bailliages  et  sénéchaussées,  |»our  les 
témoins  qui  demeurent  en  province,  de  In  composition  et  distribution  dudit  im- 
primé, |M)ur  les  inrormations  faites,  rapportées  et  communiquées  au  Procureur 
général  du  Koi,  être  [>ar  lui  requis  et  par  la  Cour  ordonné  ce  ({u'il  appartiendra. 
Ordonne  i  cet  effet  (|u'un  exemplaire  dudit  imprimé  sera  déposé  au  grelTe  de  la 
Cour  pour  servir  ii  rinstructiou  du  procès.  Unionne  que  le  présent  arrtU  sera 
imprimé,  publié  et  aniclié  (Nirtout  où  besoin  sera,  et  copies  collalionnées  envoyées 
aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  être  lu ,  publié  et  registre.  Enjoint 
aux  substituts  du  Procureur  général  du  Roi  es  dits  sièges  d'y  tenir  la  main  et  d'en 
certifier  la  Cour  dans  le  mois. 

Le  même  jour  17  décembre,  l'avocat  général  Seguier  dénonça  à  la  Cour  un 
autre  imprimé  en  ces  termes  : 

•r  Monsieur, 

nll  vient  de  tomber  entre  nos  mains  un  imprime  intitulé  :  Pétition  des  citoyen* 
ilomicUUt  à  Paris,  du  8  décembre  1788.  Imprimé  à  Paris  chez  Clousier,  impri- 
meur du  Roi  et  des  six  corps,  rue  de  la  Sorbonnc. 

Nous  ne  pouvons  vous  rendre  compte  de  l'objet,  des  motifs  et  du  but  de  cette 
pétition  que  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  lii-e  en  entier,  mais  nous  avons  vu 
avec  surprise  qu'elle  est  précédée  d'un  avertis-semeut  où  l'on  annonce  que  les  six 
corps  des  marchands  de  la  ville  de  Paris  ont,  par  délibération  du  10  décembre 
1788,  adopté  et  sigué  la  pi-éseutc  pétition. 

Cel  avertissement  contient  en  outre  que  le  dépôt  en  a  été  fait  chez  chacun  de 
MM.  les  notaires  de  Paris,  qui  recevront  la  signature  de  tous  les  corps,  comme 
de  tous  les  particuliers  qui  voudront  y  adhérer. 

Notre  ministère  doit  employer  toute  son  activité  pour  arrêter  une  signature 
aussi  publi(|ue  que  contraire  à  toutes  les  lois. 

La  délibération  des  six  corps  est  aussi  insolite  que  dangereuse. 

'"•  9.1 
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Le  dépôt  chez  les  notaires  pour  recevoir  la  signature  et  i'adhe'sion  de  tous  ceux 
qui  se  pre'sentoraient  semble  annoncer  une  association. 

Nous  ne  pouvons  trop  nous  hâter  de  pnîvenir  un  concert  dont  les  suites  ne 
peuvent  qu'épouvanter  les  bons  citoyens;  et  le  premier  pas  que  l'ordre  public  exige 
de  nous,  c'est  de  proposer  à  la  Cour,  pour  arrêter  cet  abus,  de  faire  défenses  à 
tous  notaires,  soit  de  Paris,  soit  du  ressort,  de  recevoir  pareilles  signatures  en 
leur  enjoignant  d'apporter  dans  le  jour  au  greffe  de  la  Cour  les  exemplaires  qui 
auraient  été  déposés  dans  leurs  études,  en  quelque  état  qu'ils  puissent  être,  et  les 
minutes  des  actes  du  dépôt  qui  auraient  pu  être  faites,  et  d'enjoindre  aux  gardes 
des  six  corps  de  déposer  pareillement  dans  le  jour  la  minute  de  la  délibération  du 
10  décembre  1788,  dansl'élat  où  elle  est  en  ce  moment. 

Ces  précautions  contre  l'authenticité  d'un  acte  auquel  on  invite  tous  les  corps 
et  tous  les  particuliers  de  donner  leur  adhésion,  ])réviendront  les  troubles  que 
l'agitation  actuelle  laisse  entrevoir  et  qui  sont  d'autant  plus  à  appréhender  que 
le  fanatisme  de  l'opinion  se  joignant  à  la  turbulence  des  sentiments  intérieurs, 
tous  les  esprits  se  prétendant  animés  de  l'amour  du  bien  public,  il  ne  faut  qu'une 
étincelle  pour  produire  un  grand  incendie. 

C'est  l'objet  des  conclusions  que  nous  avons  Prises  par  écrit  et  que  nous  laissons 
à  la  Cour  avec  ledit  imprimé.» 

Avant  de  faire  droit,  la  Cour  résolut  d'entendre  l'imprimeur  Clousier,  les  syndics 
des  notaires  et  les  gardes  et  adjoints  des  six  corps. 

Le  lendemain,  au  début  de  la  séance,  un  des  Pairs  prit  la  parole  au  sujet  du 
même  imprimé  et  dit  : 

Monsieur, 

(tLe  s'Dufresnoi,  notaire,  membre  du  Club  du  Palais  Royal,  y  est  venu  dans  la 
soirée  d'avant-hier;  il  a  regardé  si  la  pétition  qu'il  y  avait  envoyée  la  veille  avait 
été  signée  de  quelques  membres;  l'ayant  vue  sans  signature,  il  a  proposé  aux  per- 
sonnes qui  y  étaient  de  la  signer  et  d'être  le  premier. 

MM.  les  commissaires  s'y  sont  formellemeut  opposés  et  dans  le  moment  ont 
fait  une  motion  par  laquelle  ils  ont  arrêté  qu'il  n'y  serait  jamais  signé  aucune 
chose  quelconque  qui  ne  fût  directement  relative  à  la  société.') 

La  matière  sur  ce  mise  en  délibération,  il  fut  arrêté  que  cet  objet  serait  joint 
aux  pièces  relatives  à  l'imprimé  ayant  pour  titre  :  Pétition  des  citoyens  domiciliés  à 
Paris. 

Après  quoi,  la  Cour  entendit  les  témoins  qu'elle  avait  mandés  par  son  arrêté  de 
ia  veille. 

Le  premier  fut  l'imprimeur  Clousier,  qui  reconnut  qu'il  avait  imprimé  la  Péti- 
tion des  citoyens  domiciliés  à  Paris,  tirée  à  6,000  exemplaires,  dont  li,boo  avaient 
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été  dùtribnëa  «ux  six  coq)8.  5oo  au  public  cl  un  millier  reniait  rhez  lui.  Il  (l(<rlara 
que  les  six  coq»  lui  avaient  dit  ijuils  ('•lai(>nt  nutoritM'H  à  faire  ini|irimer  et  que  les 
xignatorM  qui  fainient  ran  titre  |>our  imprimer  se  trouvaient  au  bas  du  manuscrit 
ëtaat  entre  lesniaios  du  sieur  de  la  Fruuaye ,  garde  eu  charge  du  corps  de  la  Mer- 
cerie. 

Ensuite  furent  entendus  les  gardes  et  adjoints  des  six  corps,  et  ce  fut  surtout  lu 
sieur  Claude  Etienne  de  la  Frenaye,  ëcuyer,  garde  en  charge  de  la  draperie-mer- 
cerie, qui  répondit  |>our  ses  rollèguet;  il  dit  que  l'auteur  de  la  Pétition  était 
M.  Guillotin,  médecin,  rue  Croix-deft-Petit»-(:hamps,  hùtcl  de  (iesvres,  qui  <ivait 
fait  cet  ouvrage,  sans  en  avoir  l'të  chargé  par  les  gardes  des  six  corps.  Le  lundi  1 5 , 
ils  en  avaient  porté  six  exemplaires  au  lieutenant  général  de  police,  ainsi  qu'au 
Procureur  du  Koi  au  Châtelet,et  n'ayant  pas  eu  de  défenses,  ils  avaient  rru  pou- 
voir distribuer  ladite  pétition.  I>es  lettres  ncconipagnant  la  Pétition  nvaient  été 
consenties  et  signées  par  les  six  corp»,  mais  l'avertissement  placé  en  léte  de  cer- 
tains exemplaires  n'avait  été  consenti  que  par  lui  seul. . . 

A  lui  demandé  quel  était  le  motif  pour  lequel  les  six  corps  avaient  accepte 
ladite  pétition, 

A  répondu,  nous  avons  pensé  que  les  États  généraux  étaient  la  représentation 
de  la  Nation,  que  comme  citoyens  nous  faisions  partie  de  la  Nation,  et  que  ie 
Roi,  par  son  arrêt  du  Conseil,  ayant  consulU*  paternellement  tous  ses  sujets,  des 
corps  Hvniciil  |)arliculièrement  le  droit  de  faire  connaître  leur  vœu,  c'est  ce  qui 
nous  a  déterminé  unanimement  à  accepter  la  pétition  des  citoyens. 

A  lui  demandé  pourquoi  les  six  corps  avaient  fait  imprimer  ladite  pétition, 

A  répondu  :  Nous  avons  pensé,  d'après  votre  arrêté  par  lequel  vous  réclamez  la 
liberté  de  la  presse,  que,  s'il  était  une  orcasion  où  l'on  pouvait  jouir  de  ce  bienfait, 
c'était  celle  où  des  citoyens  avaient  un  vopu  patriotique  à  exprimer. 

A  lui  demandé  pourquoi  ils  avaient  indiqué  les  notaires, 

A  répondu  que  M*  Perrier  ayant  présenté  à  la  compagnie  des  notaires  di- 
manche dernier  et  fait  lecture  de  ladite  pétition,  les  notaires  qui  étaient  présents 
n'ayant  trouvé  nul  inconvénient  à  recevoir  des  signatures,  ils  s'étaient  décidés 
d'après  leur  suffrage  de  leur  envoyer  ladite  pétition,  |)our  recevoir  les  signatures 
de  ceux  qui  adopteraient  les  mêmes  sentiments  qu'eux;  a  observé  de  plus  à  la 
Cour  qu'il  ne  lui  restait  qu'un  seul  regret,  qui  était  de  n'avoir  pas  déposé  dans 
le  sanctuiiire  de  la  justice  le  vœu  de  sa  compagnie. 

A  lui  demandé  s'il  a  été  délibéré  dans  chacun  des  six  corps  |mrliculièrement  sur 
ladite  pétition, 

A  répondu  que  oui,  que  tous  les  bureaux  l'ont  acceptée  unanimement,  et  que 
les  six  corps,  convo<]ués  le  samedi  1 3 ,  l'avaient  acceptée  de  même,  à  l'exception  du 
corps  des  marchands  de  vin. 

»9- 
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A  lui  demandé  s'il  y  avait  des  rejpstres  sur  lesquels  ces  délibe'ralions  eussent 
été  portées , 

A  répondu  que  oui. 

A  lui  demandé  si  les  six  corps  avaient  envoyé  en  province  des  exemplaires  de 
ladite  pétition, 

A  répondu  que  tous  les  paquets  étaient  encore  à  la  poste,  que  le  bureau  d'ad- 
ministration avait  répondu  que  l'imprimé  n'étant  point  revêtu  de  permission,  il 
ne  pouvait  l'envoyer  sans  une  permission  ex])resse  du  lieutenant  de  police,  qu'il 
s'était  présenté  chez  ce  magistrat  pour  l'obtenir,  et  que  sur  son  observation  qu'il 
fallait  s'adresser  à  M.  de  Villedeuil,  les  six  corps  n'y  mettant  aucun  intérêt,  il  les 
retirerait  de  la  poste. 

A  lui  demandé  pour  quel  motif  il  les  envoyait  en  province, 

A  répondu  que  c'était  parce  qu'ils  avaient  reçu  des  difl'érentes  villes  de  com- 
merce des  mémoires  et  délibérations,  dont  il  restait  encore  une  quantité  à  la  poste, 
qui  n'avaient  pas  été  retirés  à  cause  de  In  taxe  exori)itanle. 

A  lui  demandé  pourquoi  il  n'y  avait  pas  de  lettres  annexées  aux  exemplaires 
envoyées  à  la  Cour, 

A  répondu  que  n'ayant  rien  de  plus  pressé  que  d'envoyer  aux  coui-s  souveraines 
les  premiers  exemplaires,  et  les  lettres  n'étant  point  encore  imprimées,  elles 
n'avaient  pu  être  jointes  qu'aux  derniers  envois  faits. 

A  lui  demandé  s'il  en  avait  envoyé  au  prévôt  des  marchands, 

A  répondu  que  oui  et  a  ajouté  qu'il  en  avait  adressé  cinquante  exemplaires  au 
corps  municipal,  ainsi  qu'au  collège  consulaire  et  non  aux  communautés. 

Après  les  gardes  et  adjoints  des  six  corps  comparurent  les  syndics  des  no- 
taires, le  sieur  Charles-Nicolas  Duclos  du  Frenoy,  syndic  en  exercice,  l'un  d'eux, 
partant  la  parole.  Interrogé  par  le  Premier  Président,  il  répondit  qu'il  avait  reçu 
la  Pétition  le  mercredi  17,  et  que  son  exemplaire  lui  avait  été  demandé  par  deux 
de  ses  clients  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance,  l'avaient  signé  dans  son  étude 
et  hors  de  sa  présence. 

A  lui  demandé  s'il  n'était  pas  instruit  que  les  lois  du  Royaume  prohibaient  toute 
agié{[ation , 

A  répondu  (|ue  les  lois  du  Royaume  prohibaient  les  agrégations  de  personnes, 
mais  non  le  concours  de  signatures  de  citoyens  qui  avaient  pour  objet  de  faire 
connaître  le  vreu  nalioual  sur  la  formation  des  États  généraux;  que,  loin  de  regar- 
der comme  condamnable  la  réunion  et  réception  de  signatures  de  citoyens  de  la 
Métropole  pour  faire  connaître  le  vœu  général  de  la  Nation ,  cette  marche  parais- 
sait prescrite  par  le  Souverain,  suivant  l'arrêt  du  Conseil  du  5  octobre  dernier, 
qui  porte  que  S.  M.  aperçoit  plus  que  jamais  le  prix  inestimable  du  concours  gé- 
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nérnl  <lfs  senliiiK-nlH  et  des  opinions,  qn'Elle  veut  y  mi»Ure  sn  force;  (lu'Klle  veut 
«hcrrlier  son  lK>nli<Mir  i>l  iiu'Kllc  sprondern  de  i^a  |iuis!>aiicc  les  oiïortii  dt>  tous  ceux 
qui,  dirii^t's  pm-  un  vdrilable  esprit  de  patriolisme,  .seront  digne*  d'élre  associas  à 
ses  intentions  bienfaisantes;  et  encore  par  l'nrrélé  de  la  Cour  du  6  décembre,  les 
l'nirs  y  si'iinl,  qui  porle  qu'à  l'ëgnnl  du  nombre,  celui  des  députib  respectifs  n'é- 
tant délerniint-  pur  aucun  usn{{e  consUmt,  nucune  loi,  ni  piir  aucun  ordre,  il  n'avait 
été  ni  dans  le  pouvoir  ni  dans  l'iulenlion  de  la  Cour  d'y  suppléer,  et  que  la  Cour 
ne  pouvait  sur  cet  objet  que  s'en  rap|Mirter  à  la  sagi>8se  du  Roi  sur  les  mesures 
nécessaires  n  prendre  pour  parvenir  aux  modifications  que  la  raison,  la  liberté,  ia 
justice  et  le  vœu  général  |>ouvaient  indiquer;  que,  d'après  ces  expressions  de  l'ar- 
rêt du  Conseil  et  de  l'arrélé  de  la  (k>ur,  il  aurait  cru  se  conformer  el  au  vœu  du 
Souverain  et  à  celui  de  la  Cour,  en  recevant  des  signatures  qui  n'avaient  d'autre  objet 
(|ur>  (le  faire  connaître  le  vœu  le  plus  général  des  citoyens  de  la  Métropole. 

.\  lui  demandé  par  quelle  voie  lui  est  |Mirvenu  l'exemplair*!  de  la  pétition, 

A  ré|M)ndu  qu'il  l'ignore,  cet  exempinire  ayant  élé  remis  ù  .«on  e'tude,  mais  qu'il 
présume  qu'il  a  élé  porté  par  le  domestique  de  l'agent  des  notaires,  auquel  sans 
doute  les  députés  des  six  corps,  sans  y  être  autorisés  par  aucune  délibération  des 
uoIhIivs,  l'avaient  remis  pour  en  être  fait  ia  distribution  aux  notaires,  et  que  ce  qui 
fonde  celte  présomption  de  sa  part,  c'est  que  l'agent  de  la  compagnie  était  cliargé 
de  faire  passer  k  tous  les  notaires  un  exemplaire  imprimé  d'une  lettre  du  mi- 
nistre des  finances  relativement  k  la  constitution  viagère  de  l'édit  de  novembre 
1 787  et  que  les  deux  exemplaires  sont  parvenus  en  m4me  temps  à  tous  les  no- 
taires. 

A  lui  demandé  s'il  n'a  pas  été  au  club  politique  pour  solliciter  des  signatures 
sur  son  exempinire,  ] 

A  répondu  que  c'est  lo  mardi  au  soir  qu'il  a  élé  au  club,  mais  qu'il  n'y  a  |)oint 
élé  pour  solliciter  des  signatures;  que  cela  était  même  impossible  dans  le  fait, 
puisqu'il  n'avait  pas  encore  reçu  l'exemplaire  destiné  à  recevoir  des  signatures; 
que  même,  étant  à  ce  club,  il  avait  témoigné  son  étonnement  de  ce  que  l'exem- 
plaire de  celle  p<>titi<>n,  ayant  été  déji  reçu  par  quelques-uns  de  ses  confrères,  ne 
lui  élait  pas  encon>  parvenu. 

A  lui  demandé  de  nouveau  si  véritablement  il  ne  s'était  pas  présenté  au  club 
pour  recevoir  des  signatures, 

\  répondu  el  juré  sur  son  bonneur  que  non;  mais  que  celte  nouvelle  demande 
sur  le  même  objet  lui  en  faisait  connaître  le  motif  et  qu'il  croyait  devoir  entrer 
dans  le  détail  d'une  petite  dispute  qui  s'était  élevée  au  club  entre  lui  et  un  com- 
missaire du  club,  dispute  qu'il  n'avait  pas  jug.?e  d'abord  digne  de  l'attention  de 
la  Cour.  Qu'ayant  appris  qu'il  avail  élé  envoyé  par  les  .six  corps  des  exemplaires 
de  celle  pétition  aux  différent  clubs  établis  à  Pari»,  à  l'effet  de  recevoir  des  si- 
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gnatures  des  membres  de  ces  clubs,  et  que  celui  [du  clubj  dit  «le  Salon  des  Artsw 
avait  Ad  souscrit  par  une  {jrande  quantité  de  membres  de  ce  salon,  il  avait  été  au 
club  politique,  auquel  il  était  agrégé,  pour  y  apprendre  d'une  part  les  nouvelles 
du  jour  et  de  l'autre  pour  voir  ce  qui  se  pratiquait  à  l'égard  de  ces  signatures,  et 
qu'ayant  vu  l'exemplaire  envoyé  au  club  politique,  dénué  de  toutes  signatures,  il 
avait  demandé  la  cause  de  ce  dénuement,  et  que  l'un  des  commissaires  lui  avait 
répondu  qu'il  n'existait  aucune  signature,  parce  qu'il  s'opposait  en  sa  qualité  à  ce 
qu'il  en  fût  apposé  aucune;  et  que  le  sujet  de  la  dispute  élevée  entre  le  répon- 
dant et  le  commissaire  du  club  roula  sur  la  circonscription  du  pouvoir  des  com- 
missaires vis-à-vis  des  membres  du  club,  qu'enfin  il  est  faux  (jue  le  répondant 
ait  apposé  sa  signature  sur  l'exemplaire  étant  au  club, 

A  lui  demandé  s'il  avait  lu  l'exemplaire  sur  lequel  il  avait  reçu  la  signature  d'un 
de  ses  clients, 

A  répondu  que  non,  mais  que  ses  clients  en  avaient  pris  lecture  avant  de  signer, 
et  qu'il  connaissait  l'objet  de  cette  pétition,  en  ayant  auparavant  parcouru  un  exem- 
plaire étant  au  club. 

A  lui  demandé  si  les  notaires  avaient,  dans  leur  assemblée  de  dimanche  dernier, 
consenti  de  recevoir  des  signatures  sur  cette  pétition, 

A  répondu  que  le  régime  des  notaires  au  Châtelet  s'opposait  h  tout  consen- 
tement, toute  délibération  dont  l'objet  n'aurait  pas  été  préalablement  examiné  et 
discuté  au  bureau  d'administration  composé  des  doyen,  syndics  et  greffier  qui  ne 
se  tient  que  tous  les  jeudis,  et  qu'ainsi  ce  n'est  qu'aujourd'hui  après-midi  que  cet 
objet  aurait  pu  être  mis  en  délibération  au  bureau  d'administration;  mais  que 
dimanche  dernier,  M°  Perrier,  son  confrère,  à  l'instant  où  l'assemblée  des  notaires 
se  levait  pour  se  séparer,  avait  parlé  de  la  pétition  des  six  corps  et  que  lui  ré- 
pondant avait  dit  audit  M'  Perrier  que  l'assemblée  du  dimanche  ne  pouvait  rien 
délibérer  à  cet  égard;  et  sur  ce  que  ledit  M'  Perrier  observa  que  les  exemplaires 
de  celte  pétition  devaient  parvenir  le  lendemain  à  tous  les  notaires,  le  répondant 
lui  dit  que  chacun  des  confrères  ferait  ce  que  sa  sagesse  et  sa  prudence  lui  dic- 
teraient; mais  qu'à  l'égard  de  lui  répondant,  si  la  pétition  n'avait  d'autre  objet 
que  la  composition  du  tiers  État  aux  États  généraux  et  qu'elle  fût  rédigée  dans 
des  termes  convenables,  il  croirait  suivre  le  vœu  du  Roi  et  celui  de  la  Cour  en 
recevant  des  signatures  qui  n'auraient  d'autre  objet  que  de  consacrer  l'opinion 
des  citoyens  de  Paris  sur  la  composition  du  tiers  état. 

A  lui  demandé  si  tous  les  notaires  au  Châtelet  de  Paris  n'ont  pas  reçu  des  si- 
gnatures sur  les  exemplaires, 

A  répondu  qu'il  l'ignorait,  mais  qu'il  ne  le  croyait  pas,  puisqu'un  de  ses  confrèrre 
cosyndic.  M"  Arnaud  ci-présent,  était  porteur  d'un  exemplaire  sur  lequel  il  n'y 
avait  aucune  signature  et  qu'il  a  laissé  sur  le  bureau,  d'après  les  conclusions  de 
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MM,  les  <iriis  (lu  Uni;  (|irilHviiit  riionn<>iird'ob«erferà  U  (;our<iue  li-^oxemplnires 
envoyés  aux  iiutairet*  ne  runlenai<>nl  piiil  un  averlUxenient  qu'il  avait  vu  au  pnrquel 
en  léU»  d'un  aulre  exemplaire;  que  ret  avertissement  portait  que  chaque  notaire 
au  ChAlelet  avait  reçu  le  d^pAt  d'un  de»  exemplaires  pour  recevoir  le»  ^«ignalures 
des  ciUiven»,  ce  qui  atinonrernit  une  forme  lrf}fale,el  que,  sous  cette  forme  légale, 
le  répondant  ne  se  ^eri^it  jmis  permis  de  n-revoir  «les  signatures  sur  l'exemplaire 
qui  lui  a  été  envoyé,  et  que  c'est  ce  défaut  de  forme,  au  contraire,  qui  lui  a  fait 
considérer  la  réception  de  signatures  de  ses  clients  volontaires  et  sans  être  excitées, 
comme  n'étant  eu  soi  d'autre  importance  que  de  counatlrc  la  plu!>  (;rnnde  généra- 
lité du  vœu  des  citoyens  de  Paris;  et  a  signé  ainsi  :  Duclos  Dufresnoy. 

Après  quoi,  M.  le  Premier  Président  leur  a  dit  qu'ils  pouvaient  se  retirer.  .  . 

I^  Cour  entendit  ensuite  le  notaire  Perrier  : 

A  lui  premièrement  demandé  par  M.  le  Premier  Président,  comme  il  est  dit  ci- 
dewus,  par  qui  la  pétition  lui  a\ait  été  remise,  par  i|uelle  nutorité  il  l'a  reçue  et 
s'il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  enga;;é  la  compagnie  des  notaires  à  l'adopter  et  à  la  faire 
siifuer, 

V  répondu  que  la  remise  lui  en  a  été  faite  |)ar  le  sieur  de  la  Frenaye,  l'un  des 
membres  des  six  corps,  et  à  leur  réquisition  avec  invitation  de  recevoir  des  signa- 
tures, qu'il  a  dit  au  sieur  de  In  Frenaye  que,  comme  particulier,  il  ne  pouvait  lui 
fain>  une  n^ponse  ({u'avant  il  n'en  cAt  communiqué  à  i'asseniblée  des  notaires; 
qu'il  a  pnîsenté  l'imprimé  à  l'assemblée  dimanche  dernier,  qu'il  n'a  engagé  aucun 
de  ses  confrères  n  le  signer,  mais  (|u'api-ès  en  avoir  été  rendu  compte,  il  a  été  dit 
verbalcnienl  que  si  ledit  écrit  ne  contenait  rien  de  contraire  aux  principes  du 
(îouvernement  et  aux  droils  des  citoyens,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  ù  recevoir 
les  signatures  de  ceux  qui  se  piésenteraient  pour  les  donner;  qu'il  ignore  en  vertu 
de  quelle  autorité  les  six  corps  ont  agi. 

A  lui  demandé  s'il  avait  reçu  des  signatures, 

A  répondu  qu'il  en  avait  été  donné  quclipies-unes  sur  l'imprimé  laissé  à  son 
étude,  mais  en  son  absence. 

A  lui  demandé  pourquoi  et  comment  les  notaires  pouvaient  se  permettre  de 
recevoir  des  signatures  de  citoyens  dont  ils  pouvaient  ne  pas  connaître  l'existence 
civile, 

A  répondu  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  pour  eux,  puisqu'ils  ne  rem- 
plissaient |)as,  en  recevant  lesdiles  signatures,  leui-s  fonctions  de  not^iires  et  que, 
par  conséquent,  ils  n'étaient  pas  garants  et  responsables  desdites  signatures. 

A  lui  demande'  s'il  n'avait  jtas  été  arrAté  dans  l'assemblée  des  notaires  qu'il 
serait  délibéré  sur  ladite  pétition, 

A  répondu  qu'il  n'y  a  eu  aucun  arrêté  de  pris,  qu'il  n'a  été  question  d'aucune 
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délibération,  mais  ([uil  en  a  été  seulement  parlé   verbalement,  ainsi  (|u'il  est  dit 
ci-dessus. 

A  lui  demande'  s'il  avait  lu  ladite  pétition  lorsqu'elle  lui  a  été  remise, 

A  répondu  qu'il  l'avait  lue  et  en  connaissait  le  contenu,  et  a  signé; 

Le  19  décembre,  la  Cour  entendit  la  déposition  du  médecin  Guillotin. 

A  lui  preinièr.Mnent  demandé,  par  M.  le  Premier  Président  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  si!  était  l'auteur  d'un  ouvrage  imprimé,  intitulé  :  Pélkion  des  ctloijens 
domiciliés  à  Paris. 

A  répondu  qu'il  connaissait  un  imprimé  portant  ce  titre,  dont  il  était  l'auteur. 

A  lui  demandé  pourquoi  il  avait  composiî  cet  ouvraf^e, 

A  répondu  qu'il  l'avait  composé  d'abord  pour  son  utilité  particulière,  j)ar  pa- 
triotisme, sur  l'invitation  que  le  Roi  a  faite  à  tous  les  corps  et  à  tous  ses  sujets 
en  particulier  de  dire  ce  qu'ils  pensent  relativement  à  la  formation  des  États  {'é- 
néraux,  et  conformément  à  l'arrêté  du  Parlement  du  5  de  ce  mois,  qui  indique  le 
voeu  général  comme  pouvant  déterminer  la  sagesse  du  Roi,  auquel  la  Cour  s'en 
rapporte;  que  ce  vœu  général  ne  pouvant  être  connu  du  Souverain  qu'autant  que 
le  Peuple  l'aura  manifesté,  il  était  nécessaire  de  Lui  fournir  un  moyen  de  le  faire 
connaître;  qu'ayant  remarqué  que,  dans  la  plupart  des  éciits  qui  avaient  été  publiés 
sur  cette  matière,  ou  y  avait  presque  toujours  passé  les  bornes  de  la  modération, 
soit  dans  les  expressions,  soit  dans  la  longueur  des  écrits,  il  avait  cru  devoir  mettre 
à  profit  le  fruit  do  ses  réflexions  pour  l'utilité  publique,  en  faisant  un  ouvrage 
dont  la  clarté,  la  simplicité  et  la  modération  fissent  le  caractère  et  le  missent  à 
portée  d(!  tout  le  monde;  qu'après  l'avoir  composé  à  cotte  intention,  il  l'avait  corn 
muniqué  à  quelques  amis;  que  ces  amis  en  ont  paru  contents;  que  le  sieur  de  la 
Frenaye  s'étant  trouvé  une  fois  du  nombre,  il  en  avait  été  si  satislait  qu'il  avait 
demandé  le  manuscrit,  lequel  lui  avait  été  confié;  qu'il  a  appris  que  le  sieur  de 
la  Frenaye,  dans  une  assemblée  des  six  corps,  avait  lait  lecture  de  cet  écrit,  et 
que  tous  s'étaient  écriés  :  c'est  une  bonne  chose,  il  faut  l'adopter;  et  qu'à  l'instant 
même,  par  délibération  signée  d'eux  tous,  ils  l'avaient  effectivement  adopté. 

A  lui  demandé  si  les  six  corps  lui  avaient  demandé  l'ouvrage, 
A  répondu  que  non,  que  nul  d'entre  eux,  à  l'exception  du  sieur  de  la  Frenaye, 
ne  savait  qu'il  en  fut  l'auteur;  qu'ils  font  même  ignoré  jusqu'au  dernier  moment, 
parce  que  le  répondant,  n'ayant  composé  cet  écrit  que  dans  la  vue  du  bien  public 
et  nullement  par  intérêt  particulier  do  quelque  espèce  qu'il  fût,  désirait  demeurer 
inconnu;  qu'en  conséquence  aucun  des  trente-six  gardes  ne  lui  en  avait  parlé, 
ni  lui  fi  aucun  garde;  mais  que  pour  en  éviter  même  les  occasions,  quoiqu'il  fût 
le  médecin  de  plusieurs  d'entre  eux,  il  avait  eu  la  délicatesse  de  les  éviter  et  qu'il 
n'en  avait  vu  aucun  depuis;  et  que,  probablement,  son  nom  serait  encore  ignoré, 
sans  l'éclat  qu'on  a  donné  à  cette  affaire. 
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A  lui  dnmandi'  si  r'rst  lui  qui  a  fait  imprimer  l'ouvrage, 

A  répondu  i|ui;  non,  <■!  (jue  ronimi-  ien  six  corps  n'avaient  eu  aucunn  part  à  la 
r()m|)osition  de  l'ouvraf^e,  de  même  le  répondant,  lor^pie  l'ouvrage  était  paW 
entre  les  mains  du  sieur  de  la  Frenaye,  n'avait  aucune  part  à  l'adoption  que  les 
six  rorps  on  iivnicnt  faite,  ni  à  toutei  les  suites  de  relie  adoption. 

A  lui  deninndi>  s'il  connaissait  le  notaire  Ferrier, 

A  ri>|Mindu  «]u'il  avait  fait  sa  connaissance  hier  pour  la  première  fois  et  qu'il 
ne  connaissait  pas  davantage  le  sieur  Duclos  du  Fresnoy. 

A  lui  demandé  pouri|uoi  l'ouvrage  était  intitulé  :  Pétition  de»  citoyetu  domiciliât  à 
l'arit, 

A  réimndu  qui-  c'était  le  titre  qui  lui  avait  paru  le  plus  convenable,  afin  que 
tous  les  citoyens  ecclésiastiques,  nobles  ou  plébéiens,  pussent  également  l'adopter, 
s'ils  en  adnieltaicnt  les  principes,  et  que  le  litre  n'avait  été  mis  qu'après  la  com- 
position de  l'ouvrage. 

A  lui  demandé  si  l'ouvrage  avait  été  communiqué  à  quelqu'un  de  la  police  avant 
l'impression , 

A  répondu  qu'il  l'ignorail;  que,  pour  lui,  il  n'en  avait  pas  plus  parlé  aux  per- 
sonnes de  la  police  qu'à  lout  autre. 

A  lui  demandé  s'il  est  l'auteur  des  lettres  jointes  à  l'ouvrage  et  de  l'avertissement, 

A  rt'pondu  que  non,  et  qu'il  avait  déjà  dit  que,  hors  la  composition,  il  n'avait 
aucune  pari  a  lout  le  surplus. 

A  lui  demandé  s'il  n'avait  pas  connu  l'avertissement, 

A  répondu  qu'il  en  avait  connaissance  parce  qu'il  l'avait  vu  annexé  à  quelques 
exemplaires  de  l'ouvrage;  qu'au  surplus,  s'il  se  défendait  d'être  l'auteur  de  cet 
avertissement,  c'était  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  parce  que  s'il  en  était 
l'auteur,  il  l'avoueriùl  de  même,  ne  le  trouvant  répréhensible  en  rien,  n'étant  qu'un 
simple  avertissement,  comme  le  titre  le  porte,  que  la  pétition  se  trouve  chez  les 
notaires,  sans  invitation  de  la  .souscrire. 

A  lui  demandé  si  c'est  après  l'impression  ou  avant  qu'il  a  lu  l'avertissement, 

A  répondu  que  c'était  après  l'impression. 

A  lui  demandé  pourquoi  n'ayant  composé  la  pétition  que  pour  les  six  corps, 
elle  était  intitulée  :  Pétition  des  citoyens  domiciliés  à  Paris, 

A  répondu  que,  sans  doute,  il  ne  s'était  pas  expliqué  assez  clairement  dans  ses 
réponses  précédentes,  puisqu'on  lui  faisait  cette  question;  qu'il  croyait  avoir  déjà 
dit  et  qu'il  n'pétait  que  ce  n'était  pas  pour  les  six  corps  que  cet  ouvrage  avait  été 
composé,  mais  d'abord  pour  sa  propre  satisfaction  et  pour  l'utilité  de  tous  les  ci- 
toyens, afin  qu'il  pAt  être  adopté  par  les  citoyens  de  tous  les  ordres;  et  qu'alors  le 
titre  qui  lui  avait  paru  le  plus  convenable  était  celui  de  PéMim  des  citoyens  domiciliés 
<i  Paris. 
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A  lui  demande  pourquoi  l'ouvrage  portant  le  titre  de  :  Pétition  des  citoyens  domi~ 
ciliés  à  Paris ,  comme  si  c'étaient  les  citoyens  de  tous  les  ordres  qui  parlassent,  il  se 
trouve  cependant  que  c'est  le  Tiers  qui  parle,  lorsqu'il  dit  :  Nous  désirons  sortir  de 
l'e'tat  d'oppression,  etc;  nous  demandons,  etc;  nous  ne  voulons  plus  être  avilis  ni 
écrasés,  etc. 

A  répondu  que  ce  langage  est  eflfectivement  celui  du  tiers  état,  el  l'on  en  fait 
la  remarque  dans  la  pétition,  puisque,  précisément  après  le  mot  «  écrasés  i»,  on  lit 
ceux-ci  :  «ainsi  par  le  Tiersn,  et  tout  de  suite,  les  citoyens  domiciliés  à  Paris,  re- 
prenant la  parole,  disent  :  Ce  langage  est  certainement  celui  de  la  raison,  etc.n; 
ainsi  il  n'aperçoit  aucune  contradiction  entre  le  titre  et  le  contenu  de  l'ouvrage  et  a 
signé  ainsi  :  Guillotin. 

Après  quoi,  M.  le  Premier  Président  lui  a  dit  qu'il  pouvait  se  retirer.  .  .  . 

La  Cour  prit  l'arrêté  suivant  : 

(fCe  jour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  pairs  y  séant.  Vu  l'imprimé  ayant 
pour  titre  :  Pétition  des  citoyens  domiciliés  à  Paris  et  portant  sur  le  verso  de  la  feuille 
qui  l'enveloppe  :  Avertissement;  ledit  imprimé  finissant  par  ces  mots  tr  et  de  tous 
tries  citoyens.  A  Paris,  chez  Clousier,  imprimeur  du  Roi  et  des  six  corps,  rue  de 
ttSorbonne,  1788;»  l'arrêt  de  la  Cour  du  17  décembre,  présent  mois,  par  lequel 
la  Cour,  avant  faire  droit,  aurait  ordonné  que  Clousier,  imprimeur,  les  syndics 
des  notaires ,  les  gardes  et  adjoints  des  six  corps  seraient  mandés  le  lendemain 
onze  heures  du  matin  aux  chambres  assemblées;  les  déclarations  dudit  Clousier,  \ 

des  gardes  et  adjoints  des  six  corps,  des  syndics  des  notaires  du  18  de  ce  mois; 
l'arrêté  de  la  Chambre  dudit  jour,  par  lequel  la  Cour  aurait  ordonné  que  Per- 
rier,  notaire,  et  Guillotin ,  médecin ,  seraient  mandés  sur-le-champ  aux  chambres 
assemblées,  la  déclaration  dudit  Perrier  dudit  jour  18  décembre,  celle  de  Guil- 
lotin, médecin,  de  ce  jourd'hui,  les  gens  du  Roi  ouïs,  la  matière  mise  en  délibé- 
ration. 

(fLa  Cour,  considérant  que  le  droit  légitime  qu'ont  les  différents  corps  et  com- 
munautés, ainsi  que  chaque  citoyen  ou  particulier  de  faire  parvenir  au  Roi  leurs 
demandes  par  la  voie  des  requêtes,  des  supplications,  ne  les  autorise  pas  à  re- 
mettre ces  requêtes  chez  les  officiers  publics  à  l'effet  d'y  recevoir  les  signatures 
des  citoyens  de  tous  les  ordres,  moins  encore  à  solliciter  ces  signatures  par  des 
lettres  ou  avertissements  imprimés  el  répandus  dans  le  public,  ce  qui  tendrait  à 
former  des  associations  contraires  à  l'ordre  public,  réprouvées  par  les  ordonnances 
du  Royaume  et  dont  des  personnes  mal  intentionnées  pourraient  abuser,  fait 
défenses  aux  gardes  des  six  corps  et  à  tous  autres  de  i-épandre  à  l'avenir  dans  le 
public  de  semblables  lettres  ou  avertissements,  et  aux  notaires  de  recevoir  pareils 
écrits,  qui  compromettraient  la  pureté  de  leur  étude  et  la  confiance  due  à  leur 
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état;  lour  onjoinl  do  icmrttrp  dnns  le  jour  au  fireffr*  de.  la  Cour  les  exeinplairos 
<|ui'  cliariiii  (IVim  peut  a»oir  <'u»  diin.s  IVlat  où  ils  sont.» 

Etie  l<i  fit  suivre  de  cet  autre  arr4t<^  : 

<tLa  Cour,  con«iH<<rant  que  la  prompte  convocalioii  des  Ktats  gént^raux  est  le 
seul  moyen  de  prévenir  les  troubles  dont  l'Klat  est  menacé ,  a  arnît^  que  Monsieur 
le  Premier  Président  sera  chargé  de  se  retirer  par  devers  le  Seigneur  Roi,  à  l'effet 
de  lui  représenter  très  humblement  la  nécessité  urgente  de  faire  expédier  les  lettres 
de  convocation,  n 

Le  9 1  décembre,  te  Premier  Président  Leièvre  d'Ormesaon  porta  au  Roi,  à  Ver- 
sailles, ces  représentations  en  ces  termes  : 

SlRK, 

Une  effervescence  dangereuse  s'est  répandue  insensiblement  dans 
tout  le  Royaume;  des  idées  d'innovation  agitent  les  esprits.  L'enthou- 
siasme les  échauffe;  la  contradiction  les  aigrit;  l'opposition  les  irrite. 
Des  esprits  téméraires  nourrissent  ces  funestes  dispositions.  Ce  qui 
n'était  d'abord  que  des  opinions  devient  des  prétentions  trop  réelles. 
Il  s'élève  des  disputes  sérieuses;  elles  se  tournent  en  combats  d'ambi- 
tion et  d'intérêt;  lotir  feu  allume  partout  de  véritables  divisions,  et 
bientôt  on  ne  tiendra  plus  ni  à  des  principes  certains,  ni  à  des  vues 
uniformes,  ni  à  des  intérêts  communs,  ni  à  ces  nœuds  de  tout  genre 
qui  doivent  lier  entre  eux  les  citoyens  d'un  même  empire  et  tous  les 
membres  de  la  société. 

Des  ordres  différents  n'avaient  jusqu'ici  distingué  les  Français  que 
pour  les  unir  davantage.  A  présent,  Sire,  par  des  manœuvres  indis- 
crètes et  populaires,  ils  sont  prêts  de  devenir  des  titres  de  concurrence, 
de  jalousie  et  d'inimitié. 

Déjà  les  partisans  des  idées  opposées  prennent  ombrage  les  uns  des 
autres;  ils  semblent  se  craindre,  s'éloigner,  se  préparer  à  une  discorde 
ouverte.  Ils  se  précipitent  sans  réflexion  dans  dn  commencements 
d'associations  plus  redoutables  qu'ils  ne  l'imaginenl  eux-mêmes.  Ils 
croient  conduire  l'État  à  une  réforme  et  ils  ne  le  conduisent  qu'à  sa 
ruine. 

Si  les  lois  imposaient  à  tous  les  citoyens,  l'ordre  et  la  paix  seraient 
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bientôt  rétablis.  Mais  on  leur  persuade  qu'il  faut  clianger  la  législation 
entière.  Ce  qu'on  est  résolu  do  détruire,  on  ne  peut  plus  le  révérer. 
Ainsi  on  se  fait  une  habitude  perverse  de  violer  et  de  braver  les  lois; 
chacun  se  permet  tout  ce  qu'il  veut,  et,  en  attendant  d'autres  lois, 
on  n'a  plus  aucune  règle  pour  diriger  ses  idées,  ses  discours  et  sa 
conduite. 

De  là.  Sire,  on  ne  craint  pas  de  présenter  au  Peuple  comme  sos 
oppresseurs  les  magistrats  qui  maintiennent  encore  inviolablement  les 
lois  et  l'ordre  public,  comme  des  ennemis  les  ecclésiastiques  qui  prê- 
chent les  règles  salutaires  de  la  morale  et  l'obéissance  religieuse  due 
au  pouvoir  légitime. 

On  lui  désigne  enfin  comme  des  tyrans  les  nobles  qui  honorent  la 
Monarchie  par  leurs  exploits  et  qui  servent  leur  patrie  dans  les  plus 
hauts  emplois  de  la  société. 

Et  réciproquement,  combien  ne  cherche-t-on  pas  à  leur  rendre  sus- 
pects les  désirs  d'un  peuple  qui,  jusqu'à  présent,  n'avait  jamais  cessé 
d'honorer  ses  juges,  de  respecter  ses  pasteurs,  de  marcher  contre  les 
ennemis  de  l'État  sous  les  ordres  de  la  Noblesse,  et  de  s'animer  par 
l'exemple  de  sa  valeur  ? 

Mais,  Sire,  lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  principes  fixes  qui  détermi- 
nent la  soumission  des  peuples,  lorsqu'ils  ne  reconnaîtront  plus  de 
pouvoir  dans  les  ministres  de  l'autorité  légale  qui  l'ordonne,  de  la 
religion  qui  en  consacre  les  devoirs,  de  cette  puissance  militaire  qui 
appuie  les  lois  par  les  armes,  où  pourra  se  trouver  l'obéissance  que 
V.  M.  doit  attendre  de  ses  sujets?  Une  secousse  fatale  l'ébranlé  actuel- 
lement de  tous  côtés.  Les  effets  s'en  font  sentir  depuis  les  fondements 
jusqu'au  sommet  de  l'Etat.  On  ajoute  encore  à  celte  commotion  géné- 
rale par  des  idées  d'égalité  qu'on  s'efforce  d'établir  en  système ,  comme 
s'il  était  possible  que  l'égalité  subsistât  en  réalité.  Cette  spéculation, 
toute  vaine  qu'elle  est,  sème  parmi  les  citoyens  le  germe  de  l'anarchie; 
elle  est  la  perte  de  l'autorité  royale,  en  môme  temps  que  la  destruction 
de  tout  ordre  civil  et  monarchique. 

C'est  là,  Sire,  ce  qui  effraye  votre  parlement,  c'est  ce  qui  le  porte 
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à  une  (i('>iuarche  plus  pressante  auprès  de  V.  M.  et  à  de  plus  vives 
instances  pour  (|u'il  Lui  plaise  de  faire  expédier  \vs  lettres  de  convo- 
cation des  États  jj(în<''raux. 

Il  est  tt'ni|)s.  Sire,  de  rapprocher  les  citoyens  les  uns  des  autres;  il 
est  urjîent  de  l'oniior  enfin  cette  grande  assembl«^c,  o\\  ils  jmurront 
coniérer  sur  leurs  droite  récipro(jues,  concilier  leurs  intérêts  respeclife, 
se  parler  sans  défiance,  s'expliquer  sans  vouloir  se  dominer  récipro- 
quement, retrouver  l'union  des  cœurs  dans  l'unité  des  principes,  la 
consistance  de  la  Monarchie  dans  la  stabilité  de  sa  constitution,  et 
l'assurance  des  bienfaits  de  V.  M.  dans  la  nouvelle  force  que  votre 
puissance  alTermie  doiniera,  Sire,  à  vos  vertus,  pour  le  bonheur  de  la 
France. 

Tel  est  l'objel  des  sn|)plicatioiis  dont  votre  parlement,  Sire,  m'a 
chargé  auprès  de  V.  M.,  par  son  arrêté  du  i  9  de  ce  mois. 

Il  est,  Sire,  un  autre  objet  non  moins  important  sur  lequel  votre 
parlement  m'a  aussi  chargé  de  recourir  à  la  sagesse  et  à  la  bonté  de 
V.  M.  :  c'est  la  subsistance  du  Peuple,  dans  un  temps  où  la  rigueur  de 
la  saison  se  joint  aux  autres  causes  de  la  cherté  des  grains  et  aux 
autres  maux  qui  le  font  soufl'rir. 

Votre  parlement.  Sire,  y  a  pourvu,  autant  qu'il  était  en  lui,  par  un 
arrêt  qui  défend  les  manœuvres  employées  pour  augmenter  cette 
cherté.  Le  même  arrêt  établit  dans  les  marchés  l'ordre  le  plus  favorable 
pour  les  personnes  pauvres  et  dépourvues  de  la  faculté  de  s'approvi- 
sionner, mais  il  est,  Sire,  des  vues  d'un  ordre  supérieur,  des  res- 
sources plus  générales  et  plus  efficaces  pour  remédier  à  des  malheurs 
aussi  affligeants.  Ces  moyens  n'appartiennent  qu'à  l'administration 
prudente  et  généreuse  de  V.  M.,  et  surtout  à  son  humanité.  C'est  elle 
que  votre  parlement  implore  et  sollicite,  bien  sûr  de  trouver  dans  le 
cœur  de  V.  M.  tout  ce  qui  peut  appuyer  de  si  justes  supplications. 

Le  Roi  nfpondit  : 

(tMon  parlement  peut  compter  sur  l'attention  que  je  donnerai  tou- 
jours à  ce  qui  intéresse  le  bonheur  de  mes  sujet.s.  t) 
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Le  23  décembre,  le  Premier  Président  rendit  compte  de  cette  audience;  mais 
la  délibération  sur  la  réponse  du  Roi  fut  remise  de  séance  en  séance. 

Le  96  novembre,  le  Parlement  avait  chargé  les  Gens  du  Roi  de  s'enquérir  des 
causes  de  l'augmentation  du  prix  des  grains  el,  le  i3  décembre,  l'a vorat  général 
Séguier  lui  avait  rendu  compte  de  cette  information.  H  signalait,  entre  autres 
causes,  les  mauvaises  récoltes  de  1 787  et  de  1 788 ,  les  pluies  et  les  inondations  de 
i787,ia  grêle  et  la  sécheresse  de  1788,  les  accaparements  chez  les  gros  proprié- 
taires et  chez  les  fermiers,  le  défaut  d'approvisionnement  dans  les  marchés,  l'ex- 
portation excessive  chez  l'étranger.  Il  s'élevait  contre  le  système  de  la  liberté 
absolue  :  (t  C'est  à  ce  système  imprudent  et  dangereux ,  bien  plus  qu'aux  refus  de  la 
terre  et  à  l'inclémence  des  saisons,  que  nous  devons  l'état  déplorable  dont  la  pru- 
dence des  magistrats  doit  écarter  les  suites  funestes.  Ce  n'est  pas  le  blé  qui  manque 
en  France;  la  soif  immodérée  du  gain  le  fait  receler;  l'avidité  insatiable  l'accapare; 
le  spéculateur  opulent  veut  s'enrichir  encore  aux  dépens  de  la  substance  du  pauvre 

et  de  l'indigent Il  est  temps  de  connaître  le  danger  d'une  confiance  trop 

aveugle,  de  rétablir  une  surveillance  légale,  d'ordonner  une  inspection  toujours 
favorable  dans  les  moments  de  crise,  et  de  prévenir  par  une  sage  et  rigoureuse 
police  les  inconvénients  et  les  abus  d'une  liberté  inhumaine,  toutes  les  fois  que  le 
peuple  en  doit  êlre  la  victime »  Il  concluait  en  demandant  à  la  Cour  de  re- 
nouveler les  anciens  règlements. 

Des  commissaires  avaient  été  nommés  pour  aviser  du  parti  à  prendre,  et,  le 
18  décembre,  la  Cour  avait  adopté  l'arrêté  suivant  : 

tr  Ce  jour,  la  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  pairs  y  séant;  ouï  les 
Gens  du  Roi  en  leurs  conclusions  et  délibérant  sur  icelles:  reprenant  la  surveil- 
lance que  les  lois  lui  donnent  sur  le  fait  des  grains  et  qui  avait  été  suspendue 
pendant  son  éloignement;  ordonne  que  les  arrêts,  règlements  et  ordonnances 
concernant  l'approvisionnement  des  marchés  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur,  en  consé(iuence  défend  à  toutes  personnes  de  quelque  condition  et  qualité 
qu'elles  soient  de  l'aire  aucune  manœuvre  frauduleuse  tendant  à  empêcher  l'ap- 
provisionnement des  marchés,  et  ce  sous  les  peines  portées  par  lesdites  ordon- 
nances, arrêts  et  règlements.  Ordonne  que  tout  propriétaire  cultivateur  ou  mar- 
chand apportant  son  blé  au  marché  sera  tenu  de  suivre  les  arrêts  et  règlements 
de  police  rendus  à  ce  sujet;  de  sorte  que  la  première  heure  du  marché  soit  pour 
les  consommateurs  et  à  la  petite  mesure;  la  seconde  pour  les  boulangers,  la  troi- 
sième pour  les  marchands.  Ordonne  au  surplus  qu'il  ne  sera  rien  innové  aux 
règlements  pour  l'approvisionnement  de  la  Ville  de  Paris,  lesquels  continueront 
d'être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté  aucun 
trouble,  ni  empêchement  quelconque.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  oii  besoin  sera;  que  copies  collalionnées  dudit  arrêt  seront 
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envoyées  aux  flubslituU  du  Procureur  gt'nërai  du  Roi  des  bailliages  et  sént^haus- 
sëes  du  ressort,  pour  y  ^tre  lu,  publie,  registrt^el  nflich*^  dnns  tous  les  lieux  ordi- 
naires et  nccoututnés;  enjoint  aux  substituts  du  Procureur  ({ëiiéral  du  Roi  de  tenir 
la  main  à  l'éxecution  du  présent  arrél  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  "> 

Le  6  février  1789,  le  Parlement  s'occupa  de  nouveau  de  la  chertë  des  grains  et 
il  manda  pour  le  lendemain  h  sa  barre  les  syndics  des  boulangers  de  Paris;  il 
reçut  ce  jour-là  des  renseignements  fort  curieux  sur  les  prix  du  bli?  en  France  et 
à  l'étranger  et  sur  les  manoeuvres  employées  pour  faire  la  Iiauss4'.  La  délibération 
sur  celte  alTaire  se  |>our8uivit  le  10,  le  i3  et  le  ao  février;  puis  la  (k)ur  la  ren- 
voya à  l'examen  de  ses  commissaires.  Le  &  avril  1789,  le  Premier  Président  in- 
forma In  (lour  que  ces  commissaires  avaient  fini  leur  travail  et,  après  en  avoir 
entendu  lecture,  le  Parlement  arrêta  que  le  Premier  Président  se  retirerait  ))ar 
de\er8  te  Roi  à  l'eiTet  de  lui  remettre  les  différents  renseignements  survenus  à 
M.  le  Procureur  général  par  ses  substituts,  et  en  outre  de  I^e  supplier  d'examiner 
dans  sa  sagesse  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  ne  serait  pas  utile  d'ap- 
porter quelques  modifications  à  la  loi  de  1787  sur  la  liberté  indéfinie  du  com- 
merce des  grains;  mais  cette  question  ne  revint  pas  devant  le  Pariemeut,  dont  ce 
fut  la  dernière  intervention  dans  les  affaires  |iubliques. 

(Arcbite*  nationalea,  X"8g89.) 
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